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CassatioBi,  Prd&idmL 


'8oximiAir«  :  Allocution  de  M.  le  Président.  — Membres  nouveaux.  —  Ouvrages 
offerts  A  la-Sftélélé.  —  IRa|ipM*t  de  kfComiiliâiAeii  des  oomj^tes  par  M.  Jtorel- 
i)eMlMMn»4  -^  SuHe  deJa^dMCuasion  sur  les  écoies^indiMirieUes  :  M.  Th.Reus- 
fseI,f0jgport«i»r,M:  Fecnand  Desportes, H.  Duiierger,M.  l'abbéde  Hambourg. 


La  séance  est  ouverte  %  ^  hraras. 

Le  procè&-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  JM,  iBrésbbnt.  —  JiesaittflRs,  en  <ooeu{Miit  .ce  feiiteuii  jdou 
fMnmwrjiaroir «est  de  tous  laéroaser  mes  Mmerciomeals  -et  de 
vous  ilîre  «endnen  je  suis  sesaible  k  rhcomeor  (fue  ivoqs  avez 
bien  'voulu  me  Saireen  /m'appeiant  à  préaîjGter  iMe  7délil)éiHtîcHK. 

Je  suis  d'autant  plus  flatté  de  cet  honneur  que  je  le  consîdèare 
tsommeiin'hoiBaiage  rendu,  en  ma  ^rsonne,  àifannagifitorture 
qui  prend  un  vif  intérêt  à  nos  tiavaix  et'iqui  eomple  >d«ûs  nos 
iVBgB'tBDit  de  nuigistrate^des'iiluB'distûigués* 

Je  fesici,  flestnars,  que  vous  a^Attendez  fM»  4e  nm  le  prestige 
1^  «mon  iSttStre  frédécesBeur,  M.  OirfBiure,  af^pcfrtait  â  notre 
8oeiélé. 
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U  me  faudrait  pour  cela  cet  ensemble  de  qualités  éminentes 
dont  il  iait  un  si  noble  usage,  en  les  consacrant,  avec  un  dévoue- 
ment inaltérable,  au  service  de  son  pays,  et  qui  nous  inspirent 
pour  son  caractère  et  son  talent  une  profonde  vénération. 

Mais,  si  je  ne  puis  vous  rendre  tout  ce  que  vous  avez  perdu, 
je  vous  apporterai,  du  moins,  beaucoup  de  bonne  volonté,  le 
désir  de  prendre  une  p^rt  active  à  vos  travaux  et  de  contribuer 
par  mes  efforts  au  développement  de  notre  Société  dont,  plus  que 
personne,  j'apprécie  Tutililé  et  l'importance. 

J  espère  qu'avec  le  concours  de  mes  honorables  collègues  du 
Conseil  de  Direction,  mes  efforts  ne  seront  pas  stériles  et  qu'ils 
justifieront  la  confiance  dont  vous  avez  bien  voulu  m'honoror.  • 

Après  deux  années  d'existence,  notre  Société  a  acquis  un  déve- 
loppement inespéré. 

Les  nombreuses  adhésions  que  nous  avons  recueillies  non 
seulement  en  France,  mais  à  l'étranger,  attestent  la  grande  faveur 
qu'elle  a  su  inspirer. 

Ce  succès,  qui  est  pour  nous  un  encouragement  précieux,  se  jus- 
tifie par  l'intérêt  qui  s'attache  aux  savantes  études  lues  dans  cette 
enceinte  et  reproduites  dans  nos  Bulletins,  qui  attestent,  tout  à 
la  fois,  et  la  grandeur  du  but  que  notre  Société  s'est  proposé  et 
la  haute  valeur  intellectuelle  des  membres  qui  la  composent. 

Bien  que,  d'après  nos  statuts,  notre  Société  ait  principalement 
pour  objet  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  les  grands  problèmes 
que  présente  le  régime  pénitentiaire,  vous  avez  compris  que  cette 
opinion  éclairée,  devenue  dominante,  devait  aboutir  à  un  résultat 
pratique  et  pénétrer  dans  notre  législation. 

Déjà,  nous  devons  à  l'initiative  parlementaire  de  quatre  de  nos 
éminents  collègues  qu'un  projet  de  loi  élaboré  par  vous,  sur 
réducation  des  jeunes  détenus,  soit  soumis  à  l'examen  du  Sénat. 

Les  discussions  qui  vont  se  continuer  sur  une  partie  corrélative 
de  ce  projet,  ayant  pour  objet  les  enfants  abandonnés,  auront,  je 
l'espère,  le  même  succès  et  en  formeront,  pour  ainsi  dire,  le  com- 
plément. 

Il  est  un  autre  mode  d*action  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler 
particulièrement  votre  attention. 

D'après  nos  statuts,  notre  Société  ne  se  borne  pas  à  indiquer 
par  de  brillantes  études  spéculatives  les  moyens  de  prévenir  le 
crime  ou  d'amender  le  coupable  ;  elle  se  propose  aussi  de  donner 
un  concours  actif  aux  commissions  de  surveillance  des  prisons  et 
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aux  sociétés  de  patronage  formées  pour  venir  en  aide  aux  pri- 
sonniers libérés. 

Malheureusement,  le  rapport  que  vous  allez  entendre  vous  fera 
connaître  que  nos  dépenses  et  nos  recettes  s'équilibrent  avec 
peine  et  qu'il  ne  nous  reste  aucun  fond  disponible. 

Vous  penserez,  sans  doute,  que  pour  augmenter  nos  ressources 
et  nous  mettre  à  même  do  réaliser  une  partie  si  intéressante  do 
notre  programme,  nous  avons  tous  à  redoubler  de  zèle  et  d'activité 
pour  recueillir,  chacun  dans  sa  sphère  individuelle,  le  plus  grand 
nombre  d'adhésions  possible. 

En  vous  soumettant  cette  réflexion,  j'appeJle  tout  spécialement 
votre  attention  sur  les  mesures  q^ii,  à  ce  point  de  vue,  vous  seront 
soumises  par  notre  honorable  Secrétaire  général.  (Applaudisse- 
ments). 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  la  Société  que,  depuis  sa  der- 
nière séance,    le   Conseil    de  direction  a  nommé  ;   * 

Membres  titulaires: 
MM.  GuYON,   membre  du  Conseil  général    des  Établissements 
français  dans  l'hide. 
Pelé,  ancien  négociant, 

PijON  (Edouard),  ancien  avoué  au  Tribunal  de  la  Seine, 
Thiroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
l'assemblée  la  Uste  des  ouvrages  qui  nous  ont  été  offerts  depuis 
notre  dernière  réunion: 

L'Éducation  correctionnelle  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et 
en  France,  par  M.  René  Lajoye. 

La  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm,  par  MM.  Fer- 
nand  Desportes  et  Léon  Lefébure. 

Statistique  des  Prisons  et  des  établissements  pénitentiaires  et  de 
réforme  en  Belgique,  pour  les  années  1876-4S77  ;  offert  par 
H.  Berden,  administrateur  des  prisons  et  de  la  sûreté  publique. 

Collection  complète  de  la  Revue  Pénitentiaire  du  Nord,  offerte 
par  M.  3tuckenberg,  son  directeur. 

Le  Droit  de  grâce  devant  la  justice,  brochure  offerte  par 
l'auteur,  M'"*'  Conception  Arenal. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Joret^Desciosières 
pour  lire,  au  nom  de  la  Commissioii  des  /Comptes,  le  rapport 
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sur  le  con^xte  pnéBentéau  Gonaeil'de  Direetion  porH.  le  Tréflomn 
pour  l'exercice  écoulé.  Ce  compte  vérifié  par  le  ConsdU  àùh  ôtre^ 
arrêté  et.  ap|rou:Kré  par  rassemblée. 

M.  Joret-Desclosièrks»  —  Vous  avez  biea  voulu,.  Messieurs, 
nous  charger  de  la  vérification  des  écritures  de  notce  Société 
pour  l'exercice  qui  vient  de  s'écoidbr;  bous  venons  iious  rendre 
compte  du  résultat  de  notre  contrôle.  « 

L'expérience  acquise  par  la  pratique  a  démontré  à  votre  Commis- 
sion qu'if  serait  utile  d'ouvrir,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le»  sociétés 
industrielles  et  commerciales,  un  compte  de  profits  et  pertes,,  qjui 
équivaudrait  pour  nous  à  un  compte  de  capital,  le  solde  de  ce 
compte  résumerait  exactement  le  montant  des  ressources  de  la 
Société  au  moment  de  l'arrêté  de  nos  écritures. 

Cette  disposition  aurait,  de  plus,  l'avantage  de  permettre  de 
liquider  lès^  oottsatioDB  inéesuvrables  et  le-  lamntaujt  des*  dépenses 
d'administration  à  diifiéraats  tities^  à  la  fiw  de  dKupie  aomée,  0I 
de  faciliter  le  contrôle  de  l'encaissement  é»A^  cotisationsv.  aksi 
que  le  travail  de  statistique,  en  ce  sens  que  chacun  des  compte» 
précités  n'indiquerait  ainsi  que  le  mo&tani;  desi  dépenses  afTé- 
rentes  à  chaque  année. 

Voke  Commission  demande  aussi  ^e  le  compte  das  cotisations 
soit  à  l'avenir  débité  du  montant  des  sonseriptioiis  à  recevoir  et 
crédité  par  le  compte  de  caisse  si  les  encaissements  ont  été  faits 
directement  ou  par  celui  du  banquier,  s'ils  ont  été  fîitts  par  son 
intermédiaire: 

En  procédant  de  cette  façon,  le  compte  ouvert  a^tueftement  aux 
a  cotisations  à  recouvrer  »  ne  sera  pas  maintenu  et'  ïe  soWe  du 
compte  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  représentera  lemtwitant  de  ces 
cotisations. 

Votre  Commissionpense  que  ces  m'odificatîons  pourraient,  si  vous 
les  adoptez,  être  mises  en  vigueur  à  partir  du  1®'  décembre  1879. 

Voici  maintenant,  Messieurs,  fe  détail  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'année  i919  ; 

CHAPITRE  PREMIBH.  «-  HEOIfTaS 

Les  recettes  de  cet  exercice  se  sont 

élevées  à Fr.      H. 48)    ».    . 

représentés  pso)  fR4  GCftisationsv  ^ 

Don  de  M"-  Mwèss 40' 
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Les  dépenses  se  sont  élevées  à 
i3»089  b.  05-  0.  qui  ser  subdiviaeul 
ainsi  : 


Fraisd'impressionsdubul- 

letin,  des  ciieoUiins  eC 

• 

fournitures  de  bureau  . 

9.486  25 

Frais  de  perception  des 

cetisalSens 

aM  90* 

Loyer  eÇ  impôts  .... 

Sm-mV  M. 989  05 

Timbres-poste  et  affran- 

chissements   

295  45 

Appointements,  gratifica- 

tions, etc 

4.070  ))  : 

Frais  de  bureau 

242  40 

Don  à  la  caisse  des  écoles  du  I*'  ar- 

rondissement  

100    » 

ËSSiDElIT  DES  DÉPENSES  SUR   LES  RECETTES.     .    Fr. 


ia.0B9'O5 


589  05 


L'année  dernièDe:  note  exercice  s'était  soldé  fm  un  excédent 
de  recettes  de  fr.  868.80;  mais  nous  n'avions  eu  que  9,441.40  de 
frais,  soit  une  difflêrence  en  moins  de  2,64T  fr.  65  c.  et  nos 
recettes  n'ont  été  augmentées  que  de  1,250  francs. 

Si  RO«H»  déduîsiNîs  de  Bo4Bre*  avoir  aw.  30-  novaii»*' 
brel878  s'élevant  à .  Fr.        4.488' 5» 

L'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes  de  1879  589.  04 

Nou&obteBODa^raetif  de  notre  Société.  au<  30  no- 
vembre 1«9 ^  .   Fj:..       ^JmtM 

(Auxquels  il  y  a  lieu  Rajouter  pour  mémoire  une  somme  de 
303  francs  représentant  les  encaissements  faits  par  MSf^  A.  Chaix 
et  C?.«„à.  la  disposition  du  Trésorier,  de  notre  Société.) 

Gst.  actif  690  représenté  par  le  soldb  en  caîne* 
entxe  189  moHi»  dii  ToésoriBS Fi-.  li'8^4S 

Et  Ib  solde  oridytec»  de  notre  compte  de^Khèqu^i 
àlttiSeeiétôgénénate ^   ,  «       3.751  OS 


Total  égal  Fr.        3.86»  S» 
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Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer,  Messieurs, 

i**  D'approuver  les  comptes,  tels  qu'ils  viennent  de  vous  être 

exposés; 
9^  De  voter  des  remerciements  à  notre  trésorier,  pour  le  soin 

qu'il  a  apporté  à  T accomplissement  d.î  ses  fonctions. 

PROJET  DE  BUDGET  POUR  1880. 

RECETTES 

1<>  Cotisations  (575  cotisations) Fr.       11.500  00 

2°  Vente  de  n®*,  abonnements (Mémoire) 

DÉPENSES 

1<>  Frais  d'impressions Fr.  8.000    » 

2*^  Frais  de  perception  des  cotisations  350    » 

3«  Loyer  et  impôts 583  05 

4*^  Timbres-poste,  ctc 300    » 

5®  Appointements  et  gratifications .   .  1 .  100    » 

6®  Frais  de  bureau 250    » 

10.583  05 

Recettes Fr.      11.500    »    ^'''^^'^^''^^ 

Dépenses 10.583    » 

Excédent  .   .   .   .  Fr.  917    » 


M.  LE  Président.  —  Quelque  membre  a-t-il  des  observations 
à  présenter? 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Le  Conseil  de  Direction  a 
oflert  à  MM.  les  membres  de  la  Commission  des  Comptes 
l'expression  de  sa  reconnaissance.  Je  suis  certain  d'être  l'inter- 
prète des  sentiments  de  l'assemblée  en  la  priant  de  s'associer 
au  vote  du  Conseil  de  Direction.  (Approbation) 

Je  voudrais,  en  même  temps,  insister  sur  les  considérations 
développées  par  M.  le  Président  dans  l'allocution  qu'il  a  bien 
voulu  nous  adresser  au  début  de  cette  séance  ;  elles  ont  trait  à 
la  nécessité  qu'il  y  a  pour  notre  Société  de  recrtiter  des  membres 
nouveaux,  afin  de  pouvoir,  grâce  à  l'accroissement  de  ses 
recettes,  prêter  un  concours  effectif  aux  œuvres  pénitentiaires 
qui  se  fondent  autour  d'elle  et  remplir  ainsi  la  seconde  partie 
de  la  mission  qu'elle  s'est  donnée. 
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Nous  voulons,  à  cet  effet,  user  encore  cette  année  du  procédé 
qui  nous  a  réussi  Tannée  dernière. 

Vous  recevrez  donc,  en  même  temps  que  le  prochain  numéro 
du  Bulletin,  une  brochure  contenant  la  liste  des  membres  de  la 
Société  générale,  ses  statuts  et  une  courte  notice  sur  son  his- 
toire et  son  but.  Deux  exemplaires  de  cette  brochure  vous  seront 
envoyés  et  vous  êtes  instamment  priés  de  vouloir  bien  rechercher 
quelque  ami  à  qui  vous  pourriez  en  remettre  un  et  dont  il  vous 
sera  facile  d'obtenir  ainsi  l'adhésion  à  notre  Société.  Si  chacun 
de  nous  recrutait  de  la  sorte  un  membre  nouveau,  notre  nombre 
se  trouverait  doublé!  Nous  n'avons  pas  cependant  une  si  grande 
ambition;  mais  nous  espérons  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
l'intérêt  pressant  qu'il  y  a  pour  notre  Société  à  accroître  ses  recettes 
et  son  influence  en  étendant  son  personnel.  Vous  rendrez  un 
grand  service  à  l'œuvre  que  nous  avons  entreprise  ensemble  et  à 
laquelle  vous  vous  êtes  dévoués. 

M.  LB  Président.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  d'appeler  toute 
votre  attention  sur  la  proposition  que  vient  de  vous  soumettre 
M.  le  Secrétaire  général,  au  nom  do  Conseil  de  Direction. 
(Approbation.) 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  Rapport  de  la  Commission 
des  comptes. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées  et  le  projet  de  budget  pour 
l'année  1880  est  approuvé  par  l'Assemblée  qui  vote  en  même 
temps  des  remerciements  à  M.  le  Trésorier  et  à  MM.  les  membres . 
de  la  Commission  des  comptes.) 

M.  LE  PaÉsroENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  les  écoles  industrielles.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

H.  LE  D'  Théophile  Roussel,  Sénateur.  —  Messieurs,  je  crois 
utile  de  vous  relire  les  articles  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous 
êtes  appelés  à  délibérer  : 

Article  premier.  —  Tout  entant  ou  mineur  de  16  ans,  de  l'un  ou 
l'autre  sexe,  matériellement  ou  moralement  abandonné,  ou  mal- 
traité, est  placé  sous  la  protection  etla  tutelle  de  l'autorité  publique. 

Art.  2.  —  L'enfant  ou  mineur  matériellement  abandonné  est 
celui  qui  n'a  ni  parents,  ni  tuteurs,  ni  amis  qui  puissent  prendre 
soin  de  sa  personne. 
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Art.  %•  — L'oifattb  ou  mineur  aïoESkmieBt  abasidomié  eu  nal- 
traité  est  celui  dont  les  parente  (DOt  feabitoeHèmait  méglis^  de  le 
avrreîller^  ot»  sont  eisinnêaKs  d^ott  irnsonduite  woftmm,  oa  ont 
été  condaunés  eomoK  auteurs  on  coinplMed  d'oai  dâii  coounis 
9V  sa«  penonae:. 

Aat.  4l  —  Toiit niMvr  de  ift  aas  i«eoiiM  eau  ètatdtabandai 
matâorMi  esty  i  la  ditigencor  dn  pt éfet  ée  iptÀit»  dans  le  dépar- 
temeiift  de  la  Seine,  et  dit  maire  à&  te  camwnBwi^  dans  les  astucs 
départeneoitsv  éi  sur  Favis  eoacfame  do  procureur  de  ki  Rép»- 
bliqney  confié  ài  la  gaorde,  soit  de  VAaihteiHsepuUK|ixe'ySOJI.  d'une 
fKsaaaxm,  d'une  S4wié<)é  de  potiroBagev  df'ua  orpHuelioat.  o»  lutri» 
établkseiBenili  d'édiicartion  prèrentiiTO  dament  autociaé  jusqu'à  ee 
qu'il  ait  été  statué  sur  sqil  sort. 

Ait.  S^  —  Dans  les  départements  autres  que  celui»  db  la  Seine, 
le  procureiu  de  la  R^^lique  a¥iae:daiis  les  cpiaraiite-lMiii  liewes 
le  préfet  du  département  dans  lequel  Feafaat  a.éié  renec^Uréw 

Le  préfet  désigne  soit  la  commission  de  Thospice,  soit  la  per- 
sonne, la  société  de  patronage,  Forpïtelinat  ou  autre  étaWissement 
d'éducation  préventive  dûment  autorisé  S  qui  la  tutefte  de  Fenfent 
doit  éftre  confiée,  confbrmément  â  loi  du  tS  pluviôse  an  Xlir. 

Art.  6.  —  L'enfant  matériellement  abandonné  à  la  suite  de 
eirconalauces  indépeadanies*  de  la  volonté  de  ses  pareats«  peut, 
lorsque  les  circonstances  qui  ont  motivé  son  abandon  ont  cessé, 
leur  être  remis  siur  un  ordre  du  procureur  de  la  République. 

Les  parents  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribmrf  confire  la 
décision  de  ce  magistrat.  Les*  débats  ont  Keu  et  le  jngement  est 
rendu  en  chambre  du  conseil,  les  parents  dûment  2Ç)pelés. 

Art.  7.  —  Les  parents  de  Fenfânrt  moralemenf  d^aadonnë 
ou  maltraité  peuvent  être  fclvés^  de:  sa  tutelle,,  eaméme  temps 
que  de  la  garda  de  sa  pecseane^  jiusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation. 

Art.  8-.  —  Toirte  demanda  tendant  à  priver  hs  parents  ou  Fun 
d'enx  dfe  la  tutelle  ou  de-  la  garde  (te  lew  enf  asif  mâneur  cfe  vingt 
et  un  ans,  abandonné  ou  maltraité,  est  introdùHe  f/erle  promr 
renr  de  b  iképabli({ae  près  dti  tcitiiBiad  dài  lie«  delearéonMcile. 

Pendant  FinjotancerenftnÉ  est  plaeéyOoaiaraKéiii^  à  Farlidfi  4 
de  ta  présente  loi,,  à  la  diligence  et  sur  Fordce  dis  procwenr  ds 
la  Répu&lè(ftte. 

Lee  débats  ont  b'eu  et  le>  jugement  est  condu  en  dmmkse 
ud  conseil,  les  parents  dûment  appelés. 
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U&eoiueUidft  fàmilte,  c(Htt|K>aé:oouiii6  il  est  difcauoi  articles*  407 
et  suivants  ckii  onde  eùril,  âonna  iM*éalablâauint  aon  avi»  sue 
rdppâviumt;&  de?  la.  éenande. 

Lejii0un«)l^  détenBiitta>»'il.  y  a/lieii,te  iBântaQib  ^  aUaiente 
foe  kS'paireQtB  devomt  fbuinmp  à  leiur  cafaaÉ  pendaaA  le  temp» 
cpilb  seroDA  pd^i  cte  sa  goidâ; 

.Aa».  9v  —  Les  jan^sments  rendua  coufennéBMiit  à  l/arttole 
pDécèd«É»  sooli  axécaiairea  Boorintantoppositiottou  ajp|>6L 

Hs  pcaiWDt  en  toat  temps  Mre  rapportés  aw  la.  denoMade  chi 
mmislère^  pttfaHo:  ou  de&  miésessés. 

Am?.  10(  -«-  Stir  ler  Yoi  dH  jugeoieBti  et  à  lai  requête  du;  pro^ 
careuir  de  hi  ItépuUique,  le  piéfed  procède  ceafomiéincût  à 
l'airtâcle  S»  de  la.  pféseole  lok 

Art.  11.  —  iiê  mtôûsiner  de-  yintériev  est  chargé  d'organiser 
l'inspection  du  service  de  protection  et  de  tutelle  des  enfants 
pbcés^aoafocméiDeBt  ài  b  pcésente  lod. 

Il  peut,,  sur  lai  pcoposîÉîoft  dbs  inspaetwurs*  ei  sut  l'anrm  eon- 
tonm:  duiproenreur  de  la*  Bépuhlifiie,  retirer,  pour  Im  dâEéner  k 
d'autres^  la  tvtelie  €Mt  la»  gacde  de  ces-^ofo&ls  aux  peeaomieaatt 
sociétés,  à»  cpii  etter  a  M  d'abord  confiée  eonlomiéDienti  au& 
arlÛEtea  Stet  M  éerlaiptëseiite  lior. 

Art.  là..  —  Les  dé|)en6eS'a«ixqiKUea^ donne  lieu  i-exératâeii  de 
la  piéMUle  k»i  sont  imp«téesi  au»  eompte  des  dipeases  réglées 
par  Kavtide  A  de  lalei  du  5rmai  1369^ 

Hessiearfis.  ie  n'ai  pas  besoinu  de^  rappeler,  lesr  importantes 
question»  qaesonlèiDor  le  pirej«i  de  lei:  daafi  )»  lôena  de  voua  don^ 
ner  leelare;;.eIte9^voiis  oal  été  eapoeées  dbns.le  Rapport  dont  ee 
projet  uésame  Isa  eonclasioiift.  Ce  fue  noua  rechetdïons  efi 
espéraiia  e&L  ce  msamflott^e'est  le  oaneooars  dakiSodéèé  (^nérale 
des pnisoBBà  l'oaisvre'de  la> seetiou: dTËducation  ooareetioineUe ; 
ce  sont  tos  eiicerva^ibBs;  et  asKloat  voa  critkpiea  qn»  nma>  seroBS 
heiiimit  de'  reeaei&ir  et  dont  netit.  noua  ferons  un  devoir  da 
tenir  csample  pour  1&  rédM^ticDi  définitKve-  de  la  pDapraêtion  de 
loi  (foe  noua  «fons  Vintentioa  de  préseater  aa  Sénat»,  qui  est 
soîaî  du  paojet  de  ré>nsîân.de'  k  k>»  du  S*  août  li88(K  déjà^  soumis. 
kwm  détib^KitioDa.  6e  qui,  saua  douia,  appeUeia  suatout  voti*a 
attention,  o'est  l'atteints  quL  poanrait  ètra-  pertée  an  droit  de» 
pênes  de  famille^  e*  âuaai  W  difficultés  ^«tiquea  qae  poumaib 
présenter  l'exécution  de  cette  loi. 
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Nous  ne  croyons  pas  que  la  puissance  paternelle  conçue  comme 
elle  doit  Têtre  chez  un  peuple  chrétien  et  civilisé,  ait  rien  à 
perdre  par  suite  de  Tadoption  des  mesures  que  nous  proposons  ; 
d'autre  part,  nous  nous  sommes  assuré,  au  moyen  des  documents 
que  nous  avons  obtenus  du  ministère  de  l'intérieur,  qu'il  existe 
déjà  en  France  un  nombre  considérable  d'établissements  parfaite- 
ment aptes  à  recevoir  les  enfants  abandonnés  et  à  être  investis 
du  droit  de  garde  que  nous  proposons  d'introduire  dans  notre 
législation.  Sur  206  orphelinats  de  garçons  ou  de  filles,  dout 
nous  connaissons  l'effectif  et  les  ressources,  on  en  compte  68  déjà 
reconnus  d'utilité  publique  et  beaucoup  d'autres  semblent  être 
dès  à  présent  en  mesure  d'être  reconnus.  La  loi  nouvelle  pourrait 
donc  vraisemblablement  êlre  mise  en  pratique  sans  délai ,  sans 
grandes  difficultés  et  sans  dépenses  considérables. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Messieurs,  je  crois  nécessaire  d'in- 
sister sur  la  dernière  considération,  signalée  à  votre  bienveillante 
attention  par  M.  le  Rapporteur,  et  de  répéter  après  lui  qu'il  existe, 
en  fait,  dans  notre  pays,  de  nombreuses  institutions  prêtes  à 
accepter  le  rôle  que  leur  conférerait  une  loi  nouvelle,  à  concourir 
à  l'œuvre  de  charité  à  laquelle  cette  loi  les  convierait. . .  ou 
plutôt  à  continuer,  à  développer  une  œuvre  qu'elles-mêmes  ont 
depuis  longtemps  entreprise  !  C'est  en  effet  à  tort  qu'au  cours  de 
cette  discussion,  on  a  répété  que  l'éducation  des  enfants  aban- 
donnés était  en  France  une  question  nouvelle,  à  l'égard  du  moins 
de  ceux  que  ne  recueille  pas  TAssistance  publique,  c'est-à-dire 
des  cent  mille  enfants  de  12  à  16  ans  dont  M.  Bonjean  vous  par- 
lait à  votre  dernière  séance.  C'est  une  question  nouvelle,  sans 
doute,  en  législation,  mais  c'est  une  question  déjà  bien  ancienne 
en  pratique.  Non,  la  charité  française  n'est  pas  en  défaut;  elle  n'a 
pas  à  rougir  devant  les  progrès  accomplis  à  l'étranger;  elle  a  pu, 
sans  l'assistance  de  la  loi  et  rien  que  par  les  efforts  de  l'initiative 
privée,  recueillir  et  sauver  un  grand  nombre  de  ces  pauvres  enfants. 

M.  le  Rapporteur  fait  en  ce  moment  réunir,  au  ministère  de 
l'intérieur,  des  renseignements  et  des  documents  qui  lui  permet- 
tront de  vous  présenter  une  statistique  aussi  complète  que  pos- 
sible des  établissements  fondés  dans  nos  départements  pour 
recueillir  et  pour  élever  les  enfants. abandonnés...  le  nombre, 
nous  disait-il,  en  est  considérable. 
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Pour  Paris,  cette  statistique  existe;  elle  a  été  établie  dans  deux 
ouvrages:  le  Manuel  des  œuvres  et  institutions  charitables^  de 
M.  Poussielgue  Rusaod,  et  la  Charité  à  Paris,  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Lecour,  ancien  chef  de  la  première  division  à 
la  préfecture  de  police. 

M.  Lecour  a  publié  sou  livre  en  1876.  a  C'est  surtout,  dit-il,  vers 
tout  ce  qui  se  rattache  à  la  protection  de  Tenfanoe  que  la  charité 
privée,  représentée  ou  aidée,  dans  la  presque  totalité  des  cas,  par 
des  congi^gations  religieuses,  porte- ses  plus  grands  efforts.  Pour 
venir  en  aide  à  Teniant  orpheUn  ou  abandonné,  elle  a  organisé 
des  œuvres  de  tous  genres,  les  unes  d'une  portée  générale,  les 
autres  d'un  caractère  particulier.  Certaines  de  ces  œuvres  ont  créé 
des  établissements  à  Paris,  dans  sa  banlieue  et  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise;  beaucoup  d'entre  elles  placent,  à  leurs 
frais,  leurs  petits  protégés  dans  des  asiles  de  province  où  ils  sont 
bien  traités,  dans  des  conditions  plus  économiques  et  meilleures 
au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

M.  Lecour  énumère  trente-trois  de  ces  œuvres  charitables 
(nomenclature  probablement  incomplète,  dit-il),  à  côté  desquelles 
viennent  se  grouper,  engrand  nombre,  les  orphelinats  particuUers, 
que  la  compassion  individuelle  a  fondés  et  dont  beaucoup,  ouverts 
à  quelques  enfants  seulement,  ne  sont  pas  connus.  Il  en  compte 
cependant  68  :  6  pour  les  enfants  des  deux  sexes,  8  pour  des 
garçons,  S4  pour  des  filles. 

Ces  établissements  n'abandonnent  pas  leurs  protégés  et  leurs 
élèves  à  l'âge  de  douze  ans;  mais  ils  les  assistent  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  pu  les  placer  en  apprentissage  ;  même  en  apprentissage,  ils 
continuent  à  les  surveiller  et  à  les  assister  jusqu'à  ce  qu'ils 
n'aient  plus  besoin  de  leurs  secours. 

Voici,  par  exemple,  VOrphelinat  de  Notre-Dame  préservatrice, 
dans  le  V^  arrondissement,  qui  recueille  les  jeunes  garçons  pauvres, 
orphelins,  abandonnés  :  cette  œuvre  garde,  dans  la  maison  qu'elle 
a  fondée,  des  enfants  de  7  à  12  ana  et  leur  y  donne  l'instruction 
primaire;  à  partir  de  12  ans,  elle  en  fait  des  apprentis  :  les  uns 
apprennent  un  état  dans  la  maison  même,  les  autres,  en  plus 
grand  nombre,  sont  placés  en  ville  dans  de  bons  ateliers,  mais 
viennent  prendre  leurs  repas  et  coucher  dans  l'établissement. 
Tous  ont,  avant  ou  après  leur  travail,  deux  heure3  de  dasse 
pour  compléter  leur  instructiçn. 

Voici  encore  la  Société  d'adoption,  fondée  en  1843  pour  les 
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eBftmte ^Miniis,  abaBdonnés  ouos^bolnw. Klle «irvoie les  enfants 
qa*ôlle  adopte,  dons  les  «oidoaries  agricoles  qai  M  ^^artienneat 
au  MesnS^intrEmnm  et  à  Maries.  tLaprattîtee  de  h^s  oolonies 
reçoit  le»  enfants  depvîai'ftge  deBh::anS'et'les  garde  jusqa^à 'lear 
première  communion.  La  seconde  les  prend  à  «oette  époque  et  les 
emploie  à  dmrs  ^tmvaax  de  eiftiure,  jusqu'au  momeart  où  ils 
peuvent 'âtpeiptaMés  Aez  des  fmrlkîvliers,  e«i  demeuraiiftitaajourB 
sous  de  patronage  4e  la  .Société. 

VouS'OompgeMag,  MeMieurs,  «que  3e  ne^saurais^Mitrer  iteas  le 
âétaâ'de  4oiites.oé6iCBiiwes  m  mième  iviwis  cm  4onBer  la  «arnen^ 
olature.  Noos  eMaierosB^  V.  leflappoi^ar  et  moi,  d'ien  dramier  «m 
tdileaB'qoi  'sera  f/oiaSé  «bus  ie  JB^Metm.  Les  imesn^eçoiveirt  gn^ 
tuiftemeiit  demie  dtètes  :  t^es  sont  les  'Oipbelioats  feadéa  -dêsm 
presque  tous  les  asvondiMenieiilB<par  'les  sœurs  de  gaint-VinoeeH» 
de^aal  pour  les  petites  Mies  de  chaque  arrondisBe»ie]3ft,4'aulros 
oiitt  des  'élèves  fanants  «en  otécae  temps  qae  des  >éflbves  gratuite  ; 
d'autres  enfin  n'ont  que  des  élèves  par^ts  ;  dansce  (»s,  :ieprnt 
de  la  peiBi<m  «varie  de  M  oentisieB  â  4  ffranc  par  jour  ;  la 
mi»>psii»  «at  4e  400  fmnos  *par  an:  Blte  est  înfërieave  ^  'la  siA- 
veuÀmaqve  r^QoivoDlt  Jescdlonîes  pénitraitidîreadejeuQes  détenus; 
c'^eist  dire  queb  aa^wifioes  latoharrié  ipriTÔedorttfttirep^or  com- 
pléter les 'sommes  «léoessaires  à  Fééucatmi  etifreiJrtveliefi  de 
tanrt  â'-enfants.  QnelqoeB  étflbliaiements  4ie<demaAde0t  ufte  rétri- 
bution que  pour  les  plus  jeunes;  les  pkis^iigés  «sttfisiBiit,  fm  leur 
travail,  à iexm  propves'd^Dses let àoaUe  de f établissement  dans 
lequpsl  fls  ae  sent  engagés  i  ireatec 

A  *ii6té'â0Btai{d>dtiM(ts,  il  ommeni  de  «Kiitioiiner  et  »les  ^ëec^les 
professienneUesiat  ies  nemlareuiL  élablîasemants  d'assiatanee^qui 
secourent  les  jeunes  filles  iaoAéas,  abaBdoonées  on  orphelmeSy 
r«eonse  du  patpoaage  des  jmnes  >o«mères,  «et  les  asâes^ue  la 
lHeiifaîeaiioe|]nmée:ajoréés  pour  ks  'mfaBis  «oniades  oa  infirmes. 

Et  DtiB  ^envres  4^  «i  nonitaaines  Jteifdeftt  à  se  muitiiftier 
sous  les  ^orts  idela  obarité  :  en  1876,  M.  Leeevr  rivait,  dans 
aoa  iivre4B  oi|dieliD0ts  fcnotioiinaift  dans  l^ris.  C'aonôe  «sui- 
¥cale,  «n  WTl,  ie  Maûml  ^ussie)gue4tosand  en  «signalait  06. 
iinjouMlteiiietnambDe  e»est«ertaiiieBM»tiplufrGon^dér«ble.  Ifeus 
nousidGaffoevona  deféliilDBir  et  d^  feindre  «toutes  les  indicsltiaDs 
néeessaines.  €eMe  ^aMistîqfie'aiim,  je  le  «épMe,  «ne  Jmportaofce 
capitale. 

Nei906a-«oB^s  en^S^^ualqueuEdiDee  de  con^déraMe,  lorsque 
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noHS  BcHiorteKODs  du  légidailBar  unetoi  ^pam  v&bApg  plius  gànéraic 
et  plus  facile  Téducatioii  des  enfants  alîancbnaaéfi,  âe  qpouvotr  loi 
djge  :  Hom jae  igam  dftwmndttBS  fis  d'Aooxlcriine  tfirreincoiinue, 
de  mviie,  à  Tinreataiffî,  rA&gteteixe  .eA  les  £taifi-Ums  dans  mm 
eHlr^Ge  idéale»  dans  «bb  autnepnse'qpii  a!a  pas  ide  pféoédents 
en  Flfanoe.  Nous  "vcms  dfimaoâQUS  flu  iM^oÉraîre  de  ocnafiacoer  et 
de  fartîfier,  sot  iaar  diEiBant  les  droite  fid  loiir  sont  iié6esfiaii!e«, 
des  «eufWB  qm  «oôsteod;,  4|ui  fomctianDfiDl;  depoifi  langtemps 
déjà  ;  «qm  déHMûntraal;,  par  lennr  et^pénanœ,  fur  les  ;fiervioes 
(|a'.eiies  4Nit  rQaàmk,  ique  Ja  ^oAoetîoa,  TédiicatioA  des  (eoSawls 
aÉandeBiiéan'eBÎp»  une  génémase  i£topîe  ^  qu'il  est  possible 
de  tran^riner  «n  ctoyeRS  utiles  .lens  oasfpel&ls  ««gaboâds  que 
la  imsèpe  senUe  destiner  au  Aaice  et  au  cniine  '! 

Kds,  «  ooHdBiievK  et  «i  dévoués  fUB:sdient,  k  Paris  et  dans 
les  départements,  les  institutions  Cooadées  par Jadbnritépcinée,  elles 
smt  asMirôraettt  flisufisantes  pour  la  tiiote  Jauneiiseiqu'il  fau- 
drait aoconpUr;  elles  ùeJieoiifiiHenjt  qu'«ae  fùble  pariâe  des  enfante 
qsd  féciament  leur  taseistonce  et  qn'^lliei  voudraient  SBOousir  ; 
elles  kisBeiit,  Ibroémeot  -cm  idehoBS  de  leor  action,  toute  îme 
tîtaflBe  d'eufaafts^^pfciB  naiateease  f^eutHêtne,  ceUe  de^oeeieaDiante 
TOorsIemem  id^deosiéB,  auxquete  «s'applique  rartîde  :8  du  projet 
qui  vient  d'être  de  nouveau  placé  aous  ros  yeuK.  ^ocicoiauts  ae 
pomvoaft  €tpe  momunas,  tant  ^quc  Ja  loi  att  permerttra  pas  de  les 
fiousiraire  «us.  adMis  de  la  puissanœ  fiatenielle  ! 

•QQeiaifl-41  »âoac  pour  tdévelopper  ees  soeiétés  tel  >leur  dMiner 
des  «éveils  d^actioD  JSuffiaaiÉs  ^ur  étendre  «et  ;aA9aiiir  leur 
înttiieDce? 

Vâiberd,  II.  Do&jeaa  vous  de  ttsait  .à  la  Aetmèi»  séoaee,  il 
aendtbon  âeSeurdeener,  non  pas:asanré&MiitoBe<âiflrectioD>«iiiqiie, 
iBMB'iin  oanlpe  eoauBwnqai  leurpernetÉsaitd'ét^âilirKxite&ellesJuflL 
aaoGrdnieessaére/une  oeirtaîaeÉÏaraKonieqiii)lei]r«anqiieiaajour<- 
dHiiH.I:ie«K>^(n*ts«'éparpillMtrmne  eRteiileioanins^  leair  per- 
tt0MraatdelesiOOiidnmer«tdelQS  jnieax^disiger:^  etle^étehUraîtefllne 
eilesiineivérilaiileadidarîtédoDtrprnfiteraieQll»^  ;.ene 

ajontemt  «lagidièoeBaeiit  à  leur«DPédit  anpvès  dn  pidilic,  &  leur 
Hupeftanoeaup^ès  dei'«iitsflûté.£-JB«»en<)5ul&la^^^  ne 

«iimit  trouver  aoeplu8*eei)ftaÉBeconfiiiaatioa.C'«st  ainn  <qu'eo 
tegletorre  «'eat  «andée,  il  ;  a  win^  ans,  »8oiQs  le  paAronage  ide  -&. 
A.  A.  W^,  le  4Pri0eede  Galles,  IsiiUfigrmany  wid  tkfv^  Umm 
qui  surveille,  dirige,  aseiste  de  ses  coneells,  ^  ses  démarches, 
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de  son  argent,  toutes  les  œuvres,  toutes  les  bonnes  volontés  qui 
se  groupent  autour  d'elle. 

Une  institution  semblable  aurait  également  pour  conséquence 
d'augmenter  rapidement  les  ressources  que  la  charité  privée  met  au 
service  de  ces  œuvres.  Elle  ferait  pour  elle  une  propagande  féconde. 
C'est  également  un  point  capital.  L'État,  sans  doute  ne  laisserait  pas 
sans  subvention  des  sociétés  auxquelles  ses  magistrats  confie- 
raient des  enfants  recueillis  par  sa  police.  Mais  les  ressources  de 
l'État  sont  malheureusement  limitées;  aujourd'hui  même  il  ne 
pourvoit  qu'avec  une  extrême  parcimonie  à  l'entretien  des  jeunes 
détenus,  dont  pourtant  il  a  charge.  U  ne  pourrait  suffire  à  celai 
des  enfants  abandonnés,  vis-à-vis  desquels  il  n'a  qu'un  devoir 
de  charité  à  remplir.  Il  appartient  donc  à  l'initiative  privée  de 
poursuivre  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise  et  de  multiplier  ses  efforts 
pour  trouver  l'argent  nécessaire. 

Nous  ne  demandons  pas,  pour  cela,  l'intervention  du  légis- 
lateur. La  seule  chose  que  nous  attendions  de  lui,  c'est  de  faire 
disparaître  les  difficultés  légales  qui  s'opposent  aujourd'hui  au 
développement  de  ces  œuvres  salutaires,  c'est  de  permettre  soit 
à  l'administration,  soit  à  la  magistrature  d'y  concourir  en  confé- 
rant aux  institutions  charitables  la  tutelle  des  enfants  matérielle 
ment  ou  moralement  abandonnés. 

Le  plus  grand  obstacle,  en  effet,  que  rencontre  aujourd'hui  la 
charité  privée ,  c'est  que  la  loi  civile  lui  refuse  tout  droit  de 
tutelle  et  de  garde  sur  les  enfants  qu'elle  a  recueillis.  Ce  droit 
ne  peut  être  exercé  que  par  l'Assistance  publique  sur  les  enfants 
matériellement  abandonnés  qui  lui  sont  confiés,  par  les  sociétés 
de  patronage  sur  les  jeunes  détenus  qui  leur  sont  remis  par  l'ad- 
ministration pénitentiaire,  en  état  de  libération  provisoire.  Il 
n'existe  pas  pour  d'autres  sociétés,  ni  à  l'égard  d'autres  enfants. 
Qu'en  r&ulte-tril?  C'est  que  des  parents  indignes,  après  avoir 
délaissé  leurs  enfants,  viennent  les  arracher  à  l'asile  qui  les 
a  recueillis  dès  qu'ils  pensent  pouvoir  les  exploiter  d'une  façon 
plus  ou  moins  lucrative  et  criminelle  !  U  n'y  a  pas  d'œuvre,  pis 
d'orphelinat,  pas  de  patronage  qui  ne  se  plaigoe  d'un  pareil 
état  de  choses  !  Quelques  sociétés  essayent  de  s'y  soustraire  et 
d'y  soustraire  leurs  pupilles  en  faisant  signer,  par  les  représentants 
légaux  des  enfants  qu'elles  recueillent,  des  actes  de  cession.  Hais 
ces  actes  n'ont  aucune  valeur  juridique  el  ne  sauraient  porter 
remède  aux  dangers  d'une  telle  situation. 
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Nous  demandons,  dans  notre  projet  de  loi,  que  les  parents 
indignes,  reconnus  coupables  d'avoir  abandonné  leurs  enfants, 
moralement  ou  matériellement,  puissent  être,  comme  les  autres 
tuteurs,  comme  le  père  lui-même  après  la  mort  de  la  mère, 
déchus  des  droits  de  garde  et  de  tutelle,  et  que  ces  droits  puissent 
être  transférés,  soit  par  l'administration  lorsque  les  parents  ont 
disparu,  soit  par  les  tribunaux  lorsqu'ils  sont  reconnus  indignes, 
à  des  particuliers  ou  bien  à  des  sociétés  charitables.  Assurément, 
la  réforme  que  nous  demandons,- peut  s'accomplir  sans  porter 
atteinte  aux  droits  imprescriptibles  du  père  de  famille  !  Il  ne 
s'agit  que  de  réprimer  les  abus  qu'il  peut  faire  de  ces  droits 
que  la  nature  et  la  loi  lui  confient  ;  que  de  sauvegarder,  avec 
une  sollicitude  égale,  ceux  de  ses  propres  enfants.  Ses  enfants 
ne  sont  plus  considérés  aujourd'hui  comme  sa  propriété.  Ils 
sont  entre  ses  mains  comme  un  dépôt  sacré  dont  il  doit  compte 
à  Dieu  d'abord,  ensuite  à  la  patrie.  Il  ne  peut  se  soustraire  à 
cette  reponsabilité.  S'il  abuse  de  ses  droits,  il  doit  en  être  privé. 
Cette  réforme  est  accomplie  en  Angleterre,  en  Amérique,  en 
Italie,  en  Russie,  dans  bien  d'autres  États  encore.  Elle  est  en 
germe  dans  notre  code  civil,  qui  ordonne  aux  parents  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants.  Elle  s'appuie  sur  le  précédent 
de  l'Assistance  publique  à  qui  le  décret  du  19  juin  1811  confère 
la  tutelle  de  ses  pupilles.  Enfin  elle  est  indispensable,  car,  seule, 
elle  peut  permettre  de  pourvoir  d'une  façon  complète  et  sérieuse 
à  l'éducation  de  cette  masse  d'enfants  parmi  lesquels  se  recrute 
l'armée  du  crime  et  dont  il  serait  pourtant  si  facile  de  faire 
d'honnêtes  gens  et  de  bons  ouvriers  ! 

M.  LE  PASTEUR  RoBiN.  —  M.  le  rapporteur  voudrait-il  nous 
exposer  l'économie  de  ce  projet  de  loi,  dont  chacun  ici,  sans 
doute,  approuve  le  principe. 

M.  LE  D'  Th.  Roussel,  sénateur.  —  Messieurs,  pour  répondre 
au  désir  exprimé  par  M.  le  Pasteur  Robin,  il  me  suffira  de  résu- 
mer en  peu  de  mots  la  situation  au  milieu  de  laquelle  est  née  la 
pensée  du  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment.  Nous  vous 
avons  fait  connaître  le  sort  de  ces  milliers  d'enfants  abandonnés 
qu'un  fait  de  mendicité,  de  vagabondage  ou  tout  autre  délit,  fait 
tomber  entre  les  mains  de  la  police  dans  nos  grandes  villes,  à 
Paris  notamment.  Vous  avez  vu  qu'un  certain  nombre  de  ces 
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malheureax,  après  leur  arrestation,  sont  relâchés  sans 
comparaître  devant  la  justice,  que  la  moitié  au  moins  de  ceux 
qui  comparaissent  sont  renvoyés  par  le  parquet,  et  reviennent  à 
leur  famille  sans  que  les  magistrats  se  soient  préoccupés  de  la 
moralité  de  cette  famille  et  des  garanties  qu'elle  peut  offrir  pour 
l'éducation  de  ces  enfants.  Nous  avons  montré  que  la  révision  de 
la  loi  de  1850  ne  peut  rien  faire  pour  améliorer  le  sort  de  ces 
petits  malheureux  et  nous  avons  fait  connaître  ce  que  quelques 
législations  étrangères  ont  réalisé  dans  ce  but  et  notamment  les 
dispositions  législatives  en  vertu  desquelles,  préoccupées  des 
devoirs  des  parents  plus  que  de  leurs  droits,  elles  leur  ont  enlevé 
la  garde  de  leurs  enfants,  dans  le  cas  où  ils  s'en  sont  montrés 
incapables  ou  indignes. 

Nous  avons  voulu  combler  la  lacune  manifeste  qui  existe,  sous 
ce  rapport,  dans  la  législation  française.  C'est  ainsi  qu'après  avoir 
revisé  la  loi  de  1850  relative  aux  jeunes  détenus,  nous  avons  jugé 
utile  de  régler  la  situation  des  enfants  abandonnés  et  de  réparer 
à  leur  égard  les  torts  que  nous  reprochons  à  la  société! 

Nous  avons  étudié  les  législations  étrangères  ;  en  Angleterre, 
en  Amérique,  en  Allemagne,  où  le  droit  de  conférer  la  garde  des 
enfants  à  des  établissements  est  consacré  par  la  loi  ;  nous  avons 
voulu  introduire  cette  réforme  en  France,  où  les  asiles  ouverts  à 
l'enfance  sont  nombreux,  mais  où  ils  se  trouvent  désarmés  quand 
les  parents  viennent  réclamer  leurs  enfants.  Nous  vous  proposons 
donc,  sans  hésiter,  après  mûr  examen,  de  décider  qu'il  y  a  lieu 
de  priver  de  sa  tutelle  et  de  sa  garde  les  parents  de  l'enfant  aban- 
donné et  de  confier  à  la  magistrature  l'exercice  de  ce  droit.  L'ap- 
plication de  cette  idée  forme  la  matière  des  douze  articles  de  notre 
projet  de  loi. 

Il  nous  a  paru  inutile  d'emprunter  aux  législations  étran- 
gères autre  chose  que  le  principe  même  du  droit  de  garde;  nous 
n'avons  pas  cherché  à  les  imiter  ni  dans  la  façon  dont  elles  l'ont 
appliqué,  ni  dans  l'organisation  et  l'économie  des  établissements 
appelés  à  recueillir  les  enfants  ;  ni  dans  les  dénominations  de  ces 
établissements,  notamment  celle  d'écoles  industrielles  ;  nous  avons 
en  France  des  orphelinats,  ils  existent  ;  il  suffira  d'étendre,  de 
consolider,  de  fortifier,  d'améliorer  ces  institutions. 

Je  le  répète  encore  en  finissant  :  nous  avons  la  conviction  de  ne 
porter  aucune  atteinte  à  la  puissance  paternelle.  Nous  ne  voulons 
la  restreindre  que  dans  un  cas  où  elle  n'existe  que  pour  exercer 
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une  action  malfaisante.  Nous  ne  nous  écartons  pas,  en  faisant  cela, 
de  Vesprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  notre  code  civil  lors- 
que, en  réglant  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  il  Ta  réglée 
surtout  en  vue  de  l'exercice  des  devoirs  du  père  de  famille, 
plutôt  que  de  ses  droits;  nous  espérons  donc,  Messieurs,  que 
notre  projet  vous  paraîtra,  comme  à  nous,  répondre  à  une  néces- 
sité sociale  pressante,  et  nous  le  soumettons  avec  confiance  à  vos 
délibérations. 

M.  DuvBRGER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — 
Je  désire  ajouter  quelques  mots  à  l'appui  de  ce  que  vient  de 
dire  notre  honorable  collègue.  Le  principe  même  du  projet  de 
loi  est  inscrit  dans  le  code  civil  qui  impose  aux  parents  l'obli- 
gation d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants;  la  loi  nouvelle 
aura  pour  but  d'organiser  ce  principe  et  comblera  ainsi  une  . 
lacune  de  notre  législation. 

Il  convient  même  de  remarquer  que  la  jurisprudence  est 
entrée  dans  cette  voie  lorsque,  en  cas  de  séparation  de  corps, 
les  magistrats  désignent  l'établissement  destiné  à  recevoir  les 
enfants  des  époux  séparés. 

La  loi  nouvelle  ne  sera  donc  que  le  développement  d'un  prin- 
cipe écrit  dans  le  code. 

M.  l'àbbé  de  Humbourg,  premier  aumônier  de  la  prison  de 
Saint-Lazare.  —  Messieurs,  je  crains  que  le  projet  de  loi  n'ac- 
corde de  prime  abord  un  trop  grand  pouvoir  au  tribunal.  Ne 
pourrait-on  pas,  avant  de  recourir  au  jugement  q.û  sépare 
l'enfant  de  la  famille,  procéder  à  l'égard  des  parents  par  un 
avertissement  comminatoire  et  légal  ?  La  culpabilité  des  père 
et  mère  peut  ne  pas  être  évidente  ;  ils  peuvent  être  ramenés  à 
de  meilleurs  sentiments  et  sont  corrigibles.  Laissons-leur  le 
bénéfice  de  cette  heureuse  éventualité;  il  serait  rigoureux  de 
leur  enlever,  par  suite  d'un  premier  abandon  momentané,  la  garde 
de  leur  enfants. 

n  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  gravité  de  la  mesure  qui  con- 
siste à  enlever  un  enfant  à  ses  parents.  Celui-ci  sera  tenté 
d'oublier  le  respect  qu'il  leur  doit  et  de  s'appuyer  sur  l'autorité 
de  la  société  pour  mépriser  l'autorité  de  la  famille. 

Quand  la  famille  n'existe  pas,  j'admets  parfaitement  que 
Tenfant  abandonné  soit  envoyé  dans  un   établissement;  mais 
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dans  le  cas  contraire,  pourquoi  priver  un  enfant  de  la  vie  de 
famille,  première  base  de  la  morale?  Pourquoi  le  confier  à  un 
établissement  où  l'éducation  qu'il  pourra  recevoir  sera  moins 
puissante  à  lui  faire  connaître  Tei^Lercice  complet  de  tous  ses 
devoirs  ?  Pour  avoir  recours  à  cette  extrémité  douloureuse,  il 
ne  faut  se  rendre  qu'à  une  nécessité  absolue,  dûment  constatée. 
Je  désirerais  qu'on  insérât  dans  le  projet  une  disposition 
tendant  à  faire  décider  que  Tenfant  ne  sera  enlevé  à  ses  parents 
que  lorsque  ceux-ci  auront  été  invités  d'une  manière  pressante 
à  le  garder;  il  conviendrait  même  d'obliger  les  magistrats  à 
rechercher  si  un  membre  de  la  famille  de  l'enfant,  si  son  parrain, 
sa  marraine  ne  se  chargerait  pas  de  son  éducation,  et  cet  enfant 
ne  serait  confié  à  un  établissement  qu'après  l'échec  de  toutes 
ces  tentatives. 

M.  LE  Dr  Th.  Roussel.  —  J'ai  hâte  de  rassurer  M.  l'abbé  de 
Humbourg;  le  but  qu'il  veut  atteindre  est  précisément  celui 
que  s'est  proposé  votre  section,  lorsqu'elle  a  rédigé  ce  projet  de 
loi;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,'  de  lire  l'article  6  qui  porte 
que  l'enfant  matériellement  abandonné  peut  lorsque  les  circons- 
tances qui  ont  motivé  son  abandon  ont  cessé,  être  remis  à  ses 
parents,  sur  un  ordre  du  Procureur  de  la  République.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  lorsque  Je  fait  de  l'abandon  est  constant, 
la  puissance  paternelle  n'existe  plus  ;  dans  ce  cas  seulement  la 
justice  doit  intervenir  pour  veiller  sur  le  sort  de  l'enfant.  Nous 
sommes  également  d'accord  avec  M.  l'abbé  de  Humbourg  sur 
la  nécessité  de  maintenir,  autant  que  possible,  la  bienfaisante 
action  de  la  famille.  L'article  4  de  notre  projet  de  loi  a  prévu 
que  la  tutelle  de  l'enfant  pourra  être  confiée  k  une  personne,  c'est- 
à-dire  à  un  parent,  à  un  ami,  ainsi  que  l'a  demandé  notre  hono- 
rable collègue  ;  ses  vues  sont  donc  les  nôtres  et  nous  sommes  du 
reste  prêts  à  accepter  une  rédaction  qui  paraîtrait  mieux  répondre 
à  cette  manière  de  voir. 

M.  l'abbé  de  Humboubg.  —  Je  remercie  M.  le  D'  Th.  Roussel 
de  ses  explications,  mais  je  crois  utile  d'insister  pour  que  le 
texte  de  la  loi  impose  formellement  aux  magistrats  l'obligation  de 
faire,  une  fois  les  parents  jugés  indignes,  un  appel  pressant  à  la 
famille  de  l'enfant,  non  seulement  sur  place,  dans  la  commune 
où    l'enfant  est  abandonné,   mais  aux  oncles,  tantes,  grands 
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parents  qui  résident  peut-être  hors  du  département.  L'enfant 
abandonné  dans  nos  rues  peut  avoir  hors  de  Paris  des  parents 
qui  seraient  heureux  de  le  recueilHr,  s'ils  étaient  prévenus.  Leur 
droit  est  à  respecter,  pour  cela  il  faut  l'invoquer.  Aucune  mesure 
ne  devrait  être  prise  avant  que  le  Conseil  de  famille  constitué, 
soit  légalement,  soit  moralement,  ait  été  consulté  :  c'est  là  une 
condition  qui  me  paraît  indispensable.  La  charge  de  l'enfant 
n'incombe  à  la  patrie  que  quand  la  famille  a  véritablement  et 
malheureusement  abdiqué. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Messieurs,  le  projet  de  loi  main- 
tient expressément  le  droit  primordial  de  la  famille. 

Nous  avons  défini  les  circonstances  qui  constituent  l'abandon 
de  l'enfant  ;  nous  avons  supprimé  toute  espèce  d'arbitraire  en 
confiant  au  ministère  public  le  soin  d'introduire  l'action  ;  le  pro- 
cès s'engage  devant  la  juridiction  civile.  La  procédure  est 
organisée  comme  en  matière  de  tutelle  ;  l'intervention  du  conseil 
de  famille  est  exigée.  Bien  plus,  quand  l'enfant  a  encore  ses 
parents,  leur  présence  est  requise  dans  la  Chambre  du  Conseil  ; 
le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  explications  du  père,  pourra 
ajourner  sa  décision,  mais  je  tiens  à  faire  remarquer  combien 
nous  avons  tenu  à  ce  que  la  famille  fût  entendue,  mise  en 
demeure,  avant  tout  jugement. 

Nous  avons  prévu  l'hypothèse  où  une  personne  voudra 
recueillir  l'enfant  ;  cette  personne  pourrait  être  un  parent,  un  ami. 
Ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  sauvegarder  le  droit  de  la  famille  ; 
la  société  n'interviendra  que  lorsque  l'abandon  de  l'enfant  aura 
été  judiciairement,  contradictoirement  constaté. 

M.  HoREL  d'Arleux.  —  Il  conviendrait  peut-être,  pour  rester 
fidèle  au  sentiment  qui  a  inspiré  les  rédacteurs  du  projet  de  loi, 
d'introduire  une  disposition  qui  ne  ferait  intervenir  l'assistance 
publique  qu'à  défaut  de  la  famille. 

M.  Fernand  Desportes.  —  L'article  4  auquel  fait  allusion  notre 
honorable  collègue,  ne  fait  intervenir  l'assistance  publique  que 
dans  le  cas  où  l'enfant  est  rencontré  en  état  d'abandon  matériel. 
Nous  avons  voulu  soustraire  cet  enfant  à  la  prison  préventive  ; 
nous  avons  voulu  éviter  qu'il  fut  conduit  au  dépôt  et  nous  en 
confions  la  garde  provisoire,  soit  à  l'assistance  publique  soit  à 
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ulle personne  chai*itâble,   en   laissant  au  tribunal  le  soin  de 
rechercher  la  personne  de  la  famille  qui  pouiTaît  être  appelée  à 
recueillir  définitivement  cet  enfant. 

M.  l'abbé  de  Hcmbourg.  —  Il  conviendrait  peut-être  de 
s'iijspirer  des  dispositions  du  projet  de  loi  déposé  par  M.  Jules 
Favre  et  relatif  à  la  tutelle  des  enfants  pauvres. 

M.  HouYVET.  —  Je  propose  à  l'assemblée,  vu  Timportance  de 
la  discussion,  d'en  renvoyer  la  suite  à  la  prochaine  séance. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Nous  pourrons  réunir  dans  Tinter- 
valle  des  deux  séances  des  renseignements  sur  les  orphelinats 
dont  nous  a  parlé  M.  le  D""  Roussel.  U  serait  utile  d'adresser  à 
ces  sociétés  un  questionnaire,  dont  la  rédaction  serait  confiée  à 
votre  Section  ;  nous  pourrions  ainsi  connaître  dans  quelle  mesure 
ces  établissements  seraient  disposés  à  seconder  Tœuvre  que  nous 
poursuivons,  (approbations.) 

M.  LK  Président.  —  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 
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CONSEIL  SUPERIEUR  DES  PRISONS 

(JANVIER  1880) 


Le  19  janvier  dernier,  le  Conseil  supérieur  des  prisons  s'est 
réuni  au  Ministère  de  l'intérieur  pour  tenir  sa  première  session  de 
Tannée  1880. 

M.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  ouvrant  la 
séance,  à  prononcé  l'allocution  suivante  : 

c  Messieurs, 

a  Plus  heureux  que  je  ne  le  fus  Tan  dernier,  je  puis  cette  année 
inaugurer  la  reprise  de  vos  travaux. 

«  Cette  nouvelle  session  sera  moins  chargée  d'afi'aires  que  les 
précédentes  en  raison  même  de  l'importance  des  résultats  obtenus 
depuis  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  dont  vous  avez,  avec  tant 
d'ardeur  et  de  constance,  poursuivi  l'application. 

«  L'administration  n'a,  en  effet,  à  soumettre  au  Conseil  supérieur 
des  prisons,  au  cours  de  la  présente  session,  que  deux  affaires. 

a  L'examen  de  ces  affaires  et  des  efforts  faits  par  l'administration 
montrera  avec  quel  zèle  elle  a  pris  à  tâche  l'exécution  de  la  loi 
de  1878. 

«  Le  régime  cellulaire  fonctionne  aujourd'hui  dans  six  prisons, 
deux  dans  la  Seine,quatre  dans  les  autres  départements. 

«  Toutes  les  objections  tirées  de  prétendues  impossibilités 
pratiques  tombent  devant  les  faits  :  nulle  part,  le  règlement 
provisoire  du  3  juin  1878  n'a  rencontré  d'obstacles. 

ff  Sauf  à  Paris,  où  le  port  du  capuchon  n'a  pas  encore  été  intro- 
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doit,  on  a  reconnu  les  avantages  de  l'emploi  du  mode  d'isolement 
qui,  avec  la  salle  d'école  et  de  conférences  cellulaire,  forme  le 
complément  essentiel  du  nouveau  régime  et  donne  la  solution 
de  toutes  les  difficultés  d'application. 

a  Des  renseignements  fournis  par  les  directeurs^  par  les  méde- 
cins, par  les  commissions  de  surveillance,  il  ressort:  qu'il  ne 
s'est  produit  en  1879  aucun  cas  d'aliénation  mentale,  aucun  sui- 
cide que  l'on  puisse  imputer  au  régime  de  la  séparation  indivi- 
duelle ; 

«  Que  l'état  sanitaire  n'a  pas  été  troublé  ; 

ce  Que  l'isolement,  subi  par  tous  les  détenus  avec  soumission, 
est  accepté  comme  un  bienfait  par  les  individus  animés  debons 
sentiments,  redouté  par  les  délinquants  d'habitude. 

«  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ces  résultats. 

«  C'est  pourquoi,  l'Administration  disposant  déjà  des  prisons  de 
Tours  et  d'Étampes,  il  importerait  d'introduire  au  plustôt  le  sys- 
tème cellulaire  dans  celle  d'Angers,  de  hâter  la  construction  de 
celles  de  Corbeil,  de  Bourges,  et  d'obtenir  une  mesure  semblable 
pour  Orléans.  Toute  une  région  se  trouverait  ainsi  transformée 
sous  le  rapport  pénitentiaire  ;  par  suite,  d'une  part,  les  résultats 
plus  étendus  deviendraient  plus  probants,  et,  d'autre  part,  les 
conseils  généraux  des  régions  voisines,  encouragés  par  l'exemple 
et  mus  par  un  intérêt  de  défense  contre  l'immigration  des  mial- 
faiteurs,  ne  refuseraient  plus  leur  concours. 

«  La  note  remise  au  Conseil  fait  connaître  l'état  des  études  des 
divers  projets  de  construction.  Plusieurs,  indépendamment  du 
grand  programme  de  transformation  des  prisons  de  la  Seine,  se 
rapportent  à  des  établissements  importants  :  Lille,  Boulogne,  Nice, 
Chaumont.  Il  en  est  de  très  avancés  et  pour  l'exécution  desquels 
des  fonds  ont  été  votés  par  les  Conseils  généraux. 

tt  L'administration  avait  pour  devoir  de  n'apporter  au  Conseil 
supérieur  que  des  projets  complètement  étudiés.  Chacun  doit  être 
examiné  en  lui-même,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  ;  s'il  s'y 
trouve  des  dispositions  superflues  on  les  supprimera;  si  les  détails 
de  construction  sont  prévus  dans  des  conditions  trop  dispendieuses 
on  les  modifiera.  Hais  au  moins  on  sera  dans  la  vérité  et  on  ne 
s'exposera  pas  à  des  mécomptes.  C'est  une  œuvre  de  longue 
haleine.  Le  retard  dont  il  s'agit  est  d'ailleurs  sans  conséquences, 
puisque  régulièrement  les  travaux  ne  peuvent  être  mis  en  vigueur 
que  sur  des  avant-métrés  exacts  et  complets. 
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«  Si  rien  ne  vient  déjouer  les  prévisions,  dans  un  ou  deux  ans  Ton- 
treprise  de  la  transformation  des  prisons  sera  en  pleine  activité,  et 
sans  parler  des  établissements  de  minime  importance,  on  aura  en 
cours  de  construction  les  prisons  de  la  Seine,  celles  du  Nord, 
celles  de  Nice,  de  Boulogne,  de  Bourges,  de  Chaumont;  Besançon 
sera  terminée. 

a  Le  régime  de  Temprisonnement  individuel  sera  entré  dans  le 
domaine  de  la  pratique  avec  une  autorité  telle  que  les  résistances 
tles  premiers  jours,  qui,  en  général,  avaient  leur  source  dans  des 
idées  préconçues  ou  des  renseignements  venus  du  dehors,  insuf- 
fisants ou  incomplets,  s'effaceront  d'elles-mêmes. 

«  L'administration  est  disposée  à  se  prêter  à  toutes  les  combinai- 
sons de  nature  à  atteindre  le  plus  promptement  possible  ce 
résultat.  Les  efforts  qu'elle  a  faits  jusqu'ici  pour  assurer  le  succès 
de  la  réforme  pénitentiaire  sont  un  gage  non  équivoque  de  ses 
intentions  et  doivent  suffire  pour  que  les  partisans  du  régime 
institué  par  la  loi  de  1875  puissent  à  cet  égard  mettre  en  elle  une 
entière  confiance.  » 

Après  ce  discours  qui  a  été  accueilli  par  d'unanimes  approba- 
tions, M.  Fernand  Desportes  a  donné  lecture  du  rapport  suivant, 
au  nom  de  la  Commission  d'Études  : 

ce  Messieurs, 

«  Depuis  votre  dernière  session,  la  Commission  d'études  n'a  eu 
que  rarement  l'occasion  de  se  réunir.  Vous  ne  lui  aviez  laissé 
aucun  travail  à  préparer  et,  de  son  côté,  elle  a  pensé  qu'il  serait 
inopportun  de  vous  soumettre  de  nouvelles  questions  tant  que 
les  projets  que  vous  avez  antérieurement  étudiés  et  récommandés 
à  la  sollicitude  du  gouvernement  n'auraient  pas  reçu  une  solution 
législative. 

«  Cette  solution,  d'ailleurs,  ne  saurait  pas  aujourd'hui  se  faire 
attendre  bien  longtemps.  En  effet,  d'un  côté,  le  projet  ayant 
pour  but  la  repression  des  crimes  commis  dans  l'intérieur  des 
prisons,  présenté  par  le  gouvernement  avec  quelques  modifica- 
tions le  détail,  a  été  récemment  adopté  par  la  Chambre  des 
députés.  U  est  en  ce  moment  soumis  au  Sénat  qui  doit  incessam- 
ment l'examiner  dans  ses  bureaux. 

«  Et  d'un  autre  côté,  si  le  projet  relatif  à  l'éducation  des  jeunes 
détenus,  portant  modification  de  la  loi  du  S  août  1850,  n'a  pas 
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eu  la  même  fortuoe,  plusieurs  sénateurs,  s'inspirant  de  nos 
travaux,  de  ceux  de  l'ancienne  Commission  d'enquête  péni- 
tentiaire de  1872,  aussi  bien  que  de  ceux  de  la  Société  générale 
des  Prisons  à  laquelle  ils  appartiennent,  ont,  en  vertu  de  leur 
initiative,  déposé  sur  la  tribune  de  la  haute  assemblée,  un 
projet  de  loi  dont  l'adoption  donnera,  nous  n'en  doutons  pas, 
pleine  satisfaction  aux  sentiments  qui  vous  ont  inspirés. 

«  Votre  Commission  d'études  ne  doute  pas  qu'elle  ne  trouve  dans 
le  successeur  de  M.  Choppin,  le  dévouement  éclairé  et  la  parfaite 
aménité  qui  avaient  rendu  à  la  fois  si  fructueux  et  si  faciles  ses 
rapports  nécessaires  avec  le  chef  de  l'administration  pénitentiaire.  » 

M.  Cazelles,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  a  lu 
ensuite  au  Conseil  supérieur  une  note  sur  la  situation  du  service 
pénitentiaire  au  15  janvier  1880. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

NOTE  SUR  LA  SITUATION  DU  SERVICE  PÉNITENTIAIRE 

AU  15  JANVIER  1830 

[Exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875.) 

Depuis  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  le 
régime  de  l'emprisonnement  individuel  a  été,  ainsi  que  l'Admi- 
oistration  l'avait  annoncé,  mis  en  pratique  dans  la  maison  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  de  Tours,  dans  la  maison  d'arrêt  et  de 
correction  d'Étampes  et  dans  le  dépôt  près  le  Palais  de  justice  de 
Dijon.  Le  premier  de  ces  établissements  contient  104  cdlules 
(sexe  masculin  82,  sexe  féminin  22),  le  second  36  (29  et  7),  le 
troisième  37  (30  et  7). 

La  maison  d'arrêt  de  correction  dite  delMazas  (1,135  cellules 
pour  hommes),  un  quartier  de  celle  de  la  Santé  (464  cellules 
pour  hommes),  à  Paris,  et  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de 
Sainte-Menehould  (24  cellules  pour  le  sexe  masculin,  6  pour  le 
sexe  féminin) ,  ayant  été  antérieurement  l'objet  de  décisions  de 
classement,  les  mesures  prises  en  1879  portent  à  6  Je  nombre  des 
établissements  et  à  1,806  (sexe  masculin  1,764,  sexe  féminin  42) 
celui  des  cellules  où  est  appliqué  le  mode  d'emprisonnement 
prescrit  par  la  loi  du  5  juin  1875. 

Les  l'enseignements  recueillis  par  l'Administration  et  dont  il 
sera  donné  communication  au  Conseil  supérieur  attestent  que  le 
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nouveau  régime  fonctionne  d'une  manière  satisfaisante  et  paraît 
devoir  produire  des  résultats  de  nature  à  encourager  le  Gouver- 
nement à  persévérer  dans  la  voie  où  il  est  entré. 

La  question  de  la  reconnaissance  de  la  maison  d'arrêt  et  de 
justice  de  Versailles,  soumise  dans  la  dernière  session  au  Conseil, 
n'a  pas  reçu  de  solution,  le  rapporteur  ayant  cru  devoir  attendre, 
pour  formuler  un  avis  favorable,  la  réalisation  préalable  de  diverses 
dispositions  que  l'Administration  se  proposait  de  prendre  en  vue 
d'empêcher  l'occupation  permanente  de  chambres  communes  qui 
devaient  servir  seulement  en  cas  d'encombrement  accidentel  et 
passager.  Ces  locaux  ont  été  évacués  et  rien  ne  semble  pouvoir 
s'opposer  à  ce  que  l'établissement,  pour  l'appropriation  duquel 
il  a  été  dépensé  une  somme  de  43,781  fr.  76  c,  soit  régulièrement 
affecté  à  l'emprisonnement  individuel. 

La  première  série  des  travaux  d'aménagement  de  la  maison 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  d'Angers  étant  terminée,  le 
Conseil  va  être  consulté  sur  le  classement  de  cette  prison. 

Il  lui  sera  communiqué  également  un  projet  de  décret  allouant, 
pour  ordre,  au  département  de  la  Côte-d'Or,  un  complément  de 
subvention  applicable  aux  travaux  d'appropriation  du  dépôt  près 
le  Palais  de  justice  de  Dijon,  dont  le  montant  a  excédé  les  pré- 
Tiaions  du  devis. 

Les  travaux  d'installaUon  de  la  chapelle-école  et  de  J'inflrmerie 
des  fenmies  à  la  prison  de  Sainte-Menehould  sont  terminés. 

La  construction  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  de  Besançon  se  poursuit;  sur  un  devis  montant  à 
847,000  francs,  valeur  de  l'emplacement  comprise,  il  avait  été 
dépensé,  à  la  date  du  31  décembre,  une  somme  de  220,000  francs 
environ,  dans  laquelle  figure  pour  3o,623  fr.  28  c,  le  prix 
d'achat  du  terrain.  Mais,  ainsi  qui3  l'Administration  l'avait  prévu 
dès  la  présentation  du  devis  (1876),  l'évaluation  primitive  était 
insuffisante  ;  de  nombreuses  erreurs  ou  omissions  avaient  été  com- 
mises, et  des  constructions  indispensables,  conune  le  corps  de 
garde,  le  logement  du  portier,  celui  du  directeur  et  de  l'aumônier, 
les  bains,  la  pharmacie,  etc.,  n'y  figuraient  même  pas;  rien  n'était 
compté  pour  l'adduction  de  l'eau,  pour  le  nivellement  du  sol,  les 
jointements  des  murs,  etc.  C'est  grâce  à  ce  procédé  que  l'archi- 
tecte était  parvenu  à  restreindre  le  chiffre  du  devis  dans  les  limites 
fixées  a  prion  par  le  conseil  général  du  Doubs.  Des  ordres  ont 
été  donnés  pour  qu'il  soit  procédé  à  des  évaluations  plus  con- 
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formes  à  la  vérité,  et,  à  la  suite  de  cette  revision  dont  les  résultats 
seront  portés  à  la  connaissance  du  Conseil  supérieur,  TAdminis- 
tration  examinera,  de  concert  avec  l'assemblée  départementale, 
les  mesures  que  pourra  comporter  la  situation. 

La  construction  de  la  prison  de  Pontoise,  entreprise  dans  le 
courant  de  Tannée  dernière,  n'a  été  interrompue  que  par  la  mau- 
vaise saison.  A  Corbeil,  le  terrain  est  acheté  et  les  travaux  ont 
été  mis  en  adjudication  le  13  janvier  courant. 

Après  une  longue  suspension  tenant  à  des  causes  multiples 
dont  le  Conseil  supérieur  a  été  entretenu,  la  construction  de  la 
prison  de  Rayonne,  commencée  suivant  le  système  de  Femprison- 
nement  en  commun,  et  devant  subir  les  transformations  qu'exige 
l'application  du  régime  de  la  séparation,  va  être  reprise.  Des 
marchés  viennent  d'être  passés  par  l'administration  préfectorale 
avec  des  entrepreneurs  qui  mettront  la  main  à  l'œuvre  dès  que 
la  saison  le  permettra. 

Le  terrain  nécessaire  pour  la  construction  de  la  maison  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  de  Bourges  est  acheté.  Mais  avant 
d'autoriser  la  mise  en  adjudication  des  travaux,  l'Administration 
a  cru  devoir  prescrire  une  revision  rigoureuse  du  devis  détaillé, 
dont  le  montant  dépasse,  dans  une  proportion  considérable,  les 
évaluations  sommaires  établies  en  1876,  et  sur  lesquelles  avaient 
été  basés  le  vote  d'un  emprunt  par  le  conseil  général  du  Cher  et 
l'allocation  d'une  subvention  sur  les  fonds  du  Trésor. 

Le  périmètre  du  terrain  choisi  en  dernier  lieu  pour  la  construc- 
tion de  la  prison  de  Sarlat  se  trouvant  atteint  par  le  tracé  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer,  de  nouvelles  dispositions  ont  dû  être 
adoptées,  et  l'enquête  prescrite  par  l'ordonnance  du  18  février  1834 
n'a  pu  être  close  que  tout  récemment;  le  décret  déclaratif  de 
l'utilité  publique  va  être  soumis  à  la  signature  du  Président  de  la 
République. 

On  commencera  prochainement  l'exécution  de  la  deuxième 
série  des  travaux  d'appropriation  de  la  prison  d'Angers  (infirmerie 
pour  les  femmes  et  salle  d'école)  en  vue  desquels  une  subvention 
a  été  allouée  par  décret  du  S  août  1879,  et  un  crédit  ouvert  au 
budget  départemental  de  1880. 

Plusieurs  conseils  généraux  ont  pourvu,  pendant  leur  session 
d'août  1879,  aux  mesures  financières  que  comporte  la  reconstruc- 
tion des  prisons  dans  leurs  départements.  Ce  sont  ceux  des  Alpes- 
Maritimes  pour  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de 
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Nice,  de  la  Charente-Inférieure  pour  Jonzac,  de  la  Corse  pour 
Corte,  des  Hautes-Pyrénées  pour  Tarbes.  Mais  les  devis  détaillés 
n'ayant  pas  encore  été  approuvés,  l'Administration,  afin  d'éviter 
des  mécomptes  de  la  nature  de  ceux  qui  se  sont  produits  à  Be- 
sançon et  à  Bourges,  croit  devoir  ajourner  ses  propositions  pour 
la  fixation  des  subventions.  11  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne 
la  prison  de  Boulogne,  dont  la  construction,  récemment  déclarée 
d'utilité  publique,  doit  commencer  en  1881,  les  ressources  que  le 
conseil  général  du  Pas-de-Calais  peut  affecter  à  cette  destination 
étant  seulement  disponibles  à  partir  du  prochain  exercice. 

Ceux  de  la  Lozère  et  du  Loiret  ont  décidé,  en  principe,  la 
réfection  des  prisons  de  Mende  et  d'Orléans;  l'Administration 
recueille  les  indications  nécessaires  pour  la  détermination  de  la 
contenance  de  ces  établissements,  et  l'on  procédera  ensuite  à  la 
rédaction  des  projets. 

Le  conseil  général  du  Nord,  qui  avait  déjà  alloué  des  fonds  pour 
la  reconstruction  de  la  prison  de  Cambrai,  a  voté,  au  cours  de  sa 
dernière  session,  l'édification  entre  Lille  et  Douai  d'une  maison  de 
correction  départementale  contenant  650  cellules.  Les  plans  sont 
à  l'étude. 

Dans  la  Seine,  une  nouvelle  commission  a  été  instituée  à  l'effet 
de  reviser  les  bases  du  programme  relatif  à  la  reconstruction  des 
prisons,  opération  à  laquelle  le  département  a  été  autorisé  à 
appliquer  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire.  Les  travaux 
de  cette  cornmission  ne  sont  pas  encore  terminés. 

La  construction  d'un  quartier  cellulaire  annexé  à  la  prison  de 
Saint-Étienne  a  été  décidée  en  principe  ;  une  première  série  com- 
prenant divers  travaux  préparatoires  est  en  cours  d'exécution 
dans  les  bâtiments  actuels  et  sera  soldée  intégralement  sur  des 
fonds  inscrits  au  budget  départemental  de  1880, 

Les  projets  concernant  la  reconstruction  des  prisons  de  Chau- 
mont  (Haute-Marne),  de  Moulins  (Allier),  de  Mirande  (Gers),  des 
Sables-d'Olonne  (Vendée),  l'appropriation  de  celles  de  Saint- 
Quentin  et  de  Château-Thierry  (Aisne),  et  de  Lons-le-Saulnier 
(Jura),  n'ayant  pu  être  terminés  en  temps  utile,  reviendront 
devant  les  conseils  généraux  à  la  session  d'avril  1880. 

Dans  deux  départements  (l'Aube  et  la  Vienne),  où  les  prisons  à 
reconstruire  (Troyes  et  Poitiers)  ont  une  réelle  importance,  les 
projets  étaient  mûrement  étudiés;  on  n'attendait  que  l'adhé- 
sion définitive  des  conseils  généraux  pour  leur  mise  à  exécution. 
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Les  assemblées  départementales,  qui  semblaient  antérieurement 
disposées  à  voter,  moyennant  le  concours  de  l'État,  les  crédits 
nécessaires,  ont  prononcé  Tajournement  des  projets  qui  leur 
étaient  soumis  et  dont  Je  devis  leur  a  paru  trop  élevé.  Néanmoins, 
pour  affirmer  le  maintien  de  sa  décision  de  principe,  le  conseil 
général  de  la  Vienne  a  autorisé  l'acquisition  du  terrain  nécessaire 
à  la  reconstruction  de  la  prison  de  Poitiers. 

Pour  le  Puy  et  Toul  les  assemblées  départementales  demandent 
aujourd'hui  que  les  prisons  soient  reconstruites  sur  les  emplace- 
ments qu'elles  occupent  actuellement;  le  conseil  général  du 
Finistère  refuse  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  celle  de  Mor- 
laix,  en  proposant  d'ajouter  seulement  une  aile  cellulaire  à  la 
prison  commune  de  Brest.  Ces  solutions,  qui  compromettraient 
gravement  le  succès  de  l'application  du  régime  de  Temprisonne- 
ment  individuel,  sont  repoussées  par  l'Administration. 

La  question  de  la  translation  à  Charleville  du  siège  de  la 
cour  d'assises  des  Ardennes  n'étant  pas  encore  résolue,  l'exé- 
cution du  projet  relatif  à  la  prison  de  cette  ville  se  trouve  indé- 
finiment ajournée. 

Dans  le  Calvados,  le  changement  d'altitude  du  conseil  général 
a  pris  un  caractère  particulier.  Après  de  longues  négociations 
une  entente  était  sur  le  point  de  s'établir  entre  l'Administration 
et  le  conseil  général  sur  des  bases  qui  présentaient  l'avantage, 
en  assurant  dès  à  présent,  dans  une  certaine  mesure,  l'exécution 
de  la  loi,  de  réserver  la  possibilité  de  donner  ultérieurement 
pleine  satisfaction  aux  nécessités  du  service. 

Un  avant-projet  accompagné  d'évaluations  sommaires  avait  été 
dressé.  Sans  consentir  à  entrer  dans  l'examen  et  la  discussion  dos 
détails  de  ce  projet,  le  conseil  général,  s'appuyant  sur  des  rensei- 
gnements inexacts,  a  subordonné  son  concours  financier  à  des 
conditions  irréalisables.  L'Administration  n'en  poursuit  pas  moins 
en  la  forme  ordinaire,  la  revision  des  plans  et  devis,  et  elle  veut 
espérer  que  l'assemblée  départementale,  mieux  éclairée,  ne  por- 
sîslora  pas  dans  ccUe  regrettable  résolution. 


Dans  cette  séance  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil, 
pour  être  soumis  à  ses  délibérations,  deux  projets  de  décret  :  l'un 
portant  allocation  au  département  de  la  Côte-d'Or  d'un  supplément 
de   subvention,    pour    travaux   d'appropriation   effectués  à  la 
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maison  d'arrêt  et  dé  dépôt  établie  près  le  palais  de  justice  de 
Dijon,  l'autre  ayant  pour  objet  de  reconnaître  la  maison  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  d'Angers  comme  établissement  affecté 
à  l'emprisonnement  individuel. 

Le  Conseil  supérieur  a  chargé  H.  Bonneville  de  Marsangy, 
conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  de  l'examen  de 
ces  deux  projets  et  s'est  ajourné  au  vendredi  23  janvier. 

J.  Reynaud, 

Docteur  en  droit, 
Secrétaire  adjoint  du  conseil 
supérieur  des  Prisons. 
(La  suite  au  numéro  de  février,  )    . 
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LA  PRISON 
DE  WORMWOOD-SCRUBS 

ET 

LES  CONSTRUCTIONS  PÉNITENTIAIRES 

EN  ANGLETERRE 


Rapport  présenté  au  Conseil  Supérieur  des  Prisons, 
dans  la  séance  du  26  janvier  4880  (1). 


En  réponse  à  quelques  questions  sur  la  construction  des  pri- 
sons cellulaires  en  Angleterre,  Thonorable  Président  des  inspec- 
teurs généraux,  sir  Edmond  Du  Cane,  me  faisait  l'honneur  de 
m'écrire,  à  la  date  du  26  mars  dernier  :  «  J'ai  le  plaisir  de  vous 
envoyer  deux  listes  qui  vous  montreront  le  coût  de  plusieurs  de 
nos  pnsons.  Vous  trouverez  que  nous  avons  fait  de  grandes 
économies  en  les  constj^isant  par  le  travail  des  prisonnières. 
Comparez  le  coût  de  celles  qui  ont  été  exécutées  par  les  autorités 
locales,  à  l'entreprise,  avec  celles  qui  ont  été  exécutées  sous  la 
direction  du  gouvernement,  par  le  moyen  des  prisonniers.  » 

Effectivement  cette  comparaison  me  fit  voir  que  les  prisons 
construites  d'après  ce  dernier  mode  avaient  à  peine  coûté  les  deux 
cinquièmes  de  ce  qu'avaient  coûté  les  autres. 

L'idée  de  demander  au  travail  des  prisonniers  la  main-d'œuvre 
nécessaire  à  la  construction  des  prisons  et  de  réaliser  ainsi 
d'importantes  économies  frappa  tellement  les  membres  du  Bureau 


(1)  Ce  rapport  a  été,  dans  la  séance  du  26  janvier  dernier,  l'objet  d'une  dis- 
cussion dont  il  sera  rendu  compte  dans  le  prochain  numéro  du  BuUetin. 
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de  la  Société  générale  des  Prisons  auxquels  la  réponse  de  sir 
E.  Du  Cane  fut  communiquée,  qu'ils  crurent  devoir  la  signaler 
à  M.  le  Ministre  de  Tlntérieur;   leur  président,   l'honorable 
M.  Dufaure,  le  fit  en  ces  termes  : 

«  M.  le  Major  du  Cane,  surintendant  général  des  prisons  de  la 
Grande-Bretagne,  repondant  à  la  demande  de  renseignements  que  lui- 
a  fait  parvenu-  la  Société,  nous  fait  connaître  que  le  prix  moyen  de  la 
ceUu^e,  qui  parait  être  de  3,600  francs  pour  les  prisons  construites 
par  1  Etat  dans  les  conditions  ordinaires,  s'est  abaissé  jusqu'à 
730  francs  en  moyenne  par  cellule,  pour  certaines  maisons  édifiées 
suivant  un  nouveau  système,  et  il  indique  que  la  cause  de  cette  con- 
sidérable dimmution  tient  à  ce  qu'on  a  employé  le  travaU  des 
condanmés  pour  1  édification  de  ces  pénitenciers. 

«  Serait-il  impossible  de  suivre  en  France  un  exemple  qui  a  produit 
de  semblables  résultats?  r  v  un, 

»  Les  tentatives  faites  à  différentes  reprises  par  Tadministration 
pemtentiaire,  notamment  à  Nantes,  pour  utiliser  le  travail  des  prison- 
niers a  des  travaux  publics,  même  en  dehors  de  la  prison,  nous 
donnent  heu  de  croire  qu'eUe  ne  verrait  pas  d'obstacles  absolus  à  ce 
que  ce  système  fût,  sinon  apphqué,  du  moins  mis  à  l'étude. 

»  Un  grand  nombre  de  condamnés  sont  employés,  en  Algérie  à  des 
travaux  extérieurs,  en  général  agricoles.  En  Corse,  c'est  également  le 
travail  extérieur  qui  est  la  base  du  régime  des  pénitenciers  étabUs  à 
Castelluccio,  Chiavari  et  Casabianda. 

»  Si  quelques  inconvénients  ont  pu  naître  de  la  demi-liberté  qui  est 
la  conséquence  inévitable  de  ce  système,  ces  inconvénients  seraient 
moindres,  s'agissant  d'un  travail  exécuté  sur  une  surface  restreinte 
et  facile  par  conséquent  à  surveiller.  Us  pouiTaieïrt  même  être  com- 
plètement évités  si  les  condamnés  n'étaient  employés  qu'après 
Fédification  du  mur  d'enceinte  de  la  nouvelle  prison. 

»  L'État  devrait,  à  la  vérité,  faire  un  sacrifice,  celui  de  l'abandon 
du  produit  ordinaire  du  travail  des  condamnés.  Mais  ce  produit  est 
si  faible  pour  les  prisons  départementales  et  l'avantage  de  diminuer 
dans  de  larges  proportions  une  dépense  dont  l'État  supporte  une  part 
importante,  serait  si  grand,  qu'il  ne  semble  pas  que  ce  puisse  être 
une  objection  sérieuse. 

»  Nous  vous  serions  donc  reconnaissants  de  vouloir  bien  faire  étu- 
dier cette  importante  question  ». 

C'est  en  efiet,  Messieurs,  une  question  d'un  incontestable 
intérêt;  j'ai  voulu  profiter  d'un  récent  voyage  à  Londres  pour 
l'étudier  sur  place.  En  vous  demandant  la  permission  de  vous 
soumettre  les  résultats  de  cette  étude,  j'ose  espérer  ne  pas  abuser 
de  votre  bienveillante  attention. 

J'eus  l'honneur  d'être  reçu  par  sir  Edmond  Du  Cane.  Cet 
honorable  fonctionnaire,  qui  est  aujourd'hui  le  chef  de  l'Admi- 
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iiistration  pénitentiaire  en  Angleterre,  après  avoir  confirmé  de 
vive  voix  les  renseignements  qu'il  m'avait  donnés  par  écrit, 
voulut  bien  me  proposer  de  voir  par  moi-même  les  prisonniers  à 
l'œuvre  et  de  visiter  la  grande  prison  de  Wormwood-Scrubs,  qu'ils 
sont  en  train  d'édifier  dans  un  faubourg  au  nord  de  Londres. 
*  La  prison  de  Wormwood-Scrubs  est  destinée  aux  condamnés  à 
la  servitude  pénale.  Cette  peine,  vous  le  savez,  s'applique  aux 
infractions  les  plus  graves  et  correspond  à  la  fois  à  nos  peines  de 
la  réclusion  et  des  travaux  forcés.  ËUe  dure  pendant  sept  années 
au  moins  et  peut  s'étendre  à  perpétuité.  Elle  se  divise  en  plusieurs 
périodes.  Pendantla première,  lescondamnés  sont  enfermés,  à  Lon- 
dres même,  dans  la  prison  de  Pentonville  et  soumis  indistinctement, 
pendant  neuf  mois,  au  régime  de  la  séparation  de  jour  et  de  nuit. 
Après  cette  première  épreuve,  ils  sont  répartis  entre  les  divers 
établissements  de  servitude  pénale  situés  sur  difiTérents  points  du 
territoire  et  soumis  à  un  régime  qui  comporte,  d'une  part,  la 
séparation  cellulaire  pendant  la  nuit,  les  repas,  les  récréations  et  les 
jours  fériés,  et  d'autre]  part,  le  travail  en  commun  pendant  le 
reste  du  temps.  Ce  régime  est  progressif;  il  admet  trois  catégories 
dans  lesquelles  la  situation  du  prisonnier  s'améliore  successi- 
vement, mais  que  celui-ci  rie  peut  franchir  qu'en  obtenant,  par  sa 
bonne  conduite,  un  certain  nombre  de  marques  ou  de  bons  points. 
Les  marques  peuvent  également  permettre  d'abréger  la  durée  de 
la  peine  et  de  conquérir  la  libération  préparatoire.  Elles  sont 
utiles  même  aux  condamnés  à  perpétuité,  car,  tous  les  vingt  ans, 
la  sentence  qui  les  frappe,  doit  être  révisée  et  peut  être  rapportée. 
Enfin,  deux  mois  avant  l'expiration  de  leur  peine,  les  prisonniers 
sont  reconduits  à  Londres,  dans  la  prison  de  Milbank,  pour  y 
attendre  en  cellule  le  moment  d'en  sortir  et  l'effet  des  mesures 
prises,  soit  par  l'administration,  soit  par  la  Société  Royale  de 
patronage,  pour  assurer  leur  placement. 

La  nouvelle  prison  doit  être  une  de  celles  dans  lesquelles  les 
condamnés  à  la  servitude  pénale  sont  envoyés  au  sortir  de  Pen- 
tonville. Elle  en  renfermera  1,400,  c'est-à-dire  qu'indépen- 
damment des  bâtiments  destinés  à  l'admim'stration,  aux  cultes, 
aux  services  généraux  et  aux  ateliers,  elle  contiendra  1,400 
cellules  dans  lesquelles  les  détenus  devront  passer  tout  le  temps 
qu'ils  ne  consacreront  pas  au  travail.  Elle  se  composera  d'uno 
vaste  enceinte  entourant  une  superficie  de  vingMleux  arpents 
anglais  par  un  mur  de  18  pieds  de  haut,  muni  de  postes  d'ob- 
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servation.  Quatre  bâtiments  en  forme  d^  quadrilatère,  construits 
en  briques  et  en  fer,  placés  parallèlement  les  uns  aux  autres, 
occuperont  le  centre  de  cette  enceinte.  Chacun  d'eux  sera  d'une 
longueur  de  385  pieds,  sur  une  largeur  de  44  pieds,  et  couvrira 
une  superficie  de  17,000  pieds  carrés.  U  sera  muni  de  tous  les 
appareils  nécessaires  à  la  distribution  de  la  chaleur,  du  gaz  et  de 
l'eau.  Il  contiendra  350  cellules.  Ces  cellules  auront  une  capacité 
de  819  pieds  cubes;  eUes  seront  placées  face  à  face,  sur  deux 
rangs  parallèles  et  formeront  quatre  étages,  à  balcons  intérieurs, 
reliés  par  un  escalier  en  fer  s'élevant  au  centre  de  la  nef.  Dans  cette 
nef,  d'immenses  verrières  placées  à  chaque  extrémité,  montante 
toute  hauteur,  répandront  à  profusion  l'air  et  la  lumière. 

Une  galerie  à  rez-de-chaussée,  ouverte  à  Tune  des  extrémités 
de  ces  quatre  bâtiments»  les  unira  et  les  mettra  en  rapport 
avec  des  édifices  élevés  dans  l'espace  laissé  libre  entre  chacun 
d'eux,  édifices  destinés  aux  cultes  et  aux  services  généraux 
(cuisine,  buanderie,  magasins,  etc.). 

En  face  de  cette  galerie,  à  l'autre  extrémité  des  bâtiments  cel- 
lulaires, mais  sans  communication  directe  avec  eux,  seront 
placées  les  constructions  nécessaires  à  l'habitation  du  gouver- 
neur, à  ses  bureaux  et  au  logement  de  ses  subordonnés. 

Enfin,  tout  à  l'entour,  le  long  du  mur  d'enceinte,  seront  distri- 
bués les  chantiers,  hangars  et  fourneaux  servant  à  l'industrie 
qui  s'exercera  plus  tard  dans  la  prison,  c'est-à-dire  à  la  fabrication 
de  la  brique,  objet  d'un  commerce  immense  et  d'un  emploi 
presque  unique  (hns  les  constructions  de  la  ville  de  Londres. 

Le  motif  qui  a  fait  préférer,  pour  la  construction  de  cette 
prison,  la  forme  d'un  rectangle  à  celle  d'une  étoile  observée  à 
Pentonville  et  dans  les  grands  pénitenciers  du  continent,  c'est 
à  la  fois  le  désir  de  perdre  le  moins  de  terrain  possible  et  celui 
d'aérer  plus  directement  et  plus  largement  les  bâtiments  cellu- 
laires. Ce  dernier  point  était  d'autant  plus  à  considérer  que  les  cel- 
lules, munies  de  fenêtres  à  ouverture  très  étroite,  doivent  recevoir 
principalement  l'air  qui  leur  est  nécessaire^  de  la  nef  intérieure. 

Tel  est  rinunensc  édifice  qu'élèvent  en  ce  moment,  sous  la 
direction  d'un  ingénieur  de  l'État,  les  condamnés  à  la  servitude 
pénale.  La  matière  première  est  mise  à  leur  disposition,  mais  la 
main-d'œuvre  libre  ne  leur  vient  pas  en  aide  pour  transformer 
en  briques  ou  en  tuiles,  en  planches  ou  en  madriers,  en  poutres, 
en  boulons,  en  clous,  en  serrures  ou  même  en  timbres  à  son- 
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neries,  la  terre,  le  bois  et  le  fer  qu'on  apporte  sur  leurs  chantiers. 

La  prison  de  Wormwood-Scrubs  est  loin  d'être  achevée. 

Q  y  a  cinq  ans  environ,  onze  condamnés  sortaient  d'un  des 
établissements  de  Londres,  sous  la  conduite  d'un  gardien  ;  lis 
venaient  tracer  et  empierrer  un  chemin  destiné  à  relier  à  la 
grande  route  un  terrain  de  22  arpents  distant  d'un  demi-kilo- 
mètre environ,  dont  l'administration  venait  de  faire  l'acquisition 
pour  y  construire  la  prison.  Bientôt  un  entrepreneur  libre 
apportait,  par  ce  chemin,  assez  de  matériaux  pour  entourer  la 
moitié  du  terrain  d'une  clôture  en  bois  bitumé  haute  de  douze 
pieds,  et  pour  y  construire  des  baraquements  cellulaires  capables 
de  loger  deux  cents  6u\TÎers.  Ces  baraquements,  également  en 
bois  recouvert  d'un  certain  enduit  bitumé,  étaient  munis  de  l'eau 
et  du  gaz  nécessaires  ;  leurs  cellules  offraient  un  logement  à  la 
fois  convenable  et  sûr;  leur  solidité  était  telle  qu'à  l'heure  pré- 
sente, ils  sont  absolument  intacts  et  peuvent  aisément  recevoir 
une  destination  nouvelle. 

Gôture  et  baraquement  représentaient  une  dépense  de  soixante 
mille  francs  environ. 

Ces  travaux  préparatoires  terminés,  l'entrepreneur  et  ses 
ouvriers  se  retirèrent,  faisant  place  à  deux  cents  condamnés, 
placés  sous  la  direction  d'un  gouverneur,  de  ses  lieutenants, 
de  vingt  gardiens,  et  mis  à  la  disposition  de  l'ingénieur  de  l'État. 

Les  travaux  définitifs  commencèrent  aussitôt. 

Les  condamnés,  divisés  en  équipes  de  trente  hommes,  furent 
répartis  entre  divers  ateliers. 

Les  uns  fabriquèrent  la  brique  et  la  tuile,  à  raison  de  3,700 
par  jour,  allant  chercher  au  dehors  la  terre  dont  ils  avaient 
besoin. 

D'autres  taillèrent  la  pierre,  préparèrent  les  charpentes  et  les 
pièces  de  fer. 

Puis  des  maçons,  des  couvreurs  et  des  peintres  mirent  en 
œuvre  les  matériaux  ainsi  préparés. 

Les  condamnés,  au  préalable,  avaient  élevé  d'autres  baraque- 
ments pour  loger  le  Directeur  et  son  personnel,  l'ingénieur  et  ses 
bureaux,  les  ateUers  et  les  machines  qui  devaient  fonctionner 
à  couvert.  * 

Lorsque  le  premier  bâtiment  cellulaire   fut    ainsi  construit 

t  muni  de  tous  ses  appareils,  de  tous  ses  meubles  (lesquels 

avaient  été  fabriqués  dans  des  prisons  de  Londres),  de  nouveaux 
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condamnés  vinrent  occuper  les  330  cellules  qui  leur  avaient  été 
construites  par  leurs  camarades  et  se  joindre  à  eux  pour  pour- 
suivre avec  plus  de  rapidité  les  travaux  commencés. 

Un  second  bâtiment  cellulaire  futbientût  prêt  à  recevoir  ceux 
qui  habitaient  encore  dans  les  baraquements  primitifs,  lesquels 
furent  aussitôt  transformés  en  chapelle  provisoire. 

Avant  de  construire  le  troisième  bâtiment,  on  crut  devoir 
élever  environ  la  moitié  du  mur  d'enceinte  définitif,  de  façon  à 
enclore  les  deux  premiers  sur  trois  de  leurs  côtés;  puis  on 
reporta,  sur  l'autre  partie  du  terrain,  les  clôtures  provisoires 
devenues  inutiles  ;  de  sorte  qu'à  présent  ce  qui  existe  de  la 
prison  se  trouve  séparé  du  chantier. 

On  construit  en  ce  moment  le  troisième  bâtiment  cellulaire, 
qui  doit  être  aujourd'hui  fort  avancé.  Il  reste  à  terminer  ce 
bâtiment,  à  élever  le  quatrième,  la  chapelle,  les  communs,  le 
logement  du  gouverneur  et  de  l'administration,  enfin  à  compléter 
l'enceinte  définitive  et  ses  accessoires.  On  estime  que  trois  ou 
quatre  années  seront  nécessaires  pour  achever  ces  constructions, 
et  faire  de  la  prison  de  Wormwood-Scrubs  un  établissement  de 
premier  ordre. 

En  visitant  des  travaux  poursuivis  avec  tant  d'activité,  j'avais 
peine  à  me  figurer  que  ces  ouvriers,  qui  travaillaient  en  silence, 
sans  perdre  un  instant,  dans  un  ordre  admirable,  étaient  peut- 
être  les  plus  grands  malfaiteurs  de  la  Grande-Bretagne.  Sans 
leur  costume,  où  sont  imprimés  les  marques  de  leur  servitude, 
j'aurais  bien  vite  oublié  que  j'étais  en  face  de  prisonniers  cons- 
truisant leur  prison.  Cependant  je  témoignai  ma  siu'prise  que 
l'administration  ait  pu  former,  avec  de  tels  hommes,  un  personnel 
aussi  habile  et  aussi  varié  : 

«  Les  570  condamnés  qui  travaillent  en  ce  moment,  me  répondit 
l'intelligent  et  dévoué  gouverneur  à  l'obligeance  duquel  je  dois 
tous  ces  renseignements,  ont  été  triés  soigneusement  parmi  les 
plus  valides  et  les  plus  jeunes  ;  ils  ont  tous  de  dix-huit  à  quarante 
ans;  on  les  a  pris  sans  tenir  compte  de  la  natiu'e  et  de  la  durée 
de  leur  peine  ;  il  y  en  a  plusieurs  condamnés  à  perpétuité.  II  n'a 
pas  été  difficile  de  trouver  parmi  eux  des  charpentiers,  des 
menuisiers,  des  serruriers,  des  mécaniciens  et  même  des  cou- 
vreurs tout  formés  et  n'ayant  besoin  d'aucun  apprentissage.  Les 
briquetiers  et  les  maçons  sont  les  seuls  que  nous  ne  puissions 
trouver  en  assez  grand  nombre.  Or,  en  ces  parties,  il  sufiît  de 
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six  mois  pour  faire  un  bon  ouvrier.  Cependant  si,  parmi  les  con- 
damnés, quelques-uns  sont  reconnus  impropres  aux  travaux  du 
bâtiment,  on  leur  donne  une  occupation  plus  sédentaire.  Us 
restent  dans  leurs  cellules,  dont  la  porte  demeure  ouverte  pen- 
dant les  heures  de  travail,  et  dans  laquelle  ils  s'appliquent  spé- 
cialement à  l'industrie  de  la  chaussure.  On  commence  par  em- 
ployer le  condamné  comme  manœuvre.  Il  transporte  la  terre,  les 
briques,  les  autres  matériaux.  Puis  on  le  fait  travailler  à  côté 
d'un  plus  habile,  dont  il  devient  l'aide  et  près  duquel  il  apprend 
facilement  son  métier:  il  faut  six  mois  pour  former  un  excellent 
maçon.  » 

Cet  étrange  personnel  est,  paraît-il,  plus  facile  à  diriger  que 
des  ouvriers  libres.  11  n'y  a  ni  contestations,  ni  grève,  ni 
mauvais  vouloir  à  redouter.  Les  condanmés  sont,  bien  entendu, 
placés  sous  l'autorité  du  gouverneur,  secondé  par  des  officiers 
subalternes  et  des  gardiens.  On  donne  un  gardien  par  dix  honmies, 
et  c'est  parmi  les  gardiens  que  sont  choisis  les  chefs  d'équipe. 
Ceux-ci  ont  habituellement  sous  leurs  ordres  trente  ouvriers 
dont  ils  sont  responsables  :  ils  surveillent  leur  conduite  et  sont 
chargés  de  les  punir  ou  de  les  récompenser.  Ils  vont  les  chercher 
dans  leurs  cellules,  les  y  ramènent  aux  heures  de  repas  ou  de 
récréation  et  les  y  enferment  le  soir.  Ils  n'ont  pas  d'armes.  Les 
autres  gardiens  sont  employés  aux  différents  services  intérieurs 
et  spécialement  à  la  garde  de  la  prison.  Dans  ce  cas,  ils  sont  placés 
en  faction  soit  sur  les  murs  d'enceinte,  soit  sur  la  ligne  idéale 
qui,  d'un  côté,  sépare  seule  le  chantier  de  la  campagne.  Il  n'y  a 
pas  de  poste  de  soldats.  Quatorze  carabines  constituent  tout 
l'armement  de  la  place.  Il  est  vrai  qu'à  l'aide  du  télégraphe,  il 
serait  aisé  de  faire  venir  promptcment  des  renforts  de  Londres, 
si  quelque  rébellion  se  produisait  pendant  le  jour  ;  la  nuit, 
chacun  étant  verrouillé  dans  sa  cellule,  un  tel  danger  n'est  pas 
à  craindre. 

Les  travaux  sont  dirigés  par  l'ingénieur  et  des  contremaîtres 
libres.  Mais  tous  les*  ordres  doivent  être  transmis  par  l'intermé- 
diaire des  gardiens  chefs  d'équipes. 

La  surveillance  parait  ainsi  fort  aisée.  Les  évasions  sont  extrê- 
mement rares.  Comme  elles  ne  peuvent  se  produire  que  pendant  le 
jour  et  aux  heures  de  travail,  il  est  bien  difficile  que  celui  qui  tente 
de  s'évader,  échappe  soit  à  son  chef  d'équipe,  soit  au  fectîon- 
naire  devant  lequel  il  doit  passer  pour  sortir  de  l'enceinte.  Les 
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(actionnaires  ont  ordre  de  faire  feu  à  ]a  seconde  sommation.  Les 
prisonniers  le  savent.  Us  connaissent  aussi  le  châtiment  très  dur 
qui  les/attend  :  c'est  la  cellule  de  rigueur  pendant  six  mois,  avec 
le  terrible  chat  à  neiifqumes,  les  fers  aux  pieds,  puis  le  costume 
jaune  et  brun  qui  les  livre  pendant  des  années  à  la  risée  de 
leurs  compagnons,  —  sans  compter  là  perte  de  leurs  marques  et  de 
l'espérance  de  voir  jamais  diminuer  la  durée  de  leur  peine! 
L'administration  est  donc  suffisamment  armée  contre  les  tenta- 
tives d'évasion  pour  ne  pas  craindre  de  témoigner  aux  condam- 
nés une  certaine  confiance:  elle  va  jusqu'à  laisser  ceux  qui 
approchent  de  Tépoque  de  leur  libération,  travailler  sans  surveil- 
lants et  même  sortir  de  la  clôture  pour  exécuter  certains  ouvrages 
ou  chercher  certains  matériaux.  En  généra],  les  condamnés  se 
montr^oit  très  fiers  de  cette  confiance,  et,  loin  den  vouloir  abuser, 
sont  plutôt  disposés  à  signaler  ceux  de  leurs  camarades  qui . 
pourraient  nourrir  de  mauvais  desseins. 

Il  est  difficile  d'obtenir  des  hommes,  par  la  force  et  l'intimi- 
dation, le  dévouement  et  même  l'obéissance.  Le  travail  servile 
passe  pour  moins  productif  que  le  travail  volontaire  ;  et  cepen- 
dant, au  dire  de  leurs  chefs,  ces  condamnés  sont  meilleurs 
ouvriers  que  ne  le  sont  en  général  les  travailleurs  libres. 

A  quel  mobile  obéissent-ils  donc?  Quelle  est  la  cause  de  l'acti- 
vité qu'ils  déploient,  de  la  docilité  dont  ils  font  preuve? 

Ce  n'est  pas  l'espoir  du  gain;  leur  travail  n'est  pas  rémunéré; 
s'ils  touchent  un  salaire,  ce  salaire  est  insignifiant  et  ne  peut  leur 
être  d'aucune  utilité  présente.  En  effet,  les  condamnés  de  la 
première  classe,  reçoivent,  quand  ils  ont  obtenu  leur  moyenne  de 
bons  points,!  fr.  25  c.  par  mois;  ceux  de  la  deuxième,  1  fr.  88  c. 
et  ceux  de  la  troisième,  3  ir.  10  c.  Ces  primes  ne  leur  sont  jamais 
remises.  Elles  sont  simplement  inscrites  à  leur  compte,  et 
forment  un  pécule  qui,  lorsqu'ils  sortent  de  prison,  est  confié  à 
la  société  de  patronage  pour  l'employer  elle-même  au  mieux  de 
leur  intérêt.  L'administration  anglaise  n'admet  pas  aujourd'hui 
qu'un  condamné  puisse  jamais  avoir  do  l'argent  à  sa  disposition 
(3t  ne  lui  laisse  pas  la  possibilité  d'en  dépenser.  Elle  a  de  tout 
temps  prohibé  la  cantine.  Le  régime  est  le  même  pour  tous  et 
personne  ne  peut  le  rendre  meilleur  à  prix  d'argent.  Les  con 
danmés  ne  pouraient  donc  employer  honnêtement  l'argent  laissé 
à  leur  disposition  ;  aussi  n'en  doivent-ils  jamais  avoir. 
Non,  ce  n'est  pas  à  l'aide  du  salaire  et  de  ses  abus  ;  ce  n'est 
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pas  à  Taide  de  la  cantine,  cette  image  affidblie,  sans  doute,  mais 
fidèle  du  cabaret  où  la  plupart  d'entre  eux  se  sont  perdus,  que 
l'administration  anglaise  fait  comprendre  aux  condamnés  la 
nécessité  du  travail  et  leur  en  fait  contracter  l'habitude.  Les 
moyens  d'action  très  efficaces  qu'elle  emploie,  elle  ne  les  cherche 
pas  ailleurs  que  dans  le  système  des  marques. 

En  arrivant  dans  la  maison  de  Servitude  pénale  déjà  dompté, 
sinon  transformé  par  un  séjour  de  neuf  mois  dans  une  cellule, 
le  condamné  se  voit  soumis  à  un  régime  extrêmement  dur,  dans 
lequel  on  ne  lui  accorde  que  le  minimum  du  confortable  et  de  la 
nourriture  qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  refuser. 11  sait  qu'il  restera 
indéfiniment  soumis  à  ce  régime,  si  sa  conduite,  sans  même  être 
mauvaise  et  l'exposer  à  se  voir  replacé  dans  la  cellule  d'où  il  sort, 
n'est  cependant  pas  satisfaisante.  Mais  il  sait  aussi  qu'il  dépend  de  lui 
de  rendre  sa  condition  meilleure,  que  s'il  se  conduit  bien,  si,  par 
sa  soumission  et  son  activité,  il  obtient  le  nombre  de  bons  points 
fixé  par  le  règlement,  il  passera  dans  une  catégorie  moins  pénible. 
Il  sait  que  plus  vite  il  gagnera  ce  nombre  de  bons  points,  plus  tôt 
U  sera  soulagé;  qu'aucun  de  ses  efforts  ne  sera  perdu;  que  tout 
ce  qu'il  fera  de  bien  sera  noté,  et  lui  vaudra  une  récompense.  II 
sait  en  outre  que  les  bons  points  doivent,  non  seulement  rendre 
pour  lui  la  prison  moins  dure,  mais  aussi,  après  un  certain  temps, 
lui  permettre  d'être  mis  conditionuellement  en  liberté  .et  de  voir 
diminuer  ainsi  du  quart  la  durée  totale  de  sa  peine;  qu'enfin, 
après  sa  libération,  ils  lui  mériteront  l'assistance  de  la  société 
de  patronage  dont  le  règlement  est  sans  cesse  affiché  sous  ses 
yeux. 

C'est  par  ce  système  gradué  de  récompenses  ;  c'est  en  faisant  des 
condamnés  les  arbitres  de  leur  propre  sort  ;  c'est  en  attachant 
un  intérêt  immédiat  et  certain  à  leur  bonne  conduite,  que  l'ad- 
ministration anglaise  exerce  sur  eux  l'inflence  dont  j'ai  constaté  à 
Wormwood-Scrubs  les  remarquables  effets  :  elle  parvient  ainsi  à  en 
faire  de  très  bons  ouvriers  sans  leui*  donner  d'argent,  et  se  pro- 
cure gratuitement  la  main-d'œu\Te  nécessaire  à  l'exécution  de  ses 
travaux. 

J'ai  examiné  les  livrets  tenus  par  les  deux  premiers  chefs 
d'équipe  que  j'ai  rencontrés  ;  j'y  ai  constaté  que  si,  au  début 
de  leur  captivité,  les  condamnés  n'atteignent  pas  uniformément 
la  moyenne  des  marques  qu'ils  doivent  obtenir  chaque  jour,  tous 
y  parviennent  au  bout  de  très  peu  de  temps,  et  que,  bientôt 
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même,  le  plus  grand  nombre  gagnent  le  maximum.  Il  va  de  soi 
que  les  punitions  sont  extrêmement  rares. 

Je  ne  saurais  vous  dire,  Messieurs,  à  quel  point  ce  système  m'a 
frappé  par  son  côté  moral  et  vraiment  pénitentiaire  ;  comme  il  m'a 
semblé  propre  à  relever  le  criminel,  à  lui  donner  des  habitudes 
d'ordre,  de  travail,  de  discipline;  comme  il  m'a  paru  justifier  ce 
fait  important  que  signale  la  statistique  anglaise,  depuis  quel- 
ques années  :  un  abaissement  notable  dans  le  chiffre  de  la  grande 
criminalité. 

Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  je  dois  insister.  U  faut  que 
je  me  borne  à  appeler  votre  attention  sur  les  avantages  écono- 
miques très  considérables  que  l'administration  anglaise  trouve 
dans  l'emploi  qu'elle  fait  ainsi  du  travail  des  condamnés. 

Ces  avantages  sont  de  plusieurs  sortes. 

En  Angleterre,  Tinduslrie  libre  a  souvent,  comme  en  France, 
critiqué  l'usage  que  le  gouvernement  fait  du  travail  des  prison- 
niers et  répété  des  plaintes  plus  ou  moins  justifiées  sur  la  con- 
currence dont  elle  prétend  souffrir.  Lorsque  le  gouvernement 
consacre  la  main-d'œuvre  dont  il  dispose  à  l'exécution  d'un 
travail  exceptionnel,  il  ne  saurait  ainsi  troubler  l'équilibre 
du  marché  local  et  s'il  n'accorde  pas  aux  ouvriers  libres  les 
bénéfices  qu'il  aurait  pu  leur  procurer  en  les  employant, 
il  ne  leur  fait  aucun  tort  et  ne  diminue  en  rien  leur  salaire 
habituel. 

Si  cette  manière  d'utiliser  le  travail  des  prisons  ne  cause 
aucun  préjudice  aux  ouvriers  libres^  elle  est  pour  les  condamnés 
eux-mêmes  d'une  incontestable  utilité.  Elle  leur  permet  ou  de  se 
livrer,  pendant  leur  captivité,  à  leurs  travaux  habituels,  ou  d'ap- 
prendre un  métier  dont  ils  sont  certains  de  pouvoir  tirer  parti 
après  leur  libération.  Partout  ,en  effet,  un  maçon,  unbriquetier,  un 
serrurier  peut  trouver  du  travail  ;  tandis  qu'un  ouvrier  en  boutons 
de  nacre  ou  en  bouts  de  parapluies  aura  toujours  la  plus  grande 
difficulté  à  gagner  sa  vie. 

Mais  ces  considérations  mêmes,  si  sérieuses  qu'elles  fussent,  n'é- 
taient pas  encore  ce  qui  m'avait  déterminé  à  voir  les  travaux  de 
Wormwood-Scrubs.  Je  voulais  examiner  si  le  mode  de  construction 
employé  procurait  au  gouvernement  anglais  une  réelle  économie. 

Le  gouvernement  anglais  ne  s'est  pas  engagé  dans  cette  voie 
sans  y  avoir  mûrement  réfléchi.  Cette  question  est  pour  lui 
d'une  grande  importance  depuis  que  l'acte  du  42  juillet  1877  a 


Digitized  by 


Google 
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bourgs  et  des  comtés,  la  construction  ou  l'appropriation  de  toutes 
les  prisons  locales  suivant  le  système  cellulaire.  Ces  prisons  dont, 
à  rheure  actuelle,  la  transformation  ne  peut  tarder  à  être  com- 
plètement accomplie,  avaient  été,  jusqu'en  ces  derniers  temps, 
(construites  par  des  entrepreneurs  libres.  On  parvenait  à  les 
édifier  dans  des  conditions  de  bon  marché  assez  favorables,  surtout 
si  on  considère  que  la  main-d'œuvre,  les  matériaux,  les  terrains 
sont,  enAngleterre,  beaucoup  pluschersqu'enFrance,toutaumoins 
d'un  cinquième.  H  résulte  des  renseignements  officiels  qui  m'ont  été 
fournis,^  que  les  dernières  prisons  cellulaires,  édifiées  ainsi  par  les 
autoritéslocales,  représentent  une  dépense  moyenne  de  4,600  francs 
pai'  cellule,  chiffre  qui,  pour  les  prisons  élevées  par  le  gouverne- 
ment, à  l'aide  de  l'entreprise,  s'abaisse  à  3,600.  L'une  des  der- 
nières prisons  construites  de  cette  manière,  celle  de  Saint-Albans 
dans  le  Herfordshire,  petite  prison  de  98  cellules  que  j'ai  visitée 
et  que  je  considère  comme  un  des  spécimens  les  plus  complets  et 
les  plus  satisfaisants  d'établissement  cellulaires,  acoûté3,800  francs. 
Or  la  dépense  totale,  terrain  compris,  de  la  prison  de  Wormwood- 
Scrubs,  construite  k  l'aide  du  travail  des  condamnés,  ne  fera 
ressortir  la  cellule  qu'au  prix  de  1,080  francs. 

Il  est  donc  avéré,  ainsi  que  je  l'indiquais  au  d^ut  de  cette 
étude,  que  ce  mode  de  construction  réalise  au  profit  du  gouver- 
nement anglais  une  économie  des  trois  cinquièmes  ! 

Et  cette  assertion  se  trouve  confirmée  par  d'autres  chiffres  qui 
m'ont  été  également  fournis  par  l'administration  anglaise.  La 
prison  de  Vormwood-Scrubs  n'est  pas  la  seule  qui  ait  été  construite 
par  les  condamnés.  On  m'en  a  indiqué  cinq  autres,  renfermant 
999 cellules,  élevées  tout  récemment,  enmèmetemps  quesix  prisons 
construites  à  l'entreprise  renfermant  elles-mômes  1,441  cellules. 
Pour  ces  établissements,  les  chiffres  donnés  ne  représentent  que 
le  prix  de  construction,  indépendamment  de  la  valeur  du  terrain. 
]!iiais  il  n'importe  guère,  les  termes  de  comparaison  restant  les 
mêmes.  Ainsi,  en  186S,  à  la  prison  de  Portsmouth  élevée  à  l'entre- 
prise, la  cellule  ressort  à  1 ,835  francs  ;  à  la  prison  de  Portiand,  élevée 
par  les  condamnés,  elle  ne  ressort  qu'à  528.  Dans  la  grande  prison 
de  Pentonville,  on  a  ajouté  de  nouvelles  cellules,  en  1867,  à  l'en- 
treprise, en  1871,  par  le  travail  des  condamnés:  les  premières  ont 
coûté  1,700,  les  secondes  975,  etc.  En  résumé  les  1,441  cellules 
construites  à  l'entreprise  représentent  une  dépense  moyenne  de 
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3,484  francs  pour  chacune,  tandis  que  les  999  construites  par 
les  condamnés  ne  reviennent  qu'à  730  francs. 

D'après  ce  dernier  tableau,  la  dépense  des  constructions  faites 
par  les  condamnés  n'atteindrait  pas  le  quart  de  la  dépense  des 
constructions  faites  à  l'entreprise.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ces  chiffres  ont  été  établis  abstraction  faite  du  prix  du  terrain, 
qui,  étant  le  même  dans  les  deux  hypothèses,  rend  la  différence 
moins  grande  sur  la  dépense  totale,  et  doit  la  ramener  à  la 
proportion  de  3/5  précédemment  indiquée. 

Enfin  ce  tableau  démontre  que  ce  n'est  pas  seulement  à  de 
grands  établissements  tels  que  celui  de  Wormwood-Scrubs  que  le 
gouvernement  anglais  applique  ce  procédé  si  avantageux  pour 
ses  finances,  mais  aussi  à  de  petites  prisons  telles  que  celles  de 
Portland,  qui  ne  contient  que  43  cellules,  ou  à  des  prisons 
moyennes,  telles  que  celle  de  Fulham,  qui  en  contient  144. 

n  est  donc  certain  qu'en  Angleterre,  l'emploi  du  travail  des 
condamnés  aux  constructions  pénitentiaires  est  une  chose 
possible  et  que  ce  procédé  y  est,  pour  les  finances  de  l'État,  la 
source  d'une  économie  considérable. 

Bien  que  l'Angleterre  ait  fort  avancé  la  transformation  de  ses 
anciennes  prisons,  cette  question  ne  laisse  pas  d'avoir  pour  elle 
un  intérêt  considérable.  Âlais  combien  plus  considérable  encore 
cet  intérêt  serait-il  pour  la  France,  si,  appliquant  à  nos  bâtiments 
pénitentiaires  un  procédé  analogue,  nous  pouvions  réduire  de 
moitié  la  dépense  prévue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875 
et  dire  aux  départements,  propriétaires  de  leurs  prisons  :  l'État 
vous  propose  d'être  votre  entreprenetu*  avec  un  rabais  de 
60  p.  100! 

Ce  procédé  n'est  pas  usité  seulement  en  Angleterre  :  M.  Bel- 
trani  Scaglia,  directeur  général  des  prisons  italiennes,  se  propose 
de  l'employer  en  Italie  pour  la  construction  des  maisons  d'arrêt 
et  compte  réaliser  ainsi  de  grandes  économies.  Il  estime  qu'en 
employant  le  travail  des  prisonniers,  les  prisons  cellulaires 
ne  coûteraient  pas  plus  de  3,000  francs  par  cellule.  Déjà  les 
condamnés  ont  fait  des  travaux  importants  dans  les  établissements 
pénitentiaires  de  Brindisi,  Nisida,  Granatello,  Cagliari,  Ancône, 
et  ils  ont  créé  tout  l'établissement  de  la  Pianosa.  H.  Beltrani  Sca- 
glia cite,  dans  son  ou\Tage  si  remarquable  sur  la  réforme  péniten- 
tiaire en  ItaUe,  l'exemple  d'autres  nations.  Ainsi,  en  Amérique,  la 
prison  de  Sing-Siug  a  été  construite  par  les  prisonniers;  il  on 
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est  de  même  de  la  prison  deReadsbm'g,  en  Prusse,  et  de  celle  de 
Noremberg,  en  Bavière.  Actuellement,  en  Suède,  les  condamnés 
travaillent  à  la  construction  de  la  prison  de  Langholmen. 

Je  me  garderai  bien  cependant  d'affirmer  qu'il  soit  possible 
d'employer  ce  procédé  en  France  ;  je  me  garderai  bien  de  chercher 
par  quels  moyens  pratiques  notre  administration  pourrait  le 
mettre  en  œuvre,  et  suivre  l'exemple  que  donne  l'administration 
anglaise,  avec  tant  de  succès  et  depuis  plus  de  dix  ans  ;  pour  cela 
je  suis  loin  d'avoir  la  compétence  nécessaire. 

Je  me  borne  à  remplir  ce  que  je  pense  être  mon  devoir.  Je 
signale  à  la  haute  sollicitude  de  mes  collègues  un  fait  certain, 
positif,  dont  j'ai  acquis  la  connaissance  personnelle  et  je  prends 
la  liberté  de  leur  dire  :  «  Si  vous  pensez,  comme  moi,  que  ce 
fait  soit  d'une  importance  capitale,  qu'il  soit  digne  de  vos 
réflexions,  qu'il  mérite,  en  tout  cas,  un  examen  attentif  de  la 
part  d'hommes  d'une  compétence  plus  spéciale,  appelez  sur  lui 
l'attention  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  demandez-lui  d'en 
faire  l'objet  d'une  étude  approfondie.  » 

Fernand  Uesportes, 

avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

membre  du  Conseil  supériewr  des  Prisons. 
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LES    PRISONS    CELLULAIRES 

ET  LA  DÉPENSE  . 
NÉCESSAIRE  A  LEUR  CONSTRUCTION 


REPONSES 

(Suite) 

Grande-Bretagne. 

A,  —  LETTRE  DE  M.  LE  COLONEL  DU  CANE,  PRÉSIDENT  DES  INSPECTEURS 
GÉNÉRAUX  DES  PRISONS  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE,  A  M.  LE  SECRÉ- 
TAIRE GÉNÉRAL. 

26  mars  1879. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

J'ai  le  plaisir  de  vous  envoyer  deux  listes  qui  vous  montreront 
le  coût  de  plusieurs  de  nos  prisons. 

Vous  trouverez  que  nous  avons  fait  de  grandes  économies  en  les 
construisant  par  le  travail  des  prisonniers.  Comparez  le  coût  de 
celles  qui  ont  été  exécutées,  par  concours,  par  les  autorités  locales, 
avec  celles  qui  ont  été  exécutées  sous  la  superintendance  du  gou- 
veraement,  par  moyen  des  prisonniers. 

Les  cellules  sont,  dans  les  prisons  sur  lesquelles  je  vous  envoie 
ces  renseignements,  entièrement  de  brique  ou  de  pierre.  Dans 
quelques-unes  de  nos  prisons  qui  sont  affectées  aux  convicts 
employés  aux  travaux  publics,  ces  cellules  ne  sont  que  des  com- 
partiments dans  lesquels  les  prisonniers  dorment  et  mangent 
en  séparation  et  sont,  dans  ce  cas,  moins  grandes][que  celles 
qui  se  trouveront  dans  ces  listes. 

Je  vous  conseille,  Monsieur,  de  faire  vos  réformes  dans  les  cons- 
tructions des  prisons,  graduellement.  U  nous  a  fallu  plusieurs 
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aiiuées  pour  arriver  au  résultat  auquel  noiis  nous  trouvons  à  pré- 
sent. Nous  avons  commencé,  en  1842,  par  la  construction  d'une 
prison  modèle  à  Pentonville  et,  par  degrés,  avec  l'aide  de 
1  opinion  publique  et  les  représentations  du  gouvernement,  les 
autorités  locales  ont  voté  la  reconstruction  de  leurs  prisons,  de 
sorte  que  la  plupart  sont  à  présent  dans  un  très  bon  état. 

Si  je  puis  vous  aider  davantage  moi-même,  je  vous  prie  de 
vous  servir  de  moi,  parce  que  j'aurai  grand  plaisir  en  contribuant 
à  vos  études. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  le  dernier  rapport  de  la  Commission, 
dont  je  suis  le  Président,  qui  a  entrepris  en  l'année  1877  le  gouver- 
nement de  toutes  les  prisons  qui  autrefois  étaient  sous  l'autorité 
des  comtés  et  du  bourg.  Vous  y  trouverez  des  renseignements 
intéressants  eu  égard  à  la  réorganisation  de  ces  établissements 
dont  nous  avons  fermé  un  grand  nombre —  presque  la  moitié. — 
Possiblement  vous  pourrcîz  faire  la  même  chos(^ 

Avec  la  plus  grande  considération,  etc. 


TABLEAU  MONTRANT  LE  PRIX  DE  REVIENT 

DE  QUELQUES  PRISONS  CELLULAIRES  CONSTRUITES  A  L'ENTREPRISE. 

CATÉGORIES 

NOMS 

MATÉRUUX 
EMPLOYÉS 

i 

* 

DÉPENSE 
totale 

Se 

PRIX 
par  cellule 

£ 

£ 

Aldershot . 

brique 

» 

— 

9 

70  envir. 

Prisons  mili- 

Colchester. 

— 

» 

4340    0  0 

36 

120  11    1 

taires 

Dover.  .   . 

— 

» 

3916    0  0 

28 

139  17    2 

Leeds.   .  . 

pierre   à 
l  extérieur 
brique  à 
l'intérieur 

a 

42762    0  0 

296 

144    9    4 

Lewes   .  . 

— 

18G4 
1869 
1877 

69758    0  0 

3% 

176    3    2 

Lindsey.  . 

— 

187i 

35474    4  0 

208 

170  10  H 

Prisons   éle-     Plymoulh . 
véesparles 
autoriléslo-  \  Portsmoulh 

façade  en 
pierre 

9 

13112  16  8 
41708    6  2 

75 

160 

174  16    8 
260  13    6 

c^*^^               Reading.  . 
Salford  .   . 

brique 

9 
9 

46622  17  5 
184645  19  2 

250 
1059 

186    9  10 
174    7    2 

War^'ick  . 

\ 

brique 

» 

76147    0  0 

360 

211  10  15 
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B.  —  RÉPOMSE  DE  M.  L.-T.  GÀV£,  SECRÉTAIRB  HONORAIRE  DE  LA  SOCIÉTÉ 
MÉTROPOLITAINS  DE  PATRONAGE. 

i.  Sauf  de  rares  exceptions,  qui  vont  bieutôt  disparaître, 
chaque  prisonnier  en  Angleterre  a  une  cellule  de  nuit  à  lui  seul. 
Les  grands  dortoirs  ont  été  depuis  longtemps  supprimés.  La 
prison  à  Penton ville  est  la  seule  maison  centrale  (convict  prison) 
où  le  système  séparé  pendant  le  jour  est  en  .force.  Cette  prison 
est  appropriée  aux  condamnés  à  long  terme,  mais  après  y  avoir 
passé  neuf  mois,  ceux-ci  sont  transférés  à  une  des  autres  maisons 
centrales,  où  ils  sont  associés  pendant  le  jour  aux  travaux  agricoles 
aussi  bien  qu'aux  travaux  des  ateliers,  mais  ils  sont  séparés 
pendant  la  nuit.  Ce  système  mixte  a  été  adopté  chez  nous  comme 
préférable  à  celui  de  l'emprisonnement  individuel  à  long  terme. 

Quant  à  Temprisonnement  à  court  terme,  c'est-à-dire  de  deux 
ans  ou  moins,  les  opinions  sont  favorables  au  système  séparé, 
mais  le  système  tout  à  fait  solitaire  n'est  plus  en  faveur  en 
Angleterre.  Le  système  généralement  adopté  à  présent  est 
pourtant  séparation  pendant  la  nuit  et  association  pendant  une 
partie  de  la  journée  sous  la  surveillance  la  plus  stricte,  le  silence 
absolu  étant  imposé  à  tous  les  condamnés.  Les  prévenus  ou 
accusés  sont  internés  dans  les  prisons  à  court  terme,  mais  on 
leur  accorde  tous  les  privilèges  possibles  afin  de  rendre  leur 
détention  moins  pénible. 

2.  Pour  les  jugements  à  court  terme,  il  y  avait  ime  prison 
centrale  dans  chaque  comté,  en  outre  il  y  en  avait  une  dans  la 
plupart  des  villes  considérables.  Le  nombre  de  ces  prisons  était, 
avant  le  !«'  avril  1878,  de  cent  treize  ;  mais,  depuis  cette  époque, 
trente-sept  ont  été  supprimées,  réduisant  ainsi  le  nonâbre  à 
soixante-seize. 

3.  Il  y  a  dans  ces  établissements  24,812  cellules. 

4.  Les  nouvelles  prisons  sont  construites  sur  le  modèle  le 
plus  approuvé,  mais  il  «n  reste  encore  des  anciennes,  qui  seront 
bientôt  abandonnées. 

5.  Il  y  avait  autrefois  des  systèmes  divers,  autant  que  les 
prisons  de  toutes  dimensions.  Il  est  inutile  de  discuter  le  passé, 
qui  je  puis  dire,  a  cessé  d'exister  depuis  le  1®'  avril  1878,  et 
maintenant  que  toutes  les  prisons  sont  sous  l'État,  les  petites 
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ont  été  supprimées,  et  tous  les  systèmes  se  dirigent  vers  Tuni- 
formité. 

6.  Avec  peu  d'exceptions  des  nouvelles  prisons  ont  été 
construites. 

7.  Aucun  ancien  établissement  n'a  été  adapté  au  nouveau 
système,  qui  ne  possédait  pas  de  bonnes,  conditions  sanitaires. 

8.  9,  10,  H  et  12.  Je  ne  puis  que  donner  le  chiffre  des 
frais  totaux  des  prisons  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  et  d'un 
seul  établissement  qui  reste  encore  en  Australie,  pour  l'année 
qui  doit  terminer  le  31  mars  1879  ;  ils  montent  ensemble  à  25  mil- 
lions 282,725  francs.  (Voyez  pour  les  détails  un  des  documents 
expédiés.)  L'État  se  charge  maintenant  de  toutes  les  dépenses  des 
prisons. 

13,  14,  15  et  16.  La  prison  cellulaire  la  plus  approuvée  est 
celle  de  Pen  ton  ville.  Je  ne  puis  donner  les  frais  de  construction 
des  prisons  cellulaires,  mais  on  trouvera  quelques  détails  dans 
les  documents  déjà  expédiés. 

17,  18,  19,  20  et  21.  Les  condamnations  aux  travaux 
forcés  à  long  terme,  selon  les  rapports  du  gouvernement,  ont 
diminué  en  nombre  pendant  les  dernières  années,  mais  celles  à 
court  terme,  j'ai  raison  de  croire,  restent  dans  les  mêmes  pro- 
portions. II  me  parait  que  l'action  des  Sociétés  de  patronage  a 
eu  une  tendance  à  diminuer  le  nombre  des  récidivistes.  Je  vou- 
drais pourtant  citer  l'opinion  de  la  majorité  de  nos  juges  que  Ir 
plus  grande  proportion  des  crimes  chez  nous  sont  commis  par 
ceux  qui  sont  dans  l'état  d'ivresse,  et  alors  il  n'est  pas  probal)le 
que  nous  aurons  une  forte  diminution  de  délits  que  lorsque  la 
masse  de  la  population  pourra  se  détacher  de  l'influence  du 
démon  «  Alcool  ». 

22.  Tous  les  documents  que  je  crois  d'utilité  à  l'égard  de 
ces  questions  ont  été  déjà  expédiés. 

C.   —   RÉPONSE  DE  M.   BARWICK  BAKER 

Je  ne  puis  vous  donner  de  renseignements  que  sur  une  seule 
prison.  Mais  j'aurai  toute  raison  de  croire  que  la  plupart  sont 
construites  sur  le  même  modèle  que  celle  dont  je  veux  vous 
entretenir.  Peut-être  cependant  le  système  y  a-!ril  été  sur  quel- 
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ques  points  exagéré,  car  elle  est  la  première  à  laquelle  l'on 
ait  appliqué  les  idées  de  Howard  sur  Temprisonnement. 

En  1783,  sir  Georges  Paul  un  des  juges  de  notre  comté  déve- 
loppa devant  le  grand  jury  Topinion  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
entrer  dans  la  pratique  les  théories  de  Howard,  et,  en  1785,  il 
obtint  un  acte  du  Parlement  d'après  lecpiel  on  devait  construire 
une  nouvelle  prison  selon  le  système  qui  portait  alors  le  nom 
d'emprisonnement  solitaire  (solitary  System),  système  à  peu  près 
identique  d'ailleurs  à  celui  que  nous  désignons  aujourd'hui  sous 
la  dénomination  de  système  séparé  (separate  system). 

On  construit  un  certain  nombre  de  petites  cellules  mesurant 
8  pieds  6  de  long  sur  autant  de  largeur.  Chaque  prisonnier 
travaillait  pendant  la  journée  dans  une  de  ces  cellules,  et  était 
ensuite  conduit  pour  la  nuit  dans  une  autre  généralement  située 
à  l'étage  supérieur. 

A  cette  époque  les  moyens  savants  de  ventilation  que  nous 
possédons  aujourd'hui  n'étaient  pas  en  usage. 

Ce  changement  de  cellule  tous  les  soirs,  combiné  avec  une  séance 
quotidienne  à  la  chapelle,  une  promenade  hygiénique  autour 
de  la  cour  et  le  droit  d'ouvrir  légèrement  la  fenêtre  assurait  aux 
prisonniers  un  meilleur  état  sanitaire  que  celui  que  leur  donne 
le  système  actuel,  d'après  lequel  un  homme  couche  dans  la  cel- 
lule où  il  a  passé  la  journée  entière  à  filer  du  coton,  ou  à  raccom- 
moder des  souliers. 

Pendant  plusieurs  années  l'industrie  manufacturière  fut  prati- 
quée dans  la  prison,  mais,  en  1820,  on  y  introduisit  la  roue  de 
moulin  (tread-mill)  qui  était  alors  la  mode  nouvelle  et  qui  fut 
adoptée  avec  d'autant  plus  de  facilité  pour  une  portion  des  pri- 
sonniers que  le  nombre  de  ceux-ci  allait  en  augmentant  et  que  le 
travail  à  la  roue  n'exigeait  qu'une  cellule,  tandis  que  deux  devaient 
être  consacrées  au  travail  industriel.  A  cette  époque  où  la  vapeur 
n'était  pas  encore  employée,  la  mouture  du  firoment  constituait 
aussi  une  industrie  facilement  praticable.  Aussi  faut-il  remarquer 
que  la  roue  à  vide  resta  une  exception  restreinte  à  ceux  qui,  ne 
connaissant  aucun  métier,  devaient  passer  dans  la  prison  un  temps 
trop  court  pour  qu'il  fût  possible  de  leur  en  enseigner  un. 

Je  pense,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  ce  plan  primitivement 
adopté  et  qui  donnait  au  prisonnier  deux  cellules,  une  pour  le 
jour  et  une  pour  la  nuit,  est  le  meilleur  tant  au  point  de  vue  de 
l'état  physique  que  de  l'état  moral,  surtout  si  l'emprisonnement 
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doit  durer.  Mais  je  reconnais  en  même  temps  qu'il  peut  être 
fort  difficile  de  l'adopter  à  cause  des  dépenses  qu'il  entraine. 

Je  ne  suis  pas  à  même  de  vous  donner  le  prix  de  revient  de  ces 
premières  constructions.  D'ailleurs,  par  suite  des  modifications 
qu'a  subies  la  valeur  du  travail,  ce  prix  aurait  aujourd'hui  peu 
d'intérêt. 

En  1843,  il  devint  nécessaire  d'agrandir  nos  établissements. 
On  nous  proposa  de  renverser  toutes  nos  vieilles  geôles  et  de  les 
remplacer  par  une  seule  et  vaste  prison  qui  serait  suffisante 
pour  nos  besoins  futurs.  La  dépense  était  estimée  à  140,000  livres 
(3,800,000  francs).  On  pensait  que  le  nombre  des  prisonniers 
doublerait  en  seize  ans. 

Ce  projet  ne  fut  pas  adopté  ;  nous  nous  contentâmes  d'agran- 
dir les  cinq  prisons  que  possède  le  comté  et  avec  une  dépense 
de  40,888  livres  (1,014,628  francs)  nous  eûmes  720  cellules,  sur 
lesquelles  318  remplissaient  les  conditions  de  grandeur,  de  venti- 
lation alors  exigées  par  le  nouveau  système.  On  nous  reprocha 
de  n'avoir  pas  assez  bâti,  nous  menaçant  d'avoir  à  recommencer 
bientôt.  Mais,  au  lieu  de  cela,  la  réorganisation  de  notre  police  et 
des  mesures  préventives  ne  tardèrent  pas,  au  bout  de  peu  d'années, 
à  réduire  Je  nombre  des  condamnés  et,  en  1861,  nous  pûmes 
fermer  quatre  de  nos  cinq  prisons.  Et,  pendant  ces  derniers  dix 
ans,  la  moyenne  des  prisonniers  a  été  inférieure  à  200  pour  une 
population  de  382,000  habitants. 

Cette  expérience  m'incline  à  penser  que  dans  tous  les  cas  où 
Ton  ne  saurait  immédiatement  obtenir  l'argent  nécessaire  pour 
une  entière  réforme  des  prisons,  il  est  bon  de  commencer  cepen- 
dant par  les  mesures  modestes  et  économiques.  Ou  aura  quelques 
ceUulcs  bien  construites  pour  les  cas  les  plus  importants  ;  le 
nombre  de  ces  cellules  augmentera  peu  à  peu  et,  pendant  ce  temps, 
des  mesures  préventives  sagement  combinées  permettront  d'en 
construire  beaucoup  moins  qu'on  ne  l'avait  pensé  nécess^iire  en 
commençant. 

2.  Il  n'y  a  à  présent  qu'une  prison  pour  le  comté  et  la  cité  de 
Gioucester.  Il  y  en  avait  autrefois  cinq,  plus  deux  pour  la  cité  et 
pour  le  bourg.  Mais,  dans  toutes,  la  séparation  de  jour  et  de 
nuit  était  la  règle  pour  les  courtes  condamnations.  Les  condam- 
nés à  plus  de  deux  ans  étaiei^t  envoyés  dans  des  prisons  de 
servitude  pénale  où  le  régime  était  différent. 
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3.  La  prison  du  comté  de  Gloucester  a  447  cellules  mais  moins 
de  200  prisonniers. 

4.  Sur  ces  cellulles  un  certain  nombre  sont  bâties  suivant 
l'ancien  système  où  1  on  distinguait  la  cellule  de  jour  et  la  cellule 
de  nuit.  242  sont  construites  suivant  le  type  arrêté  par  nos  auto- 
rités pénitentiaires,  c'est-à-dire  contiennent  mille  pieds  cubiques 
d'air,  le  gaz,  l'eau  et  des  moyens  de  chauffage. 

8.  D  n'y  a  point  ne  différence  entre  les  cellules  affectées  aux 
prévenus  et  celles  affectées  aux  condamnés. 

6.  Je  n'ai  pas  de  données  sur  la  transformation  d'une  prison 
commune  en  prison  cellulaire;  il  y  a  quarante  ans  que  l'Angleterre 
n'admet  plus  la  promiscuité  dans  ses  pénitenciers. 

8.  Je  ne  connais  pas  le  prix  de  la  première  construction  de 
1785  à  1792.  Mais  les  163  cellules  que  nous  avons  construites  de 
1844  à  1850  nous  sont  revenues  à 20,034  livres  (500,875  francs). 
Mais  ce  chiffre  comprend  les  dépenses  nécessitées  par  la  con- 
struction de  la  chapelle,  de  la  maison  du  gouverneur  et  l'amé- 
nagement de  cours  .hygiéniques  (3,073  francs  par  cellule). 

9.  Ces  dépenses  furent  payées  à  l'aide  d'une  taxe  foncière  sur 
le  comté  de  môme  que  les  dépenses  d'agrandissement  des  quatre 
autres  prisons  plus  petites,  dépenses  montant  à  40,585  livres. 

10.  Tout  fut  d'ailleurs  payé  en  6  ans,  de  1844  à  1850. 

11.  La  valeur  imposable  du  comté  est  d'en\iron  1,280,000 
livres. 

17,  18.  Je  ne  saurais  dire  si  le  régime  cellulaire  tend  à  dimi- 
nuer les  récidives,  car  nous  ne  pouvons  avoir  sur  ce  point  grande 
confiance  aux  statistiques,  lors  même  que  ;ious  sommes  arrivés 
à  nous  les  procurer.  On  n'a,  je  crois,  aucun  relevé  du  nombre  des 
prisonniers  avant  et  après  1792.  Et  jusqu'à  1863,  on  a  mis  peu 
de  soin  à  constater  les  récidives.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
le  nombre  de  nos  prisonniers  est  allé  en  diminuant  malgi'é 
l'accroissement  de  la  population  générale:  ils  étaient,  en  1840, 500 
ou  600,  ils  ne  sont  plus  en  1876  que  176.  Je  ne  doute  pas,  quant 
à  moi,  que  cet  heureux  résultat  ne  soit  en  grande  partie  dû  à  ce 
fait  que  jusqu'en  1846,  nous  n'avons  pas  pu  soumettre  les  accusés 
à  l'emprisonnement  cellulaire  de  jour.  Les  honmies  étaient  dis- 
tribués dans  deux  pièces  suivant,  prétendait-on,  le  plus  ou  moins 
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de.  gravité  de  leurs  crimes  et  les  enfants  gardés  dans  une 
troisième.  Mais  c'était  une  chose  triste  que  de  voir  les  effets  de 
cette  promiscuité,  surtout  pour  les  enfants.  Il  faut  dire  qu'à  cette 
époque,  plusieurs  autres  réformes  eurent  lieu  qui  ont  pu  concourir 
à  produire  cette  diminution.  L'établissement  d'une  police  mieux 
organisée  et  cherchant  à  prévenir  le  crime  plus  encore  qu'à  le 
découvrir,  et  la  création  des  maisons  de  réforme  pour  les  jeunes 
délinquants.  Deux  actes  du  Parlement  permettent  le  jugement 
sommaire  de  ces  jeunes  délinquants  pour  les  petits  délits  et  les 
ToJs  inférieurs  à  5  schellings.  La  guerre  de  Crimée  transformant 
en  bons  soldats  beaucoup  de  nos  plus  mauvais  concitoyens,  et 
enfin  l'adoption  du  système  des  peines  cumulatives  pour  les 
crimes  les  plus  dangereux.  Il  serait  d'ailleurs  impossible  de  déter- 
miner la  part  exacte  que  chacune  de  ces  améliorations  a  pu  avoir 
dans  le  résultat  obtenu. 


Je  connais  fort  peu  les  prisons  de  France  et  ce  qui  s'y  passe. 
Qu'on  me  permette  cependant  d'émettre  quelques  idées  que  je 
crois  exactes. 

!•*  Et  d'abord  il  me  semble  incontestable  que  le  mélange  des 
prisonniers,  cette  facilité  de  communication  qui  fait  des  plus 
endurcis,  des  plus-  savants  dans  le  crime,  les  instituteurs  des 
autres,  doivent  avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences  et  faire  des 
scélérats  de  citoyens  qui  eussent  pu  être  utiles  à  eux-mêmes  et 
à  leur  pays; 

2*»  Je  crois  aussi  que  la  construction  inmiédiate  de  cellules  du 
modèle  le  plus  perfectionné,  en  assez  grand  nombre  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins,  doit  constituer  pour  l'État  ou  le  dépar- 
tement une  charge  très  lourde; 

3**  Il  est  probable,  d'après  nous,  qu'en  adoptant  de  sages  mesures 
préventives  on  arriverait  à  n'avoir  plus  besoin  que  d'un  beaucoup 
moins  grand  nombre  de  cellules  et  par  conséquent  d'une  dépense 
beaucoup  moindre. 

—  Le  mal  que  je  signale  dans  ma  première  observation  est 
d'ailleurs  si  grand,  qu'on  ne  devrait  reculer  devant  aucune 
dépense  pour  Je  faire  disparaître.  Nous  croyons  que,  dans  tous 
les  cas,  on  pourrait  le  restreindre'  beaucoup  avec  des  mesures 
ayant  un  caractère  plutôt  provisoire  que  permanent  et  n'entraî- 
nant pas  de  grands  déboursés.  Comme  mesure  de  ce  genre, 
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citons  le  système  de  cloisons  {»t)posé  par  le  comte  de  SoUohub, 
à  la  page  61  du  Bulletin  de  la  Société  pom*  1877. 

Ce  système  exigerait  un  plus  grand  nombre  de  gardiens  que  le 
système  véritablement  cellulaire.  D  n'aurait  pas,  sans  doute,  tous 
les  avantages  de  celui-ci,  mais,  avec  une  surveillance  atten- 
tive, un  gouverneur  animé  de  bonnes  intentions  et  portant 
un  esprit  éclairé  et  prévoyant  dans  le  choix  de  ses  subordonnés, 
il  préviendrait  les  neuf  dixièmes  du  mal.  Ce  système  permettrait 
ainsi  une  réforme  rapide  et  fort  peu  dispendieuse. 

Quant  à  ma  seconde  proposition,  je  tiens  à  Texpliquer  en 
déclarant  que,  bien  que  considérable 'la  dépense  delà  transforma- 
tion ne  me  paraît  pas  cependant  impossible.  On  pourrait  en  effet 
à  l'aide  de  quelques  légères  additions,  employer  provisoirement, 
les  vieux  bâtiments  tout  en  diminuant  le  mal  aujourd'  hui  exis- 
tant et  faire  ainsi  porter  sur  de  longues  années  la  charge 
de  la  construction  de  cellules  définitives.  Il  est  d'ailleurs  impor- 
tant  de  remarquer  qu'une  fois  cette  reconstruction  achevée,  les 
cloisons  provisoires  ne  perdraient  pas  pour  cela  toute  utilité. 
En  effet,  il  faut  toujours  prévoir  qu'outre  la  moyenne  des  pri- 
sonniers il  peut,  à  certaines  époques,  se  présenter  de  soudains 
accroissements,  et,  dans  ces  cas-là,  les  cloisons  retrouveront  tous 
leurs  avantages  pratiques. 

Enfin  je  ne  puis  pas  renoncer  à  l'espérance  que  j'ai  déjà  plu- 
sieurs fois  exprimée  de  voir  de  bonnes  mesures  préventives 
diminuer  rapidement  le  nombre  des  prisonniers  et  par  suite  le 
nombre  des  cellules  nécessaires.  J'ai  vu,  dans  mon  comté,  le 
nombre  tomber  de  600  à  200  et  je  crois  qu'il  peut  encore  descendre 
plus  bas. 

Nous  croyons  généralement,  en  Angleterre,  qu'une  grande 
partie  des  crimes  qui  se  commettent  sur  le  sol  de  notre  patrie,  a 
pour  cause  l'ivrognerie  et  aussi  l'imprévoyance  de  nos  classes 
pauvres,  imprévoyance  qu'il  serait  injuste  d'attribuer  à  notre  loi 
des  pauvres  elle-même ,  mais  qui  vient  plutôt  de  la  mauvaise 
façon  dont  cette  loi  est  appliquée. 

J'ai  •entendu  dire  qu'en  France  l'ivrognerie  était  beau- 
coup moins  commune  et  de  plus  les  classes  pauvres  sont 
économes,  et  a^pendant  je  vois  que  sur  36,000,000  d'habi- 
tants vous  en  avez  38,000  en  prison  (c'est-à-dire  1  sur 
620),  coûtant  ensemble  62,000,000  de  francs  (c'est-à-dfa'e 
1,080  francs  chaque)  tandis  que  sur  22,700,000  Anglais  ivrognes 
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et  imprévoyants  il  y  en  a  moins  de  28,900  en  prison  (1  sur  800) 
coûtant  36  liv.  18  s.  6  d.  (673  fr.  10  c.  pour  les  courtes  peines  et 
13  liv.  3s.  6  d.  (379  fr.,  30  c.)  pour  les  peines  de  plus  longue 
durée.  Ces  chiffres  m'autorisent,  je  crois,  à  espérer  qu'on  pour- 
rait obtenir  en  France  une  grande  diminution  de  frais,  dimi- 
nution que  viendrait  encore  certainement  accentuer  l'abaissement 
de  la  pénalité. 

Quant  à  la  transformation  de  vos  prisons,  je  comprends  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  décourageant  à  se  voir  refuser  l'argent 
nécessaire  à  une  œuvre  aussi  utile.  Mais  je  crois  surtout 
qu'en  même  temps  que  vous  poursuivrez  cette  transformation, 
vous  devez  prévoir  que  vous  arriverez  à  diminuer  le  nombre 
de  vos  prisonniers.  Rien  ne  serait  fâcheux  comme  de  cons- 
truire dispendieusement  des  cellules  qui  bientôt  deviendraient 
sans  objet.  Cela  serait  fâcheux  moins  au  point  de  vue  de 
la  perte  d'argent  qu'au  point  de  vue  de  l'effet  moral  que  pro- 
duirait sur  les  autorités  et  le  pays  cet  argent  inutilement 
dépensé,  effet  moral  qui  serait  i:n  obstacle  presque  invincible  à 
toutes  vos  démarches  ultérieures. 

L'exemple  de  notre  comté  prouve  qu'une  réduction  pareille  n'a 
rien  d'impossible  et  je  crois  que,  dans  ce  même  comté,  nous 
arriverions  à  des  résultats  encore  plus  complets  si  nous  pouvions 
obtenir  quelques  légers  changements  dans  la  loi. 

Cette  réduction  doit  aussi,  je  crois,  être  votre  but.  Pourquoi 
n'arriverie25-vous  pas  au  nombre  de  29,000  prisonniers  comme  chez 
nous?  Je  ne  doute  pas  que  si  vous  éliez  aussi  convaincus  que  moi 
du  grand  donmiage  qu'il  y  a  à  emprisonner  un  homme,  même 
dans  la  cellule  la  plus  perfectionnée,  vous  n'arriveriez  à  réduire  ce 
nombre  trop  élevé  ! 

Belgique 

(Suite) 

LETTRE  DE  M.  DERRE,  ARCHITECTE  AUTEUR  DE  LÀ  PRISON  DE  BRUXELLES, 
AUX    MEMBRES  DE   LA  COMMISSION  d'eNQUÊTE 

Paris,  le  16  décembre  1879. 
Messieurs, 

Ayant  été  adjoint  à  la  Commission  instituée  au  Ministère  de 
l'Intérieur  de  France,,  à  l'efifet  de  rechercher  les  conséquences 
financières  de  l'application  de  la  loi  du  5  juin  1875,  relative  à 
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remprisonnement  individuel;  ayantaussi  suivi  en  Belgique  Védi- 
fication  des  prisons  de  ce  royaume,  dès  le  principe  de  l'applica- 
tion de  système  cellulaire,  je  me  crois,  par  ces  raisons,  à  même 
de  vous  donner  ou  de  vous  compléter  les  renseignements  que 
vous  recherchez  sous  le  rapport  de  la  construction,  mais  bien 
entendu  sous  ce  rapport  seulement. 

J'ai  donc  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  dire  que  j'ai  pris 
connaissance  avec  la  plus  sérieuse  attention  des  données  qui 
vous  ont  été  communiquées  de  divers  côtés;  je  me  bornerai,  tou- 
tefois, à  l'examen  des  renseignements  transmis  de  Belgique,  les- 
quels sont  relatés  dans  le  Bulletin  n®  7  de  la  Société.  Ce 
n'est  qu'incidemment  que  je  m'arrête  à  Terreur  insignifiante  du 
chiffre  indiqué  au  n<*  13  lequel,  eu  rapport  avec  ceux  cités  aux 
n^'"'  3  et  8,  doit  être  406o  et  non  pas  4084;  c'est  probablement 
là  une  faute  d'impression. 

Cependant,  malgré  la  rectification,  ce  chiffre  serait  encore  sujet 
à  revision,  pour  la  raison  qu'il  comprend,  non  pas  la  valeur  du 
terrain  acquis  par  toutes  les  prisons,  mais  seulement  cette  valeur 
pour  certaines  d'entre  elles.  Ainsi,  dans  plusieurs  cas  de  cons- 
truction de  prison,  les  communes  ou  villes  où  l'État  belge  se 
proposait  d'édifier  une  maison  nouvelle,  cédaient  ou  procuraient 
à  celui-ci  le  terrain  tout  gratuitement;  si,  pour  ces  motifs,  il  était 
indispensable  de  commencer  par  distraire  d'y)ord  du  montant 
indiqué  au  n"  8  celui  de  tous  les  terrains  où  la  chose  ne  s'était 
pas  passée  telle  que  je  viens  de  le  dire,  il  était  tout  aussi  indispen- 
sable de  le  faire  par  la  raison  que  d'un  endroit  à  un  autre,  il  y  a 
une  différence  par  trop  sensible  entre  la  valeur  respective  des 
terrains. 

De  cette  manière  d'opérer  seulement,  le  coût  moyen  de  cons- 
truction par  cellule  se  fût  trouvé  plus  exact,  en  supposant,  je 
m'empresse  de  le  dire,  que,  même  cette  exactitude  étant  plus 
grande,  vous  eussiez  pu  faire  des  déductions,  ce  qui  n'est  pas 
mon  avis. 

Laissant  de  côté  la  valeur  du  terrain,  je  trouve  par  mes  notes 
qu'en  y  comprenant  aussi  la  dépense  des  608  cellules  de  la  maison 
eu  voie  de  construction  à  Bruxelles  (laquelle  dépasse  sensible- 
ment la  moyenne),  le  coût  moyen  se  rapproche  de  4,000  francs, 
mais  toujours  en  opérant  par  une  simple  division  du  chifiBre  de 
la  dépense  totale  par  celui  du  nombre  des  cellules,  et,  j'ajoute 
que  ce  dernier  prix  n'est  pas  plus  que  le  précédent  de  nature 
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à  être  pris  en  considération,  ni  à  servir  de  base  à  des  déductions 
quelconques,  parce  qu'ils  cachent  tous  deux  une  particularité 
intéressante  à  connaître  pour  le  travail  qui  vous  occupe. 

Bien  certainement,  Messieurs,  s'il  n'y  avait  eu  à  vous  entretenir 
que  d'un  coût  moyen  pouvant  varier  de  50, 7S  ou  même  100  francs 
avec  la  réalité,  je  me  serais  abstenu  d'abuser  de  vos  moments, 
vu  que,  dans  ma  pensée,  ce  n'eût  pas  été  là  une  affaire  pouvant, 
soit  changer  vos  calculs,  soit  déranger  vos  appréciations;  n^is 
vous  savez  coomie  moi  que,  de  la  façon  de  présenter  des 
chiffres,  peut  souvent  dériver  des  contre-vérités  lorsque  surtout 
les  explications  qui  pourraient  permettre,  soit  de  les  apprécier  à 
leur  valeur  réelle,  soit  de  les  décomposer,  font  défaut.  Comme 
je  constate  que  c'est  ici  le  cas  pour  quiconque  n'a  pas  ces  élé- 
ments  d'appréciation,  état  de  chose  qui  sera  passé  inaperçu  très 
probablement  par  surcroit  d'occupation,  je  vais  tâcher  de  compléter 
la  donnée  en  ajoutant  que  : 

A  partir  de  1847  (époque  à  laqueUe  la  construction  des  prisons 
fut  retirée  au  corps  des  Ponts  et  Chaussées  pour  être  confiée  à 
des  architectes,)  jusqu'en  1858,  le  coût  des  douze  établissements 
construits  en  Belgique  donne  en  répartition,  sur  la  cellule  propre- 
ment dite,  la  somme  de  3,327  francs  que  pour  opérer  en  chiffres 
ronds,  je  porte  à Fr.      3.330 

La  répartition  par  cellule  des  cinq  établissements 
élevés  pendant  les  dix  années  suivantes  donne  la  somme 
de  3,588  francs,  mise  chiffre  ronds  à 3.600 

Pour  les  prisons  construites  à  partir  de  cette  seconde 
période  décennale  jusqu'en  1878  la  moyenne  atteinte  est 

près  de 6.000 

si  même  elle  ne  la  dépasse  pas.  Voilà  trois  périodes  d'égale  lon- 
gueur accusant  des^  résultats  à  peu  près  pareils  quant  aux 
deux  premières,  mais  un  résultat  entièrement  dissemblable  pour 
ce  qui  concerne  la  troisième. 

U  existe  un  écart  entre  la  deuxième  et  la  première  période  de 
250  francs;  environ;  celui-ci  peut  s'expliquer,  avec  certitude 
d'être  compris»  soit  par  la  différence  des  lieux  d'établissement, 
soit  en  partie  par  l'augmentation  successive  des  salaires,  par  celle 
du  renchérissement  des  matériaux  et  par  l'augmentation  des 
travaux  de  construction  qui  en  est  la  résultante. 

Entre  la  troisième  période  et  la  deuxième,  le  coût  moyen  doit 
se  trouver  majoré  d'environ  2,400  francs  par  cellule;  en  présen- 
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tant  une  diflférence  avec  la  première  période  de  2,600  francs  envi- 
ron, ce  qui  représente  80  0/0. 

Donner  pour  cette  dernière  majoration  les  raisons  pareilles  à 
celles  que  je  viens  de  citer,  serait  oiseux  et  vous  paraîtrait  certes 
peu  admissible;  aussi,  disant  qu'elles  ne  peuvent  être  invoquées 
que  pour  une  bien  faible  part,  j'ajoute  que  la  majeure  partie  de 
la  différence  résulte  de  l'application  à  de  petites  et  moyennes 
prisons,  de  principes  et  d'exigences  d'un  programme  que  je  n'ai 
pas  à  discuter  ici,  mais  qui  seul  a  engendré  cette  énorme  dépense. 

Les  premières  prisons  de  Belgique,  je  dirai  même  toutes  celles 
construites  pendant  les  deux  premières  périodes,  répondent  à 
des  exigences  autres  que  les  dernières  ;  celles-ci  pouvaient  évidem- 
ment recevoir  de  la  part  des  architectes  une  solution  plus  écono- 
mique, mieux  enharmonie  avec  la  destination  de  Tédifice,  surtout 
lorsque,  sous  le  rapport  de  la  population,  il  s'agissait  de  la  con- 
struction d'une  prison  soit  petite  soit  moyenne. 

Ainsi,  la  conséquence  d'avoir,  entre  autres,  tous  les  services 
principaux  et  même  ceux  secondaires,  les  magasins,  etc.,  dans 
des  bâtiments  spéciaux,  entraine  forcément  à  une  surface  de 
bâtisse  couverte  et  par  suite  à  une  dépense  telle,  que,  répartie 
sur  un  nombre  de  cellules  restreint,  celle-ci  devient  exagérée, 
inabordable  même  et  peut,  à  mon  avis  comme  à  bon  droit, 
être  considérée  comme  telle. 

Donc,  s'il  est  vrai  que  toutes  lesprisons  comportent  des  cellules, 
à  peu  près  du  même  modèle,  il  n'est  cependant,  je  le  crois,  que 
relativement  exact  de  dire,  comme  je  le  vois  au  n**  4,  que  les 
prisons  de  Belgique  sont  en  général  construites  sur  le  même 
modèle  et  d'après  les  mêmes  principes,  puisque  les  chiffres  eux- 
mêmes  sont  loin  de  corroborer  cotte  assertion. 

Aussi,  Messieurs,  est-ce  pour  éviter  de  graves  mécomptes  que 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  prémunir  à  l'égard  d'un  coût 
moyen  qui,  depuis  dix  années  déjà,  est  inférieur  au  coût  atteint 
de  2,000  francs  environ  par  cellule. 

Pour  ce  qui  vous  occupe,  vous  déduirez  certainement,  Messieurs, 
que  le  chiffre  à  vous  indiqué  est  bien  plutôt  fictif  que  réel,  puisque, 
pour  l'obtenir  tel,  il  a  fallu  faire  abstraction  de  toute  l'économie 
qui  a  présidé  pendant  plus  de  vingt  années  successives  à  l'érection 
de  dix-sept  établissements  (  3,^9  cellules), ou, en  d'autres  termes, 
réunir  des  éléments  d'appréciation  par  trop  disproportionnés  et 
manquant  de  corrélation. 
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Lorsque,  en  1844,  il  s'est  agi  de  substituer,  en  Belgique,  à  l'em- 
prisonnement en  commun  celui  individuel,  je  crois  me  rappeler 
que,  des  recherches  faites,  il  était  résulté  comme  relation  de  dépense 
de  construction  entre  les  deux,  systèmes,  le  rapport  comme  i  est 
à  3,  ce  qui  reviendrait  à  dire,  qu'à  l'époque  où  le  coût  moyen  de 
la  cellule  était  de  3^350  francs  la  répartition  pour  le  système  en 
commun  eût  donné  2,233  francs.  Si  je  fais  subir  à  chacun  de  ces 
chiffres  une  majoration  de  25  0/0,  qui  peut  se  considérer,  à 
peu  de  chose  près,  comme  l'équivalent  du  renchérissement  de  la 
construction  à  ce  jour  j'en  arrive  à  4,187  francs  pour  la  cellule  et 
à  2791  francs  pour  le  système  en  commun. 

Admettant  comme  vrai  le  rapport  trouvé  jadis  entre  les  deux 
systèmes,  il  n'existe  évidemment  plus,  lorsqu'au  lieu  de  4,187  frans. 
ce  chiflBre  est  devenu  6,000  francs  environ.  C'est  donc  4,187  francs, 
qui  serait  approximatif  de  la  cellule  construite  actuellement  pour 
les  établissements  répondant  aiur  principes  de  la  première  période. 

En  résumé.  Messieurs,  toute  la  question,  celle  à  résoudre, 
selon  moi,  préalablement  à  n'importe  quelle  appréciation  de 
dépense,  est  d'arrêter  exactement  les  stipulations  du  programme 
à  imposer  aux  architectes;  ceux-ci  trouveront  la  solution  la  plus 
économique  si  l'énoncé  le  leur  permet,  tout  comme  ils  arrive- 
ront, dans  le  cas  contraire,  à  des  dépenses  exagérées;  et  j'estime 
que  l'importance  de  mon  observation,  qui  porte  sur  la  disposi- 
tion, la  distribution  et  l'aménagement  des  bâtiments,  est  de 
nature  à  être  appréciée  par  quiconque,  n'étant  même  pas  du 
métier,  saura  que  d'exigences  formulées  d'une  façon  plutôt  que 
d'une  autre,  peut  dériver  une  majoration,  qui,  ne  fût-elle  que  de 
4,800  francs,  donnerait  en  application,  par  exemple,  aux  30,000 
cellules  environ  à  construire  en  France,  une  différence  s'élevant 
à  la  respectable  sonmie  de  50  à  60  millions  ! 

Espérant,  Messieurs,  que  ces  quelques  renseignements  ou  plutôt 
éclaircissements,  pourront  être  de  quelque  utilité  dans  la  tâche 
ardue  que  vous  avez  entreprise,  et  me  mettant  à  votre  entière 
disposition,  je  vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  ma  plus  haute 
considération. 
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L  ÉCOLE  PUBLIQUE  DE  LITÂT  DE  HICHIfiAN 

POUR  LES  ENFANTS  ASSISTÉS 


La  France,  par  ses  savants  et  sos  législateurs,  fait  récemment 
tant  de  recherches  et  a  découvert  tant  de  remèdes  pour  les  per- 
sonnes assistées  et  criminelles,  que  j'hésite  à  lui  parler  de  ce  que 
nous  avons  fait  dans  le  Michigan  qui  n'est  élevé  au  rang  d'un 
Ëtat  que  depuis  1836.  Ce  qu'un  Français  fait  est  tellement  marqué 
au  coin  de  la  compétence,  de  la  réflexion  et  de  la  logique,  qu'on 
ne  doit  pas  s'attendre  à  le  surpasser.  Mais  quand  je  pense  que 
le  Michigan  est  le  premier  gouveruement  qui  ait  entrepris  de 
donner  l'éducation  et  de  placer  dans  de  bonnes  maisons  tous 
les  enfants  assistés  et  ait  réussi  à  faire  de  cette  entreprise  un 
succès  social  et  financier,  je  suis  fier  de  mon  pays  et  je  suis 
encouragé  à  en  parler,  même  à  des  Français. 

M.  Victor  Bournat,  dans  son  ouvrage  très  intéressant  et  très 
compétent  sur  les  enfants  assistés  s'éleva  avec  force  contre  l'édu- 
cation par  l'Ëtat  des  enfants  assistés.  Il  peut  avoir  raison  pour  la 
France.  Quoique  j'aie  de  sérieux  motifs  d'en  douter.  Mais,  pour 
notre  pays,  nous  avons^  je  pense,  démontré  que  le  système  du 
Michigan  est  humanitaire,  économique  et  efficace  pour  arrêter 
le  crime  et  le  paupérisme  et  qu'il  doit  être  adopté  le  plus  tôt 
possible  par  tous  les  gouvernements.  J'hésite  à  me  mettre  ainsi 
en  opposition  avec  les  idées  françaises,  car,  comme  je  l'ai  dit,  la 
France  apporte  un  grand  soin  à  l'étude  de  ces  questions  et  met 
de  la  foi  et  de  l'enthousiasme  dans  ses  idées. 

Pascal  aimait  la  pauvreté  comme  personne  ne  pourrait  le  faire 
et  disait  :  «  J'aime  la  pauvreté  parce  que  Jésus-Christ  l'a  aimée  et 
si  Dieu  permet  que  je  me  relève  de  cette  maladie,  je  suis  résolu  de 
n'avoir  point  d'autre  emploi,  pointd'autre  occupation  toute  ma  vie 
que  le  service  des  pauvres.  »  Quel  sacrifice  !  Quelle  foi  1  Quel 
enthousiasme  ! 
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Encore  M.  de  Courteilles  a  dit  des  enfants  de  Mettray  pour  les- 
quels il  a  tant  fait  :  «  J*ai  voulu  vivre,  mourir  et  ressusciter  avec 
eux  !  » 

Encore  M.  Demetz,  le  co-fondateur  de  la  colonie  de  Mettray,  la 
plus  ancienne  de  toutes  les  écoles  de  réforme  :  «  J'espère  que  Dieu 
me  permettra,  quand  j'aurai  cessé  de  diriger  la  colonie,  de  la  servir 
encore  par  mon  intercession.  » 

L'honorable  et  savant  Charles  Lucas  que  tout  le  monde  est 
heureux  d'honorer  comme  un  père  dans  la  science  sociale,  dit  en 
parlant  de  l'éducation  correctionnelle  :  «  C'est  un  sujet  qui  depuis 
plus  de  cinquante  ans  est  l'objet  constant  de  mes  études  théoriques 
et  pratiques  ». 

Votre  grande  enquête  parlementaire,  provoquée  par  M,  le  vicomte 
d'Haussonville,  est  un  des  beaux  travaux  de  notre  époque. 

Je  dois  donc  tenir  compte  des  études  des  Français  et  de  leur  dé- 
vouement et  prendre'en  grande  considération  leurs  conclusions. 
J'ai  une  grande  admiration  pour  les  travaux  des  Français  ;  elle 
augmente  plus  j'étudie  leur  littérature  et  leur  histoire  et  je  me 
trouve  chaque  année  de  plus  en  plus  en  harmonie  avec  le  génie 
de  ce  peuple^  —  J'attends  de  grands  résultats  de  ses  recherches 
dans  les  questions  sociales. 

Mais  malgré  toute  mon  admiration  pour  la  France,  je  me  retourne 
avec  aifection  vers  le  jeune  État  du  Michigan,  pour  parler  de  la 
manière  dont  il  prend  soin  des  enfants  pauvres  croyant  fermement 
que  son  système  mérite  d'être  imité  par  les  plus  fiers  gouver- 
nements du  monde.  Les  plus  intéressants  essais  de  ce  genre  ont 
été  tentés  en  Amérique  parles  Français  en  1620  et  pendant  la 
domination  française  de  1622  à  1763.  Le  premier  gouverneur 
était  Samuel  Champlain  et  le  dernier  était  M.  de  Vaudreuil  de 
Carignac.  Les  cités  de  Détroit  et  de  Monroe  possèdent  encore 
plusieurs  descendants  de  vieilles  familles  françaises  marquantes. 
Les  premiers  occupants  trouvèrent  Ja  péninsule  couverte  de  forêts 
épaisses  et  habitées  par  des  tribus  indiennes.  Aujourd'hui  pres- 
que tous  les  habitants  sont  Anglais,  la  population  est  d'environ 
1,500,000.  Elle  est  intelligente,  patriotique,  et  maintient  ses  ins- 
titutions avec  une  libéralité  judicieuse.  L'État  est  divisé  en 
76  districts  d'environ  36  milles  carrés  chacun.  Chaque  district 
est  divisé  en  communes  de  6  milles  carrés.  Ces  communes  sont 
encore  divisées  en  circonscriptions  d'écoles  ayant  de  2  à  3  milles 
carrés  selon  qu'il  est  nécessaire.  Chaque  division  asonadminis- 
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tration  spéciale  pour  contrôler  ses  propres  affaires,  puis  diri- 
geant tout,  dominant  tout,  le  gouvernement  des  Etats-Unis, 
réunissant  le  tout  en  une  seule  nation.  Ceci  peut  sembler  com- 
pliqué au  premier  abord,  mais  c'est  simple  et  pratique,  car  les 
pouvoirs  et  les  devoirs  de  chacun  sont  parfaitement  établis.  Parmi 
les  devoirs  de  chaque  administration,  est  celui  de  prendre  soin 
des  pauvres.  La  loi  exige  que  tous  les  jiécessiteux  soient  assistés 
par  leurs  parents  ou  par  le  public.  Pei^nne  ne  doit  manquer 
du  nécessaire.  Le  chapitre  47  de  la  loi  du  Michigan  dit  que  le 
père  ou  la  mère  ou  Tenfant  d'une  personne  nécessiteuse  est 
obligé,  s'il  en  a  le  moyen,  de  subvenir  à  ses  besoins  dans  les 
proportions  que  les  inspecteurs  du  comté  le  décideront.  Dans 
le  cas  de  refus  ou  de  n^ligence  de  leur  part,  la  loi  peut  saisir  et 
vendre  tout  ou  partie  de  leur  propriété  pour  en  tirer  l'argent 
nécessaire.  Le  diapitre  60  des  mêmes  lois  pourvoit  aussi  à  mettre 
à  la  charge  du  dictrict  les  pauvres  qui  n'ont  pas  de  parents  en 
position  de  les  assister.  Alors  le  district  lève  des  impôts  et 
grève  la  propriété  de  chacun.  Les  affaires  publiques  du  district 
sont  administrées  par  un  corps  quasi-législatif  appelé  «  Comité 
supérieur  »  composé  d'un  membre  élu  par  chaque  commune. 
Le  comité  est  élu  chaque  année  parmi  les  plus  intelligents  et 
respectables  habitants.  Il  se  réunit  plusieurs  fois  par  an  à  la 
capitale  de  chaque  différent  comté,  et  nomme  dans  chaque 
comté  trois  électeurs  qui  doivent  être  les  administrateurs  des 
pauvres.  Il  leur  est  imposé  comme  devoir  de  s'occuper  des  fermes 
ou  maisons  où  les  pauvres  sont  gardés  en  permanence.  Les 
pauvres  temporaires  sont  généralement  visités  à  domicile. 

L'assistance  permanente  est  évitée  autant  que  possible  par  des 
secours  à  domicile;  les  administrateurs  prennent  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  l'administration  de  ces  fermes  pour  engager  les 
employés,  pour  régler  le  travail,  etc.  —  Quand  il  n'y  a  pas  de 
maison  pour  cet  usage  dans  le  comté,  le  Comité  des  adminis- 
trateurs est  autorisé  par  la  loi  à  acheter  et  à  organiser  une  ferme 
qui  ne  contient  pas  plus  de  320  ares  et  ne  doit  pas  coûter  plus  de 
12,000  dollars.  Tout  pouvoir  lui  est  donné  pour  administrer  d'une 
façon  convenable  et  juste.  Le  principal  magistrat  de  la  commune 
peut  subvenir  temporairement  aux  besoins  de  ses  administrés. 
Le  secours  accordé  par  le  Comité  ou  par  le  magistrat  est  géné- 
ralement suffisant  et  rarement  on  se  plaint  que  les  pauvres  ne 
soient  pas  bien  traités.  Il  y  a  quelquefois  trop  de  générosité  ou 
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trop  de  parcimonie,  mais  l'économie  charitable  est  généralement 
bien  entendue. 

Le  nombre  des  assistés  dans  cet  État  est  restreint,  comparé  avec 
celui  des  autres  pays.  En  1847,  Macaulay  dit  qu'autrefois  1  sur 
13  habitants  était  assisté  en  Angleterre.  Dans  le  Michigan,  en 
1878  il  n'y  en  avait  que  1  sur  363.  Ce  nombre  comprend  ceux 
qui  étaient  dans  des  établissements  charitables  ou  pénitentiaires 
et  tous  ceux  recevant  des  secours  temporaires  à  domicile.  Nous 
comprenons,  dans  ce  pays,  que  le  grand  problème  à  résoudre  est 
de  maintenir  la  même  proportion  malgré  raccroissemcnt  de  la 
population,  sous  peine  de  voir,  comme  dans  le  vieux  monde,  le 
paupérisme  et  le  crime  devenir  un  fléau  insupportable.  Nous 
croyons  avoir  trouvé  la  solution  de  ce  problème  par  l'établisse- 
ment du  système  du  Michigan  qui  procure  les  soins,  la  tutelle, 
l'éducation  et  rend  une  famille  aux  enfants  pauvres  assistés.  Nous 
sommes  persuadé  qu'avec  ce  système,  l'État  assurera  la  sécurité 
de  l'industrie  et  l'éducation  de  la  jeunesse,  ce  qui  empêchera  le 
développement  du  crime  et  de  la  misère.  Pour  cela  il  faut  remon- 
ter à  la  source  de  la  rivière  et  la  diriger  dans  un  parcours  qui 
ne  corrompe  pas  ses  eaux,  de  façon  à  ce  qu'elle  coule  pure  du 
commencement  à  la  fin:  comme  cette  rivière  dont  parle  saint 
Jean  ;  a  Puis  il  nous  montre  un  fleuve  pur  d'eau  vive  transpa- 
rente comme  du  cristal  qui  sortait  du  trône  de  Dieu  et  de 
l'Agneau.  » 

L'éducation  des  enfants  pauvres  est  la  base  du  système  du 
Michigan. 

Avant  1871  les  enfants  pauvres  assistés  étaient  seulement 
gardés  dans  des  établissements  publics  avec  des  hommes  et  des 
femmes  de  25  à  50  ans,  ainsi  que  cela  se  fait  encore  dans  la  plupart 
dv3S  États.  Parmi  ces  adultes  pauvres,  il  y  avait  souvent  ceux  qu'on 
appelle  «  les  pauvres  de  Dieu  d,  devenus  pauvres  par  suite  de 
malheurs  ou  de  vieillesse.  Mais  le  plus  grand  nombre  étaient 
devenus  misérables  moralement  et  physiquement  par  suite  de 
leurs  excès  et  de  leurs  vices.  Ces  derniers  sont  bas  et  corrompus 
et  devraient  presque  être  classés  parmi  les  criminels,  car  plusieurs 
ont  déjà  subi  des  condamnations.  On  y  trouve  aussi  les  fous 
qui  ne  sont  pas  dangereux  et  les  idiots;  l'État  a,  il  est  vrai,  main- 
tenant des  maisons  d'aliénés,  mais  il  n'y  a  rien  pour  les  idiots. 
Les  jeunes  enfants  étaient  donc  mêlés  avec  eux  dans  les  mêmes 
chambres  et  les  mêmes  dortoirs,  les  bâtiments  ne  permettant  pas 
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de classification.  Souvent  les  jeunes  enfants  se  trouvaient  sans* 
leurs  mères  ou  bien  elles  leur  donnaient  de  mauvais  conseils,  leur 
enseignant  la  paresse  et  le  vice  et  ceux  qui  avaient  commencé 
par  être  des  vagabonds  et  tendre  la  main  dans  les  rues,  finissaient 
plus  mal. 

Le  système  du  Michigan  est  établi  sur  les  principes  fondamen- 
taux suivants  : 

i^  Le  devoir  et  l'intérêt  de  TÉtat  sont  de  prendre  des  mesures 
pour  élever  les  enfants  assistés  de  façon  à  les  préparer  à  la  vie 
de  famille; 

^  L'entière  séparation  des  enfants  assistés  d'avec  ceux  qui  ont 
été  condamnés  pour  crimes  ; 

3<*  La  vie  de  Tasile  ne  doit  être  considérée  que  comme  une 
préparation  à  la  vie  de  famille,  comme  un  moyen  de  relever  les 
enfants  pour  les  en  rendre  dignes,  mais  jamais  comme  devant  se 
substituera  elle. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  ces  points,  il  y  a  déjà  été 
fait  allusion  à  quelques-uns  d'entre  eux,  dans  ce  Buktin,  d'une 
manière  bienveillante  et  flatteuse,  à  propos  de  l'école  publique  de 
l'État  de  Michigan,  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  membre  de  l'Institut 
et  digne  suQcesseur  de  M.  Demetz. 

Quant  aux  devoi.rs  de  l'État  en  cette  matière,  M.  Bournat  dit 
qu'en  France,  les  charges  de  l'État  sont  déjà  si  lourdes  que  le 
soin  de  l'éducation  des  enfants  assistés  doit  être  laissé  à  l'ini- 
tiative de  la  charité  privée.  Ce  savant  et  compétent  écrivain, 
considérant  à  un  point  de  vue  élevé  les  droits  et  les  devoirs 
d'un  État  quant  à  l'éducation  qu'il  doit  donner  à  tous  ses  enfants, 
quels  que  soient  les  crimes  ou  la  misère  de  leurs  parents,  estime 
que  lorsque  l'État  ne  leur  assure  pas  l'éducation  morale  et 
intellectuelle,  ainsi  que  de  saines  habitudes  do  travail,  il  n'a 
plus  dans  la  suite  le  droit  de  punir  leurs  fautes.  Me  plaçant 
à  ce  même  point  de  vue,  je  dois  dire  avec  le  plus  grand  respect 
que  je  suis  étonné  de  la  conclusion  qu'il  en  tire.  Savoir  que 
l'État  doit  laisser  ce  soin  à  des  personnes  étrangères,  se  privant 
ainsi  de  tout  contrôle  et  s'interdisant  de  les  secourir  autrement 
cpi'en  bonnes  paroles,  La  base  fondamentale  de  la  civilisation 
chrétienne  est  l'éducation  morale,  religieuse  et  intellectuelle  de  la 
jeunesse.  Minez  cette  base  et  le  corps  tout  entier  de  l'édifice,  des 
fondations  jusqu'au  sommet,  est  sans  sécurité,  sans  certitude, 
sans  force,  sans  durée.  Ceci  est  reconnu   comme  une  vérité 
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éyideate  dans  tous  les  pays  civilisés.  Cest  cette  considération 
qui  fait  que,  dans  le  nouveau  monde,  nous  pourvoyons  à  l'édu- 
cation générale  au  moyen  d'impôts  sur  la  propriété  et  non 
seulement  nous  dotons  le  Michigan  d'éooles  et  de  moyens  d'en- 
seignement, mais  nous  forçons  les  enfants  à  les  fréquenter.  Ici 
non  seulement  nous  payons,  mais  nous  invitons  les  parents  à. 
nous  envoyer  leurs  enfants  et  nous  les  y  contraignons  quand 
nos  invitations  ne  sont  pas  entendues.  La  sécurité  de  la  société 
dépend  de  l'éducation  des  enfants  :  donc,  l'instruction  obligatoire 
pour  les  enfants  les  plus  riches  comme  pour  les  plus  pauvres. 
Loin  d'augmenter  les  impôts,  nous  voulons  au  contraire  alléger 
les  charges  pécuniaires  qui  pèsent  sur  le  peuple.  Par  l'éducation 
nous  diminuons  le  paupérisme  et  lo  nombre  des  crimes,  nous 
augmentons  le  nombre  des  producteurs  capables  de  se  suffire  à 
eux-mêmes,  nous  restreignons  le  nombre  des  prisons  et  nous 
diminuons  celui  des  établissements  de  charité  publique  et  privée. 
Ce  que  nous  disons  là  n'est  pas  un  rêve  vague  supposant  la 
réalisation  de  nos  espérances.  Les  statistiques  ont  déjà  démontré 
que  les  mesures  préventives  et  spécialement  l'éducation  des 
enfants  pauvres  ont  diminué  dans  une  grande  proportion  le 
nombre  des  crimes  et  le  paupérisme  dans  notre  pays  et  dans 
quelques  pays  d'Europe  où  ces  mesures  ont  été  le  plus  appliquées. 
Partant  de  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  devoir  d'une  plus  haute  impor- 
tance pour  l'État  que  celui  d'assurer  l'éducation  de  la  jeunesse 
et  spécialement  des  eofants  les  plus  pauvres,  lesquels  sont  le  plus 
sujets  à  devenir  soit  des  assistés  permanents  soit  des  criminels. 
Si  c'est  le  devoir  le  plus  important  de  l'État,  ce  doit  être  aussi  le 
premier  à  remplir  et  si  l'État  ne  pouvait  lever  qu'un  impôt,  son 
revenu  devrait  être  affecté  à  l'éducation  des  enfants  pauvres.  Si 
le  budget  de  la  France  est  déjà  trop  lourd  pour  qu'on  puisse 
augmenter  le  poids  dont  il  pèse  sur  le  peuple,  je  le  rognerais  plu- 
tôt en  quelque  endroit,  oui  !  plutôt  partout,  que  de  consentir  à 
négliger  les  enfants  et  cela  non  pas  par  humanité  seulement,  mais 
en  vue  de  l'intérêt  même  et  de  la  sécurité  de  l'État.  Je  reconnais 
que  les  budgets  de  tous  les  gouvernements  sont  lourds  mais  vops 
pouvez  vous  assurer  que  là  où  ils  sont  les  plus  lourds  les  enfants 
sont  le  plus  négligés.  —  Dans  l'État  de  Michigan  nous  n'avons 
pas  de  dette  si  ce  n'est  une  fort  peu  considérable  que  l'excédent 
des  recettes  sur  les  dépenses  aura  éteinte  vers  l'année  1881 .  Dans 
la  petite  cité  de  Goldwater  que  j'habite,  la  municipalité  n'a  pas 
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^  <UrtM*  L'éeolfi  du  district,  située  $wr  le  mftme  );^nâtoiv«f,  n'a 
P99 de  dette  ;  leséglises  n'ont  pad  do  datte  et  $i  Ton  Tfimii  )eg 
impôts  de  TtËtat,  du  cocaté,  de  la  municipalité  et  de  Técole,  je 
croîs  pouvoir  afllnner  que  la  moitié  de  l'argent  vc^^é  est  affectée 
h  f  éducation.  ^  En  pour&uivaot  con^tanunept  le  but  suivant, 
3^voir  :  éviter  une  dette  et  assurer  Téducation  di)  la  j^u9e$se9 
nous  ospéroitf  qu!avec  Ja  suite  des  temps  et  l'augmentation  de  1^ 
population,  nous  ne  verrons  pas  arriver  l's^ccrois^eipuQpt  de  la  cri- 
minalité et  du  paupérisn^e  de  sorte  que,  plus  tard  comme  mainte- 
nai^t,  il  n'y  aura  pas  dans  le  Michigan  plus  d'un  citoyen  sur  263 
assisté  par  la  charité  publique,  soit  en  totalité  soit  en  partie,  et  je 
^uis  obligé  de  dire  en  toute  sincérité  que  le  devoir  et  l'intérêt  de 
la  France,  comme  de  tous  les  gouvememiQnts,  est  de  foire  de  l'édu- 
caticm  des  enfants  assistés  son  premier  devoir  et  de  placer  cette 
dépense  en  tète  de  son  budget  annuel,  La  France  a  remporté  trop 
de  victoires  par  la  plume  et  par  Tépée,  trop  de  victoires  daps  la 
sqieiice  et  dans  les  arts,  trop  de  victoires  à  la  chaire  et  à  la  tri- 
bune, pour  avouer  en  ce  jouf  qu'elle  a  un  devoir  à  remplir  et 
qu'ellp  on  est  incapable.  —  Q^ant  à  la  thèse  que  la  charité  privée 
peut  subvenir  à  ce  besoin  de  la  jeunesse,  je  dira^i  seulement  pour 
terminer: 

1^  Que  la  charité  privée  s'ei^erçant,  soit  individueUement,  soit 
par  association,  telles  que  l'Ëglise  et  les  sociétés  de  bienfoisaiPLce, 
a  pendant  bien  des  ip^es  accompli  de  grandes  ceuvres  eit  qu'elle 
^ura  toujours  beaucoup  à  faire^,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'assis- 
tance qu'elle  recevra  du  gouvernement.  Mais  l'expérience  a 
prouvé  que,  dans  tous  les  pays,  la  charité  privée  est  imp^issanlp 
devant  U  graveur  de  la  t^he.  Cette  charité  repose  seu]eme^t 
sur  les  dons  des  âmes  généreuses,  et  il  arrive  souvent  que  la 
source  de  ces  revenus  se  tarit  au  moment  même  où  ils  sont 
le  plus  nécessaires.  Il  est  impossible,  dans  ces  conditions,  d'as- 
surer toujours  les  secours  indispensables.  Dans  bien  des  endroits:, 
M  n'y  a.ura  pas  d'elEorts  organisés,  alors  la  charité  privée  cessera 
d'exister.  Quand  le  oitoyon  ne  fait  plus  l'aumôn^^  elle  est  SMr- 
çi^^ée.e.t  impuissante  devant  toutes  les  demandes  qui  l'assaillent- 
(^  plus,  le  principe  de  Tassistance  publique,  reposani  sur  la 
çh^Ué  privée,  est  injuste  car  il  dépend  es^clusivement  de  la  géx^ 
fosité.  des  individus,  et  l'hompfie  avare  s'en  va  libre  de  toute 
ch^^gCi  pendant  que  sa  propriété  est  sauvegardée  par  cette  société 
qui  s'épure,  ep  prévenant  la  crimipalité  et  le  paupérisme. 
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^lAçh^fité  privée  %  été  f)^aj(^  {^eud^nt  plusieurs  siècli^,  et 
pourtant  la  proportion  du  paupérisme  Qt  de  la  erimioalité  ^  la 
popuiatioa  s'est  toujours  montrée  au  désav^ikliige  de  la  société. 

L'expérience  a  démontré  que  la  ebarité  privée  ue  peut  pas 
suffire  à  soutenir  les  enf^ti  assistés  et  qu'un  pouvoir  ayant  des 
ressources  doit  lui  venir  eu  aide^  L'État  est  le  seul  pouvoir  qui 
.puisse  (ri)te0ir  des  secours  des  géuéreux  comme  des  avares  par  une 
égale  répartition  des  dépenses  sur  ceux  qui  ont  des  ressources, 
proportionneliemeatà  leur  fortune. 

3**  Enfin  il  a  été  dit  souvent  que  las  institutions  devraient 
seulement  être  dirigées  par  le  zèle  <iui  procède  de  la  charité 
i^ivée.  Les  ipstitutioqs  publiques  ^nt  dirigées  par  des  per- 
sonne^  nommées  par  la  gouverneur  et  confirmées  par  le  Sénat 
et  je  suis  persuadé  que  leurs  affaires  sont  conduites  avec  autant 
d'économie  et  d'humanité  qu'on  peut  en  trouver  ailleurs  parmi 
les  efforts  individuels*  II  a  été  assuré»  mais,  j'^  suis  persuadé, 
jamais  prouvé,  que.  les  particuliers  peuvent  obtenir  un  meilleur 
résultat  que  le  gouvememient. 

La  deuxième  idée  prédamânante  dans  le  système  du  Micbi- 
gan  est  Ja  séparaltian  radicale  des  enfants  innocents  des  enfants 
criminels.  Je  ne  plaide  pas  ici  pour  notre  système  pénitentiaire 
et  je  dirai  seulement  que  nous  avons  une  éco}e  de  réforme  pour 
les  garçons  et  que  nous  vcnoiitô  d'en  autoriser  une  pour  les  filles. 
Nous  avons  donc  suffisamment  pourvu  tm  so|n  des  enfants  cri- 
minels, mais  aucun  enfapt  non  criminel  ne  doit  être  reçu  ^ns  ces 
écoles.  Dans  beaucoup  de  pays,. ils  $pnt  jeté»  ensemble,  ici  ils  sont 
séparés;  f influence  dea  mauvais  sw  Ws  bons  e^  tellement  évi- 
dente qu'il  est  inutile  que  je  le,  prouve.  Cependant  quelques-uns 
de  nos  meilleurs  publioistea  sur  la  science  sociale  ont  mis  des 
enfants  vagabonds  et  des  enfants  criminels  ensemble,  comme  si 
le  traitement  néoessaire  pour  les  uns  ét^it  hoA  pour  les  autres* 
Dans  le  Massachussett3,rÉtat  soutient  une  école  primaire  qui  reçoit 
des  enfants  libres  et  ceux  oondamnéspar  la  cour.  Aucun  enfant 
ne  peut  entrer  dans  l'école  publique  de  l'ËUt.de  Micbigan  lorâr- 
4iu'il  a^commis  des  offenses  contre  la  loi.  . 

La  troisième  idée  principale  du  système  est  -que  1^  mai^^ 
pftiamelle  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  pour,  le^  enfants  et  que  les 
astitulions  devraient  tendre  à  lear  prép^er  un  par^U  refuge. 
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Je  vais  essayer  de  vous  donner  un  aperça  du  plan  de  Vficole 
publique  de  l'État  du  Michigan. 

Dans  Fannée  i871  le  Congrès  social  des  sciences  s'occupa  des 
soins  qu  on  devait  donner  aux  enfants  assistés.  Étant  membre 
du  sénat  de  TÉtat,  cette  année4ù,  et  m'étant  beaucoup  intéressé 
à  cette  classe  d'enfants,  j'eus  l'honneur  de  proposer  un  amende- 
ment qui  devint  une  loi  établissant  l'École  publique  de  l'Etat 
Je  fus  peu  de  temps  après  nommé  un  des  trois  membres  du 
Comité  de  surveillance.  Cette  école  ayant  été  placée  dans 
la  commune  de  Coldwater,  j'ai  consacré  beaucoup  de  mon 
temps,  ainsi  que  mes  collègues  au  perfectionnement  de  l'organi- 
sation  de  l'École  dans  son  administration  générale  et  dans  ses 
bâtiments.  L'institution  est  confiée  à  un  comité  de  surveillance. 
Les  membres  actuels  sont  l'honorable  James  Burns,  de  Détroit, 
l'honorable  Hinds,  deStanlon,  et  l'auteurde  ces  lignes  qoî  est  le 
membre  résident,  le  secrétaire,  le  trésorier  et  qui  agit  en  l'ab- 
sence du  comité.  Le  comité  se  réunit  une  fois  tous  les  mois  à 
l'institution,  s'occupe  des  employés,  des  salaires,  des  règlements 
de  toutes  sortes  et  des  acquisitions  nécessaires.  Tous  les  em- 
ployés dépendent  du  comité,  l'administration  est  exercée  pai^  un 
directeur  résident  et  a  été  le  plus  souvent  attribuée  à  M.  Alden, 
un  gentleman  d'une  grande  valeur,  très  au  courant  des  affaires. 
Ses  différents  écrits  sur  les  sciences  sociales  lui  ont  donné  une 
grande  place  parmi  nos  contemporains. 

Il  a  à  peu  près  35  agents  qui  ont  été  choisis  parmi  des  persoilnes 
très  sûres  pour  s'occuper  spécialement  des  enfants.  L'institu- 
tion est  tout  à  fait  établie  sur  un  système  de  fermes.  H  y  en  a 
8  contenant  environ  30  enfants  et  une  contenant  80  à  60  enfants. 
Chaque  ferme  est  confiée  aux  soms  d'une  femme  très  respectable 
et  très  chrétienne,  qui  a  les  soins  d'une  mère  et  donne  une 
attention  spéciale  à  la  conduite  morale  et  à  l'éducation  reli- 
gieuse. L'habitation  du  directeur  est  dans  les  mêmes  cons- 
tructions. Dans  les  pavillons,  sont  les  salles  d'école  où  il  y  a 
6  excellents  professeurs  et  où  se  trouve  aussi  la  cuisine  et  la 
salle  à  manger  dans  laquelle  les  enfants  mangent  trois  fois  par  jour, 
trente  à  peu  près  à  chaque  table  présidée  par  la  femme  de  la 
ferme  dans  laquelle  ils  résident.  La  nourriture  est  simple  et 
saine.  On  sert  toujours  de  la  meilleure  viande,  la  mauvaise 
qualité  revenant  toujours  cher.  Tous  les  bâtiments  sont  chauffés 
par  la  vapeur  et  éclairés  par  le  gaz.  Dans  le  deuxième  étage  de 
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la  maison,  Mi4souymt  des  dortoirs  très  propres  aivec  deux  rangée^ 
de  IM9,  n'ayaot  jamais  de  vermine,  avec  des  oouvre-^pieds  bien 
blanes  sur  cbaeun  et  de  bons  traversins  de  plume.  Souvent  sur 
oe  doux  oreiller  repose  iine  petite  tète  qui  n!avait  jamais  connu 
un  aussi  bon  logis  ni  entendu  de  si  tendres  parole!  Les  maisons 
sont  situées  de  manière  à  former  un  joli  village  avec  des  allées 
et  des  pelouses  de  gazon.  Les  terres  de  la  ferme  contiennent  à 
peu  près  70  ares.  Dans  cette  heureuse  demeure,  sous  la  garde 
d'excellentes  et  chrétiennes  personnes,  il  y  a  à  peu  près  300  en- 
fants d'environ  8  ans,  qui  n'auraient  sans  cela  d'autre  demeure 
que  celle  de  la  maison  des  pauvres  du  canton.  Grâce  à  la  bonne 
nourriture,  au  bon  air^  aux  bons  vêtements,  il  y  a  absence  pres- 
que complète  des  maladies  spéciales  à  l'eaCance.  Us  sont  heureux 
et  contents.  Et,  cependant,  on  fait  encore  mieux,  on  leur  cherche 
une  famille  ou  ils  recevront  les  témoignages  d'une  affection  plus 
personnelle  que  celle  qui  leur  est  possible  de  trouver  ici. 

Pendant  qu'ils  sont  ici  ils  aident  autant  que  leur  âge  le  leur 
permet  à  la  ferme,  à  la  buanderie,  à  la  coutvirQ,  à  la  cuisine, 
à  la  cordonnerie.  Ils  suivent  régulièrement  l'école.  Mais  quand 
l'occasion  s'en  présente,  ils  vont  dansime  nouvelle  famille  conune 
ils  n'en  ont  pas  connu  depuis  qu'ils  ont  perdu  la  leur  par  les 
fautes  ou  les  malheurs  de  leurs  parents.  Le  nouveau  gardien 
prend  l'enfant  par  un  contrat  écrit,  à  condition  de  lui  donner 
de  l'instruction,  de  l'envoyer  à  l'école  au  moins  trois  mois  par 
an  et  de  l'élever,  de  l'entretenir  comme  un  membre  de  sa  famille. 
Il  existe  aussi  une  clause  qui  permet  au  conseil  d'annuler  le 
contrat  s'il  n'est  pas  honnêtement  exécuté  et  de  rendre  l'enfant 
à  l'institution.  Un  agent  de  charité  et  de  correction  surveille  la 
manière  dont  l'enfant  est  traité  et  rend  compte  de  sa  conduite. 
De  cette  manière,  depuis  l'ouverture  de  l'école  en  1874,  400 
enCsmts  ont  été  placés  dans  les  fieunilles  considérées  comme  les 
meilleures  et  les  plus  sûres  auxquels  il  faut  ajouter  300  enfants 
dans  l'institution,  ce  qui  fait  que  le  conseil  et  les  agents  ont  à 
prendre  soin  de  700  enfants.  Nous  savons  que,  sans  ces  écoles, 
le  nombre  des  criminels  serait  effrayant  et  mettrait  constam- 
ment en  péril  la  société. 

Voilà  pour  résumer  ce  qui  a  été  fait  dans  l'école  publique 
du  Ifichigan  pour  les  enfants  assistés.  Nous  pensons  avoir  fait 
un  bon  ouvrage  ;  le  résultat  le  prouve  et  quand  des  paroles 
encourageantes  nous    arrivent   de  France   adressées   par  des 
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hmrnnes  Mb  que  H.  Drôuyn  de  Lhu;^,  6t  d'Angtetém,  pftr  &6sê 
Gàrpenter  d'âdifiMte  mémoire,  et,  dms  notre  pays,  par  an  homme 
atisâi  éminent  que  le  révéreûd  IK  Wmes,  «lOas^  sommôB  enoMM' 
ragéd  dans  notre  tâche  et  récompensés  psr  la  satisfectîon  d'avoir 
fait  le  bien.  Nous  recommanderons  ce  système  à  Inattention 
séarieuse  des  législateurs  et  des  spécialistes  do  la  science  social^ 
et  nou^  espérons  qu'ils  s'attacheront  à  ces  trois  grandes  idées: 

1^  Que  l'on  doit  séparer  entièrement  les  enfants  innocents 
des  enfants  criminels  ; 

2*  Qae  c'est  une  institution  temporaire  qui  donne  de  Fin- 
struction  aux  enfants  et  leur  cherche  une  fkmille  où  ils  trouveront 
de  bons  traitements  pendant  leur  minorité; 

3**  Que  Fexpérience  prouve  qu'un  enfant  placé  dans  les  écoles 
de  rÉtat  de  Michigan  y  subit  uue  bonne  influence,  y  est  élevé  et 
qu'on  lui  donne  uii  excellent  asile  à  meilleur  marché  qu'il-  n'est 
possible  de  le  faire  à  la  maison  des  pauvres.  —  Gela  démontré 
I  économie  eh  même  tëtnps  que  l'humanité  du  syst^e.  La 
dépense  est  par  an  d'environ  190  dollai^  par  tète,  eDe  a  été  de 
IVi  dollars  en  1819. 

G.  i);  RaitdàU, 
Sénateur^  mteur  de  la  Un 
sur  rêiucatiôfi  charitMe: 
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LA  TUtELLE 

IDES  ENFANTS  ABANDONNÉS  OU  COUPABLES 


EN  POLOGNE 


Pour  etposer  de  quelle  manière  est  organisée  la  tutelle  des 
enfants  abâuidounés  ou  ooupables  dans  notre  pays  et  l-ééônomie 
des  lois  qui  la  régissent,  je  pourrais  me  borner,  sans  doute,  à 
décrire  les  institutions  fondées  dans  ces  derniers  temps,  telles 
qu'elles  eiistent  aujourd'hui,  et  m'en  tenir  aux  dispositions  légis- 
latives actudlement  en  vigueur.  Cependant  Je  âilfs  tenté  de 
m'éteodre  davantage^  de  raconter  l'origine  et  de  retracer  l'histo- 
rique des  inatîlulioM  refatfTes  à  la  tutelle  des  mineurs  délaissés 
ainsi  que  le  développement  des  doctrines  et  des  Mées  qui 
les  ont  inspirées.  Phwieurs  oauëes  se  sont  Munies  pour  m'y 
délorttâner  :  ce  sont,  par  exemple,  la  ocnnplète  ignorance  à 
l'étrsâger  de  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'à  présent  sous-ee  rap- 
port, -^la  dispersion,  même  dans  nos  livres,  des  renseignements 
et  des  indications  nécessaires,  l'utililé  qu'il  peut  y  avoir  à  décrire 
kl  manière  dont  cette  idée  de  la  tutelle  a  germé  et  s'est  développée, 
comment  et  où  il  faut  en  re<!^rcher  Torigint^;  —  la  conviction 
qu^on  ne  saurait  oémiprendre'et  apprécier  le  tableau  que  je  me 
propose  de  tracer,  que  si  on  connaît  l'histoire  de  son  développe- 
ment et  si  on  saisit  bien  tous  les  détails  qui  ont  contribué  à  for- 
mer son  ensemble, -~  enfin,  je  l'avouerai,  un  petit  grain  d'orgueil 
national,  qui  me  fait  nous  vanter  que  ùoud  n'avons  jamais  été 
les  derniers  sous  le  rapport  de  ce  qui  touche  à  l'humanité,  ni 
sous  celui  des  réformes  dont  les  plans  n'ont  été  entravés  dans  leUr 
exécution  et  leur  développement  que  par  suite  de  circonstances 
délavorableç  et  que,  par  ces  mêmes  plans,  nous  avons  souvent 
devancé  les  autres  nations. 
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Ainsi,  les  premières  lueurs,  les  commencements  les  plus  recalés 
d'une  institution  ayant  pour  but  de  moraliser  les  orphelins,  privés 
de  tutelle  et  abandonnés,  en  proie  à  la  misère  non  seulement 
matérielle,  mais  encore  morale,  apparaissent  déjà  sous  le  règne 
de  Sigismond  III  Vasa  (1888-1632)  (1).  A  cette  époque,  Varsovie 
étant  depuis  quelques  dizaines  d'années  la  résidence  des  rois  de 
Pologne  et  la  seconde  capitale  de  l'ancien  royaume  de  Pologne; 
il  accourait  dans  cette  ville  beaucoup  de  personnes  de  différentes 
classes  au  service  de  la  cour  ou  des  seigneurs  qui  y  séjournaient. 
L'afduence  de  ce  monde  fut  si  considérable  que,  ne  pouvant  pas 
tous  trouver  des  logements  et  des  moyens  de  subsistance,  ils 
tombèrent  bientôt  dans  la  misère  et  la  pauvreté,  qui  sont  les  pre- 
miers degrés  conduisant  au  vice  et  même  au  crime.  Les  fléaux  de 
la  peste,  de  la  famine  et  de  l'incendie  qui  sévirent  si  cruellement 
en  16â4  et  1628,  ne  firent  qu'augmenter  le  nombre  de  ces  mal- 
heureux. Aussi  les  seigneurs  et  les  dignitaires  de  cette  époque, 
émus  des  suites  effrayantes  de  ces  fléaux  qui  frappaient  surtout 
la  classe  la  plus  pauvre  de  la  population  de  la  ville  de  Varsovie, 
fondèrent-ils  la  confrérie  allemande  de  SaintrBenon;  ils  élevèrent, 
près  de  l'église  de  ce  nom,  un  hôpital  pour  les  orpkelinSy  qui  fut 
le  refuge  des  orphelins  sans  tutelle  en  même  temps  que  l'asile  des 
pèlerins  étrangers  errant  dans  Varsovie  sans  ressources  et  inca- 
pables de  travailler. 

C'était  environ  vers  1629.  Le  principal  promoteur  de  l'idée  de 
fonder  une  telle  confrérie  fut  le  jésuite  Georges  Leyer,  confessêor 
de  Jean  Casimir,  fils  du  roi.  —  Sigismond  III  confirma  cette  fon- 
dation par  un  privilège  en  date  du  21  mai  1631.  Cette  institution, 
quoique  jouissant  de  l'approbation  générale,  ne  parvint  à  un 
certain  développement  que  sous  Ladislas  IV  (1632-1648).  En 
effet,  ce  roi,  non  seulement  confirma  la  donation  de  son  père, 
mais  encore,  ayant  établi  une  organisation  détaillée  de  l'hôpital, 

■  III il  I  Ml     I  I        I  I       II    II     ■  . 

(1)  Le  professeur  de  Tuniversité  Antoine  Okolski,  dans  son  ouvrage  intitulé 
Traité  historique  de  la  tutelle  des  pauvres  en  Pologne,  dit  que,  déjà  dans  le 
ZT*  sièele,  on  rencontre  des  traces  d'asiles  pour  les  pauvres. 

Ainsi,  dans  le  cloître  des  chanoines  de  Saxia  &  Cracovie,  il  y  avait  non  seule- 
.  ment  un  asile  pourries  malades  et  les  pauvres,  mais  aussi  pour  Xesenfants  trouvés. 
Plus  loin  (p.  960),  le  professeur  mentionne  la  fondation  d'un  hôpital  près  de 
Varsovie  par  la  reine  Mario^Louise,  femme  de  Jean  Kasimir,  et  il  croit  que 
malgré  la  dénomination  d'hôpital  donnée  par  l'acte,  c'était  certainement  un  asUe 
pour  les  pauvres  orphelins  dÎBS  deux  sexes.  La  reine  donna  à  cet  établissement 
plusieurs  domaines,  et  la  diète  de  1662  approuva  cette  donation.  Cependant,  je 
n'ai  pu  réunir  de  détails  plus  précis  sur  cet  établissement. 
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psff  un  prïyilè^  donné  à  Viliâ  en  4636,  cbnHbuà  à  mettre 
1  institution  en  question  sur  nv  pied  tel,  que  les  orphelins  qui 
se  trouyaieht  dans  l'hôpital  étaient  non  seulement  soumis  à  la 
tutelle  mais  encore  y  apprenaient  des  métiers  ;  ils  fournissaient 
ainsi  au  pays  des  artisans  capables  et  s'assuraient  pour  l'avenir 
une  existence  indépendante.  Le  pays  ne  put  cependant  pas 
profiter  longtemps  de  cette  institution  bienfaisante,  car,  à  l'époque 
de  sa  plus  grande  prospérité,  un  incendie  ayant  détruit  l'hôpital 
et  les  constructions  adjacentes,  causa  sa  ruine.  Les  orphelins 
dispersés,  sans  tutelle,  erraient  dans  la  yille  et  revenaient  sur  la 
voie  du  mal  dont  on  les  avait  détournés,  grâce  aux  soins  de  la 
confrérie. 

Le  manque  de  moyens,  l'immensité  des  malheurs  qui  déso> 
laiait  notre  pays,  et  surtout  nos  guerres  avec  do  puissants  voi- 
sins qui  nous  entouraient  de  toutes  parts,  les  invasions  des 
Suédois  qui  dévastaient  le  pays  par  le  fer  et  le  feu  sous  Charles- 
Gustave  et  Charles  XII  et,  enfin  la  peste  qui  dura  quatre  ans,  de 
1108  à  1712,  augmentant  le  nombre  des  malheureux,  furent  des 
obstacles  aux  nobles  efforts  tentés  pour  reconstituer  la  bienfai- 
sante institution  de  Saint-Benon.  Cet  établissement  ne  put  revenir 
à  la  vie  que  grâce  au  dévouement  infatigable  de  Christoplie 
Szembek,  évèque  de  Livonie,  qui,  ne  ménageant  pas  l'argent, 
reconstruisit  la  chapelle  et  lliôpital  des  orphelins  ;  puis  après 
avoir  doté  ce  dernier  d'un  privilège,  en  1720,  le  donna  à  la  con- 
frérie de  Saint-Benon.  Dans  cet  hôpital,  on  enseignait  aux  gar^ 
çons  le  catéchisme,  la  lecture  et  l'écriture,  en  même  temps  que 
les  métiers  dont  l'institution  eut  dans  la  suite  un  bon  revenu. 

Cependant,  par  suite  de  regrettables  malentendus  qui  earenl 
lieu  dans  le  sein  même  de  la  confrérie  de  Saint-Benon,  l'hôpital 
ne  tarda  pas  à  toinber  en  déicadence,  après  une  existence  de 
huit  ans  à  peine,  malgré  la  dotation  considërablo  dont  jouissaient 
alors  les  hôpitaux,  ses  propres  fonds  et  même  son  règlement 
détaillé.  Sans  la  noble  et  énergique  activité  du  Français  Richovey , 
habitant  de  Varsovie,  il  aurait  cessé  d'exister.  Richovôy  aban- 
donna son  état  de  marchand,  pour  se  dévouer  entièrement  à 
l'exécution  de  la  généreuse  idée  de  Szembek,  et,  s'y  consacrant 
avec  ardeur,  n'épargna  rien  pour  relever  l'hôpital  qui  menaçait 
ruine;  et  en  effet,  malgré  de  nombreuses  difficultés  soulevées  de 
la  part  même  de  la  confrérie,  il  mena  honorablement  à  bonne 
fin  l'œuvre  qu'il  s'était,  volontairement  imposée. 
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Les  fruits '^tte  RicboTèy  retira  de  'son  trairaîl^  Vraiment  di^e 
d'4idficurafion,  engagèrent  le  prêtre  Rostkowsld  à  élevar,  à  ses 
propres  frais,  une  maison  de  correction  pour  les  adultes  délin- 
quants des  deux  sexes  et  moralement  tombés.  Cette  maison  de 
correction  fut  construite  par  une  respectable  matrone  et  dotée  de 
biens  fonci^s  acquis  dans  ce  but  par  le  prêtre  Rostkowski.  Ce 
prêtre  confia  toute  Tadministration  de  la  maison  de  correction  à 
Hichovey  et  le  nomma  directeur  sous  la  surveillance  de  la  confrérie 
de  Saint-Benon.  Auguste  III  prit  cette  institution  sous  sa  protec- 
tion et  lui  alloua  un  privilège  en  1786.  Mais  quelques  années 
plus  tard,  à  la  suite  de  difficultés  et  d'embarras  d'administration 
de  toute  nature,  de  la  mort  de  Tabbé  Rostkowski  et  de  celle  de 
Richovey  lui-mtoie,  les  deux  établissements  intiàiement  liés  à  la 
fortune  de  ce  dernier,  tombèrent  de  nouveau  en  décadence.  Il 
fallut,  pour  les  relever  encore  une  ibis,  les  longs  efforts  d'André 
Zamojski,  grand  chancelier  de  la  couronne  en  11S6. 

Cependant  les  désastres  de  notre  pays,  la-  peste  et  les  dissensions 
intestines  menacèrent  de  nouveau  l'existence  des  deux  établisse!- 
ment  (1),  jusqu'à  ce  qu'enfin,  sous  le  grand-duché  de  Varsovie,  la 
maison  de  correction  fut  convertie  en  une  caserne  militaire,  que 
l'on  ferma  en  18S8. 

L'hôpital  des  orphelins^  après  n'avoir  pas  donné  signe  de  vie 
pendant  trente  et  qudques  années,  fut  rétaMi  en  189&  par  un 
homme  plein  de  mérite,  Frédéric,  comte  Skarbek,  sous  le  nom 
d'Institut  des  enfants  moralement  abandonnés»  Déjà  en  1821,  ledit 
comte  Skarbek,  devenu  plus  tard  ministre  de  la  justice,  émit 
ridée  de  la  nécessité  de  fonder  une  Société  qui  devait  s'occuper 
des  enfants  mùraiement  abandonnés  (c'était  donc  presque  à  la  même 
époque  que,  en  1896,  sous  l'influence  du  prêtre  Inckefman  de 
Nev\^-York,  on  fondait  la  première  école  de  correction  pour  les 
mineulrs).  Après  avoir  ramassé  des  fonds  considérables  provenant 
d'offrandes  volontaires,  avec  les  secours  du  gouvernement,  et  le 
montant  d'un  legs  important  fait  par  une  des  dames  de  bienftd- 
sance,  Judith  Jakubowiez,  le  comte  Skarbek  plaça  d'abord  ledit 

ééJ.  I   mr  I  II  i  ■   ■    -■  ..III.. Et,      ■■  »  .- 

(i)  Ce  qu'il  y  a  de  caractéristiqiie,  c'est  <^e,  d'dprès  les  statuts  de  eette 
époque  pour  l'hôpital  âe$  wrphelin$^  on  permettait  à  ses  élèves  (qui  apprenaient 
à  lire,  écrire,  calculer  et  la  Langue  allemande  et  étaient  employés  à  tisser  la 
laitiéêt  à  d'duttts  tnlvàut  mécatiiques)  de  quêter  dans  la  ville  une  foil  6Xl  déttx 
par  semaine,  ce  datiir ils  s^tfiqulttaieiitltrCttMectita^.     "    i 
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/fiiKM  àms  une  milsoA^^pécteld^  qo'ilivaâd  achetée  étais  te  feût 
à  Tafstm^.  i/inaoïgWfttîoQ  del'élibliBiMttent  eut  Uaa  te  l"^^t^ 
tembrc  4830. 

Ofr  d^yait  admettre  à  <$et  iûstiHit»  Aihf«ait  d^s  fttfttuU  :  a,  les 
enitots  edodarmié^  pur  }eâ  tribunaux  ou  Hbéhéct  <»mme  ayant 
a^  sans  dise^mement;  b,  ceux  remis  parla  police;  6,  enfin,  oeut 
(XftiRibB  p»  les  familles  qui  ne  savaient  pas  ou  ne  pouvaient 
pas  les  diriger.  De  cette  manière,  l'InsiUut  des  enfants  moralement 
abandonnée,  destiné  aux  mêmes  catégories  d'enfants  que  Mettray 
et  ayant  le  même  but  que  ce  dénier  établissement,  quoique 
detant  atteindre  ce  but  pardea  moyens  un  peu  différents,  précéda 
la  fondation  de  la  célèbre  colonie  de  France  et  la  maison  nommée 
dot  rauhe  Haus  en  Allemagne  (1).  Dons  le  commencement,  réta- 
blissement ne  possédait  que  10  gar(ions  en  tout;  il  aurait  pu 
cependatri  se  dé>«lopptr  beaucoup  plus;  la  sympathie  généfrale 
lai  était  absolument  acquise;  par  suite»  les  offrandes  généreuses 
abondaient  ;  il  voyait  donc  son  existence  assurée,  et,  par  coAêA- 
quent,  il  avait  la  certitude  d'un  développement  remarquaUe  dans 
un  proeham  avenir;  mais  les  événements  qui  eurent  lieu  daiis  le 
pays  (la  révélation  de  1891),  enuratnèrem  la  fermeture  de  ce 
hd  ëtabli^someiHv  après  une  existence  de  cinq  mois  à  peinci  te 
W  mare  1831.  Cette  même  année,  la  maison  occupée  par  l'institut 
fut  détroHe  lortt  de  la  prise  de  Varsovie.  —  Cela  ne  brisa  cepen- 
dant pas  la  persétérance  de  fer  de  ee»  fondatcABfs,'  hommes  bien 
pensants,  adonnés  enlièrem^t  à  l'objet  auquel  ils  ^'étaient  voués. 

£n  A83i,  on  cooslornieit  dans  la  cour  de  la  maison^  d'asile  et  de 
travail»  àkinmèrede  Wolabors  Varsovie^uu'  bAtiaoïeaitdaoô  lequel 
Ottrétablit  rinetilutdont  Vinaug^ration  eut  lieu  le  1  ""'  janvier  1835< 
Dans«e  bâtiment,  28  élèves  pouvaiient  être  logé04  Le  eonseil  de  la 
OMÛson  d'asile  et  de  travail  prit  Vadministsation  de  cet  institut 
qui  venait  pour  ainsi  dire  de  renaître  de  ses  cendres.  U  resta  sous 
la  snrveîUance  de  son  fondateuVi  le  comte  Skarbek  ;  et,  grâce  aux. 
seins  assidus  et  aux  démarches  de  œ  dernier,  il  continua,  malgré 
de  nombreuses  adversités  et  difficultés,  à  se  développer.  Toutefois 
la  pensée  de  le  léunir  avec  la  maison  d'asile  et  de  travail^  dana 

■  ^:-  ■  .      -  ^    _-.,,^.  ..     .Al-. -  1..-  .iw^-     ^1 ^ x^^     _    -.        ..-,).       ,  , , 

(I)  La  préoilèN  pèluâs  et  ItsfitAm»  de  aotre  iditituUim  eut  Traissknblable^ 
m^t  él6  einpraptés  yar  le  Comte  ,SJtarl)eli  à  l'ingtitut  semblable  de  Hopf,  fondé 
à. Berlin,  en  1825.  Do*  moins  la  réssemBIance  qui  existe  entre  les  règlements 
des  dèiï  toS^lbàWaeiits  |«rkniet  d^kf  gt^f/^Mét. 
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laquelle  se  trouvaient  les  Taurient  mmdianU  et  vagabonds^ 
adultes  les  plus  corron^s  et  le  plus  bas  tombés,  et  mâme  des 
criminels,  n'était  pas  heureuse  l 

Le  mauvais  exemple  des  premiers»  leurs  conversations  et  leurs 
récils  démoralisants  étaient  faits  pour  gâter  plus  que  pour  cor*- 
riger  de  pauvres  enfants  !  Malgré  Fincommodité  de  cette  réunion, 
un  tel  état  de  choses  exista  pendant  10  ans.  Ce  n'est  qu'en  18i5 
que  les  efforts  de  plusieurs  hommes  de  bien  y  mirent  fin.  Le 
conseil  nouvellement  formé,  dont  le  baron  Frenkiel  était  le 
président,  prit  Tlnstitut  sous  sa  tutelle  et  le  transporta  dans  un 
bâtiment  à  part,  dont  Tinauguretion  eut  lieu  le  28  octrobre  1848. 
Quoique  à  cette  époque  l'institut  fût  mal  doté,  il  entretenait,  pen- 
dant les  années  suivantes,  1846  et  1847,  continuellement  38  élèves  ' 
et,  en  1848,  le  nombre  des  élèves  atteignait  son  chifiDre  normal 
de  KO.  Cet  établissement  qui  faisait  luire  de  si  belles  espérances, 
fut  arrêté  dans  son  développement  par  le  choléra  qui  sévit  en 
1848  et  1849.  En  effet,  la  maison  occupée  par  l'institut,  étant  la 
propriété  de  la  ville  et  située  dans  un  endroit  sain  et  commode, 
fut  destinée  à  être  transformée  en  hôpital  pour  les  cholériques, 
et  l'institut  fut  transporté  tour  à  tour  dans  différents  endroits. 
Enfin,  grâce  à  la  générosité  du  comte  Xavier  Pustowski  et  de  sa 
femme  Julie,  née  princesse  Drucluh-Lubecka,  qui  o&irent  une 
maison  d'habitation,  avec  un  terrain,  dans  leur  propriété  de 
Krolikarnia,  à  une  demi-lieue  de  Varsovie,  ainsi  que  le  revenu  d'un 
capital  de  6,000  roubles,  il  fut  installé  dans  cette  localité  en  1851. 
Dans  l'espace  de  11  ans,  ayant  continuellement  son  siège  à 
Krolikarnia,  il  consolida  son  existence  au  moyen  de  ressources 
qui  augmentaient  sans  cesse,  de  telle  sorte  qu'au  commencement 
de  1862,  il  possédait,  outre  le  terrain  et  la  nmison,  un  capital 
placé  sur  hypothèques  et  à  la  banque  s'élevant  à  la  somme  de 
29,362  roubles  77  copecks.  Cette  année-là,  Pustowski,  jugeant 
que  le  «logement  pour  l'institut  était  incommcidc  et  trop  étroit 
éàv»  la  maison  qu'il  lui  avait  donnée,  offrit  pour  ces  bâtiments 
18,000  roubles,  dans  lé  but  d'édifier  une  nouvelle  construction 
exclusivement  destinée  à  l'institut.  Cette  somme,  quoique  assez  éle- 
vée, ne  suffit  pas  à  couvrir  les  frais  de  construction  d'un  bâtiment 
satisfaisant  aux  conditions.  Un  secours  de  10,000  roubles  qu'on 
obtint  du  gouvernement,  ainsi  qu'un  don  de  9,000  roubles  que  fit 
le  baron  Frenkiel,  permirent  de  mener  l'entrepf  ise  à  bonne  fin. 

On  éleva  alors  sur  un  terrain.,  loué  à  bail  emphytéotique  à 
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MokotAdé,  à  côté  de  réglise  qui  existait  déjà,  uû  VasU^  bfttiiiieiit 
avec  ailes  pour  loger  le  directeur,  le  maître  d'école  et  fiatendanty 
ainsi  que  les  autres  coQstructions  accessoires  nécessaires,  d'après 
les  plans  de  l'architecte  Marcani.  Le  tout  a  coûté  36y000  roubles. 
L'inauguration  deTédifice  et  l'installation  des  élèves  eurent  lieu  le 
8S  novembre  1862,  et  c'est  depuis  cette  époque  que  rétablissement 
existe  dans  les  conditions  où  il  fonctionne  aujourd'hui. 

Dès  lors,  ¥  Institut  de  Mokotose,  sous  sa  nouvelle  administration 
est  entré  dans  la  voie  des  réformes  et  des  améliorations.  Dans 
son  nouveau  règlement  on  a  plus  clairement  défini  la  sphère  de 
son  activité,  la  catégorie  des  élèves*  qui  peuvent  y  être  admis,  et 
enfin  on  a  ajouté  des  occupations  agricoles  dans  une  ferme  voi- 
sine qui  lui  a  été  donnée  par  H.  Pustoroski  et  dans  laquelle  on  a 
établi  une  petite  métairie  aux  frais  du  baron  Frenkiel.  Cette 
colonie  forme  comme  une  succursale  de  l'établissement.  De  même 
que  dans  le  Mettray  français  et  ses  dépendances,  tous  les  diman- 
ches, les  enfants  viennent  à  l'église  et  assistent  à  l'instruction 
religieuse  de  l'après-midi  avec  leur  maître  d'école.  Cet  institut  qui 
a  été  rangé  au  nombre  des  institutions  de  bienfaisance  et  non 
péni/ô^M/mtreA',  reçoit  les  enfants* de  6  à  44  ans,  envoyés  par  les 
autorités  de  la  police,  ou  mis  en  correction  par  leurs  parents, 
moyennant  une  rétribution  de  6  roubles  par  mois. 

Le  temps  des  études,  des  occupations  et  des  recréations  est  fixé 
par  le  règlement  ci-dessus  mentionné.  Outre  la  religion  enseignée 
par  le  chapelain  de  l'endroit,  l'étude  élémentaire  de  la  lecture  et 
de  récriture  ,  les  narrations  dans  les  langues  polonaise  et  russe 
et  l'arithmétique,  le  maître  donne  à  ses  élèves  des  notions  sur 
les  sciences  qui  traitent  de  la  terre  et  de  l'univers  ;  il  leur  fait 
un  cours  de  géographie  approprié -au  degré  de  leur  intelligence 
et  à  leurs  besoins  futurs.  En  fait  de  métiers,  ils  apprennent  ceux 
de  cordonnier,  de  tailleur  et  de  vannier.  Dans  le  jardin  de  l'éta- 
blissement, on  leur  enseigne  par  la  pratique  le  jardinage  et  la 
manière  d'élever  les  vers  à  soie;  dans  les  colonies,  ils  acquièrent 
des  connaissances  agricoles.  Le  temps  du  séjour  des  élèves  dans 
l'institut  n'est  pas  strictement  déterminé  :  il  dépend  exclusive- 
ment de  leur  complète  correction,  dont  décident  directement  le 
chapelain  et  le  maître.  Cest  alors  qu'on  les  met  en  apprentis- 
sage régulier  d'un  métier  chez  des  maîtres  artisans  de  chez  les- 
quels ils  sortent  comme  ouvriers  affranchis.  Aux  examens 
auxquels  j'assiste  tous  les  ans,  lea  élèves  font  preuve  de  progrès 
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loujoiini  <aroî98anto  et  o'eat  pHiK^ipalemenf;  à  radmioiatr^itteQ 
aotudUû  <|ii'on  doit  en  savoir  gré.  Leiur  B4)i»bre  total  Q$fe  de  W 
en  moyenne  et  monte  de  62  à  6S  garçooâ,  y  oompris  cmx4e  la 
colonie  nouvellement  fondée. 

Depuis  peu*  M.  le  Gouverneur  de  Varsovie  a  recoDunandé 
d'introduire  des  réformes  dans  Tinstitut  à  Finstar  des  établisse- 
ments semblables  de  Tétranger.  A  cet  effet,  une  commission 
particulière  (1)  a  rédigé  un  nouveau  règlement  qui,  après  avoir 
été  revu  par  M.  le  Gouverneur,  a  été  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  rintérieur.  Nous  espions  donc  qu'a{Nrès  Tappro- 
balion  de  ces  nouveaux  statuts,  soas  Taile  tutétaire  de  M.  le 
Gouverneur,  du  baron    Frenkiel  et  du  D'  Hummer,  un  avenir 

.  des  plus  brillants  attend  l'institution  qui  a  subi  tant  de  vicissi- 

'  tudes  dans  une  période  de  deux  c^ats  ans. 

,  Cependant  les  faibles  résultats  obtenus  par  V Institut  des  enfants 
moralement  abandonnés,  le  nombre  fort  restreint  des  élèves  qu'il 
pouvait  admettre,  l'augmentation  continuelle  et  dans  des  pro- 
portions presque  effrayantes  des  malfaiteurs,  des  vagabonds  et  des 
n^endiants  mineurs  ;  une  nouvelle  manière  d'envisager  à  l'étranger 
la  protection  qu'on  leur  doit  et  qu'on  a  reconnue  nécessaire  et 
urgente,  la  modification  de  cette  protection  par  une  nouvelle 
législation,  l'apparition  d'importantes  institutions  ayant  pour  but 
de  subvenir  à  ces  ei^igences,  à  ces  besoins,  —  tout  cela  à 
concouru  à  attirer  l'attention  de  notre  public  sur  cette  question 
urgente.  On  petit  cercle  de  personnes  parmi  lesquelles  se  trou- 
vaient le  prince  Thadée  Lubomirski,  —  l'ex-directeur  de  la  Justice, 
îlatkowski,  —  l'ex-président  du  Tribunal  d'appel,  Wicczorkowski, 
—  le  directeur  de  l'Institut  des  Sourds  et  Muets,  Paptouski,  —  le 
directeur  de  la  m£^ison  centrale  de  force,  Materkicni  et  autres, 
et  dans  lequel  j'ai  été  moi-môme  appelé  (2),  se  sont  mis  en  devoir 
de  former  une  Société  sous  le  nom  de  Société  des  asiles  et  cokmes 
agricoles  qui,  le  30  février  1871,  a  obtenu  la  sanction  du  ministère 
de  l'Intérieur. 

Mais  avant  de  parler  du  but  que  cette  institution  veut  atteindre 

(1)  Sous  la  présidence  da  sénateur  Broniewski    et  avec  coopération  du  }>' 
Hummer,  professeur  de   l'université,  Miklarsiewskl  et  plusieuris  autres  per- 


(&|).  C'eiti  ^  moi  qu'on  a  confié  k  rédactimk  des  âtatau  de  U  Sbeiétéw 
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uu  instont  Qt  4q  çoosaorer  quolqu^s  bkOs  aux  établissem^nta  qui 
étQndeaat  leur  protectioo  sur  1^$  minours  appartenant  à  une  caté- 
ffmk  ua  pw  diOérentQ,  pour  pouvoir  passer  ensuit^  à  la  légUIation 
du  pays,  expliquer  âes  rapporte  avec  la  minorité  est  la  protection 
qu'eile  lui  prête  et  parler  des  i^ôUtuiipns  q|ii  oiit  cette  protection 
pour  but  et  ^  preacriptious  qui  la  règlent.  Or,  qpant  aux  insti- 
tutions ci-dcssu»  me^ulQnnéeSfJ'ai  d^j^  démontré  dd  qiM)Ue  «mnière 
les  idée^  confuses  et  le  pressentiment  vague  do  la  oôcessHé  d'étendre 
la  tutelle  sur  les  mineurs  qui»  par  suite  do  leur  position  exception- 
nelle, pourront  menacer  la  société»  ont  donné  naissance  ^ 
V/nsMut  pour  1^9  enfanta  movalent^nt  abandonnés.  Cet  institut, 
de  même  que  les  institutions  précédentes»  avaient  un  caractèrei 
préventif  en  même  temps  que  répressif.  Il  existe  pourtaut  un 
grand  nombre  d'enfants  n  ayant  besoin  d'autre  cho^e  que  de 
tutelle.  «-^  Il  est  vrai  que  cette  ^«(^e//6  a  aussi  un  caractère  prévenu 
tif,  parce  qu'elle  prévient  et  empêche  la  chute  morale  de  ses 
pupilles  ;  seulement,  dans  ce  cas»  le  caractère  pr^ven^i/doit  être 
considéré  comme  la  conséquence  de  cette  proteeliion  el  non 
comme  son  objet  direct,  qui  est  de  tendre  la  plus  tôt  possible 
une  main  protectrice  à  ces  pauvres  créatures  disgraciées  et 
persécutées  injustement  par  le  sort. 

A  cette  catégorie  appartiennent  :  les  enfanta  trouvée  et  les  or- 
phelins privés  entièrement  de  tout  lien  de  parenté  qui,  paf  suite 
de  leur  bas  âge,  sont  incapables  non  seulement  de  commettre, 
mais  niême  de  comprendre  le  mal.  AuQune  faute  ne  pèse  sur  eux» 
ila  ne  montrent  encore  aucun  mauvais  penchant,  ce  sont  de  vraies 
a  tabula  rasa  »,  et  c'est  précisément  pour  empêcher  que  les  con- 
ditions défavorables  et  l'adversité  ne  corrompent  ces  natures 
neutres  encore  en  leur  inspirant,  par  leur  influence  désastreuse, 
des  intentions  hostiles  contre  la  société,  que  cdle-^ci  doit  les 
prendre  sous  sa  protection. 

Chez  nous,  le  premier  établissement  de  ce  genre  parut  en  173S» 
lorsque  le  prêtre  Baudouin,  missionnaire,  acheta,  du  produit  des 
aumônes  qu'il  avait  recueillies»  une  maison  attenante  à  l'église 
de  Sainte-Croix  et  commença  à  y  placer  les  enfants  trouvés. 

En  1736,  cet  établissement  fut  transporté  dans  ÙQi&  maisQU 
achetée  à  e^t  effet»  à  raison  de  16,398  fl.  pol.  provenant  aussi 
d'ofirandes  volontaires.  Dans  cette  année,  l'asile  comptait  48  en- 
fants. Ce  qui  prouve  assez  son  rapide  développement,  c'est  qu'w 


Digitized  by 


Google 


^80  — 

1770,  noas  y  (rouyons  déjà  428  enfants  et  813  malades,  et  en  1791, 
796  enfants  et  2,134  malades,  car  on  avait  joint  un  hôpital  pour 
les  malades  dans  toute  Tacception  du  mot,  k  l'asile  pour  les 
enfants  trouvés.  Dans  les  commencements,  rétablissement  sub- 
sistait de  ses  propres  fonds,  et  ce  n'est  que  plus  tard,  avec  le  pro- 
grès du  temps,  que  le  gouvernement  lui  vint  en  aide  par  un 
subside.  En  1754,  l'infatigable  prêtre  Baudouin  ayant  ramassé 
de  nouveaux  fonds,  acheta  aux  prêtres  missionnaires  un  empla- 
cement sur  lequel  il  fit  élever  un  asile  avec  hôpital  qui  existe 
jusqu'à  présent  sous  le  nom  de  a  V Hôpital  de  l* Enfant  Jésus  ». 
En  vertu  du  privilège  accordé  à  l'établissement  par  Auguste  III, 
en  1761,  il  acquit  le  droit,  non  seulement  d'admettre  les  enfants 
trouvés  sans  aucune  restriction  et  de  les  élever  jusqu'à  leur 
majorité,  mais  aussi  de  donner  asile  à  tous  les  pauvres,  aux 
malades  (à  l'exception  des  vénériens  que  l'on  renvoyait  à  Saint- 
Lazare),  aux  mendiants,  aux  infirmes,  aux  idiots,  aux  fous,  etc., 
n'ayant  pas  de  protection  paternelle  (1).  En  même  temps  il  s'est 
formé  à  Varsovie  une  société  de  bienfaisance.  En  1839,  cette 
société  se  mit  en  devoir  de  fonder,  entre  autres  institutions,  des 
asiles  pour  les  enfants^  tels  qu'ils  existent  encore  aujourd'hui.  — 
Même,  par  suite  d'une  décision  du  lieutenant  du  royaume  en 
1840,  il  s'est  formé,  dans  le  sein  de  la  Société,  une  division  à  part, 
ayant  pour  but  d'étendre  sa  protection  exclusivement  sur  les 
enfants. 

Depuis  ce  temps,  on  reçoit  dans  ces  asiles  :  des  enfants  qui 
n'ont  pas  moins  de  3  ans  ni  plus  de  8  et  que  leurs  parents, 
occupés  toute  la  journée  par  leur  travail,  ne  sont  pas  en  état  de 
surveiller.  Les  parents  sont  obligés  d'amener,  le  matin,  et  de 
reprendre,  le  soir,  leurs  enfants  qui  restent  toute  la  journée  dans 
l'asile  sous  la  protection  d'une  surveillante  qui  s'occupe  de  leur 
développement  physique  et  moral.  Les  enfants  reçoivent  dans 
l'établissement  une  nourriture  chaude  et  du  pain  pour  lesquels 
les  parents  sont  obligés  de  payer  18  copeckspar  semaine. 

De  pareils  établissements  ont  aussi  été  fondés  dans  les  différentes 


(1)  Jusqu'en  1878,  dans  l'établissement  de  l'Epfant  Jésus,  nous  Yoyons  qu'on 
A  élevé  3,451  enfants,  enfants  trouvés  pour  la  plupart. 

Dans  le  courant  de  1878,  il  est  entré  dans  l'établiasement  1,713  garconi  et 
1,738  ijUes). 

De  ce  nombre,  de  3,451, 1,422  ont  été  élevés  à  la  campagne,  51  ont  été  rendoi 
aux  parents,  500  ont  été  renvoyés  à  l'hôpital,  et  1,349  sont  morts. 
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villes  de  proTinoe  et  sont  réglés  par  une  nouvelle  instruction 
de  1887. 

En  1888,  le  gouvernement,  pour  la  première  fois,  leur  est  venu 
en  aide  par  un  subside  de  8,000  roubles  par  an.  En  1869,  il  y 
avait  déjà  38  établissements  pareils,  dont  17  à  Varsovie  et  18 
dans  les  autres  villes  du  royaume.  Dans  le  courant  de  cette  année, 
3,6S6  enfants  fréquentaient  les  asiles  à  Varsovie  et  1,394  en 
province. 

Ici  il  convient  de  mentionner  aussi  Yinstilut  de  Saint-Casimir, 
fondé,  comme  je  Tai  dit  plus  haut,  en  1662  par  Marie-Louise  et 
réuni  à,  la  maison  centrale  des  sœurs  de  Charité.  Cet  établisse- 
ment est  destiné  à  90  orphelins.  Outre  cela  nous  avons  encore 
une  «  Maison  pour  orphelines  »  de  la  communauté  protestante  de 
Varsovie,  ouverte  en  1843  pour  80  enfants;  une  semblable  maison 
delà  Société  de  Bienfaisance  à  Varsovie  pour  170  enfants.  Enfin, 
aux  établissement  de  ce  genre  appartieiment  encore  ;  trois  asiles 
entretenus  par  la  société  de  bienfaisance  de  Varsovie,  pour 
1 10  enfants  privés  de  la  tutelle  de  leurs  parents  ;  la  Maison 
pour  les  orphelins  de  Lublin,  entretenue  par  la  Société  de 
Bienfaisance  de  Lublin,  pour  12  enfants.  En  outre  certains  hôpi- 
taux entretiennent  et  élèvent  jusqu'à  présent  des  pauvres  enfants. 
^De  cette  manière  les  hôpitaux  de  Varsovie,  en  1869,  protégeaient 
124  enfants  et  ceux  de  province  118.  Une  Société  de  bienfaisance 
russe  (orthodoxe)  qui  existe  dans  le  royaume,  entretient  dans  ses 
établissements  un  certain  nombre  d'enfants  de  sa  confession.  En 
1875,  dans  tous  ses  établissements  on  comptait  132  enfants. 

Enfin,  en  1869,  la  Société  de  Bienfaisance  a  encore  fondé  des 
crèches  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  3  ans.  Â  cette 
époque,  Varsovie  comptait  déjà  trois  établissements  pareils  avec 
60  enfants  (1).  Aujourd'hui  le  nombre  de  toutes  ces  institutions 
a  encore  augmenté,  quoique  jusqu'à  présent  elles  se  développent 
pour  la  plupart  dans  la  capitale. 

En  terminant  Ténumération  résumée  et  très  superficielle  de 
toutes  les  institutions  ayant  pour  but  de  protéger  la  minorité,  je 
passe  de  suite  à  la  législation  qui,  dans  ce  pays,  règle  cette  matière. 

Dans  le  droit  civil  de  l'ancienne  Pologne,  l'âge  de  la  majorité 
civile  était  strictement  déterminé;  mais  nous  n'y  trouvons  point 

(1)  Voir  l'ouvrage  du  professeur  Okolski  mentionné  pius  haut.   . 
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de  dispositions  particulières  (constitutions),  concernant  la  majo^ 
rite  criminelley  de  sorte  qu'un  écrivain  du  siècle  dernier,  l'abbé 
Ostrowski,  dans  sa  traduction  du  code  pénal  anglais  de  Blackstone 
(t.  I,  p.  83  et  64),  indique  cette  lacune  dans  notre  ancienne 
législation  et  fait  remarquer  que  nos  lois  garantissaient  soigneu- 
sement l'intégrité  des  fortunes  nobiliaires  en  définissant  distinc- 
tement qui  et  à  quel  âge  peut  entrer  en  possession  des  fortunes, 
les  grever,  les  hypothéquer,  faire  des  partages  et  les  léguer  par 
testament,  mais  avaient  oublié  de  déterminer  l'âge  où  la  peine 
criminelle  peut  être  appliquée. 

Quoique  ce  reproche  soit  bien  fondé,  je  puis  cependant  justifier  , 
la  législation  de  notre  pays  en  rappelant  que,  jusqu'à  présent,  la 
faculté  de  fixer  arbitrairement  l'âge  où  l'on  peut  être  responsable, 
se  rencontre  dans  les  codes  les  plus  récents,  de  sorte  que  certains 
d'entre  eux  (comme  le  code  français,  le  code  prussien,  ceux  de  Sar- 
daigne  et  de  la  Bavière)  n'admettent  pas,  contrairement  à  la  nature, 
la  période  de  r irresponsabilité  absolue  et  ne  reconnaissent  que  la 
période  de  la  minorité,  c'est-à-dire  d'une  responsabilité  rekuive 
jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  après  laquelle  commence  lac  majorité 
cnmtneZte.D'autresn'admettentqu'uneépoquequ'ils  font  dépendre 
de  l'appréciation  que  Ton  fait  des  faits,  d'autres  encore  considè- 
rent connue  complètement  superflue  l'époque  de  l'adolescence,  se 
basant  sur  l'adoucissement  de  la  peine  (1).  Pourtant,  comme 

(1)  On  sait  que  la  loi  romaine,  conformément  à  la  nature  des  choses,  avai 
accepté  trois  périodes  de  minorité  :  celle  de  l'irresponsabilité  absolue,  celle  de 
la  responsabilité  relative  et  enfin  celle  de  la  responsabilité  absolue  mais  adoudê. 

L'exemple  de  la  loi  romaine  a  été  suivi  par  la  loi  canonique  et  par  certaines 
législations  nouvelles  qui  ne  diffèrent  entre  elles  que  dans  les  détails  et  dans  la 
définition  des  limites  entre  ces  périodes. 

Le  principe  de  l'adoucissement  de  la  peine,  dans  le  cas  où  on  admet  la  respon- 
sabilité dans  la  deuxième  période,  est  consacré  par  la  législation  anglaise  à  peu 
près  de  la  même  manière  que  par  la  législation  romaine.  l\  est  également  admis 
par  le  code  pour  la  Russie  de  1845  et  le  royaume  de  Pologne  de  1847,  de  10  à 
14  ans;  par  le  code  d'Espagne  de  1850,  de  9  à  15  ans;  par  le  code  des  îles 
Ioniennes,  de 9  à  14  ans;  par  celui  de  Bade,  1845,  de  Darmstadt,  1841,  d'Olden- 
bourg, 1858,  de  12  à  16  ans  ;  de  Wurtemberg,  1839,  de  10  à  16  ans;  de  Suède, 
1864,  de  14  à  15  ans.  En  outre  et  à  l'instar  de  la  loi  romaine,  quelques-unes  de 
ces  législations  eonsidèrent  la  minorité  comme  une  circonstance  atténuante  : 
celle  d'Espagne,  de  Darmstadt  et  en  partie  celle  de  Suède;  jusqu'à  18  ans,  le 
code  de  l'Empire  Russe  et  du  royaume  de  Pologne,  Jusqu'à  21  ans. 
-  Les  autres  législations,  telles  que  le  code  de  Saxe,  1855,  de  Hanovre,  1840,  de 
Thuringe,  1830,  de  Brunschwig ,  1840,  du  Brésil,  1831,  admettent  la  période  de 
rirresponsabilité  absolue;  mais,  pour  l'adolescence  de  12  à  16  ou  18  ans  et  de  14 
à  21  ans  c'est-à-<lire  (dans  la  deuxième  période),  ils  rejettent  la  responsabilité 
relative  en  considérant  cet  âge  seulement  comme  une  circonstance  atténuante. 
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preuve  de  ce  que  Venfance  a  toujours  été  exceptée  des  lois  pénales 
dans  la  pratique  des  anciens  tribunaux  polonais,  nous  avons  la 
réponse  que  Jean  Osiecki,  chancelier  de  la  couronne,  staroste 
gâiéral  de  Cracovie,  fit  au  tribunal  de  Gracovie,  en  ISSO  :  «  Vous 
me  demandez.  Messieurs,  s'il  faut  faire  subir  la  peine  de  mort  à 
un  jeune  bandit  âgé  de  12  ans  et  vous  dites  qu'il  a  une  mauvaise 
tète.  Or  je  vous  déclare  que,  d'après  mon  avis,  lui  n'étant  qu'un 
enfant  parce  qu'il  ne  saurait  avoir  de  femme,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  homme  accompli  et  doit  être  puni  du  fouet. 
Je  conseille  de  le  rendre  à  l'école  de  Notre-Dame  où  il  appren- 
dra à  distinguer  le  bien  du  mal  et  sa  tète  ne  sera  plus  mau- 
vaise. » 

Nous  avons  même,  dans  notre  législation,  une  définition  géné- 
rale qui  indique  qu'il  n'y  a  que  les  majeurs  qui  peuvent  subir  la 
peine  capitale.  Le  troisième  statut  de  la  Ltthuanie,  dans  le  pre- 
mier chapitre  de  l'article  3,  en  instituant  les  peines  contre  les 
crimes  de  lèse-majesté  et  de  haute  trahison,  ajoute  :  «  les  fils  ma- 
jeurs d'un  pareil  traître,  auxquels  il  serait  prouvé  justement 
qu'ils  avaient  connaissance  de  la  trahison  de  leur  père,  doivent 
perdre  leur  honneur  et  la  vie,  tandis  que  les  fils  qui  n'auraient 
pas  encore  atteint  l'âge  d'homme,  n'en  seraient  pas  privés.  » 

Le  projet  de  loi  présenté  à  la  diète  de  1778  par  l'ex-chancelier 
André  Zamoyski  mérite  aussi  notre  attention  conmie  étant  basé, 
dans  sa  plus  grande  partie,  sur  l'usage  de  nos  tribunaux.  Ce% 
ouvrage,  loin  de  la  casuistique  qui  règne  aujourd'hui  encore 
dans  beaucoup  de  législations  actuelles,  comprenant  toutes  les 
dispositions  pénales  dans  ses  ^SS  paragraphes,  renfenne  une 
définition  précise  concernant  l'irresponsabilité  par  suite  de  la 
minorité.  D'après  les  bases  du  projet,  des  mineurs  jusqu'à  l'âge 
de  12  ans  accomplis  ne  subissent  pas  les  peines  capitales  (2^  par- 
tie, art.  81  §  17).  Les  mineurs  de  12  à  18  ans  accomplis  ne 
subissent  la  peine  de  mort  que  pour  le  crime  de  parricide; 
dans  le  cas  de  meurtre  ordinaire,  le  tribunal  doit  prendre  en 
considération  le  développement  intellectuel  du  mineur;  s'il  ne 
lui  trouve  pas  une  méchanceté  au-dessus  de  son  âge  et  un  com- 
plet discemerment,  il  ne  peut  le  punir  de  mort,  mais  seulement 
de  la  prison  ou  d'une  amende  expiaUve  en  faveur  de  la  veuve  ou 
des  héritiers  (§§  16  et  17  loc.  cit.).  Pour  le  sacrilège  et  le  vol  ordL 
naire,  la  peine  infligée  aux  mineurs  de  12  à  18  ans  dépend 
a6  arbitrario  du  tribunal  qui,  dans  ce  cas,  doit  prendre  en  con- 


Digitized  by 


Google 


—  84  — 

sidération  le  degré  de  discernement  et  ia  cause  du  vol  et  il  ne 
peut  prescrire  la  peine  infligée  aux.  voleurs  ordinaires  que 
lorsque  le  mineur  a  agi  avec  entier  discernement  (§11,  art  56^ 
2«  partie).  Enfin  Zamoyski  prend  en  considération  la  position 
du  mineur  de  12  à  18  ans,  lorsqu'il  a  été  poussé  au  crime  par 
jes  menaces  ou  les  promesses  d'un  majeur,  et  il  propose,  dans 
ce  cas,  de  reporter  la  faute  et  la  peine  sur  l'instigateur  (§  17 
art.  51,  ^  partie).  Le  code  pénal  du  royaume  de  Pologne  de  1818 
distinguait  les  quatre  époques  suivantes  :  dans  la  première 
période,  les  enfants  jusqu'à  12  ans  ne  subissaient  qu'une  puni- 
tion patemeUe  à  la  maison(art.  238);  la  deuxième  période  s'étendait 
de  12  à  15  ans  accomplis,  lorsque  le  délit  provenait  du  fait  et  jus- 
qu'à 18  ans  accomplis  lorsqu'il  était  une  des  suites  de  l'omission 
(art.  18  et  237).  Dans  cette  période,  la  loi  soumettait  les  coupables 
mineurs  à  la  correction  domestique  pour  les  contraventions  de 
police  (art.  479)  et  aux  peines  correctionnelles  avec  adoucissement 
pour  les  délits  et  les  crimes.  La  troisième  période,  de  15  (ou  18) 
ans  à  21  ans  accomplis  était  la  période  de  la  peine  adoucie  dans  sa 
durée,  sans  cependant  en  changer  le  degré  (art.  58  par  a).  Enfin,  à 
partir  de  21  ans  accomplis,  commençait  la  quatrième  période, 
celle  de  la  responsabilité  absolue.  Le  législateur  de  1818 
indique  aussi  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes 
que  le  juge  doit  prendre  en  considération,  avant  d'infliger  la 
peine  aux  mineurs  coupables  et  notamment  1®  l'importance  et 
la  nature  du  délit;  2^  l'âge  du  coupable  rapproché  plus  ou 
moins  de  la  majorité;  3^  l'état  des  facultés  intellectuelles  des  mi- 
neurs que  le  juge  doit  présumer  d'après  les  faits  et  les  circons- 
tances qui  les  accompagnent;  4<^  enfin  les  mauvais  penchants  qui 
prouvent  l'incorrigibilité  et  un  haut  degré  de  perversité  du 
mineur  (art.  240). 

Le  code  de  l'empire  de  Russie  de  1845  admet  cinq  périodes  se 
terminant  aux  âges  respectifs  de  7, 10, 14  et  21  ans  et  en  étal^lit 
encore  de  particulières  pour  les  peines  de  la  relégation  et  de 
l'amende.  C^est  à  l'instar  de  la  loi  russe  que  le  code  pénal  du 
royaume  de  Pologne  de  1847  a  été  conçu.  D'après  ce  code,  les 
enfants  de  moins  de  7  ans  sont  exempts  de  peines  et  doivent 
être  remis  à  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  en  recevoir  les 
exhortations,  instructions  et  avertissements  nécessaires  (art.  101). 
Cet  article,  outre  les  défauts  de  sa  rédaction,  est  saperflu 
à  côté  de  l'article  144   qui  introduit  une  deuxième    période 
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de  7  à  iO  ans,  pendant  laquelle  le  code  soustrait  de  même 
les  coupables  mineurs  aux  peines  criminelles  et  les  soumet 
à  la  stricte  sin^veillancc  de  leurs  parents  pour  les  corriger  et 
leur  donner,  avec  Taide  du  confesseur  ou  d'un  autre  ecclésias- 
tique, rinstruction  nécessaire.  Les  enfants  de  10  à  14  ans 
(troisième  période)  ne  profitent  plus  de  l'irresponsabilité  absolue; 
A  leur  égard,  le  tribunal  doit  prendre  en  considération  s'ils  ont 
agi  avec  discernement  et,  s'il  est  reconnu  qu'ils  ont  agi  sans 
discernement,  ils  sont  remis  à  leurs  parents,  comme  il  est  dit 
plus  haut;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  soumis  à  une  peine 
considérablement  adoucie.  L'adoucissement  de  la  peine,  dans 
cette  période,  consiste  aussi  bien  dans  le  genre  que  dans  le 
degré  de  cette  peine.  Cependant  la  permutation  des  peines 
admises  dans  ce  code  pour  les  mineurs  de  cette  catégorie,  telles  ^ 
que  la  relégation  ou  l'envoi  aux  compagnies  ^  disciplinaires 
remplacées  par  la  réclusion  dans  un  cloître,  se  sont  montrées 
impraticables,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'on  ne  les  a  pas 
mises  en  pratique  et  que  même  elles  ont  été  à  la  fin  complètement 
éliminées  par  de  nouvelles  prescriptions.  Les  mineurs  de  14  ans 
jusqu'à  r%e  de  la  majorité  civile,  c'est-à-dire  jusqu'à  21  ans 
(quatrième  période),  ne  subissent  pas  de  peines  criminelles  pour 
des  délits  commis  par  imprudence,  pour  lesquels  ils  ne  subissent 
qu'une  correction  domestique  suivant  les  dispositions  des  parents 
ou  des  tuteurs;  et  dans  le  cas  de  délits  prémédités,  ils  profitent 
des  adoucissements  soit  par  la  diminution  d'un  tiers  des  peines 
criminelles,  soit  par  la  permutation  des  peines  correctionnelles 
en  service  militaire,  soit  enfin  par  un  abaissement  de  ces  peines 
de  un  ou  deux  degrés  (art.  146  et  147).  En  passant  sous 
silence  une  certaine  disposition  de  peines,  leur  permutation  en 
service  militaire,  naturellement  inapplicable  pour  les  femmes, 
cette  loi  a  provoqué  une  vive  critique  et  a  été  modifiée  par  un 
ukase  en  date  du  26  mai  /  7  juin  1848  et  enfin  tout  à  fait  abolie  le 
29  juin  /  11  juillet  1859.  Le  susdit  code,  dans  l'article  148, 
admet  l'adoucissement  de  la  peine  pour  les  mineurs  poussés  au 
crime  par  des  majeurs  et,  en  cas  de  récidive,  l'aggravation  de  la 
peine,  c'est-à-dire  l'égalisation  des  peines  pour  les  mineurs  de 
10  à  12  ans  avec  celles  qui  atteignent  les  coupables  majeurs. 

Malgré  les  prescriptions  si  compliquées  de  ce  code  par  rapport 
aux  mineurs,  un  projet  du  conseil  d'État,  approuvé  le  13/2S 
novembre  1856,  a  introduit  une  nouvelle  subdivision  des  mineurs 
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de  18  à  17  ans  et  de  17  à  21  ans  pour  les  cas  de  permutation 
d'amende  pécuniaire  en  réprimande  en  présence  du  tribunal  et 
en  prison  (1). 

Tel  était  Tétat  de  notre  législation  jusqu'à  la  réforme  de  1876. 
Mais  si,  d'un  côté,  elle  laissait  au  juge  un  pouvoir  d'appréciation 
considérable,  et  introduisait,  depuis  assez  longtemps,  conmie 
nous  venons  de  le  voir,  différentes  subdivisions  d'âge  pour  les 
mineurs,  d'un  autre  côté,  nous  n'y  trouvons  aucune  prescription 
concernant  l'application  et  l'exécution  des  peines  qu'elle  a  établies 
à  l'égard  des  mineurs.  En  passant  sous  silence  les  peines  des 
travaux  forcés,  de  la  déportation,  de  la  réclusion  dans  les  cloîtres 
(abolie)  et  du  service  militaire,  la  punition  la  plus  générale  pour 
les  mineurs  est  toujours  la  réclusion,  qui,  malgré  ses  différentes 
^  dénominations  telles  que:  arrêts,  compagnies  disciplinaires,  for- 
teresse, prison  et  maison  de  correction,  est  toujours  restée  la 
même  dane  le  fond  ;  car  il  faut  avouer  que,  jusqu'aujourd'hui, 
nous  n'avons  pas  encore  d'institutions  particulières  pour  les  dif- 
férents genres  de  peines  et  les  coupables  condamnés  à  être  mis 
aux  arrêts,  dans  les  maisons  de  correction  ou  de  travail,  subissent 
quelquefois  leurs  peines  dans  le  même  établissement. 

La  seule  prescription  de  la  loi  qui  existait  au  sujet  de  l'orga- 
nisation des  prisons  pour  les  mineurs  dans  le  royaume  de  Pologne 
pendant  bien  longtemps,  on  peut  dire  jusqu'à  nos  jours,  était 
celle  qui  ordonnait  de  tenir  les  mineurs  séparés  des  majeurs. 
Quant  aux  établissements particulierspour  les  mineurs  ou  des  dis- 
positions plus  précises  sur  la  manière  de  les  traiter,  nous  n'en 
trouvons  aucune  mention  dans  l'instruction  obligatoire  pour  les 
prisons  du  17  septembre  1823,  qui,  dans  l'article  12,  en  parlant 
des  prisons  pour  les  personnes  soumises  à  l'instruction,  mentionne 
que  les  accusés  mineurs  ne  doivent  pas  être  placés  avec  les  ma- 
jeurs. Lecode  des  peines  criminelles  et  correctionnelles  de  1847, 
dans  les  articles  14S  et  ISO,  décide  de  même  que  les  coupables 
mineurs  condamnés  à  être  enfermés  dans  les  maisons  de  correc- 
tion, dans  les  forteresses  ou  en  prison,  seraient  isolés  des  autres 


(1)  En  1865,  M  Budzînski,  professeur  de  l'université,  a  publié  un  ouvrage 
intitulé:  Idées  sw  ia  formation  d'un  nouveau  code  p^mU  dans  lequel  il 
proposait  d'admettre  comme  limite  pour  l'irresponsabilité  absolue  l'âge  de  12 
ou  14  ans,  à  partir  duquel  commencerait  la  période  de  la  responsabilité  relative 
jusqu'à  18  ans  et  de  18  à  21  ans  celle  de  la  responsabilité  adoucie.  Hais  les 
projets  du  vénérable  professeur  n'ont  pas  dbteaa  la  consécration  légale. 
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prisonniers.  L'instruction  pour  les  prisons  et  les  établissements 
correctionnels  du  royaume  de  Pologne,  approuvée  le  27  août  1889 
par  la  commission  des  afikires  intérieures,  prescrit,  dans  les 
articles  196  et  198,  certaines  précautions  ayant  pour  but  de 
préserver  les  mineurs  de  la  corruption;  mais  ses  expressions  sont 
très  réservées  et  soumettent  cette  question  presque  entièrement  à 
la  décision  de  l'administration  locale  de  la  prison.  Ainsi  l'article 
196  prescrit  que  les  prisonniers  mineurs,  jusqu'à  l'âge  de  14  ans, 
doivent  être  séparés  des  autres,  et  la  nuit  doivent  autant  que  pos- 
sible coucher  dans  des  cellules  séparées;  l'artUe  197  ordonne  aux 
inspecteurs  des  prisons  de  porter  leur  attention  sur  la  conduite 
de  ces  jeunes  détenus  sous  le  rapport  de  leur  corruption  morale 
et  propose  de  les  transférer,  après  la  fin  de  l'instruction,  dans  des 
prisons  ayant  des  écoles  organisées  ad  hoc.  L'article  198  enfin 
permet  que  d'autres  prisonniers  leur  enseignent  différents 
métiers. 

Il  résulte  clairement  de  toutes  ces  prescriptions  que  nous 
avancions  bien  lentement  dans  la  voie  du  progrès  dans  l'organi- 
sation des  prisons  pour  les  mineurs. 

De  plus,  l'organisation  des  écoles  pour  prisonniers  dont  parle 
l'article  197  du  règlement  de  1889,  était  l'œuvre  des  efforts  privés. 

Jusqu'en  1880,  à  part  la  prescription  d'isoler  les  mineurs 
mentionnée  plus  haut,  personne  dans  notre  pays  n'avait  songé 
au  sort  des  mineurs  coupables.  Ce  n'est  qu'en  1880  que  l'ins- 
pecteur de  la  prison  de  Kiclek  (aujourd'hui  inspecteur  de  la 
maison  centrale  à  Varsovie  et  membre  du  comité  des  colonies 
agricoles  )  rencontrant  environ  20  jeunes  garçons  âgés  de  11  à 
14  ans,  qui,  se  trouvant  dans  cette  prison  mêlés  à  des  coupables 
plus  âgés  qu'eux,  auraient  pu  devenir  victimes  de  la  corruption, 
leur  destina  une  partie  de  bâtiment  complètement  séparée  du 
reste,  les  priva  de  toute  espèce  de  communication  avec  les  coupa- 
bles majeurs,  leur  donna  l'étude  poin-  toute  occupation,  les 
confia  à  la  surveillance  de  celui  d'entre  eux  dont  la  conduite  se 
faisait  remarquer  parla  plus  grande  moralité,  introduisit  l'usage 
de  la  promenade  quatre  fois  par  jour  pour  leur  santé.  D  ajouta  les 
diants  choraux  à  l'enseignement  de  la  religion,  de  la  lecture, 
de  récriture  et  du  calcul.  Toutes  ces  réformes  lui  ont  valu  des 
remerciements  de  la  part  de  la  commission  des  affaires  intérieures, 
et  spirituelles  qui  a  même  recommandé  aux  inspecteurs  des  autres 
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prisons  d'y  introduire  les  mêmes  réformes,  dans  le  cas  où  elles  ne 
causeraient  aucune  dépense  au  trésor. 

Cette  recommandation  n'est  pas  restée  sans  effet,  et,  peu  de 
temps  après,  on  a  organisé  dans  presque  toutes  les  prisons,  des 
écoles  pour  tous  les  condamnés  mineurs.  On  a  bientôt  remarqué 
que  les  condamnés  majeurs,  admis  comme  insHluteurs  dans  ces 
écoles,  pouvaient  facilement  introduire  dans  ces  jeunes  esprits  la 
corruption  pour  laquelle  ils  trouvent  un  terrain  favorable 
dans  leurs  mauvais  penchants,  et  c'est  pour  cette  raison  que,  sur 
un  projet  de  la  commission  des  affaires  intérieures  et  spirituelles, 
et  par  suite  de  la  décision  du  lieutenant  du  royaume,  on  a 
organisé,  en  1859,  des  écoles  avec  maîtres  à  gages  dans  les  prisons 
de  Varsovie,  de  Lublin,  de  Klock  et  de  Kiclek,  avec  recomman- 
dation d'y  envoyer  les  mineurs  des  autres  prisons  dont  les  écoles 
ont  été  simultanément  fermées.  En  outre,  dans  ces  écoles  nouvel- 
lement organisées  on  introduisit,  à  cAté  de  Tétude,  renseignement 
des  métiers,  tels  que  ceux  de  tailleur,  de  cordonnier  et  de  relieur. 
Quant  aux  filles,  la  commission  des  affaires  intérieures  et  spiri- 
tuelles, après  s'en  être  rapportée  à  la  commission  de  la  justice,  a 
donné,  le  27  octobre  1859,  l'ordre  de  les  instruire  dans  les  écoles 
ensemble  avec  les  garçons,  en  observant  pourtant  une  stricte 
surveillance,  et  de  les  occuper,  après  les  leçons,  par  des  ouvrages^ 
propres  à  leur  sexe,  comme  la  couture,  la  broderie,  etc.  Auparavant 
même,  en  1856,  Jacques  Laszcrépiski,  gouverneur  de  Varsovie, 
avait  fait  remarquer  à  la  commission  des  afEedres  intérieures  que 
l'isolement  des  coupables  mineurs  pendant  la  nuit  était  un  des 
puissants  moyens  pouvant  agir  sur  leur  correction  morale  (1).  Les 

(1)  L'isolement  a  été  introduit  chez  nous  grâce  aux  démarches  et  à  Tinitiative 
du  comte  Skarbek,  dont  il  est  question  plus  haut^  et,  en  1835^  on  construisit 
dans  notre  pays  les  premiers  étahlissements  à  cellules  séparées  que  l'on  destine 
•  exclusivement  aux  détenus  soumis  à  l'instruction. 

De  cette  manière,  on  vit  s'élever  quatre  établissements  pareils  :  à  Varsovie,  à 
Kalisz,  à  Ploclc  et  à  Siedlee,  de  plus  une  aile  à  Sieradz.  Ces  étahlissements  sont 
ibrt  négligés  maintenant,  le  système  d'isolement  y  est  presque  entièrement  aban- 
donné. 

On  place  plusieurs  prisoimiers  dans  la  même  cellule.  En  générai,  pour  reocpia- 
tion  de  tous  le  délits  prévus  par  le  code,  nous  avons,  outre  les  forteresses  de 
Lublin  et  de  Zamosi,  19  prisons  parmi  lesquelles  se  trouvent  les  maisons  centrales 
pénitentiaires  de  Varsovie  et  de  Sieradz  construites  en  1830  (la  dernière  d'après 
le  système  de  Lubonûrski  ].  Les  autres  maisons  d'arrêt  qui  viennent  d'être  men- 
tionnées, sont  situées,  pour  la  plupart,  dans  d'anciens  cloîtres  et  châteaux  ou 
dans  des  bâtiments  que  louent  les  villes. 

Il  vaut  nuenz  se  taire  sur  l'état  dans  lequel  elles  se  trouvent.  À  Varsovie,  il 
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administrations  départementales  auxquels  on  s'est  adressé  pour 
avoir  leur  opinion  sur  la  possibilité  d'appliquer  ce  système,  décla- 
rèrent presque  unanimement  que  la  disposition  des  prisons  de  ce 
temps  permettant  à  peine  la  séparation  des  sexes  et  des  religions^ 
'isolement  des  prisonniers  pendant  la  nuit  est  complètement  im- 
possible. 

C'est  amsi  que  cette  idée  de  progrès  a  dû  échouer  devant  la  ques- 
tion d'économie. 

De  tout  ce  que  je  viens  dd  dire,  nous  concluons  premièrement 
que  jusqu'aux  temps  de  la  réforme  judiciaire,  nous  n'avions  point 
d'institutions  pénitentiaires  propremont  dites  pour  les  coupables 
mineurs;  deuxièmement,  que  celles  qui  existaient  et  dont  j'avais 
parlé  plus  haut,  avaient  pour  but  soit  de  remplacer  l'autorité 
paternelle  sur  les  coupables  mineurs  qui,  agissant  sans  complète 
conscience,  avaient  commis  une  action^yant  les  dehors  d'un  crime 
et  qui,  quoique  exempts  des  peines  criminelles,  ne  pouvaient  être 
remisa  des  parents  indignes  de  confiance;  soit  de  protéger  les 
enfants  complètement  privés  de  cette  autorité  ou  poussés  par  des 
parents  dénaturés  à  la  n^ligence,  à  la  chute  morale,  à  la  dépra- 
vation et  au  crime  même;  que  par  conséquent  c'était  plutôt  des 
étabtissementsprét;^/^/!;  que  répressifs;  enfin  que  les  institutions 
mentionnées  ne  trouvant  aucun  appui  dans  la  législation  du 
pays  et,  par  conséquent,  privées  de  toute  base  légale,  se  trouvant 
en  outre  en  contradiction  avec  l'esprit  des  lois  en  vigueur,  non 
seulement  ne  pouvaient  se  développer  et  prospérer,  mais,  au 
contraire  ne  pouvaient  que  dépérir  et  tomber  en  désuétude.  Or 
ce  n'est  que  la  réforme  judiciaire  de  1876,  déjà  mentionnée,  qui 
fut  l'aurore  d'une  nouvelle  et  meilleure  époque  ;  de  sorte  que  la 
Société  des  asiles  et  colonies,  organisée  légalement  en  1871  n'a  pu 
trpuverdans  la  législation  antérieure  ni  base  ni  terrain.  —  Son 
but  dont  je  vais  parler  tout  à  Theure  et  les  institutions  qu'elle 
se  propose  d'établir,  étaient  inconnus  à  l'ancien  code  de  1847. 
Peut-être  même  l'esprit  et  Tidée  principale  sur  laquelle  se  base 
laSociéténepouvaienty  trouver  dereflet  ;  aussiceux  qui  les  premiers 
ont  fondé  cette  Société,  se  trouvant  dès  le  commencemetit  de  leurs 

y  a  deux  ans  de  cela,  on  a  organisé  des  prisons  à  cèUnles  d'après  les  plus  nou- 
velles améliorations,  pour  les  militaires.  —  Les  projets  d'organiser  un  nouvel 
établissement  dans  La  capitale  présenté,  en  1861,  pour  les  prisonniers  ci  vils  n'abou- 
tissent à  rien,  malgré  le  comité,  laute  d'argent. 
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travaux  en  contradiction  avec  la  législation  du  pays,  ont  prompte- 
ment  compris  qu'il  était  de  toute  urgence  d'obtenir  du  gouver- 
nement une  loi  nouvelle  au  moins  temporaire,  pour  consacrer 
leurs  plans  et  introduire  dans  le  code,  avec  Tinstitution  jusqu'a- 
lors inconnue  des  colonies  (agricoles,  une  nouvelle  maniée  d'en- 
visager la  punition  infligée  aux  mineurs,  considérée  dès  lors 
plutôt  comme  un  moyen  de  faire  revenir  les  égarés  sur  la  voie 
du  bien  dont  leurs  forfaits  et  leurs  actions  criminelles  les  avaient 
écartés.  L'obtention  de  cette  loi  leur  parut  d'autant  plus  facile 
que  la  réforme  judiciaire  introduite  dans  l'empire  de  Russie 
en  1864  y  avait  déjà  apporté  les  modifications  nécessaires. 
En  1866  on  se  mit  en  devoir  d'organiser,  en  vertu  d'un  ukase, 
des  colonies  agricoles  et  des  asiles  d'ouvriers  y  qu'une  nouvelle  loi 
(code  de  1866)  consacra  bientôt  par  de  nouvelles  et  formelles 
prescriptions.  Aussi  la  délégation  de  la  société  avait-elle  préparé, 
conformément  à  la  loi  sollicitée,  un  projet  qui,  en  1874,  avait 
obtenu,  dans  sa  première  partie  du  moins,  l'approbation  des  au- 
torités. 

Cependant  avant  que  la  Société  ait  pu  se  glorifier  des 
résultats  les  plus  positifs- de  ses  travaux,  c'est-à-dire  avant 
qu'elle  ait  eu  le  temps  d'ouvrir  une  colonie,  on  intixxluisit  dans 
le  royaume  ime  nouvelle  réforme  attendue  et  depuis  longtemps 
annoncée  qui,  à  l'instar  de  notre  vieux  code  de  1847,  ne  fut  qu'une 
copie  de  la  réforme  judiciaire  introduite  en  Russie  en  1864. 
Cette  réforme  fut  mise  en  vigueur  dans  le  mois  de  juin  187S, 
en  même  temps  qu'on  introduisait  un  nouveau  règlement  pour 
la  justice  de  paix  et  le  nouveau  code  pénal  de  l'empire  de  1866 
(avec  des  changements  de  peu  d'importance). 

Or,  le  nouveau  code,  ou  règlement  de  la  justice  de  paix,  déclare 
en  premier  lieu,  dans  l'article  6,  que  :  dans  les  endroits  où  se- 
ront organisés  des  asiles  correctionnels,  les  mineurs,  au  lieu  de 
subir  leurs  peines  dans  des  prisons,  pourront  être  placés  dans  ces 
asiles  pour  un  temps  désigné  par  le  juge  de  paix  ;  mais  ils  ne 
pourront  pas  y  rester  après  avoir  atteint  l'âge  de  18  ans.  Ce  règle- 
ment n'admet,  à  proprement  parler,  que  trois  périodes  de  mino- 
rité: 

1^  La  période  de  l'irresponsabilité  absolue  jusqu'à  l'ftge  de 
10  ans; 

9^  La  période  dans  laquelle  il  permet  de  renvoyer  à  leurs 
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parent»  ou  tuteurs  les  mineurs  ayant  moins  de  14  ans,  pour  leur 
faire  subir  une  correction  domestique  (art.  11)  ; 

3^  La  période  de  la  responsabilité  absolue  adoucie. 

Quant  au  nouveau  code  des  peines  criminelles  et  correctionnelles 
de  4866,  il  a  conservé  toutes  les  cinq  périodes  de  la  minorité  com- 
prises dans  l'ancien  code  (de  18S4  pour  l'empire  de  Russie  et  de 
1837  pour  le  royaume  de  Pologne)  dont  j'ai  parlé  plus  haut  et 
notamment  jusqu'à  7  ans,  de  7  à  10,  de  10  à  14,  de  14  à  17  et 
de  17  à  21  ans.  Les  enfants  jusqu'à  7  ans  ne  subissent  pas  de 
peine,  mais  sont  remis  aux  parents  ou  tuteurs  pour  recevoir  des 
exhortations  et  des  avertissements  pour  l'avenir  (art.  94).  Les 
enfants  de  7  à  10  ans  ne  subissent  pas  de  peines  et  sont  remis 
à  leur  parents  ou  tuteurs  dignes  de  confiance,  pour  être  paternel- 
lement punis.  Cette  prescription  se  rapporte  aussi  aux  enfants 
âgés  de  10  à  14  ans,  lorsque  le  tribunal  reconnaît  qu'ils  ont 
commis  un  délit  sans  discernement  (art.  137).  Jusqu'à  présent 
donc,  la  nouvelle  loi  n'est  qu'une  copie  littérale  de  l'ancienne  ; 
elle  renferme  les  mêmes  fautes  de  rédaction  ;  mais,  plus  loin,  le 
susdit  article  137  ajoute  :  lorsqu'un  mineur  âgé  de  plus  de  14  ans 
mais  de  moins  de  17  aura  conunis  un  délit  et  que  le  juge  aura 
décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement,  le  coupable  sera  ou  puni, 
d'après  l'article  suivant,  138  (répondant  entièrement  à  l'article  145 
du  code  de  1847),  ou  bien,  selon  la  décision  du  juge,  relégué 
dans  un  asile  correctionnel,  ou  mis  en  prison  (dans  les  endroits 
ou  de  pareils  asiles  n'existent  pas)  où  il  ne  doit  pas  rester  plus 
d'im  an  et  quatre  mois,  avec  la  restriction  d'être  tenu  séparé 
des  majeurs.  Pour  les  mineurs  âgés  de  10  à  14  ans  et  ceux  qui 
ont  commis  un  crime  avec  discernement,  le  nouveau  code,  dans 
son  article  138,  admettes  mêmes  adoucissements  que  l'artide  145 
code  de  1847  qui  lui  correspond  presque  littéralement. 

Les  artides  139  et  140  du  code  de  1866  qui  traitent  del'adou- 
dssement  de  la  peine  pour  les  coupables  âgés  de  plus  de  14  et  de 
moins  de  21  ans,  correspondent,  dans  leur  principe,  aux  artides 
146  et  147  de  l'ancien  code  de  1847  dont  iiS  ne  dififèr^t  que 
par  des  dispositions  plus  complètes  et  plus  détaillées.  Je  ne 
r^te  pas  les  articles  141,  142,  143,  144,  145  et  146  qui  com- 
prennent les  prescriptions  concernant  les  comn^utations  de  peines 
pour  les  mineurs  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  incapables  de 
subir  celles  dont  le  code  les  menace;  les  prescriptions  pour  les 
filles    mineures;  les  prescriptions  traitant  des  peines  infligées 


Digitized  by 


Google 


—  9Î  — 

aui  mineurs  poussés  au  crime  par  des  majeurs  ;  et,  enûny  celles 
qui  se  rapportent  aux  actions  commises  par  imprudence  ou  à  la 
récidive,  parce  qu'ils  ne  sont  dans  le  texte  nouveau  qu'une  répé- 
tition de  l'ancien  code.  Par  conséquent,  tout  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut  de  ce  code,  se  trouve  également  applicable  à  la  nouvelle  loi, 
et  ni  le  temps  ni  la  place  ne  me  permettent  d'aborder  une  cri- 
tique plus  détaillée  de  ces  prescriptions  qui,  cependant,  en  méri- 
teraient bien  une  en  présence  des  nouveaux  points  de  vue  sur 
ce  sujet.  Je  me  contenterai  donc  de  dire  que,  de  cette  manière, 
le  code  de  la  justice  de  paix,  aussi  bien  que  le  nouveau  code  des 
peines  criminelles  et  correctionnelles,  ont  légalisé  Vinstitution  des 
colonies  agricoles  et  asiles  correcHonnelSy  ont  reconnu  leur 
existence  et  recommandé  aux  tribunaux  d'y  recourir.  Ce  n'est 
donc  que  depuis  cette  époque  que  nous  devons  et  pouvons 
faire  dater  leur  existence  dans  notre  pays.  11  est  vrai  qu'on 
leur  a  assigné,  dans  le  système  des  nouvelles  lois,  un  rôle  fort 
modeste  et  insignifiant,  que  leur  esprit  se  trouve  jusqu'à  présent 
en  contradiction  avec  l'esprit  général  et  la  direction  de  cette 
nouvelle  législation;  celle-ci  néanmoins  fait  un  premier  pas  dans  la 
voie  du  progrès  et  rompt  les  premières  glaces  en  adoptant  ces 
nouvelles  institutions  dans  son  système  pénitentiaire. 

Ceci  expliqué,  je  puis  à  présent  parler  de  la  Société  même,  de 
ses  institutions,  du  but  qu'elle  se  propose  et  des  moyens  dont  elle 
peut  disposer  pour  l'atteindre.  Examinons-la  donc  de  plus  près. 

La  loi  lui  donne,  par  rapport  aux  coupables  minem^s  con- 
damnés par  la  justice,  d'un  côté,  —  et  aux  vagabonds  mendiants 
et  enfants  privés  de  tutelle  et  de  protection  de  l'autre  (car  c'est 
de  ces  deux  catégories  de  mineurs  qu'elle  doit  s'occuper),  un 
double  caractère  :  1*^  d'éducation,  se  rapportant  aux  devoirs  de  la 
Société  dans  les  limites  des  colonies  et  asiles  fondés  et  dirigés 
par  elle  ;  ^  de  patronage,  qui  permet  aux  membres  de  la  Société 
d'étendre  leur  protection  en  dehors  de  «leurs  établissements  sur 
les  mineurs  qui  y  auront  reçu  l'éducation.  Quant  au  premier,  le 
caractère  d'éducation  plus  strictement  défini  dans  les  §§  1,3  et  3 
du  règlement,  assigne  à  la  Société^  pour  ainsi  dire,  un  quadruple 
devoir  :  a,  tirer  de  la  dépravation  et  régénérer  moralement  les 
élèves  confiés  aux  établissemenis  ;  6,  leur  donner  un  certain 
degré  d'instruction  élémentaire  ;  c,  développer  leurs  forces  et 
améliorer  leur  santé  qui,  chez  les  enfants  moralement  tombés,  se 
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trouve  ordinairement  affaiblie  ;  d,  les  habituer  à  un  trayait  utile, 
dirigé  vers  un  but ,  clairement  tracé.  Quant  au  second,  le  ca^ 
ractére  de  patronage  de  la  Société  envers  les  élèves  condamnés 
qui  ont  passé  un  temps  déterminé  dans  ses  établissements,  il  est 
défini  plus  strictement  dans  les  §§  37,  38,  40  du  règlement. 
La  Société  peut  remplir  les  devoirs  que  lui  impose  ce  caractère  : 
a,  en  plaçant  les  mineurs,  lorsqu'ils  quittent  l'établissement,  chez 
des  patrons  dignes  de  confiance;  b,  en  continuant  de  surveiller 
la  conduite  de  ses  élèves  et,  en  leur  prêtant  aide  et  protection 
pour  leur  donner  une  carrière. 

C'est  pour  remplir  ces  devoirs  et  atteindre  ce  but,  que  la  Société 
peut  et  doit  établir  des  colonies  agricoles  et  des  asiles  correction- 
nels. Le  règlement  ayant  imposé  cette  tâche  à  la  Société,  a  déterminé 
en  même  temps  son  personnel  et  son  autorité.  Ainsi  diaprés  les  §§ 
5, 6  et  7  du  règlement,  la  Société  se  compose  de  membres  fondor 
teurs  et  honoraires  des  deux  sexes.  Le  nombre  des  premiers  ne 
doit  pas  dépasser  20:  ils  déposent  en  une  seule  fois  une  souscrip- 
tion de  ISO  roubles  et  sont  nonmiés  à  vie.  Le  nombre  des  membres 
cstîllimilé.lls  versent  6  roubles  paran.  Les  affaires  de  la  Société  sont 
dirigées  par  un  comité  composé  des  20  membres  fondateurs  et  de* 
dix  spéciaUstes  avec  un  président  à  leur  tête  et  une  administra- 
tion avec  un  gérant  y  ses  aides  elles  membres  de  V  administration. 
Lq  comité  représente  l'autorité  législative^  et  V administration, 
Tautorité  executive.  Les  paragraphes  suivants  du  règlement  déter- 
minent la  composition,  les  attributions  de  chacune  de  ces  autorités 
de  la  Société,  leurs  moyens  d'existence  et  donnent  enfin  les  pres- 
criptions générales  se  rapportant  à  l'administration  des  colomes, 
et  à  leurs  élèves  :  les  prescriptions  spéciales  doivent  être  don- 
nées sépairément  pour  chaque  établissement,  après  son  inaugu- 
ration. 

Je  ne  raconterai  pas  toute  l'histoire  du  développement  lent  de 
la  Société  et  de  tous  nos  travaux  préparatoires;  je  dirai  seulement 
qu'après  s'être  organisées  de  la  manière  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, les  autorités  de  la  Société  se  mirent,  d'un  côté,  (en  remplissant 
la  charge  imposée  par  les  statuts  )  à  rechercher  des  membres  et 
des  souscripteurs,  et,  de  l'autre,  à  examiner  quel  système  devait 
être  adopté  dans  les  colonies  qu'elle  avait  l'intention  de  fonder; 
enfin,  elles  s'adressèrent  au  gouvernement  pour  solliciter,  1^  la 
donation  du  terrain  indispensable  pour  la  fondation  de  la  première 
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colonie  pour  les  coupables  mineurs  du  sexe  masculin  (  le  statut 
a  remis  à  plus  tard  la  fondation  des  colonies  pour  les  vagabonds 
et  les  mendiants)  ;  ^  le  changement  de  la  loi  et  son  application  à 
l'institution  nouvellement  créée.  Le  résultat  de  ces  travaux  fut 
tel  qu'en  1874,  le  nombre  des  membres  de  la  Société  montait  à 
plus  de  2,000,  ses  fonds  à  plus  de  40,000  roubles;  qu'elle  recevait 
du  gouvernement  117  morgues  de  forêts  pour  les  bâtiments  delà 
colonie,  qui  devait  être  organisée  à  l'instar  de  la  colonie  de  Mettray, 
avec  cette  différence  pourtant  que  les  famiUes  en  devaient  être 
moins  nombreuses  et  ne  pas  compter  plus  de  IS  garçons  chacune 
et  avoir  entre  elles  une  sorte  de  classification  analogue  à  celle  du 
système  irlandais;  et,  enfin,  que  le  S  mars  1874,  après  avoir  abattu 
une  partie  de  la  forêt,  on  commença,  sur  un  terrain  donné,  par 
le  gouvernement,  nommé  Stmdzieniec  et  situé  à  sept  verstes  de 
la  3®  station  du  chemin  de  fer  de  Varsovie-Vienne,  la  construction 
de  la  première  colonie  de  notre  pays  pour  les  mineurs  condamnés 
par  la  loi. 

L'inauguration  solennelle  de  la  colonie  eut  lieu  le  14  mai  1876. 
Elle  contient  aujourd'hui  six  maisonnettes  (dont  une  élevée  aux 
frais  de  H.  de  Sobauski,  vic^-président  de  la  Société)  sur  deux 
lignes  parrallèles,  trois  de  chaque  côté,  une  maison  pour  l'admi- 
nistration de  la  colonie,  en  face  de  laquelle  se  trouve  la  chapelle 
construite  pour  la  somme  de  9,000  roubles  dont  fit  générâise- 
ment  don  M.  de  Jorski,  membre  du  comité  de  la  Société;  l'en- 
semble a,  de  la  sorte,  la  forme  d'un  rectangle  régulier,  au  delà 
duquel  se  trouvent  les  con^ructions  économiques  telles  que  les 
écuries,  les  étables,  les  granges,  la  forge,  les  bains,  etc. 

Les  maisonnettes  pour  les  familles  sont  à  un  étage  ;  elles  ont 
coûté  chacune  4,730  rbl.  85  cop.  Au  rez-de-chaussée  se  trouvent 
les  ateliers,  en  haut  les  dortoirs,  dont  les  lits  de  fer  sont  arrangés 
de  telle  manière  qu'on  peut  les  lever  contre  le  mur  avec  leur 
literie  ;  de  cette  manière  les  dortoirs  se  changent  en  réfectoires, 
comme  dans  la  colonie  de  Mettray.  Le  père  delà  famille  a,  auprès 
du  dortoir,  sa  petite  chambre  d'où  il  peut  voir  et  surveiller  les 
enbnts.  Quelques  maisons  n'ont  pas  d'ateliers  et  donnent  asile  à 
deux  familles,  dont  l'une  est  logée  au  rez-de-chaussée  et  l'autre  au 
premier  étage,  de  manière  pourtant  que  chacune  d'elles  ait  une 
entrée  particulière  et  du  côté  opposé  à  l'autre.  Nos  salles  renfer- 
ment une  quantité  sufiisante  d'air  car  elles  ont  chacune  22  aunes 
de  longueur  sur  11  de  largeur  et  6  de  hauteur. 
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En  ce  moment  le  nombre  des  élèves  monte  à  plus  de  cent 
(lOS).  Le  maximum  est  limité  à  200  garçons  et  ce  nombre  ne 
sera  jamais  dépassé  dans  notre  colonie.  Les  maisonnettes  présen- 
tent sur  le  fond  d'une  sombre  forêt  uaaspect  très  pittoresque  qui 
sera  encore  relevé,  avec  le  temps,  par  les  petits  jardins  qui  les 
entourent. 

L'introduction  dans  notre  pays  de  la  nouvelle  réforme  judi- 
ciaire et  du  nouveau  code,  en  1876,  a  beaucoup  facilité  etsimplifié, 
comme  je  viens  de  le  démontrer,  la  tâche  de  la  Société.  Malgré 
cela,  nous  avons  rencontré,  dès  le  commencement,  certaines 
difficultés  inévitables  dans  chaque  nouvelle  institution;  mais 
nous  les  avons  vaincues  par  la  persévérance.  Aujourd'hui,  en 
raison  des  prescriptions  publiées  spécialement  pour  nos  établis- 
sements, nous  admettons  dans  les  colonies  de  Studzieniec  les 
mineure  condamnés  par  la  justice^  qui  n'ont  pas  moins  de  10  ans 
ni  plus  de  16  et  qui  ne  sont  atteints  d'aucune  maladie  conta«- 
gieuse;  ils  doivent  être  présentés  à  la  colonie  munis  d'une 
copie  du  décret  motivé  et  d'un  certificat  constatant  que  leur  âge 
leur  permet  de  rester  dans  l'établissement  daux  ans  atu  moins. 
Nous  avons  considéré  comme  indispensable  ce  séjour  de  2  ans, 
admis  comme  minimum  par  notre  règlement,  car  il  n'est  guère 
possible,  dans  un  temps  plus  court,  de  corriger  moralement 
un  enfant  ni  de  lui  apprendre  à  fond  quelque  chose  qui  puisse 
lui  servir  à  subvenir  plus  tard  à  ses  besoins.  La  principale 
occupation  des  élèves  sera  Y  agriculture;  les  métiers  y  seront 
introduits  au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  la  colonie, 
selon  ses  besoins  et  la  facilité  de  placer  les  produits.  Aujourd'hui, 
en  fait  de  métiers,  nous  avons  déjà  ceux  de  tailleur,  de  menui- 
sier et  de  charron. 

Nous  tâchons,  avant  tout,  que  les  enfants  pourvoient  eux- 
mêmes  à  leurs  besoins;  aussi  ont-ils  déjà  meublé  leurs  maison- 
nettes de  chaises  et  de  tables,  qu'ils  fabriquent  aussi  pour  la  vente. 
Les  chariots  et  les  voitures  de  Studzieniec  ont  déjà  acquis  une 
telle  renonunée  qu'on  les  recherche  déjà  beaucoup  dans  les  foires 
des  environs.  A  l'Exposition  industrielle  de  Varsovie,  nos  pro- 
duits ont  obtenu  une  mention  honorable. 

L'entretien  de  nos  garçons  répond  à  la  manière  de  vivre  de 
nos  paysans  et  de  nos  ouvriers.  Les  moyens  d'éducation  sont  à 
pra  près  les  mêmes  que  ceux  de  Hettray.  Le  règlement  intérieur 
a  déjà  obtenu  la  sanction  du  gouvernement  et  les  colonies  se 
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développent  avec  le  plus  grand  succès,  autant  sous  le  rapport 
moral  que  sous  le  rapport  physique. 

Pour  terminer  cet  article  un  peu  trop  long  peut-être,  qu'il 
me  soit  permis  de  joindre  quelques  chiffres  comme  commen- 
taire à  ce  que  je  viens  de  dire  plus  haut.  Je  les  puise  dans  le 
dernier  compte  rendu  de  la  Société  pour  1878.  Dans  le  courant 
de  cette  année,  l'établissement  de  Studzieniec  comptait  89  élèves, 
dont  un  après  avoir  fini  deucç  ans  de  détention^  peine  infligée 
par  arrêt,  a  été  mis  en  liberté  et  placé  chez  un  artisan,  et  deux 
autres,  par  suite  d'une  évasion  réitérée  et  de  délits  commis  pen- 
dant cette  évasion,  ont  été  éloignés.  Parmi  ces  89  élèves,  il  y 
en  avait  58  condamnés  à  deux  ans  de  détention,  25  à  plus  de 
deux  ans  (de  deux  à  cinq  ans),  3  à  cinq  ans,  1  à  six,  i  à  7  et 
i  jusqu'à  correction  complète.  Ces  chiffres  contiennent  déjà 
7  condamnés  jusqu'à  Fâge  de  18  ans,  terme  au  delà  duquel 
les  garçons  ne  peuvent  plus  rester  dans  la  colonie;  8  d'entre 
eux  ont  été  condamnés  par  arrêt  des  tribunaux  de  district,  4  par 
rassemblée  des  juges  de  paix,  40  par  les  juges  de  paix,  37  par 
les  tribunaux  communaux;  36  ayant  des  parentsy  14  n'ayant  que 
leur  père,  24  n'ayant  que  leur  mère,  3  en  tutelle,  10  illégitimes, 
2  enfants  trouvés;  47  d'origine  bourgeoise,  42  d'origine  villa- 
geoise, 39  de  Varsovie  et  60  de  province;  81  catholiques,  3  pro- 
testants, o  juifs;  6  sabhant  lire  en  polonais  et  en  russe;  9  sachant 
lire  en  polonais  seulement,  6  commençant  à  lire,  68  ne  sachant 
rien  ;  36  d'entre  eux  ont  été  amenés  aux   frais  de  la  Société, 

5  par  les  par^its  mêmes,  48  transportés  de  force.  Avant  leur 
arrivée  à  l'établissement,  19  d'entre  eux  exerçaient  un  métier, 

6  gagnaient  leur  vie  à  la  campagne,  10  en  ville,  19  chez  leurs 
parents,  22  servaient  chez  les  autres,  3  étaient  mendiants,  2 
vagabonds,  10  voleurs.  Les  élèves  ont  été  divisés  en  six  familles 
tile  15  garçx)ns  chacune,  à  l'exception  de  la  cinquième  qui  n'en 
comptait  que  11.  Dans  la  colonie,  34  élèves  apprenaient  le  métier 
de  menuisier,  25  celui  de  tailleur,  3  celui  de  cordonnier,  25  celui 
de  charron  et  3,  nouvellement  arrivés,  n'avaient  pas  encore 
d'occupation  fixe.  Les  élèves,' pour  récompense  de  leur  bonne 
conduite,  passent  progressivement  dans  des  classes,  où  ils  jouissent 
de  certaines  prérogatives.  Ce  changement  dépend  du  nombre  de 
bons  points  obtenus  dans  un'  temps  donné.  Dans  la  première 
classe^  on  a  reçu  183  bons  points,  dans  la  seconde,  119,  et  dans 
la  troisiétne,  75.  La  rétribution  pécuniaire  du  travail  s'est  élevée 
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à  72  rbl.  82  i/i  cop.  dans  la  jn-emière  classe,  à  83  rbl.  10  1/2 
cop.  dans  la  seconde,  à  68  rbl.  89  cop.  dans  la  troisième,  et  à 
73  rbl.  48  cop.  dans  la  quatrième. 

Outre  cela,  les  galons  et  un  étendard  d'honneur,  de  même 
qu'à  Mettray.  Je  ne  citerai  pas  les  exemples  d'amélioration 
morale  évidente  de  nos  garçons,  que  nous  trouvons  dans  les 
Annales  de  la  Société,  contenant  les  comptes  rendus  annuels  du 
directeur  de  l'établissement.  Sous  ce  rapport,  les  faits  qui  se 
passent  à  Mettray  et  dans  les  autres  établissements  semblables, 
arrivent  aussi  dans  notre  Studzieniec  (1). 

Je  dirai  seulement  que  nous  devons  les  résultats  obtenus  à  la 
bonne  organisation,  de  la  surveillance  et  de  l'administration. 
Nous  avons  confié  cette  administration  à  H.  Zayewski,  ancien 
instructeur  de  YlnstittU  des  enfants  moralement  abandonnés  de 
Mokotow.  Pour  connaître  ses  devoirs  et  se  préparer  à  les  bien 
remplir,  il  fit  un  voyage  à  Mettray,  où  il  étudia  pendant  plusieurs 
mois  la  colonie  et  son  système  dans  tous  ses  détails. 

Les  comptes  de  la  Société  pour  1876  montrent  une  somme  de 
plus  de  100,000  roubles,  ce  qui  prouve  que  les  sympathies  pour 
cette  institution  n'ont  pas  faibli  (2). 

Un  des  membres  du  comité  de  la  Société,  H.  le  comte  Kicki, 
lui  a  légué  toute  une  fortune  considérable  montant  à 
8,000,000  de  florins  polonais,  ce  qui  prouve  assez  qu'elle  a  su 
mériter  et  gagner  la  confiance. 

La  Société,  après  avoir  rempli,  par  la  fondation  des  colonies 
de  Studzieniec  la  première  partie  de  sa  tâche  qui  a  pour  but  la 
tutelle  sur  les  mineurs  coupables  du  sexe  masculin  (avec  le  temps 
nous  devons  aussi  penser  aux  filles  qui  heureusement  sont  fort 
peu  nombreuses  et  que  nous  voulons,  contrairement  au  système 
adopté  en  Amérique,  dans  une  partie  de  la  Suisse  et  de 
l'Allemagne,  élever  séparées  des  garçons),  la  Société,  dis-je,  se 
met  en  devoir  de  remplir  la  deuxième  partie  de  cette  tâche,  qui 

(1)  En  ce  moment,  nous  avons  à  Studzieniec  105  garçons  et,  dans  le  courant 
de  Tannée,  nous  ne  porterons  ce  nombre  qu'à  120.  Jusqu'à  présent,  il  est  sorti 
20  garçons.  Nous  avons  quelques  exemples  de  placement  peu  heureux  de  garçons, 
par  suite  de  quoi  la  tutelle  dont  on  les  avait  entourés  est  devenue  infructueuse 
et  même  nuisible.  Aussi,  ai-je  profité  des  observations  que  j'ai  trouvées  dans 
les  bulletins  de  la  Société  générale  des  prisons  et  je  les  ai  présentées  en  résumé 
au  public.  Ici,  comme  partout,  l'exemple  et  l'expérience  de  l'étranger  se  sont 
trouvés  efficaces. 

(â)  Jusqu'à  présent  nous  pouvons  estimer  notre  revenu  annuel  à  31,000  roubles* 
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concerne  :  la  tutelle  sur  une  catégorie  de  mineurs  bien  plus 
nombreuse  que  la  précédente  et  notamment  sur  les  vagçtbônds, 
mendiants,  enfants  sans  famille  et  ceux  des  familles  corrompues 
et  moralement  déchues.  Nous  avons  déjà  présenté  nos  projets  au 
gouvernement  et,  dès  qu'ils  seront  approuvés,  nous  nous  mettrons 
à  cette  œuvre  nouvelle. 

D  après  nos  projets,  les  colonies  et  asiles  pour  cette  deuxième 
catégorie  de  mineurs,  que  nous  voulons  disséminer  dans  tout  le 
pays  en  commençant,  de  même  que  pour  les  colonies  pénitentiaires  y 
par  un  nombre  limité  de  deux,  seront  organisées  à  l'instar  des 
colonies  Suisses,  petites  et  peu  nombreuses  et  ne  renfermant  pas 
plus  de  20  à  30  élèves  chacune.  Ceci  nous  permettra  d'essayer  les 
avantages  de  chacun  des  deux  systèmes  :  français  et  suisse. 
Ensuite,  de  môme  que  la  colonie  de  Studzieniec  a  un  caractère 
principalement  pénal,  de  même  les  colonies  projetées  auront  un 
caractère  spédaJement  pédagogique  et  instructif  Nous  avons  le 
projet  d'y  admettre  les  enfants  de  8  à  14  ans  accomplis  pour 
i  ans  au  moins  ;  mais  de  ne  les  y  garder  que  jusqu'à  l'âge  de 
16  ans.  Ces  enfants  devront  être  présentés  à  la  colonie  soit  parles 
autorités  de  police  ou  administratives  de  l'endroit  où  ils  se  trouvent 
provisoirement,  soit  par  les  parents,  tuteurs  ou  bienfaiteurs;  seront 
encore  admis  ceux  qui  seront  exceptionnellement  condamnés  par 
les  tribunaux  à  ime  correction  domestique,  dans  le  cas  où  leurs 
parents  ne  seraient  pas  capables  d'infliger  une  correction  efficace. 
Dans  cette  question,  la  Société  a  rencontré  la  même  difficulté  qui 
a  attiré  l'attention  au  dernier  congrès  sur  les  prisonniers  libérés, 
qui  eut  lieu  à  Paris  (au  Trocadéro).  J'ai  trouvé  cette  question 
soulevée  dans  les  bulletins  de  la  Société  générale  des  Prisons  et 
notamment:  ce  Comment  accorder  les  droits  des  parents,  leur 
autorité  naturelle  et  légale,  avec  les  droits  de  la  Çodété  sur  les  mi- 
neurs admis  dans  ses  établissements?  y>  — Je  répéterai  avec  fierté, 
ce  que  j'ai  déjà  mentionné  plus  haut,  que,  sous  ce  rapport,  nous 
avons  devancé  les  autres  nations,  car  notre  projet  a  formulé  sa 
manière  de  voir  à  ce  sujet  à  peu  près  de  la  même  manière  que 
l'a  exprimée  le  congrès.  Or,  de  cette  manière,  tous  les  mineurs  de 
notre  pays  jouissent  d'une  tutelle  assurée.  Les  orphelins  nouveau- 
nés  et  les  enfants  trouvés  jusqu'à  l'âge  de  8  ans,  trouvent  cette 
protection  dans  les  crèches  et  les  Sociétés  de  bienfaisance,  qui 
existent  dans  tout  le  pays  et  sont  disséminées  dans  les  départe- 
tnents.  Les  enfants  de  ^  à  48  ans  égarés  et  atteints  par  la  main  de 
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la  justice,  retrouvent  cette  protection  dans  la  colonie  pénitentiaire 
de  Studzieniec.  Ceux  enfin,  qui  quoique  non  encore  condamnés 
sont  déjà  menacés  de  la  dépravation  comme  totalement  abandonnés 
ou  négligés  parlevrs  familles,  jouissent  de  cette  protection,  depuis 
l'âge  de  10  ans,  dans  les  asiles  éT éducation  pour  les  mendiants  et 
les  vagabonds.  Le  temps  et  l'expérience  peuvent  «pporier  quel- 
ques modifications  dans  les  détails,  mais  les  principes  sout  déjà 
établis  sur  des  bases  certaines.  Le  torrent  de  la  vie  sociale  doit 
désormais  couler  plus  pur,  car,  comme  Ta  dit  avec  justesse  un 
homme  d'État  d'Angleterre,  «  Nousavons  placé  un  filtre  à  sa  source .  » 
Notre  société  a  recueilli,  compris  et  mis  en  œuvre  les  paroles 
d'Henri  Martin,  qui  prétend  avec  raison  que  si,  envers  les  majeurs, 
son  devoir  est  de  rendre  et  db  faire  justice,  envers  les  mineurs, 
elle  a  celui  de  les  protéger  et  de  les  instruire. 

A.  DE  MOLDENHÀWSR 

Juge  au  tribunal  de  Varsovie. 
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REVUE  DU  PATRONAGE 
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LE    PATRONAGE    EN  FRANCE 


I 

^Société  générale  de  patronage. 

La  Société  générale  de  Patronage  des  libérés  adultes  a  procédé, 
dans  le  cours  du  mois  dernier,  à  l'élection  de  son  président  en 
remplacement  de  M.  Lefébure,  démissionnaire. 

M.  Bérenger,  sénateur,  vice-président  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons,  a  été  élu  à  l'unanimité  et  le  Conseil  d'administration  s'est 
réuni  le  27  décembre  pour  procéder  à  son  installation.  M.  Honoré 
Amoul,  vice-président,  en  remettant  le  fauteuil  au  nouveau  pré- 
sident, a  prononcé  ces  paroles  : 

«  Monsieur, 

«  Vous  venez  d'entendre  la  relation  des  faits  qui  ont  eu  lieu  à 
notre  dernière  réunion  à  laquelle  vous  n'assistiez  pas. 

»  Quand  nous  avons  appris  la  démission  définitive  de  M.  Lefé- 
bure;  nous  en  avons  tous  éprouvé  de  sincères  regrets,  et  nous 
avons  dû  pourvoir  à  son  remplacement.  Personne  mieux  que 
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VOUS;  Monsieur,  ne  nous  a  paru  réunir  les  conditions  voulues 
pour  cette  haute  et  difficile  mission  et  nos  suSrages  ont  été  una- 
nimes. 

c  Vous  avez  l'expérience,  la  fermeté  et  la  prudence  nécessaires 
pour  donner  à  la  Société  de  Patronage  des  Libérés  repentants, 
l'impulsion  et  la  vitalité  dont  elle  a  besoin.  Qu'il  me  soit  per- 
mis, Monsieur,  de  vous  féliciter  au  nom  du  conseil  et  de  vous 
'proclamer  Président  de  la  Société  de  Patronage  des  Libérés 
repentants. 

«  Vos  collègues  du  conseil  vous  suivront  avec  une  confiance  et 
un  dévouement  absolus  dans  la  voie  où  vous  allez  entrer,  parce 
que  tous  nous  sommes  convaincus  qu'il  y  a  beaucoup  de  bien  à 
faire  et  qu'ime  parfaite  union  dans  les  efforts  de  chacun  peut 
seule  assurer  la  prospérité  de  notre  œuvre. 

<  J'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  vouloir  bien  prendre  la 
place  qui  vous  appartient.  i> 

H.  Bérenger  a  répondu  par  l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs,  je  ne  saurais  prendre  possession  de  ce  fauteuil  auquel 
vos  bienveillants  sufirages  m'ont  appelé,  sans  vous  exprimer  mes 
remerciements  pour  le  témoignage  de  confiance  dont  vous  avez 
bien  voulu  m'honorer  et  sans  rendre  hommage  aux  hommes  si 
dévoués,  si  distingués  par  l'esprit  d'humanité  et  l'amour  du  bien, 
qui  m'y  ont  précédé.  Bien  que  très  attaché  depuis  longtemps  à 
l'œuvre  du  patronage  par  la  conviction  du  bien  qu'elle  est  appelée 
à  faire,  je  n'eusse  pas  recherché  l'honneur  de  diriger  vos  travaux, 
dans  la  crainte  que  la  multiplicité  de  mes  occupations  ne  me 
permit  pas  d'y  consacrer  le  temps  nécessaire.  J'ai  dû  céder  à  vos 
bienveillantes  instances,  rassuré  d'ailleurs  par  la  promesse  de 
concours  qu'ont  bien  voulu  me  faire  nos  dévoués  vice-présidents 
et  dont  M.  Honoré  Arnould  vient  de  renouveler  en  termes  si  gra- 
cieux l'assurance.  Ainsi  qu'ils  ont  bien  voulu  me  l'oifirir,  nous  nous 
partagerons  les  attributions  et  les  devoirs,  et  j'ai  l'espoir  que  notre 
activité,  bien  loin  d'en  être  ralentie,  se  trouvera  multipliée  par 
W  efiTorts  de  chacun,  et  l'intime  coopération  de  tous.  Vous  me 
permettrez  d'en  exprimer,  en  votre  nom  comme  au  mien,  mes 
remerciements  à  nos  honorés  collègues. 

«  Cette  même  assistance  dévouée,  je  suis  assuré  de  la  rencontrer 
chez  notre  secrétaire  général,  M.  Réveil  Lafontaine,  dont  vous 
appréciez  tous  comme  moi  l'esprit  d'abnégation  et  de  scrupuleuse 
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exactitude.  C'est  à  son  active  sollidtude  que  noi»  somnies  rede- 
vable de  r(Mrdre  qui  règne  daos  dos  divers  services  et  des  boones 
dispositions  que  nous  rencontrons  partout.  J'associe  à  cet  éloge 
si  mérité  M.  Faure  qui  l'assiste  dans  raccompliss^oent  de  ses 
devoirs»  Enfin  vous  savez  ce  que  nous  pouvons  attendie  du  zèle 
des  divers  agents  qui  s'occupent  du  placem«at  des  libérés  ou  de 
la  direction  de  notre  asile. 

«  Avec  de  pareils  auxiliaires,  je  ne  m'expose  posa  être  démenti 
par  les  faits,  en  vous  disant  que  nous  pourrons  continuer  avec 
succès  l'ceuvre  si  bien  commencée  par  nos  prédécesseurs. 

«  Les  services  et  les  exemples  de  ceux  auxquels  vous  m'avez 
appelé  à  succéder,  sont  trop  parésents  à  mon  esprit  pour  qu'il  me 
soit  possible  de  m'asaeoir  à  leur  place,  sans  vous  demander  la 
permission  de  leur  rendre  le  tribut  d'ék^es  et  de  gratitude  que 
aous  leur  devons. 

ce  Chacun  sait  ce  que  notre  fondateur»  M.  de  Lamarque,  a  du  snr^ 
monter  de  préventions,  de  difficultés,  de  déceptions  mêmes,  pour 
arriver  à  la  création  de  no^  Société.  Quelle  était  cette  témérité, 
eetle  utopîô  de  song;^  à  moraliser  les  bommes  corroDqpus  que 
renferment  nos  prisons?  N'y  avait-il  pas  un  emfrioî  meilleur  à 
fûrc  des  ressources  de  la  charité?  Ces  objections  si  graves  qu'elles 
pussent  paraître  ne  le  rebutèrent  pas.  Il  savait  par  les  obs^var 
twiis  de  sa  longue  expérience  en  ces  matières,  qu'il  y  a  beaucoup 

attendre  des  r^exions  salutaires  que  soggj^  la  prison,,  si  on 
>iend  sQÎn  de  les  faire  fructifier  ;  qu'un  peu  d'aide,  le  {dus  faible 
ténMEHgoage  d'intérêt  sufl&sent  parfois  pour  ramener  même  un 
oœux  perverti;  que,  d'ailleurs,  à  côté  des  hommes  perdus  que  nos 
prisons  détiennent,  il  y  a,  un  grand  nombre  de  faibles,  d'igno- 
rants, d'égarés  auxquels  un  bon  conseil  et  un  appui  momen- 
tané peuvent  faire  retrouver  le  bon  chemin.  Il  ne  croyait  pas 
d'aiUeurs  que  les  ressources  restreintes  (car  il  s'agit  pour  nous 
bien  plu»  de  {vocurer  du  travail  que  de  donner  de  l'argent)  qu'on 
pouvait  consacrer  à  cet  objet,  fussent  une  usurpation  sur  le 
domune  habituel  de  la  charité.  Ses  incessants  ^orts,  ses 
nombreuses  et  remarquables  publications  vinrent  à  bout  de 
toute  résistance.  U  triompha  et  c'est  à  lui  que  nous  devons  l'ap- 
plication aux  libérés  adultes  du  patronage,  qui  avait  dé)&,  pour 
ce  qui  eonocrne  les  jeunes  détenus  et  les  femmes,  produit 
d'excdknts  fruits. 

«  Qttds  ont  été  les  résultats  d'une  tentative  auisi  hardie?  H 
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n'est  pas  possible  de  les  préciser  par  un  chiffire  officiel,  la 
statistique  judiciaire  n'ayant  pas  encore  porté  la  certitude  de 
ses  inf(»rmations  sur  cet  objet.  Mais  nous  pouvons  dire,  avec 
les  renseignements  dont  nous  disposons,  qu'ils  ont  été  considé- 
rables. Le  nombre  de  nos  déceptions,  c'est-à-dire  des  rechutes 
est  en  efiet  très  limité.  Une  partie  des  libérés  nous  échappe,  à  la 
vérité,  en  quittant  volontairement  la  place  qu'on  leur  procure,  à 
notre  surveillance.  Mais,  pour  ceux-là  même,  il  ne  faut  pas  se  hâter 
de  conclure  qu'ils  ont  abandonné  le  travail  pour  rentrer  dans 
la  vie  de  hasard  dont  on  a  voulu  les  tirer.  Il  y  a  probabilité,  au 
contraire,  qu'un  certain  nombre  a  trouvé,  au  moyen  de  la  place 
qui  a  été  donnée,  un  emploi  plus  lucratif,  et  à  leur  égard  le  but 
du  patronage  est  atteint.  Quant  à  ceux,  bien  plus  nombreux,  sur 
lesquels  le  contrôle  de  la  Société  continue  à  s'exercer,  nous  avons 
la  satisfaction  de  constater  que  plus  des  neuf  dixièmes  reprennent 
des  habitudes  de  vie  laborieuse  et  honnête.  Honneur  en  soit 
rendu  à  la  mémoire  de  notre  honoré  fondateur. 

cM.  de  Lamarque,  avec  la  grande  modestie  qui  lui  était  propre, 
avait  cm  devoir  abriter  son  œuvre  encore  naissante  sous  un 
patronage  influent.  D  en  fit  accepter  la  présidence  par  M.  Lefé- 
bure,  alors  député  à  l'Assemblée  nationale  et  sous-secrétaire  d'État 
au  Iffinistère  des  finances.  D  ne  pouvait  faire  un  choix  plus  heu- 
reux. M.  Lefébure  était  préparé  par  une  longue  pratique  des 
œuvres  de  bienfaisance  et  par  les  sentiments  d'humanité  les  plus 
élevés  à  s'associer  à  son  œuvre.  D  l'a  fait  prospérer  et  fructifier. 
Je  dois  citer  comme  les  actes  les  plus  importants  de  son  adminis- 
tration, la  réunion  du  Congrès  international  de  Patronage  qui  a 
eu  lieu  sous  la  présidence  d'un  de  vos  membres  au  Trocadéro 
pendant  la  dernière  Exposition  universeUe,  et  la  création  de  notre 
asile  de  la  rue  Rouelle  sans  lequel  notre  action  pouvait  rester 
inefficace  ou  incomplète. 

«Vous  savez.  Messieurs,  ce  que  cette  innovation  nous  a  permis 
de  donner  d'extension  au  patronage.  La  moyenne  des  libérée 
recueillis  qui  ne  s'élevait  guère  au-dessus  de  huit  ou  dix  par 
mois,  a  considérablement  augmenté  depuis;  elle  a  triplé  pen- 
dant les  trois  derniers  mois  et  nous  avons  pu  ainsi  nous  trouver 
prêts  à  faire  ce  qu'exigeaient  de  nous  les  misères  exception- 
nelles de  cet  hiver. 

«  M.  Lefébure,  cédant  à  l'honorable  scrupule  d'être  empêché 
par  les  fréquentes  absences  auxqueUes  l'obligent  d'autres  devoirs. 


Digitized  by 


Google 


—  104  — 

de  continuer  à  donner  à  notre  Société  tous  les  soins  nécessaires, 
a  cru  devoir  se  retirer.  Vous  avez  voulu  du  moins  qu'il  vous 
restât  attaché  par  Thonorariat  et  c'est  à  Tunanioiité  que  vous 
lui  avec  conféré  cette  dignité. 

«c  Nous  n'aurons  qu'à  suivre,  Messieurs,  les  excellentes  traditions 
créées  par  ces  dignes  prédécesseurs,  et  pour  ne  parler  que  de  la 
principale,  quelque  lourdes  que  soient  les  charges  nouvelles  que 
l'existence  de  l'asile  fait  peser  sur  nous,  nous  le  maintiendrons. 
Cette  résolution  nous  obligera  toutefois,  il  ne  faut  pas  nous  le 
dissimuler,  à  de  nouveaux  et  plus  énergiques  eiforts,  car  elle 
aura  pour  résultat  d'augmenter  considérablement  les  dépenses 
de  notre  budget,  à  un  moment  oii  nos  ressources  viennent,  par 
le  retrait  inattendu  d'une  partie  des  allocations  qni  nous  étaient 
données,  de  subir  un  douloureux  retranchement.  Mais  j'ai  la 
confiance  que  le  dévouement  des  membres  de  la  Société  saura 
s'élever  en  proportion  des  difficultés  nouvelles. 

«  Je  vous  ferai  connaître  les  moyens  qui  me  paraîtraient  les  plus 
propres  à  nous  créer  de  nouvelles  ressources.  Nous  aurons  à 
étudier  notamment  un  mode  de  souscription  mouis  onéreux  et 
plus  efficace.  Je  vous  entretiendrai  en  outre  d'un  partage  d'attri- 
butions entre  les  vice-présidents  du  conseil,  qui  me  semble  propre 
à  communiquer  une  impulsion  salutaire  à  nos  travaux.  Tout  cela 
est  afiaire  d'administration  intérieure. 

<K  Je  vous  convierai  enfin  à  des  réunions  fréquentes,  et  si  vous 
le  voulez  bien,  périodiques.  Les  administrations  qui  s'isolent  de 
leur  conseil,  s'exposent  à  affaiblir  leur  propre  action,  parfois 
même  à  diminuer  les  dévouements  sur  lesquels  elles  doivent 
s'appuyer. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  mes  impressions  et  mes  intentions  au 
sujet  de  la  direction  à  donner  à  notre  Société.  Je  les  sais  d'accord 
avec  les  vôtres.  Remettons-nous  donc  à  l'œuvre  avec  un  nouveau 
zèle,  convaincus  que  la  Providence  ne  manque  pas  de  bénir  les 
efforts  qui  ne  cherchent  leur  inspiration  que  dans  l'amour  du 
bien.  j> 

Diverses  résolutions  ont  été  prises  parle  Conseil  relativement  à 

administration  intérieure  de  la  Société. 

D  est  notamment  décidé  que  la  surveillance  de  l'asile  sera  placée 
dans  les  attributions  de  la  section  de  fondation  sous  la  présidence 
de  H.  Choppin,  ancien  directeur  de  l'administration  pénitentiaire; 
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Que  la  section  de  matériel  et  finances  sera  chargée,  sous  la 
direction  de  M.  Honoré  Amould,  des  souscriptions  et  de  la  propa- 
gande de  l'œuvre; 

Que  M.  Hussenot  joindra  aux  attributions  de  la  section  de  sur- 
veillance et  de  placement  qu'il  préside,  celles  du  rapatriement 
et  de  la  réhabilitation  des  libérés; 

Qu'enfin  la  quatrième  section  sera  chargée  des  enquêtes  sur 
les  libérés  qui  réclament  le  patronage  et  des  visites  dans  les 
prisons. 

H.  Proust,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine,  sera  proposé  par 
le  bureau  dans  la  plus  prochaine  réunion  du  Conseil,  pour  prendre 
la  présidence  de  cette  section,  en  remplacement  de  M.  Connelly, 
démissionnaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est  arrêté  que  la 
Société  prendra  désormais,  pour  mieux  préciser  le  but  et  la  limite 
de  son  action,  le  nom  de  Société  générale  de  Patronage  des  libérés 
repentants. 

Enfin,  par  interprétation  des  statuts,  il  est  décidé  qu'il  faut 
entendre  par  fondateur^  les  souscripteurs  dont  la  cotisation 
annuelle  est  d'au  moins  vingt  francs,  que  dès  lors  les  souscrip- 
teurs qui  remplissent  cette  condition  pourront  seuls  à  l'avenir, 
aux  termes  de  l'article  10,  prendre  part  à  l'élection  du  conseil 
d'adininistration  et  en  être  élus  membres. 

Par  délibération  en  date  du  31  janvier,  M.  Proust  a  été 
nommé  à  l'unanimité  vice  président  de  la  Société. 


II 

Société  de  patronage  des  détenus  libérés  de  V ar- 
rondissement de  Poitiers 

Cette  Société  s'est  constituée  le  11  février  1876  sur  l'initiative 
de  M.  Delmas  alors  préfet  de  la  Vienne.  La  Commission  de  sur* 
veillance  des  prisons  composée  de  10  membres  s'est  adjoint  4 
autres  membres  étrangers;  ils  ont  formé  ensemble  la  Société  de 
patronage.  Un  comité  actif  a  éténomméet  composé  d'un  membre 
delà  Commission  de  surveOlance,  président,  et  des  quatre  membres 
adjoints.  Le  Comité  est  présidé  par  H.  le  comte  de  Bizemont  ;  il 
se  compose  de  MM.  Malval,  conseiller  à  la  Cour,  Calmeil,  avocat. 
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Constantin,  médecin,  et  Grassin-Delyle,  notaire  honoraire, 
secrétaire-trésorier.  Les  statuts  permettent  à  la  Société  de  s'ad- 
joindre des  membres  honoraires  en  nombre  indéterminé.  Les 
ressources  se  composent  de  subventions  du  Ministère  de  Tinté- 
rieur  et  du  Conseil  Général,  et  d'une  cotisation  de  dix  francs  par 
sociétaire  et  membre  honoraire. 

La  Société  a  patronné  la  première  année  21  libérés,  la  seconde 
78,  et  la  troisième  82.  Elle  exerce  le  patronage  :  en  Faisant  entrer 
dans  des  refuges  existant  dans  TAin  et  le  Rhône  des  libérés  sous 
la  surveillance  de  la  police;  en  faisant  rentrer  dans  leurs 
familles  des  jeunes  libérés  repentants;  en  faisant  entrer  dans  des 
refuges  tenus  à  Nantes  et  à  Alençon  par  lessœurs  de  Harie-Xoseph, 
des  jeunes  filles  libérées  qui  trouveraient  difficilement  un  emploi 
convenable  à  leur  sortie  et  qu'une  bonne  conduite  à  la  prison 
indique  comme  disposées  à  s'amender  ;  en  procurant  divers  em- 
plois; en  fournissant  des  vêtements  et  des  chaussures;  en  rapa- 
triant les  libérés  :  toutes  les  fois  qu'un  libéré  voyage  en  chemin 
de  fer,  son  billet  est  remis  au  chef  du  train  par  un  des  membres 
du  Comité. 

Les  résultats  ont  été  bons  pour  les  jeunes  libérés  rentrés  dans 
leurs  familles;  ils  ont  été  très  satisfaisants  pour  les  jeunes  filles 
placées  dans  les  refuges. 

Le  Comité  a  signalé  au  Ministre  de  l'intérieur  l'embarras  dans 
lequel  il  se  trouve  souvent  lorsqu'il  est  en  présence  de  libérés 
que  leur  âge  avancé  ou  leurs  infirmités  mettent  dans  l'impossi- 
bilité de  gagner  leur  vie;  il  est  indispensable  d'ouvrir  des  dépôts 
de  mendicité  ou  de  mettre  dans  chaque  département  un  certain 
nombre  de  places  dans  les  hôpitaux  à  la  disposition  de  la  Société 
de  patronage. 

III 

Société  de  patronage  des  jeunes   libérés   de    la 
colonie  pénitentiaire  de  Saint-Hilaire. 

Cette  Société  a  été  fondée  au  mois  de  juillet  1875,  à  la  suite 
d'une  visite  du  Conseil  de  surveillance  de  la  colonie  et  sur  l'ini- 
tiative de  M.  le  président  Bonnet,  l'un  des  membres  de  ce  conseil.^ 
Elle  a  son  siège  à  Poitiers.  Ses  membres  sont  à  l'heure  actudle 
au  nombre  de  128.  Son  Conseil  de  direction  est  présidé  par 
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M.  Bonnet;  il  est  composé  de  MM.  Grassin-Delyle,  d'Espinay, 
Roulleau,  Aurian  fils. 

La  Société  reçoit  deux  subventions,  Tune  de  400  francs  du 
Ministère  de  l'intérieur,  l'autre  de  300  francs  du  Conseil  général. 
Cbaque  membre  verse  une  cotisation  annuelle  de  b  francs. 

Depuis  sa  fondation,  la  société  a  patronné  une  centaine  environ 
de  jeunes  libérés.  Les  patronnés  appartiennent  à  deux  catégories 
distinctes  :  les  uns  ne  sont  libérés  qu'à  titre  provisoire,  les  autres 
ont  obtenu  leur  libération  définitive.  La  crainte  de  rentrer  à  la 
colonie  rend  les  premiers  faciles  à  diriger;  mais  la  Société  a  beau- 
coup moins  d'action  sur  les  seconds  et  ne  parvient  à  les  retenir 
dans  les  liens  du  patronage  qu'au  moyen  des  avantages  pécuniaires 
qu'elle  leur  oifre,  en  doublant  la  rente  qu'ils  retirent  du  placement 
de  leurs  économies  à  la  Caisse  d'Épargne.  Aussi  la  Société  exerce- 
t-dDe  le  patronage  de  deux  façons,  d'abord  par  le  placement 
individuel  chez  les  cultivateurs,  puis  par  des  subventions  en 
argent  à  ceux  qui,  ayant  obtenu  leur  libération  définitive, 
consentent  à  rester  dans  les  liens  du  patronage  et  à  verser  une 
portion  de  leurs  salaires  à  la  Caisse  d'épargne. 

La  Société  a  obtenu  de  bons  résultats;  elle  est  parvenue  à  fixer 
dans  la  contrée,  où  les  bras  manquent,  un  certain  nombre  de  ses 
colons,  et  la  population  revenant  peu  à  peu  sur  les  préjugés  qui 
s'attachent  à  leur  origine,  ne  leur  foit  plus  maintenant  mauvais 
accueil. 

IV 

Société  de  patroncige  de  la  Dordogne^ 

Cette  Société  formée  en  octobre  1876  a  été  fondée  avec  le  con- 
cours du  Préfet  et  de  H^'  l'Ëvéque.  Elle  a  son  siègeàPérigueux; 
elle  étend  son  action  sur  tout  le  département.  Le  nombre  de 
ses  membres  est  de  150  environ.  Son  Conseil  de  direction  a  pour 
président  M.  Bère,  ingénieur  en  chef  des  mines.  Elle  exerce  le 
patronage  par  le  placement  individuel,  les  secours  en  argent  et 
comature,  le  rapatriement. 

Depuis  sa  fondation  jusqu'au  31  décembre  1878,  elle  a  patronné 
49  libérés.  En  1878,  38  libérés  ont  sollicité  le  patronage;  la  So- 
ciété en  a  placé  16,  rapatriés  et  repoussé  8;  les  9  autres  ont  reçu 
des  secours  matériels.  Presque  tous  les  patronnés  ont  été  dirigés 
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sur  les  chantiers  des  grands  travaux  publics  qui  s'exécutent  dans 
le  département. 

Dans  son  dernier  rapport^  M.  Bère,  Président,  a  vivement  sou- 
haité de  voir  disparaître  au  plus  .tôt  l'emprisonnemeut  en  com- 
mun, et  a  ajouté  que  son  vœu  ne  tarderait  pas  à  se  réaliser.  En 
effet  le  Conseil  Général  de  la^Dordogne,  dans  une  de  ses  dernik'es 
sessions,  a  voté  les  fonds  nécessaires,  avec  la  subvention  de  l'État, 
pour  rétablissement  d'une  prison  cellulaire  à  Sarlat.  Voici  comment 
s'est  exprimé  H.  Bère  : 

«  Nous  venons,  Messieurs,  de  vous  parler  de  nos  visites  dans  les 
prisons. 

«  Indépendamment  de  nos  rapports  avec  les  détenus  qui  ont  demandé 
notre  patronage,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  les  visiter  tous^ 
alors  qu'ils  se  trouvaient  réunis  dans  les  salles  communes. 

«  Là,  sans  entrer  dans  l'examen  de  ce  qui  pouvait  être  spécial  à 
chacun  d'eux,  nous  nous  sommes  plu  a  leur  faire  connaître  notre 
œuvre,  et  le  désir  ardent  que  nous  avions  de  les  secourir. 

<  Ce  contact,  vous  venez  de  le  voir,  n'a  pas  été  sans  résultat. 

«  Les  entretiens  qui  en  sont  la  conséquence  ne  tardent  pas,  en  effet, 
a  inspirer  de  la  confiance  aux  prisonniers.  Nous  provoquons  avec  la 
plus  grande  bienveillance  leurs  observations,  et  c'est  ainsi  que  ces 
visites  aboutissent  presque  toujours  a  un  enseignement  moral  ou 
social,  dont  quelques-uns  peuvent  faire  le^r  profit.  Pourrait-on 
d'ailleurs  en  douter,  quand  on  songe  que  la  plupart  de  ces  malheureux 
sans  instruction,  sans  guide,  et  presque  toujours  étrangers  depuis 
longtemps  à  leur  famille,  ne  savent  plus  ce  que  c'est  qu'un  devoir, 
un  dévouement,  une  affection  ! 

c  Déjà,  Tan  dernier,  nous  avons  fait  connaître.  Messieurs,  l'impor- 
tance que  nous  attachions  à  de  pareils  entretiens.  L'expérience  que 
nous  venons  d'en  faire  nous  a  fortifiés  dans  cette  pensée;  mais  nous 
serions  véritablement  impuissants  à  obtenir  tout  le  bien  que  l'on 
peut  en  attendre,  si  nous  devions  rester  abandonnés  à  nos  seules 
forces;  aussi  avons-nous  demandé  à  M.  le  Préfet  de  nous  permettre 
de  les  accroître. 

<  L'absence  d'instruction  primaire  constitue  également  une  lacune 
regrettable  dans  les  prisons. 

«  Savoir  lire,  écrire  et  compter,  sont  des  choses  qui  s'imposent 
aujourd'hui,  et  dont  l'ignorance  est  peut-être  encore  plus  préjudiciable 
aux  prisonniers  qu'aux  autres  hommes. 

«  Or,  grand  est  le  nombre  de  ceux  qui  ne  les  possèdent  pas  ;  et  si  cet 
enseignement  est  donné  dans  la  prison  de  Périgueux,  tout  ou  presque 
tout  est  à  faire  sous  ce  rapport  dans  les  prisons  d'arrondissement. 

«  Parmi  les  déplorables  effets  delà  vie  en  commun  des  prisons  —  et 
qu'il  nous  a  été  donné  d'observer  —  se  placent  l'entraînement  mutuel 
et  la  propagation  des  idées  les  plus  fausses^  des  doctrines  les  plus 
funestes. 
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c  Ajoutez  à  cela  le  caractère  débilitant  de  la  prison»  et  la  démora- 
lisation que  des  réunions  d'hommes  de  tout  ^e  et  de  conditions 
différentes,  où  presque  tous  les  genres  de  vices  sont  confondus,  peut 
engendrer,  et  vous  comprendrez,  Messieurs,  combien  il  est  utile  que 
de  semblables  agglomérations  disparaissent  au  plus  tôt.  Au  reste, 
Messieurs,  c'est  là  une  cause  gagnée. 

«  L'emprisonnement  individuel  est,  pour  les  courtes  peines,  inscrit 
dans  nos  lois,  et  presque  partout  aujourd'hui, reconnu  nécessaire. 

«  La  tribune  politique  a  retenti,  dans  ces  derniers  temps,  de 
la  nécessité  de  cette  réforme,  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
dans  une  réception  récente  du  Conseil  de  Direction  de  la  Société 
générale  des  Prisons,  venu  exprès  pour  l'en  entretenir,  et  où 
se  trouvait  un  de  nos  éminents  compatriotes,  M.  l'amiral  Fourichon, 
a  justement  signalée  comme  une  des  plus  utiles  pour  la  sécurité 
publique  et  des  plus  fécondes  pour  l'avenir. 

c  Pour  nous,  d'ailleurs,  Messieurs,  et  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  vous  le  dire  :  elle  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  en  effet,  que  le  GonseU  général  de  la  Dordogne, 
dans  une  de  ses  dernières  sessions,  a  voté  les  fonds  nécessaires, 
avec  la  subvention  de  l'État,  pour  l'établissement  d'une  prison 
cellulaire  à  Sarlat. 

«  Et  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  à  son  honneur  :  il  aura  été  un 
des  premiers  à  réaliser  cette  utile  tranformation. 

«  Pouvait-il  en  être  autrement,  dans  un  département  où  notre  œuvre 
a  été  accueillie  avec  tant  de  sympathie?  » 


Société  de  patronage  de  Dôle  (Jura). 

Cette  Société  a  été  fondée  en  février  ^876,  avec  le  concours 
des  membres  de  la  Conmiission  de  surveillance  de  la  maison 
d'arrêt.  Le  Conseil  de  surveillance  est  composé  d'un  président, 
M.  Cdstave  Humbert,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier.  Les 
membres  de  la  Commission  de  surveillance  prennent  tous  part 
à  ladmlnistration  de  la  Société  de  patronage. 

Les  membres  fondateurs  ont  versé 25  francs 

Les  subventions  du  conseil  général  ont  été  en  trois 
ans  de 300    — 

Celles  du  ministère  de  l'intérieur,  de 400    — 

728  francs 

La  Société  a  patronné  47  libérés  et  dépensé  149  fr.  60  c,  en 
vêtements,  chaussures,  chemin  de  fer  et  secours  de  route. 
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La  Société  n'a  eu  jusqu'à  présent  qu'à  secourir  des  libérés  qui 
n'étaient  pas  de  la  localité;  du  reste,  à  Dôle,  il  est  presque  impos- 
sible de  placer  des  libérés,  les  patrons  ne  se  soucient  guère  de 
les  recevoir.  Il  faudrait  pouvoir  créer  deux  ateliers,  l'un  de 
menuiserie  et  de  serrurerie,  l'autre  de  cordonnerie.  Les  détenus 
manquent  trop  souvent  d'ouvrage. 


VI 

Société  de  patronage  de  Bordeaux. 

En  rendant  compte  de  cette  œuvre  intéressante  dans  la  revue 
de  juin  dernier,  nous  disions  que  pour  annuler  ou  réduire  en  tous 
cas  la  plus  forte  de  ses  charges,  celle  du  loyer  de  son  asile,  le 
Conseil  d'administration  avait  accepté  avec  empressement  l'offre 
d'un  ami  dévoué  de  l'œuvre  qui  avait  fait  l'acquisition  d'un 
immeuble,  situé  rue  Malbec,  97,  coûtant  43,000  francs,  frais  de 
contrat  et  d'appropriation  compris.  Cette  ofl&^  consistait  à  faire 
donation  à  la  Société  d'une  somme  de  20,000  francs,  et  même  à 
passer  le  contrat  au  nom  de  l'œuvre,  à  condition  de  trouver  à 
placer  44  obligations  de  500  francs  ne  portant  pas  intérêts  et 
remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Le  rapport  présenté  par  M.  le  Secrétaire,  à  la  séance  du  !•'  no- 
vembre dernier,  nous  dit  le  nom  de  cet  ami  dévoué,  c'est 
M.  Sillimann,  le  vénéré  président  de  la  Société,  quia  voulu  donner 
ainsi  un  nouveau  témoignage  de  sa  paternelle  sollicitude. 

On  a  procédé  sans  retard  aux  travaux  d'installation,  aux  répa- 
rations nécessaires,  à  la  construction  d'un  vaste  hangar,  destiné 
à  l'exercice  de  l'industrie  des  paillons  et  servant  à  la  fois  d'àiftçlier 
et  de  magasin.  Le  tout  a  été  entrepris  et  mené  à  bonne  fin  d*^ 
un  très  court  espace  de  temps.  D'un  autre  côté,  M.  Sillimaton 
obtenait  du  propriétaire  de  la  maison  de  la  rue  de  Toulous®, 
moyennant  indemnité,  la  résiliation  du  bail.  De  la  sorte,  le  refuge^^ 
a  été  transféré  à  la  rue  Malbec  en  juin  dernier,  et  depuis  lors  les  v 
patronnés  habitent  la  maison  qui  sera  bientôt  la  propriété  défi-  » 
nïtive  de  la  Société,  grâce  à  la  générosité  de  ceux  qui  ont  bien    \ 
voulu  s'engager  à  souscrire  les  obligations  à  émettre.  \ 

A  la  date  du  !«'  novembre  1878,  il  restait  au  refuge  19  libérés;     | 
de  ce  jour  au  1®'  novembre  1879,  il  en  a  été  admis  85,  ce  qui 
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porte  à  104  le  chiffre  des  patronnés,  sur  lesquels  s'est  exercée  la 
sollicitude  de  la  Société. 
Sur  ce  nombre  ; 

36  ont  été  placés; 
25  ont  été  rapatriés; 
2  ont  été  embarcpiés; 
21  sont  partis  volontairement; 
8  ont  été  renvoyés  ; 

1  a  été  enrôlé  sous  les  drapeaux  ; 

2  sont  décédés  à  l'hôpital  ; 

1  était  à  l'hôpital  au  1«^  novembre  1879; 
8  étaient  au  refuge  au  1"  novembre  1879. 

1Ô4 

Du  l®'  novembre  1878  au  i^  novembre  1879,  les  recettes  ont 
été  de  20,373  fr.  38  c.  Dans  cette  somme,  les  subventions  tant  de 
rËtat  que  du  conseil  général  et  du  conseil  niunicipal  figurent 
pour  1,800  irancs.  Le  travail  des  patronnés  a  produit  8,362  fr.  78c. 
Les  dépenses  se  sont  élevées  à  20,676  fr.  48  c. 

Dans  son  discours  à  l'Assemblée  générale  du  l®'  novembre, 
M.  Sillimann  a  demandé  avec  force  deux  choses  :  la  première, 
c'est  Torganisation  dans  toutes  les  prisons  d'un  quartier  d'amen- 
dement destiné  uniquement  aux  détenus  qui  en  paraissent  dignes 
et  qui  n'ont  subi  qu'une  ou  deux  condamnations;  la  seconde,  c'est 
l'augmentation  de  la  subvention  allouée  aux  sociétés  de  patro- 
nage. En  Angleterre,  la  moindre  subvention  est  de  28  francs  par 
libéré.  Cette  année  la  Société  de  Bordeaux  a  reçu  1,000  francs 
du  Ministère  de  l'Intérieur  ;  ce  qui  fait  9  fr.  71  c.  par  libéré.  Il  est 
bien  évident  que  cette  somme  est  loin  d'être  suffisante  pour 
habiller,  nourrir,  loger  et  souvent  rapatrier  un  libéré. 

Voici  les  principaux  passages  du  discours  de  M.  Sillimann  : 

c  Vous  serez  heureux  d'apprendre  et  de  voir  que  quoique  le  nombre 
des  hommes  admis  au  refuge  n'ait  que  peu  varié  de  celui  des 
années  précédentes  le  nombre  de  nos  pensionnaires  n'a  jamais  été 
aussi  peu  nombreux  qu'aujourd'hui. 

«Depuis  cinq  ans  notre  établissement  est  fondé,  on  a  pu  juger  nos 
hommes  à  l'œuvre,  on  en  a  été  généralement  satisfait,  et  maintenant 
on  ne  craint  plus  de  les  employer;  mais  pour  arriver  à  ce  résultat 
nous  avons  dû,  malgré  nous,  être  sévères  dans  nos  admissions. 

«  Hélas  !  si  les  instructions  ministérielles  sur  le  patronage  de  M.  Du- 
châtel  en  1842  avaient  élé  apphquées,  il  y  aurait  aujourd'hui  une 
bien  grande  diminution  dans  l'effectif  des  détenus,  et  par  suite,  on 
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peut  le  dire  avec  certitude,  bien  moins  de  récidivistes  et  de  criminels* 
Les  documents  transmis  à  la  Société  générale  des  Prisons  par  sir 
Murray  Brown,  de  Londres,  en  sont  une  preuve.  L'Angleterre  qui 
compte  47  Sociétés  de  Patronage,  n'a  pas  plus  de  7%  de  récidivistes 
sur  les  patronnés,  tandis  que  la  statistique  en  indique  30  %  sur  le 
chiffre  total  des  libérés. 

«  En  France  le  nombre  s'élève  à  40  %  environ,  la  statistique  officielle 
de  1875  indiquait  67,991,  récidivistes  sur  177,950,  condamnations.  En 
1876  il  y  en  avait  70,000. 

«  Malheureusement,  de  4848  à  1870,  cette  grosse  question  fut  à  peu 
près  laissée  de  côté  en  France.  Alors  comme  aujourd'hui,  elle  avait 
rencontré  quelques  esprits  sceptiques  qui  s'obstinèrent  à  ne  voir  dans 
le  détenu  qu'un  homme  perdu  sans  aucun  espoir.  Cependant  que  l'on 
consulte  les  personnes  qui  se  sont  occupées  avec  intérêt  do  ces  mal- 
heureux ;  il  y  a,  comme  dans  toutes  les  classes,  des  catégories  très 
distinctes. 

«  Notre  bien  cher  Président  d'honneur.  Son  Éminence,  qui,  dans  sa 
longue  carrière  de  charité  et  de  dévouement,  a  visité  bien  des  prisons, 
pourrait  vous  dire,  ainsi  que  tous  les  aumôniers,  de  combien  de 
larmes  de  repentir  et  de  honte  ils  ont  été  témoins. 

«  Je  pourrais  vous  dire  aussi  l'émotion  que  j'ai  éprouvée  en  voyant 
ces  jours  passés,  tout  amaigri  et  méconnaissable,  un  de  nos  patronnés, 
autrefois  fort  et  vigoureux. 

«  Depuis  près  de  quatre  ans  que  je  me  suis  occupé  de  lui,  sur  la 
recommandation  pressante  de  son  ancien  directeur,  il  s*est  toujours 
conduit  très  convenablement.  Placé  dans  sa  ville  natale,  après  avoir 
travaillé  à  Bordeaux,  il  a  su  y  acquérir  de  nouveau  l'estime  de  per- 
sonnes honorables  et  ne  tardera  pas,  je  l'espère,  à  obtenir  une 
réhabilitation  bien  méritée  par  sa  conduite  et  ses  souffrances. 

«  Nous  pourrions  vous  citer  bien  des  lettres  de  nos  jeunes  gens  qui 
témoignent  de  leur  reconnaissance  et  de  leurs  bonnes  intentions. 

«  Enfin,  grâces  à  Dieu,  on  revient  aujourd'hui  à  des  sentiments  plus 
justes  et  plus  charitables,  et  nous  le  devons  aux  efforts  persévérants 
des  ministres  de  l'intérieur  qui  se  sont  succédé^  depuis  plusieurs 
années  et  particulièrement  aussi  à  un  homme  plein  de  cœur,  et  d'un 
grand  mérite,  M.  de  Lamarque,  qui,  comme  chef  de  bureau  dans  la 
division  pénitentiaire,  a  pu  étudier  ces  questions  à  fond^  et  rendre 
un  immense  service  à  la  cause  du  patronage  des  hommes,  considérée 
jusqu'alors  comme  une  utopie  impossible,  et  qui,  à  l'œuvre,  ne 
rencontre  pas  plus  de  difficultés,  et  peut-être  moins,  que  celui  des 
fenmies. 

«  Par  la  bienveillance,  la  douceur,  on  peut  faire  énormément  de  bien 
et  la  meilleure  preuve  de  toutes  est  le  très  petit  nombre  de  récidi- 
vistes que  nous  avons  encore  cette  année  :  8  sur  104,  chiffre  que 
nous  pouvons  donner  comme  très  exact,  après  une  vérification  mi- 
nutieuse au  greffe  de  la  prison. 

J'appelle  donc  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  le  Patronage  sera 
mplanté  définitivement  et  solidement  en  France  ;  mais  pour  atteindre 
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œ  but  si  désiré^  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  les  deux  choses  que 
je  crois  indispensables  a  son  développement  : 

«  |o  Commencer  dans  la  prison  l'amendement  des  condamnés. 

«  Le  très  honorable  'M.  Charles  Lucas,  considéré  à  juste  titre  comme 
l'un  des  hommes  les  plus  versés  dans  les  questions  pénitenliaires, 
disait»  le  7  juin  1877,  à  la  Société  générale  des  prisons  qull  présidait 
ce  jour-là  : 

«  L'amendement  est  a  la  fois  un  grand  devoir  social  et  un  grand 
problème  dont  la  solution  s  impose  à  nos  recherches,  au  nom  de  la 
sécurilé  publique  et  privée.  » 

c  Eh  bien!  comment  peut-on  y  arriver  en  laissant  des  jeunes  gens 
condamnés  à  quinze  jours,  un  ou  deux  mois  de  prison,  en  contact  avec 
des  malfaiteurs  qui  sont  à  leur  10^  iO«  ou  30«  condamnation,  et  se 
font  un  jeu  de  leur  détention? 

«  J'en  vis  au  greffe  un  qui  en'avaît  48  et  en  parlait  très  l:bremént. 

c  Je  crois  extrêmement  urgent  que  l  on  s^occit^ye  sans  plus  tarder  de 
séparer  te<  misérables  qui  vaut  d:  pris>n  en  jinson,  des  mahcurcux  qui 
n*oiil  qu'une  ou  deux  condamnations.  On  ne  peut  se  faire  une  juste 
idée  du  mal  énorme  que  font  dans  les  prisons  et  maisons  centrales 
les  habitués  qui  y  ont,  croyez-le  bien^  plus  d'influence  que  les 
gardiens. 

c  Je  vois  dans  un  rapport  de  M.  Bournat,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  au  Conseil  supérieur  des  prisons,  que,  sur  un  qucs'ioanaire 
adressé  sur  la  demande  de  l'Assemblée  en  187J  aux  conseils  généraux, 
au  sujet  des  vagabonds  ou  mendiants  de  profession,  un  grand  nombre 
de  ces  conseils  avait  proposé  la  déportation  et  quelques-uns  avaient 
même  dés'gné  l'organisation  en  Algérie  d'une  colonisation  agricole 
sérieuse  pour  ces  gens. 

«  Ce  serait  certainement  un  excellent  parti  à  prendre  pour  débarrasser 
nos  grandes  villes  de  cette  plaie  sociale,  mais  si  nos  conseils  ont 
répondu  ainsi  pour  des  mendiants  et  des  vagabonds,  ne  doit-on  pas, 
a  plus  forte  raison,  employer  ce  moyen  de  purger  nos  prisons  des 
criminels  endurcis  qui,  par  leur  cynisme  et  leur  influence  néfaste, 
augmentent  considérablement  le  nombre  des  récidivistes,  et  dont  la 
place  serait  plutôt  à  Cayenne  ou  en  Calédonie  qu'en  France? 

«  On  nous  répond  à  cela  par  l'installation  prochaine  des  prisons  ôel- 
Inlaires,  mais  quand  les  aurons-nous? 

<  Je  crains  que  dans  dix  ou  quinze  ans  nous  n'en  ayons  encore  que 
peu  ;  d'ici  là,  et  même  chaque  année,  combien  déjeunes  gensgangrenés 
par  leur  entourage  dans  la  prison! 

«  Ne  considérant  ici  que  la  question  de  patronage  et  de  moralisation, 
je  demande  donc  avec  force  que,  dans  cet  intérêt  bien  entendu,  on  orga- 
nise dans  toutes  les  prisons  un  quartier  d'amendement,  destiné 
uniquement  aux  détenus  qui  en  paraissent  dignes,  et  n'en  sont  qu'à 
leur  première  ou  seconde  condamnation. 

«  2»  Pour  obtenir  l'extension  et  la  durée  des  maisons  de  patronage, 
il  est  indispensable  qu'elles  soient  indemnisées  plus  largement. 

€  La  moindre  subvention  que  Ton  donne  en  Angleterreest de 25 francs 
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par  homnie,  et  le  gouvernement  anglais  décida,  par  un  Acte  de  1862, 
que  partout  où  ces  sociétés  existeraient,  le  juge  pourrait  élever  cette 
allocation  à  £  2  (50  francs).  (Enquêle  sur  le  patronage  en  Angleterre, 
p,  39  du  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  4  ^18,) 

c  Nous  avons  reçu,  cette  année,  du  Ministre  1,0(K)  franps,  ce  qui  fait 
9  fr.  91  c.  par  homme,  et  cetle  somme  est  loin  de  suffire  pour  habiller 
nourrir,  loger,  et  souvent  rapatrier  nos  hommes. 

«  Nous  osons  donc  faire  appel  à  la  bienveillance  de  M.  le  Ministre  et 
des  Conunissions  budgétaires  de  nos  assemblées,  qui  ne  voudront  pas 
laisser  la  plus  grande  partie  de  la  charge  qu^entraînent  ces  établisse- 
ments, à  lUniâatlve  privée. 

«  Le  Congrès  inlernational  de  Paris,  en  septembre  1878,  avait  émis  à 
cet  égard  un  vœu  approuvé  à  runaniniiLc,  y  compris  plusieurs  mem- 
bres de  TAssemblée  nationale  et  du  Sénat  qui  y  assistaient;  mais  il 
y  a  eu  tant  de  vœux  à  cette  époque,  que  celui-ci  est  resté  en  arrière. 
Maintenant  qu'il  y  en  a  moins,  je  me  permettrai  de  vous  proposer 
les  deux  suivants,  que  je  soumettrai  à  qui  de  droit  dans  le  cas  où 
vous  les  approuveriez  : 

c  i®  Pour  l'augmentation  de  notre  subvention; 

c  2<>  Pour  l'installation  aussi  prompte  que  possible  des  quartiers 
dWendement.  » 
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LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER. 


I 

Société  des  prisons  de  Buda-Pesth. 

Cette  Société  qui  a  son  siège  dans  la  capitale  de  la  Hongrie,  a 
été  fondée  en  1874;  elle  se  compose  de  IS  membres  fondateurs 
qui  ont  versé  30  florins  (73  Ir.  50  c.)  une  fois  payés  et  de  333 
membres  ordinaires  versant  une  cotisation  annuelle  de  3  florins 
(7  fr.  35  c). 

La  fondation  de  cette  Société  est  due  uniquement  à  l'initiative 
privée;  ses  ressources  proviennent  des  cotisations  annuelles  et 
des  dons;  elle  ne  reçoit  aucune  subvention  du  gouvernement. 
Depuis  trois  ans,  la  ville  de  Buda-Pesth  lui  accorde  une  subven- 
tion annuelle  de  100  florins  (  2fô  francs). 

Les  résultats  obtenus  à  la  fin  de  1877  étaient  déjà  très  impor- 
tants. La  Société  exerce,  dans  l'intérieur  même  des  prisons,  un 
patronage  intellectuel,  sur  lequel  il  est  juste  d*appeler  l'attention 
et  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur.  Pour  mettre  en  garde  ses 
patronnés  contre  la  récidive,  elle  cherche  à  détruire  en  eux  l'une 
de  ses  causes  les  plus  aclives,  l'ignorance.  Elle  a  &it  donner 
l'instruction  à  1,617  prisonniers  dont  888  ont  appris  à  lire  et  à 
écrire,  759  ont  reçu  une  instruction  supérieure. 

Puis  la  SoCiiHé  est  venue  en  aide  à  299  libérés  et  a  dépensé 
pour  eux  1,373  florins  (3,363  fr.  83  c.)  en  vêtements,  secours  de 
route,  etc.  Elle  en  a  placé  déplus  un  certain  nombre. 

La  Société  est  administrée  par  un  conseil  de  40  membres, 
appartenant  à  des  piofcssions  diverses,  députés,  magistrats, 
avocats,  médecins,  professeurs  et  négociants. 

Ses  fonds  sidnt  placés  au  Crédit  foncier  général  de  Hongrie  qui 
les  administre  gratuitement. 
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II 

Mission  des  portes  des  prisons  à  Belfast  (Irlande). 

Dans  notre  revue  du  patronage  à  l'étranger  du  mois  de  juin 
dernier,  nous  avons  parlé  d'une  œuvre  existant  à  Londres  dont 
le  but  spécial  était  de  recevoir  les  prisonniers  libérés  au  moment 
même  de  leur  sortie  de  la  prison,  de  leur  donner  un  asile  d(3 
quelques  heures  où  ils  trouvent  un  léger  repas;  là  une  personne 
bienveillante  les  exhorte  au  travail  et  à  une  vie  chrétienne.  À 
Belfast,  une  œuvre  semblable  a  été  fondée  en  1876,  mais  avec  un 
but  particulier.  Cette  œuvre  s'est  donné  la  mission  de  guérir  et 
de  ramener  à  une  vie  honnête  los  femmes  se  livrant'à  l'ixTOgneric; 
elle  a  été  fondée  par  des  personnes  charitables  émues  des 
elTrayants  ravages  que  cause  l'ivrognerie  dans  la  populati  n 
féminine  de  l'Irlande.  Presque  tous  S3s  fonrlateurs  faisaient  déjà 
partie  de  la  Société  de  tempérance.  La  Société  compte  soixante- 
dix  membres,  elle  a  à  sa  tête  un  conseil  de  direction  composé  de 
neuf  membres,  cinq  dames,  quatre  gentlemen.  Les  cotisations 
sont  volontaires,  le  travail  des  patronnées  est  une  source  de 
revenus.  La  Société  a  créé  un  refuge  dans  lequel  elle  reçoit  ces 
malheureuses  en  attendant  qu'elle  leur  ait  trouvé  une  occupation 
convenable,  elle  en  rend  quelques-unes  à  leurs  familles.  Depuis 
sa  fondation,  l'œuvre  a  secouru  huit  cents  libérées  environ. 

Nous  trouvons  dans  le  3'  rapport  (du  1"  mai  1878  au 
30  avril  i879)  les  chiffres  suivants  : 

Au  !•'  mai  1878,  le  refuge  contenait  M  libérées,  40  ont  été 
adnriisesdjns  Tannée;  ce  qui  donne  un  total  de  31. 

Sur  les  14,  5  y  sont  depuis  deux  et  trois  ans  et  donnent 
toute  satisfaction;  1  a  été  admise  une  troisième  l'ois,  après  avoir 
abandonné  le  refuge  par  deux  l'oi^^;  1  a  recommencé  à  boire. 
7  ont  été  placées,  4  se  conduisent  bien,  2  ont  été  perdues  de 
vue,  1  a  été  condamnée  de  nouveau. 

Sur  les  40  admises  du  1"  mai  au  30  avril  1879,  3  ont  été 
plà?.ées  et  se,  conduisent  bien;  7  sont  retournées  chez  elles 
(8  se  conduisent  bien,  2  n'ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles), 
3  ont  été  perdues  de  vue,  2  ont  abandonné  le  refuge,  7  ont  mal 
tourné. 
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Au  1«'  mai  1877  il  restait  24  libérées  au  refuge  :  18  de  l'année 
et  6  de  l'année  précédente. 

Le  nombre  moyen  des  réfugiées  pendant  Tannée  a  été  de  28. 

Le  rapport  fait  remarquer  que  plus  le  séjour  dans  le  refuge 
est  long,  meilleurs  sont  les  résultats. 

L'œuvi*e  en  s'étendant,  désire  se  diviser  en  deux  parties;  les 
Dames  du  Comité  remarquent  que  l'admission  dans  le  refuge  de 
libérées  qui  n'ont  pas  été  préalablement  soumises  à  une  influence 
moralisatrice^  est  une  cause  de  trouble  et  de  désordre.  Elles  vou- 
ibaient  donc  disposer  un  local  pour  recevoir  les  libérées  à  leur 
sortie  de  prison  et  les  y  employer  au  blanchissage  des  pauvros; 
l'admission  au  refuge  deviendrait  une  récompense  qui  stimulerait 
leurs  efiTorts. 

Cette  mesure  accroîtrait  beaucoup  l'influenœ  de  l'œuvre; 
nombre  de  libérées  en  effet  refusent  d'eatrer  dans  la  salle  du 
déjeuner  quand  l'invitation  n'est  pas  accompagnée  d'une  offre 
d'emploi. 

Les  membres  de  cette  œuvre  sont  animés  d'un  zèle  tout 
chrétien  :  ils  parlent  ouvertement  des  difficultés  que  leurs  efforts 
ont  peine  à  surmonter,  ils  s'encouragent  à  les  redoubler  et  ne  se 
laissent  pas  abattre,  ils  tenninent  leur  rapport  par  une  invoca- 
tion à  Celui  qui  ne  veut  pas  que  le  plus  petit  de  ses  enfants 


Les  recettes  de  la  Société  se  sont  élevées  pendant  le  dernier 
exercice  à  22,300  francs  environ  ;  les  dépenses  les  ont  à  peu 
près  balancées. 

III 

Société  de  patronage  de  Californie  y  San-Francisco. 

Le  Patronage  pour  les  détenus  des  prisons  de  Californie  a 
été  organisé  par  des  citoyens  de  San-Francisco^  émus  de 
l'impossibilité  où  étaient  les  prisonniers  libérés  de  trouver  de 
l'ouvrage  ou  des  secours  au  sortir  de  prison,  quelque  fût  d'ailleurs 
leur  désir  de  reprendre  une  vie  honnête.  Ces  citoyens  provo- 
quèrent une  réunion  à  l'hôtel  occidental,  le  mardi  14  novem- 
bre 1863;  là  fut  décidée  l'organisation  d'une  Société  de 
patronage  pour  les  libérés  qui  prit  le  nom  de  Commission  des 
prisons  de  Californie. 
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Tout  donateur  de  20  doUare  (100  francs)  eçt  mertibre  à  vie; 
un  conseil  de  15  membres,  nommés  pour  deux  ans,  est  à  la  tête 
de  Tœuvre;  la  société  a  un  agent  général  auquel  elle  a  tracé  un 
programme  minutieux  et  fort  étendu  et  qui  a  été  fidèlement 
sui>'i  jusqu'à  présent,  malgré  les  difficultés  que  l'œuvre  rencontre 
depuis  quelques  années. 

Au  début  un  grand  nombre  de  citoyens  accueillirent  avec 
sympathie  la  société  nouvelle;  les  souscriptions  s'élevèrent,  la 
première  année,  à  1,454  dollars  50  c,  soit  7,272  fr.  60  c.  et  les 
dépenses  à  1,420  dollars  31  c,  soit  7,101  fr.  65  c.  Le  résultat 
obtenu  dès  cette  première  année  était  encourageant.  L'agent 
avait  visité  1,450  prisonniers,  il  en  avait  assisté  278  et  obtenu 
la  mise  en  liberté  de  93.  Quatre  des  libérés  patronnés  ont  rem*- 
boursé  l'argent  qui  leur  avait  été  donné,  deux  patronnés  ont 
été  réhabilités  et  l'un  de  ces  derniers  est  actuellement  membre 
de  la  commission. 

Le  dernier  rapport  qui  ait  été  publié,  le  9®,  pour  Tannée 
1873-1874,  prouve  l'extension  que  l'œuvre  a  prise;  la  Société, 
pendant  cette  année  a  assisté  898  prisonniers  et  ses  dépenses  se 
sont  élevées  à  2,765  dol.  74  c.  soit  13,778  fr.  70  c.  Malheureu- 
sement la  sympathie  du  public  n'a  pas  suivi  la  même  progres- 
sion. En  1874,  les  souscriptions  n'ont  été  que  de  1,338  dol.  50  c, 
soit  6,692  fr.  50  c.  ;  à  cette  époque,  l'État  allouait  à  la  Société 
1,000  dollars  (5,000  francs),  ce  qui  lui  permettait  d'avoir  encore 
un  certain  champ  d'action,  mais  la  nouvelle  constitution  a  retiré 
à  l'assemblée  législative  le  pouvoir  de  donner  des  subsides  aux 
œuvres  charitables  qui  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  immédiat 
du  Gouvernement,  à  l'exception  des  orphelinats.  La  Commission 
des  prisons  se  trouve  donc  privée  de  ce  secours  et  ne  rencontre 
plus  dans  le  public  l'intérêt  qu'elle  avait  excité  au  début.  Les 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  paquebots  refusent  de 
contribuer,  conmie  autrefois,  au  transport  des  libérés  patronnés 
par  la  Société  et  réclament  la  totalité  du  prix.  La  Société  se  voit 
forcée  de  restreindre  son  action  ;  elle  n'a  pas  publié  de  bulletin 
depuis  1874;  son  agent  général  n'a  reçu  aucun  traitement  depuis 
près  de  deux  ans,  aussi  les  membres  de  la  commission  viennent 
d'adresser  un  appel  pressant  à  leurs  concitoyens,  pour  leur 
démontrer  le  tort  que  leur  indifférence  cause  à  une  œuvre  émi- 
nemment utile. 

La  Commission  des  prisons  ne  se  contente  pas  de  venir  et 
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aide  aux  prisonniers  au  moment  de  leur  libération;  son  action 
commence  dès  l'arrestation.  Ses  agents  visitent  le  dépôt  (city 
prison)  chaque  matin,  ils  voient  les  individus  arrêtés  depuis  leur 
dernière  visite,  s  enquièrent  des  causes  de  leur  arrestation,  de  leurs 
antécédents,  et,  si  le  détenu  le  mérite,  ils  s'efforcent  de  lui  rendre 
service,  servent  d'intermédiaires  auprès  des  magistrats,  font 
appeler  des  témoins,  donnent  un  défenseur,  etc.,  et  bien  souvent 
ils  ont  obtenu  la  mise  en  liberté  d'individus  arrêtés. 

Cette  intervention  des  agents  du  patronage  est  très  utile  dans 
une  ville  de  conmierce  et  un  port  de  mer  comme  San-Francisco. 
Les  rapports  de  l'Agent  général  citent  de  nombreux  exemples  de 
matelots,  de  voyageurs)  etc.  dont  l'arrestation  n'avait  d'autre  cause 
f|ue  leur  ignorance  delà  langue  et  des  lois  du  pays,  et  dont  il  a 
obtenu  la  mise  en  liberté  immédiate  sans  jugement. 

L'agent  de  la  Société  voit  chaque  détenu  au  sortir  de  l'au- 
dience, après  la  sentence;  il  visite  la  prison  municipale  de  la 
ville  (Jail)  deux  fois  par  semaine;  il  a  la  liste  des  arrestations  et 
des  libérations,  et  celle  des  détenus  attendant  le  jugement  qui 
doit  les  envoyer  dans  la  prison  centrale.  L'agent  voit  tous  les 
détenus  qui  méritent  quelque  intérêt  ainsi  que  tous  ceux  qui  le 
demandent,  et  se  tient  à  leur  disposition  pour  leur  rendre  tel 
service  qu'ils  réclament.  Il  se  rend  une  fois  par  semaine  dans  la 
maison  de  correction  et  une  fois  par  mois  dans  la  prison  centrale 
(state  prison);  dans  cette  dernière  il  passe  24  heures,  ordinaire- 
ment du  samedi  au  dimanche  ;  il  a  la  liste  de  tous  les  détenus  qui 
doivent  être  libérés  dans  le  mois  suivant  et  voit  chacun  d'eux  en 
particulier.  Dans  cette  prison  comme  dans  les  autres,  il  se  tient 
à  la  disposition  des  détenus  et  reste  en  correspondance  constante 
avec  eux  par  ses  visites,  envois  de  journaux,  livres,  etc.  ;  il  entre 
en  correspondance  avec  leurs  familles,  amis,  protecteurs,  etc.,  s'il 
y  a  lieu. 

La  Commission  des  prisons  a  un  bureau  de  patronage  où  elle 
invite  à  venir  tout  prisonnier  libéré  ;  s'il  le  mérite,  elle  le  secourt, 
lui  trouve  un  emploi,  l'aide  à  émigrer  ou  à  retourner  dans  son 
pays. 

Non  contente  de  s'intéresser  ainsi  au  sort  des  déteims,  de  les 
suivre  depuis  leur  arrestation  jusqu'à  leur  libération,  en  ne  négli- 
geant aucun  moyen  de  les  ramener  à  des  sentiments  honnêtes 
(services  religieux,  exhortations,  livres,  secours  de  toute  sorte), 
la  Commission  ajoute  la  théorie  à  la  pratique.  Elle  étudie  l'ar- 
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chitecture,  raménagement,  la  discipline  des  prisons,  cherche  I 
améliorations  à  y  introduire,  fait  sur  ce  sujet  des  conférences, 
des  articles  de  journaux,  appelle  sur  ses  remarques  l'attention 
des  personnes  en  position  de  les  appliquer.  Dès  son  premier 
rapport  elle  signalait  la  détestable  organisation  du  dépôt,  où  tous 
les  individus  arrêtés,  hommes,  femmes,  enfants,  aliénés,  malades 
étaient  en  commun,  les  abus  de  la  prison  municipale  où  la  sépa- 
ration des  deux  sexes  n'existait  qu'en  apparence  et  qui  n'avait 
pas  d'infirmerie.  Quant  à  la  prison  centrale  (staté  prispn),  elle 
en  demandait  nettement  la  démolition  complète;  elle  démontrait 
sans  peine  les  inconvénients  d'un  bâtiment  disposé  de  telle  sorte 
que  700  hommes  de  tout  âge,  de  toute  nationalité  y  étaient  par- 
qués ensemble,  quelque  crime  qu'ils  aient  commis,  séparé» seu- 
lement à  différents  moments  par  chambrées  de  30  et  plus. 

Depuis  186S  ces  abus  ont  été  réformés,  les  différentes  prisons 
ont  été  améliorées,  assainies,  réorganisées;  des  maisons  de  correc- 
tion pour  les  enfants  ont  été  fondées.  Les  citoyens  delà  Californie 
reconnaîtront,  nous  l'espérons,  que  l'influence  delà  Commission 
des  prisons  n'a  pas  été  étrangère  à  tous  ces  progrès  et  qu'il  y 
aurait  ingratitude  et  danger  à  laisser  périr  la  Société  faute  de 
ressources. 


IV 

Sociétés  de  VOhio  (États-Unis), 

L'Etat  d'Ohio  n'a  pas  à  proprement  parler  de  société  de  patro- 
nage pour  les  prisonniers  libérés,  mais  ses  prisons,  pénitenciers, 
maisons  de  correction,  sont  soumis  à  un  double  contrôle  dont 
l'influence  bienfaisante  constitue  un  véritable  patronage. 

Le  premier  contrôle  est  exercé  par  le  gouvernement  représenté 
par  un  conseil  de  charité,  dont  les  membres,  au  nombre  de  six, 
ne  reçoivent  aucune  rémunération  (ils  sont  seulement  indemnisés 
de  leur  frais  de  voyage).  Ce  conseil  a  la  surveillance  de  toutes  les 
institutions  cbaritables  et  correctioivielles  de  l'État  d'Ohio;  il 
doit  ei^amincr  leur  situation,  la  manière  dont  elles  sont  dirigées 
et  administrées,  particulièrement  les  prisons,  geôles,  hospices  et 
asiles;  et  recommander  les  changements  et  les  améliorations  qui 
peuvent  être  nécessaires.  Tous  les  plans  de  monumenfs  publics 
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sont  soumis  à  Tapprobation  et  à  la  reTision  d'une  oommisàon 
formée  par  le  cooseiL 

Ce  conseil  avait  été  créé  pendant  la  session  législative  de  1886; 
il  fut  dissous  au  bout  do  cinq  ans  à  la  suite  de  manœuvres  polî<- 
tiques  et  sous  Tiofluence  de  jalousies  personnelles,  locales  et 
religieuses.  Sur  la  demande  du  gouverneur  Stayes,  le  conseil 
fut  réorganisé  en  1875.  Ses  fonctions  sont  les  mêmes  que  celles 
du  premier,  seulement  le  gouverneur  de  TÉtat  est,  par  la  nouvdle 
loi,  présidenC  du  cooseil  «  ex  oiBcio  ». 

Le  conseil  a  plusieurs  fois  réclamé  la  création  de  sociétés  de 
patronage  pour  les  libérés;  il  ne  l'a  pas  obtenue;  ni  le  gouverne- 
ment, ni  les  particuliers  ne  secourent  les  libérés  à  leur  sortie  de 
prison  d'une  manière  suivie.  La  loi  sur  les  prisons  permet  aux 
détenus  d'abréger  la  durée  de  leur  peine  parleur  bonne  conduite 
et  leur  application  au  travail.  Ceux  qui  sortent  de  prison  dans 
ces  bonnes  conditions  reçoivent  des  vêtements  neu£i  et  au  moins 
3  d.  (2S  Tr.)  ;  ils  peuvent  obtenir  leur  réhabilitation. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  récompenses?  L'absenoa  de  toute 
stalistique  ne  nous  permet  pas  de  le  dire.  Le  secrétaire  du  con- 
seil attribue  beaucoup  de  rechutes  à  l'absence  de  secours  en 
temps  utile;  personnellement,  il  a  fait  cette  remarque  que 
jamais  il  n'avait  eu  lieu  de  regrelter  la  bienveillance  qu'il  avait 
eu  occasion  do  témoigner  à  un  prisonnier  libéré. 

En  août  1874,  pendant  la  période  où.  le  conseil  de  charité  de 
rÉtat  ne  fonctionnait  pas,  une  réunion  eut  lieu  (fons  l'église 
congréganiste  de  Colombus,  sur  un  appel  fait  dans  les  journaux. 
On  y  décida  la  formation  d'une  association  qui  prit  le  nom  de 
Association  de  l'Obio  pour  la  réforme  des  prisons  et  le  patro^ 
nage  des  enfants.  C'est  le  second  contrôle  dont  nous  parlions  plus 
liant.  Cette  société  a  un  double  but,  d'une  part  secourir  les 
entants  vagabonds,  abandonnés  ou  infirmes  par  la  création 
d'asiles,  d*écoIes,  de  maisons  correctionnelles,  etc.,  et  d'autre 
part  réformer  le  système  pénitentiaire  de  l'État  par  la  revision 
des  lois  pénales,  l'amélioration  des  institutions  péùitentiaires, 
le  patronage  des  libérés,  etc.  L'oeuvre  entreprise  par  cette  associa- 
tion est  donc  fort  étendue  et  le  paitronage  des  adultes  n'en  est 
qu'une  partie  accessoire;  le rappott  du  secrétaire  de  l'association 
ne  nous  donne  aucun  renseignement  précis. à  cet  égard.  Le 
patronage  des  enfants  s'exerce  pai^  une  surveillance  bienfaisante 
sur  les  asiles»  orphelinats,  etc. 
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Bèa  waa  premier  rapport  «n  date  du  3t  décembre  1S7S»  le 
secrétaire  soulève  de  nombreuses  questions.  Il  s'étend  longue- 
ment sur  le  danger  de  l'accroissement  que  prennent  le  vagabon* 
âge  d  et  la  mendicité  et  sur  l'absolue  nécessité  de  prendre  des 
tnesures  qui  puissent  y  mettre  un  terme.  II  cite  à  l'appui  de  son 
dire  le  fait  suivant  :  Le  comté  de  THudson-Supéricur  ne  ren- 
ferme qu'une  ville  et  quelques  villages;  sa  population  est  d'en- 
viron  40,000  ftmes;  le  nombre  considéra)>le  de  pauvres  qu'il  avait 
à  secourir  (dix  pour  cent)  et  la  répétition  fréquente  de  certains 
noms  éveilla  l'attention  du  D'  Harris.  Il  arriva  par  ses 
recherches  à  établir  la  généalogie  d'une  famille  dont  le  chef  est 
une  enfant  abandonnée  du  nom  de  Marg^rct  qui  vivait  de  men- 
dicité il  y  a  environ  70  ans;  il  lui  a  reconnu  900 descendants  en 
6  générations;  la  plupart  ont  été  idiots,  ivrognes,  aliénés,  men- 
diants, prostituées;  200,  les  plus  vigoureux,  ont  été  des  crimi- 
neb*  Une  seule  génération  de  cette  malheureuse  race  a  donné 
20  enfants  :  3  sont  morts  jeunes  ;  des  17  survivants,  8  figurent 
à  piasîeurs  reprises  sur  les  registres  des  prisons  municipales  et 
les  dépôts  de  mendicité,  9  ont  été  condamnés  pour  crimes  et 
incarcérés  dans  les  prisons  de  l'Ëtat;  burs  condamnations  réu- 
nies formaient  un  nombre  considérable  d'années. 

Cette  peste  de  la  mendicité  «  tramp  nuisance  »  a  pris  un  tel 
développament  depuis  2  ans  que  TËtat  a  provoqué  une  réunion 
des  autorités  municipales  pour  tâcher  d'y  remédier.  Il  est  assuré- 
ment difficile,  dans  ces  temps  de  détresse  et  de  crise,  de  distinguer 
les  pauvres  dignes  d'intérêt  des  paresseux,  des  mendiants  de  pro- 
fession. Il  y  a  peu  de  communes  dans  TOhio  qui  n'aient  une  ou 
plusieurs  associations  charitables  dans  lesquelles  on  donne  un 
pende  travail  ot  beaucoup  de  secours;  ces  associations  contri- 
buent à  l'entretien  d'un3  nombreuse  classe  de  mendiants,  car 
elles  ne  peuvent  refuser  un  secours  sans  manquer  à  leur  carac- 
tère charitable  et  les  paresseux,  les  vagabonds  en  usent.  Le  rap- 
port réclame  l'intervention  de  l'Ëtat;  seul  il  a  l'autorité  compé- 
tente, il  peut  employer  les  moyens  suffisants,  établir  un  système 
uniforme  d'administration  et  de  discipline  pour  remédier  à  un 
tel  état  dd  choses.  Il  faut  que  les  efforts  de  la  charité  soient  cen- 
tralisés et  contrôlés;  il  y  a  plus  que  des  intérêts  locaux,  il  y  a 
un  intérêt  général. 

L'fitat  de  l'Ohio  possède  déjà,  pour  la  répression  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité,  deux  établissements  qui  peuvent  servir 
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de  types.  Ces  établissements  qu'on  nomme  prisons  inteimédiaires, 
maisons  industrielles,  etc.,  sont  ceux  de  Cleveland  et  de  Cincin- 
nati. 

L'établissement  de  Cleveland  a  reçu,  en  4  ans,  4, 424  vagabonds  ; 
la  moyenne,  pour  1874,  à  étô  de  303,  2/3.  Les  dépenses  pour 
cette  môme  année  ont  été  de  36,982  do!l.,  63  c.  soit  484,663  fir. 
15  c.  Le  travail  des  détenus  a  rapporté  81,000  doll.  81  c.  soit 
238,004  fr.  08  c. 

L'établissement  de  Cincinnati  a  reçu,  en  8  ans,  8,072  vagabonds. 
La  moyenne  pour  1874  a  été  de  436.  Les  dépenses  pour  celte 
mémo  année  se  sont  élevées  à  40,638  d.  42  c.  soit  203,192  tr.  10  c. 
Le  travail  a  produit  16,288  d.  28  c,  soit  8l,44t  Ir.  40  c. 

Le  secrétaire  attribue  1  élévation  du  produit  de  la  maison  de 
Cleveland  à  ce  fait  qu'à  Cleveland  le  travail  des  prisonniers  dit 
dirigé  par  les  autorités  delà  prison  et  qu'il  profite  à  Tinstitution: 
tandis  qu  à  (Cincinnati,  il  c$t  sous  la  direction  d'entrepreneors 
particuliers. 

U  Taut  avant  tout,  nous  dit  le  secrétaire,  réformer  les  dlâpo- 
siiioQs  pénales  relatives  au  vagabondage  qui,  regardant  ce  délH 
comme  sans  gravité,  trappe  celui  qui  le  commet  de  quelques  - 
heures  d'empnsonnement.  Les  lois  y  perdent  leur  dignité  et  la 
mendiant  toute  crainte  de  la  lui,  tout  respect  de  lui-même. 
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M.  LE  DOCTEUR  WINES 

La  Revista  carcerarie  nous  apporte,  au  moment  de  mettre  sous 
presse,  une  bien  trjste  nouvelle  :  une  dépêche  adressée  par 
M.  Almquist  à  M.  Beltrani  Soaglia,  annonce  la  mort  do  notre 
cher  et  vénérable  collègue,  M.  le  D'  Wines. 

Nous  lui  rendrons  ici  Thommage  que  nous  lui  devons;  nous 
retracerons  les  luttes,  les  services,  les  travaux  de  sa  longue  et 
honorable  carrière;  nous  dirons  quelle  perte  font  en  lui,  et  la 
science  pénitentiaire  dont  il  était  un  des  apôtres,  et  notre  Société 
dont  il  était  un  des  correspondants  les  plus  utiles  et  le»  plus 
autorisés,  et  notre  pays  lui-même  qu'il  avait  souvent  visité, 
auquel  il  aimait  à  rentire  justice,  et  qu'il  se  plaisait  à  nommer, 
dans  sa  correspondance,  sa  belle  et  chère  France  ! 

Aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  qu'adi^esser  à  sa  veuve,  à  ses 
amis,  à  «es  compatriotes,  l'expression  émue  de  notre  profonde 
douleur. 

FsRMÀND  Disportes.  • 
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SEANCE 

DE  U. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  17  FÉVRIER  1880 


Présidence  de  M.  Mercier,  Premier  Président  de  la  Cour  de 
Cassation,  Président. 


Sommaire:  Communication  du  Cqu^ll  de  Direction.  —  Membres  nouveaux. 
—  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —  Communication  relative  aux  enfants  mis 
au  dép^t  de  la  Préfecture  de  police  ;  M.  Delise,  M .  Fernand  Desportes, 
M.  Bonjean.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  écoles  industrielles  :  M.  Brueyre, 
M.  de  Pradines,  M.  Duverger. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures* 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  donne  la  parole  à  M.  le  Secré- 
taire général  pour  une  communication  au  nom  du  Conseil  de 
direction. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  le  Conseil  de  direction 
a  l'honneur  de  vous  annoncer  que  FÂssociation  générale  pour 
la  réforme  pénitentiaire  récemment  établie  en  Espagne,  a  conféré 
à  notre  Société,  par  une  délibération  en  date  du  12  janvier  1880, 
le  titre  de  Membre  correspondant.  Cette  Association  a  pour  prési- 
dent et  pour  secrétaire  général  deux  de  nos  plus  éminents 
collègues,  MM.  José  Plaquer  et  P.  Armengol  y  Cornet.  Le  Conseil 
a  été  profondément  touché  de  cette  marque  de  sympathie  et  il 
a  pensé  que   vous  partageriez  son  sentiment.  (Applaudisse^ 
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ments,)  Il  a  donc  cru  répondre  d'avance  à  votre  pensée  en 
conférant  à  son  tour  à  l'Association  générale  pour  la  réforme 
pénitentiaire  en  Espagne  le  titre  de  Membre  honoraire  de  la 
Société  générale  des  Prisons.  U  espère  que  des  rapports  suivis 
et  cordiaux  ne  tarderont  pas  à  s'établir  entre  les  deut  sociétés 
et  contribueront  au  progrès  de  la  science  pénitentiaire,  ainsi 
qu'au  succès  des  réformes  poursuivies  avec  tant  de  zèle  en  Espa- 
gne et  en  France.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  la  Société 
que,  depuis  sa  dernière  séance,  le  Coneils  de  direction  a  nommé  : 

Membre  correspondant  : 
L'Association  générale  pour  la  réforme  pénitentiaire  en  Espa- 
gne, à  Barcelone. 

Membres  titulaires  : 
MM.  Arnoul  (Honoré),  président  de  la  Société  libre  d'instruction 
et  d'éducation  populaire; 
BoER,  médecin  des  prisons,  à  Berlin  ; 
Brueyre,  chef  de  la  division  des  enfants  assistés  à  l'Admi- 
nistration de  l'Assistance  publique; 
DE  Chousky,  secrétaire  de  la  section  de  législation  de  la 

Société  des  agriculteurs  de  France  ; 
Quinion  Hubert,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
l'assemblées  la  liste  des  ouvrages  qui  nous  ont  été  offerts  depuis 
notre  dernière  réunion. 

Statistique  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  pour 

me. 

Etude  comparée  sur  les  codes  pénaux  et  projets  de  ccfde  pénal 
en  Croatie^  Autriche  et  Hongrie,  offert  par  M.  E.  Tauffer. 

Compte  rendu  de  V administration  pénitentiaire  du  royaume 
de  Danemark  pour  les  années  4873-1878  ;  offert  par  M.  Brunn, 
directeur  général. 

.  S8^  Rapport  annuel  de  V  Ecole  de  réfo^-me  de  VÉtat  de  Connec- 
ticut,  4880. 

Rapport  biennal  des  directeurs  de  la  prison  d'État  de  Californie j 
4877-4879. 

Mémoire  sur  la  nécessité  de  fonder  une  association  générale 
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pour  la  réforme  pénUeniiaire  en  Espagne,  oflTert  par  Fauteur, 
M.  Armknqol  y  Cousbt. 

Dix-septième  Rapport  annuel  du  directeur  de  la  maison  de 
correction  à  Détroit^  pour  Tannée  1878. 

Sixième  Rapport  anntuel.dM  Conseil  du  surveillance  de  P École 
publique  pour  les  enfants,  assistés  de  Michigan,  offert  par  M.  Ran- 

DALL. 

Rapport  annuel  du  directeur  du  pinitentier  de  VOhio,  pour 
Tannée  1879- 

H.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  les'Ëcoles  industrielles,  mais  auparavant  la  parole  est 
donnée  à  M.  Delise  pour  une  communication. 

M.  Delise,  procureur  de  la  République,  —  La  Société  s'est  à 
différentes  reprises  préoccupée  de  la  situation  des  enfants  de 
moins  de  16  ans  au  Dépôt  de  la  Préfecture  de  police.  Ils  y  étaient 
soumis  à  la  vie  commime;  réunis  pendant  le  jour  dans  la  salle 
qui  leur  était  réservée,  ils  passaient  la  nuit  dans  un  dortoir  cou- 
chés sur  un  lit  de  camp,  sans  séparation,  recouverts  par  une 
couverture  commune. 

Cette  promiscuité  entraînait  de  graves  inconvénients.  Parmi 
ces  enfants  se  rencontrent  des  perversités  déjà  profondes  et  il 
était  dangereux  de  les  mettre  en  contact  avec  les  jeunes  détenus 
que  les  misères  ou  que  les  hasards  de  la  vie  parisienne,  plutôt 
que  le  vice  avaient  conduits  au  dépôt.  D'un  autre  côté,  on  s'était 
aperçu  que  le'  séjour  au  dépôt  avait  cessé  pour  un  certain  nombre 
d'entre  eux  d'être  une  cause  d'efifroi.  Certains  jeunes  récidivistes 
semblaient  le  considérer  comme  un  lieu  de  réunion,  je  ne  veux 
pas  dire  comme  une  sorte  de  cercle,  où  l'on  était  assuré,  avec  le 
vi\Teet  le  couvert,  de  trouver  d'anciens  camarades.  ' 

De  tout  temps  les  chefs  du  parquet  de  la  Seine  s'étaient  préoc- 
cupés de  cette  situation,  mais  leurs  efforts  avaient  dû  se  borner 
à  réduire  le  plus  possible  la  durée  du  séjour  des  enfants  au 
dépôt,  à  recommander  une  surveillance  sévère.  Le  danger  bien 
qu'atténué  n'en  subsistait  pas  moins. 

Grâce  à  l'initiative  de  M.  le  Préfet  de  police,  depuis  le  mois  de 
mars  dernier  l'emprisonnement  cellulaire  a  été  substitué  à 
l'emprisonnement  en  commun  et  tout  dernièrement  M.  le  Direc- 
teur du  dépôty  que  je  consultais  sur  l'application  de  cette  mesure. 
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m'affirmait  qu'elle  avait  produit  d'heureuK  résultats.  Je  fus  frap- 
pé surtout,  dans  ses  réponses,  de  la  diminution  qu'il  croyait 
avoir  remarqué  dans  le  nombre  des  récidives,  c'est-^Klire  cbns 
le  nombre  des  enfants  qui,  dans  le  courant  d'une  même  année,  se 
font  arrêter  plusieurs  fois.  Ce  résultat,  au  point  de  vue  de  l'em- 
prisonnement cellulaire  préventif,  pouvait  avoir  de  l'importance. 
J'ai  voulu  sortir  du  vague  des  affirmations  et  vous  présenter  des 
chiffres  précis  et  j'ai  obtenu  de  la  Préfecture  le  tableau  suivant 
que  je  suis  heureux  de  mettre  sous  vos  yeux. 

PRÉFECTURE  DE  POLICE 

l'«  DITISION  —  2*  BUREAU 


ÉTAT  NUMÉRIQUE   DES  ENFi 

déférés  au  p 

INTS  ÂGÉS  DE  MOINS  DE   16  ANS 

arquet  de  la  Seine. 

ANNÉE  1878 

ANNÉE  1K« 

RÉQDIYE                                 1 

1878 
STfiin  II  Goiin 

1879 

Janvier 

Février.... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

JuiUet 

Août 

Septembre . 

Octobre 

Novembre.. 
Décembre. . 

TOTAL.. 

145 
94 
124 
100 
136 
165 
209 
247 
195 
174 
139 
101 

165 
111 
104 

96 
136 
115 
157 
183 
156 
116 
138 

71 

TOTU  1.548 

ArrètéspoirUi~foi<  1.522 

-  2«  -      187 

-  3-  -       72 

-  !•  -       25 

-  ?•  -        15 

-  6»  —         8 

1.423 

i 

11 

8 

TOTAL...  1.829 

TOTAl  1.548 
125  récidiv. 

système  cellu- 
•en  1878. 

307  récidivistes 

Différence  en  foveur  du 
laire  182  de  moins  qu 

1.829 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  moyenne  des  récidives  qui  avait 
été  de  16.78  0/0.  en  1878  n'a  été  que  de  8.07  0/0  en  1879  et 
vous  remarquerez  qu'au  compte  de  1879  figurent  les  mois  de 
janvier  et  de  février  pendant  lesquels  Tancien  système  a  continué 
d'être  appliqué. 

Ainsi  donc,  par  cette  mesure,  non  seulement  la  corruption  des 
enfants  entre  eux  a  cessé  d'être  possible^  — c'est  la.  conséquence 
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naturelle  de  remprisounement  cellulaire, — mais  le  nombre  des 
récidives  a  diminué  de  plus  de  moitié.  C'est,  il  me  semble,  un 
fait  à  Tappui  de  la  législatiom  nouvelle  de  1875  et  je  tenais  à  le 
signalera  ceux  qui  ont  été  les  ardents  promoteurs  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

Puisque  j'ai  été  amené  à  vous  parler  du  Dépôt  permettez-moi 
de  vous  «^porter  la  première  nouvelle  d'une  modification  qui 
vient  encore  d'y  être  introduite. 

Au  oonmiencement  de  l'année  dernière,  sous  l'impulsion  du 
Garde  des  sceaux  et  du  Directeur  des  affaires  criminelles  d'alors, 
MM.  Dufaure  et  Picot,  le  parquet  de  la  Seine,  rompant  avec 
d'anciennes  habitudes  et  de  prétendues  nécessités  parisiennes,  a 
voulu,  par  rapport  aux  inculpés  du  dépôt,  rentrer  dans  la  règle 
d'une  scrupuleuse  légalité. 

D  a  été  décidé  que  la  situation  de  tout  inculpé  serait  régulari- 
sée dans  les  24  heures  de  la  transmission  ;  que  dans  les  24  heures, 
si  le  substitut  n'avait  pu  recueillir  tous  les  renseignements  néces- 
saires, il  se  dessaisirait  de  l'afEsûre  en  la  transmettant  au  juge 
d'instruction  qui  décernerait  le  mandat  de  dépôt. 

Les  juges  d'instruction  du  petit  parquet  ont  été,  par  suite, 
chargés  d'un  assez  grand  nombre  de  petites  affaires  qui  aupara- 
vant étaient  réglées  directement  par  les  substituts.  La  légalité 
était  observée,  mais,  dans  certains  cas,  les  inculpés  pouvaient  en 
soufBrir  ;  ies  mandats  du  juge  étant  exécutés  à  Mazas,  Tinculpé 
se  trouvait  éloigné  du  juge,  d'où  la  nécessité  pour  tous  les  actes 
d'instruction  où  la  présence  de  l'inculpé  était  nécessaire,  d'extrac^ 
tious,  qui,  dans  les  petites  affaires,  entraînaient,  outre  les  frais, 
des  lenteurs  préjudiciables  à  l'inculpé.  Sur  la  demande  du  Préfet 
de  police,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  vient  de  remédier  à  ces 
inconvénients  en  décidant  la  création  d'un  quartier  d'arrêt  au 
Dépôt  de  la  préfecture.  Dans  les  affaires  les  plus  urgentes,  les  juges 
d'instruction  du  petit  parquet  pourront  donc  conserver  au  dépôt 
les  inculpés.  Les  juges  d'instruction  y  gagneront  en  célérité  et  l'ob- 
servation de  la  loi  n'aura  plus  rien  de  préjudiciable  aux  inculpés. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  dans  cette  circonstance  seulement  que 
nous  avons  eu  à  nous  féliciter  du  concours  de  la  Préfecture  de 
police.  Pendant  que  de  notre  côté  nous  faisions  tous  nos  efforts 
pour  assurer  le  respect  de  la  loi  et  la  prompte  expédition  des 
affaires,  la  Préfecture  faisait  un  effort  énergique  pour  nous 
seconder  en  abrégeant  la  durée  du  temps  qui  s'écoule  entre  les 
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aitestations  et  la  transmission  au  ministère  public.  Les  premières 
instructions  dans  ce  sens  avaient  été  données  par  l'honorable 
M.  Gigot,  ridée  a  été  vigoureusement  suivie  et  nous  sommes 
arrivés  aux  résultats  suivants  : 

La  moyenne  de  la  durée  des  arrestations  avant  là  transmission 
au  parquet  était  autrefois  de  3  jours. 

D'une  statistique  que  j'ai  fait  dresser  à  partir  du  mois  de  juin 
dernier,  il  résulte  : 

que  10, 000  individus  nous  ont  été  transmis  le  premier  jour; 
4,000         —  —         —       le  second  jour; 

900         —  —         —       lé  troisième  jour. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  j'aurais  à  m'excuser  peut-être  d'être 
entré  dans  ces  détails  si  je  ne  savais  que  rien  de  ce  qui  touche  au 
progrès  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  ne  vous  est 
indifférent.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  le 
Procureur  de  la  République  de  la  communication  qu'il  vient  de 
faire  et  qui  atteste,  dans  sa  première  partie,  la  supériorité  du  sys- 
tème cellulaire. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  (Tappel,  membre 
du  Conseil  supérieur  des  prisons.  —  Messieurs,  je  voudrais  pro- 
fiter de  la  présence  de  M.  le  Procureur  de  la  République  au 
milieu  de  nous,  pour  lui  demander  de  nous  donner  quelques  ren- 
seignements sur  l'application  de  la  loi  des  7-30  décembre  1874. 
Les  auteurs  de  cette  loi  voulaient  atteindre  un  but  analogue  à  celui 
que  nous  avons  en  vue  dans  le  projetdeloi  préparé  par  votre  section; 
après  avoir  puni  les  parents  qui  livrent  leurs  enfants  soit  à  l'odieux 
trafic  des  professions  ambulantes,  soit  même  à  la  mendicité 
habituelle,  ils  voulaient  les  priver  des  droits  de  la  puissance 
paternelle.  Les  articles  2  et  3  de  cette  loi  sont  ainsi  conçus: 

«  Art.  2.  —  Les  pères,  les  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront 
hvré,  soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles 
ou  apprentis  figés  de  moins  de  16  ans,  aux  individus  exerçant  les 
professions  ci-dessus  spécifiées,  ou  qui  les  auront  placés  sous  la 
conduite  de  vagabonds^  de  gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  de  la 
mendicité,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  premier. 

»  La  même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  déterminé  des 
enfants  de  moins  de  16  ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs  parents 
ou  tuteurs  pour  suivre  des  individus  des  professions  susdésignées. 
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»  Là  oonâamnatùm  entraînera  de  plein  drcit^  pour  lee  tuteurs^  la 
deetitution  de  la  tutelle;  lespères  et  mères  pourront  êtreprivée  des  droits 
de  la  puissance  paternelle» 

>  Art.  4.  —  Quiconque  emploiera  des  enfants  de  moins  de  16  ans  a 
la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement  soit  sous  l'apparence  d'une 
profession,  sera  considéré  comnâe  auteur  du  délit  de  mendicité  en 
réunion,  prévu  par  l'article  276  code  pénal  et  sera  puni  des  peines 
portées  audit  article. 

>  Dans  le  cas  où  le  délit  aura  été  commis  par  les  pires,  mères  ou 
tuteurs,  ils  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou 
être  destitués  de  la  tutelle.  » 

La  mesure  protectrice  que  la  lai  de  1874  a  voulu  prendre  en 
faveur  des  jeunes  mendiants,  nous  proposons  de  l'étendre  aux 
jeunes  vagabonds,  aux  enfants  abandonnés  et  délaissés.  Seulement 
nous  nous  montrons,  dans  notre  projet,  plus  soucieux  des  droits 
de  la  famille,  et  tandis  que  le  législateur  de  1874  a  donné  au 
tribunal  correctionnel  qui  prononce  contre  les  parente  la  peine 
principale,  la  faculté  de  prononcer  inunédiateinent,  sans  plus 
ample  informé,  comme  peine  accessoire»  la  privation  des  droits 
de  la  puissance  paternelle,  nous  avons  voulu  confier,  dans  tous  les 
cas,  le  soin  de  prendre  cette  mesure  si  grave,  au  tribunal  civil,  à 
la  suite  d'une  procédure  contradictoire,  analogue  à  celle  de  la 
destitution  de  tutelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  dans  la  loi  de  1874 
un  précédent  législatif  que  nous  devons  invoquer  et  nous  avons 
intérêt  à  savoir  si  cette  loi  a  été,  ou  non,  mise  en  pratique.  Dans 
le  premier  cas,  et  si  les  résultats  obtenus  ont  été  satisfaisants, 
nous  y  trouverons  un  encouragement  pour  continuer  Tceuvre 
que  nous  avons  entreprise;  dans  le  cas  contraire,  si  cette  loi  n'a 
pas  été  appliquée,  nous  saisirons  l'occasion  d'appeler  l'attention 
des  pouvoirs  publics  sur  la  nécessité  de  la  mettre  à  exécution. 

Je  serai  donc  reconnaissant  à  M.  le  Procureur  de  la  République 
de  vouloir  bien  répondre  aux  questions  suivantes  : 

1^  La  loi  de  1874  a-t-elle  été  exécutée  en  ce  qui  concerne  la 
l»'ivation  des  droits  de  la  puissance  paternelle? 

.9^  Des  instructions  ont-elles  été  données  par  la  chancellerie 
en  vue  de  son  exécution?  • 

3^  Si  cette  loi  est  exécutée,  à  qui  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  sont^ils  transmis  par  les  tribuuaux  qui  prononcent  la 
privation  des  droits  de  la  puissance  paternelle?  Que  fait^n  des 
enfants  ainsi  retirés  à  leurs  parents? 
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M.  Deuse,  procureur  de  la  Républiqtte,  —  La  question  que 
vient  de  me  poser  M.  Femand  Desportes  me  prend  à  Timpro- 
viste  et  je  regrette  de  ne  pouvoir  lui  faire  une  réponse  précise  ; 
mon  impression  est  que  la  loi  du  7  décembre  1874  n'a  pas  été 
appliquée  dans  le  département  de  la  Seine,  et  il  me  serait  diffi- 
cile de  préciser  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  juges  à  ne  pas 
faire  usage  des  pouvoirs  que  leur  donne  cette  loi.  Cependant  on 
peut  présumer  que  les  juges  se  sont  trouvés  arrêtés  par  la  diffi- 
culté de  trouver  un  tuteur  à  Tenfant,  qu'il  eût  fallu  par  suite 
envoyer  en  correction.  J'ajouterai  que  les  poursuites  pour  mendi- 
cité dont  il  a  été  question,  sont  peu  nombreuses  relativement;  on 
n'en  compte,  je  crois,  que  176,  tandis  que  les  vagabondages 
doivent  atteindre  les  chifire  de  1,100.  Je  ne  crois  pas  que  la 
cbancellerie  ait  jamais  donné  d'instructions  pour  l'application  de 
cette  partie  de  la  loi  du  7  décembre  1874. 

Je  me  borne,  quant  à  présent,  à  ces  quelques  indications  qui 
demanderaient  à  être  vérifiées  et  contrôlées  par  des  recherches 
dont  je  vous  aurais  communiqué  le  résultat  si  j'avais  été  prévenu 
en  temps  utile. 

M.  BoNJEÂN,  jt^e  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine,  —  La 
loi  du  7  décembre  1874,  que  vient  de  citer  M.  Fernand  Desportes, 
est  certainement  le  plus  puissant  argument  légal  en  faveur  des 
modifications  que  nous  voulons  faire  apporter  à  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle,  et  je  crois  qu'elle  a  beaucoup  contribué  au 
succès  que  j'ai  remporté,  en  faisant  adopter  ces  idées  nouvelles 
par  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  l'article  2  de  cette  loi  toute 
récente,  permet  de  priver,  non  plus  seulement  du  droit  de  garde, 
mais  de  la  puissance  paternelle  complète  les  parents  qui  livrent 
leurs  enfants,  mineurs  de  16  ans,  à  l'exercice  de  professions 
ambulantes,  en  compagnie  d'acrobates,  de  saltimbanques,  etc. 
Cette  disposition  est  déjà  très  remarquable  en  principe,  mais  en 
nratique  elle  n'aurait  pas  beaucoup  d'occasions  de  s'appliquer. 
^  Il  en  est  autrement  de  l'article  3,  qui  permet  de  priver  de  la 
puissance  paternelle  les  parents  qui  emploient  leurs  enfants, 
âgés  de  moins  de  16  ans,  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouver- 
tement soit  sous  l'apparence  d'une  profession.  —  En  effet,  la 
plupart  des  petites  créatures  que  nous  voyons  rôder  dans  les 
rues,  rentrent  parfaitement  sous  le  coup  de  cet  article  3,  car  elles 
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se livrent  babitueliement  à  la  mendieité  où  aux  petits  vols, 
dans  les  deux  hypothèses  au  su  ou  sur  les  conseils  de  leurs 
parents,  et  je  ne  crois  pas  que  le  législateur  hésitât  à  frapper, 
a  fortiori,  les  parents  qui  emploient  leurs  enfants  à  commettre 
des  volsy  de  la  môme  p^alité  dont  il  a  frappé  les  parents  qui 
emploient  ces  mêmes  enfants  à  la  mendicité. 

M.  le  Procureur  de  la  République,  en  réponse  aux  observa- 
tions de  H.  Fernand  Desportes,  a  dit  qu'il  ne  pouvait  affirmer 
que  des  instructions  eussent  été  données  pour  faire  appliquer 
les  dispositions  édictées  par  l'article  2  de  la  loi  de  1874,  —  Je 
puis  affirmer  que  jamais  de  semblables  instructions  n'ont  été 
données  aux  chambres  correctionnelles,  et  qu'à  ma  connais- 
sance, jamais  un  père  n'a  été  dessaisi  de  la  puissance  paternelle 
sur  les  enfants  qu'il  employait  à  la  mendicité  habituelle. 

A  ce  propos,  je  ferai  remarquer  que  cet  article  3,  mal  compris 
dans  ses  autres  dispositions,  produit  des  résultats  fort  bizarres, 
très  préjudiciables  aux  enfants,  et  qu'il  y  aurait  urgence  à  en 
faire  déterminer  toute  la  portée,  d'une  façon  souveraine,  en  sou- 
mettant, à  la  Cour  de  cassation,  une  affaire  dans  laquelle  il 
aurait  été  appliqué. 

Voici  en  effet  comment  les  choses  se  passent.  Un  enfant  est 
arrêté  en  flagrant  délit  de  mendicité;  les  parents,  qui  profitent 
presque  toujours  de  cette  mendicité  de  l'enfant,  viennent  aussi- 
tôt réclamer  cet  instrument  de  profit;  or  comme  la  mendicité 
n'est  punie  que  d'un  emprisonnement  de  six  mois,  que  l'enfant 
a  un  domicile  chez  les  parents  qui  le  réclament,  et  qu'il  n'est 
point  récidiviste,  la  mise  en  liberté  provisoire  est  obligatoire 
dans  les  cinq  jours  (art.  113,  C.  I.  C),  et  le  juge  d'instruction 
est  obligé,  contre  tout  bon  sens,  de  rendre  cet  enfant  aux  parents, 
véritables  auteurs  du  délit  qui  lui  est  reproché.  De  telle  sorte, 
que,  dans  ma  pratique  de  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la 
-Seine,  j'ai  vu  des  enfants,  que  j'avais  ainsi  mis  en  liberté  pro- 
visoire sur  la  demande  de  leurs  parents,  être  arrêtés  de  nouveau 
pour  mendicité,  avant  même  que  mon  ordonnance  eût  clos  la 
première  procédure. 

J'avais  cru  trouver  un  moyen  de  remédier  à  cet  état  de 
choses  que  je  me  dispenserai  de  qualifier,  en  appliquant  aux 
parents  la  disposition  principale  de  l'article  8  de  la  loi  du  7  décem- 
bre 1874,  d'après  laquelle  les  parents  qui  emploient  habituelle- 
ment leurs  enfants  à  la  mendicité,  peuvent  être  considérés  comme 
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complices,  et  même  comme  auteuts  du  délit  de  mendicité  en 
réunioa.  Or  ce  délit,  comportant  une  peine  de  deux  années 
d'emprisonnement  (art.  276  C.  P.),  permet  de  retenir  l'inculpé 
sous  mandat  de  dépôt. 

Mais  la  question  n'en  ^tait  point  simplifiée;  en  effet,  le  parquet 
consulté,  décida  que  l'article  3  n'établissait  pas,  dans  ces  circons- 
tances, le  délit  de  mendicité  en  réunion  contre  les  enfants  ;  que, 
dès  lors,'  si  on  pouvait  très  légalement  retenir  les  parents  sous 
mandat  de  dépôt,  il  fallait  d'office  mettre  les  enEants  en  liberté 
dans  les  cinq  jours;  or  c'était  en  fait  constituer  ces  enfants  eu 
état  de  vagabondage  ou  d'abandon  matériel,  conséquence  très 
grave,  et  qui  détournait  d'inculper  les  parents,  ou  tout  au  moins 
de  les  incarcérer;  ces  parents  indignes  rentraient  donc  purement 
en  pos.session  de  leurs  enfants,  et  continuaient  à  les  exploiter, 
comme  je  l'ai  dit,  jusqu'à  la  comparution  à  l'audience. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  cette  situation  plus  qu'étrange; 
mais  je  crois  que  les  scrupules  du  parquet  étaient  peutr^tre 
exagérés.  En  efTet  l'esprit  de  la  loi  de  1874  me  parait  très  net  : 
voulant  assimiler  la  mendicité  habituelle  à  l'exercice  d'une 
profession  ambulante,  elle  considère  les  prescriptions  du  Code 
pénal  comme  insuffisantes  pour  atteindre  les  parents  qui  con- 
sacrent leurs  enfants  à  la  mendicité  ;  car  ces  parents  ne  pour- 
raient tomber  que  sous  l'application,  fait  difficile  et  délicat  dans 
l'espèce,  des  principes  généraux  sur  la  complicité  ;  et  encore, 
même  par  ce  moyen,  ces  parents  n'auraient  été  passibles  que 
d'un  emprisonnement  de  6  mois,  ce  que  les  rédacteurs  de  la  loi 
de  1874  pouvaient  trouver  suffisant,  quand  ils  édictaient  une 
peine  pouvant  aller  jusqu'à  deux  ans  de  prison  contre  les  pères 
et  mères  qui  livraient  leurs  enfants  aux  professions  ambulantes 
—  L'article  276  du  Code  pénal  édicté  il  est  vrai,  une  peine  de 
six  mois  à  deux  ans,  contre  ceux  qui  mendient  on  réunion;  mais 
il  suppose  tout  d'abord  une  réunion  matérielle  de  personnes,  con- 
stituant un  attroupement;  et  il  excepte  ensuite  de  ses  dispositions, 
la  réunion  de  mendiants  composée  des  parents  et  de  leurs  en- 
fants. L'article  3  de  la  loi  de  1874  emporte  une  double  dérogation 
à  l'article  276,  en  décidant  :  1^  que  la  circonstance  de  réunion 
sera  considérée  comme  acquise  en  dehors  de  tout  élément  phy- 
sique, par  cela  seul  que  les  parents  emploient  leurs  enfants  à  la 
mendicité  habituelle;  2^  que  cette  réunion  fictive  des  parents  et 
dos  enfants  sera  punissable,  malgré  l'exception  contraire  de  l'ar- 
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ticle  976.  — Elle  résume  tout  ceci  au  regard  des  parents,  les  seuls 
contre  lesquels  des  dispositions  nouvelles  étaient  nécessaires,  en 
décidant  que  s'ils  emploient  leurs  enfants  à  la  mendicité,  ils 
seront  considérés  comme  autours  ou  complices  du  délit  de  men-^ 
dicîté  en  réunion.  C'est  donc  ce  délit  aggravé  qui  se  trouve  com- 
mis; et  il  est  consommé  à  régaT4  de  tous  les  inculpés  en  cause  ; 
les  parents  sonit  considérés  fictivement  comme  auteurs  principaux 
ou  complices,  et  les  enfants  doivent  être  considérés,  <biis  le  pre^ 
mier  cas,  Comme  co-auteurs  ou  complices,  daàais  le  second  comme 
auteurs  principaux.  Or,  conmient  peut-on  dire,  dans  les  deux 
hypothèses,  que  les  en&nls  n'ont  commis.que  le  délit  de  mendi- 
cité simple,  quand  les  parents  sont  poursuivis  pour  le  même  fait, 
comme  auteurs  ou  complices  du  délit  de  mendicité  en  réunion? 
Je  crois  que  les  principes  du  droit  criminel  jrépondent  suffisam- 
ment à  la  question.  Biais  comme,  en  fait,  des  scrupules,  à  coup 
sûr  respectables,  permettent  aux  parents  indignes  de  mettre  le 
magistrat  instructeur  dans  la  nécessité  de  ne  point  appliquer 
complètement  la  loi,  je  répète  que  l'intervention  de  la  Cour 
suprême  me  paraît  nécessaire,  pour  fipûre  produire  à  la  loi  de 
1874,  les  effets  protecteurs  qu'elle  avait  en  vue,  et  donner  satis- 
faction à  une  partie  des  légitimes  préoccupations  et  des  urgentes 
nécessités  que  le  projet  de  loi  de  M^  Roussel  a  pour  but  de  résoudi*e 
définitivement. 

M.  LE  Président.  — Nous  reprenons  la  discussion  sur  les  écoles 
industrielles.  La  parole  est  à  M.  Brueyre,  qui  veut  bien,  sur 
notre  demande,  entretenir  la  Société  d'un  projet  do  fondation,  par 
l'Assistance  publique  de  Paris  d'une  œuvre  hospitalière  de  patro- 
nage pour  les  jeunes  détenus. 

M.  Brueyre,  Chef  de  la  division  des  Enfants  assistés  à  Vadminis- 
tration  de  l'Assistance  publique. — Messieurs,  les  questions  relatives 
àl'enfanceabandonnée  ont  toujourseule  privilège  d'éveiller lasoUi- 
dtude  du  Conseil  municipal  de  Paris.  Depuis  plusieurs  années,  des 
propositions  généreuses  de  diverses  natures,  dues  à  l'initiative  des 
membres  du  Conseil,  se  sont  produites  au  sein  de  cette  assemblée. 
Pour  ne  nous  occuper  que  de  celle  qui  est  en  ce  moment 
l'objet  de  l'étude  de  la  Société  générale  des  prisons,  vous  savez 
que,  dans  sa  dernière  session,  le  Conseil  général  de  la  Seine,  a, 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Tbulié,  invité  l'Administra- 
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tioa  générale  de  l'Assistance  publique  à  étudier  un  projet  relatif 
au  placement  des  mineurs  de  16  ans,  arrêtés  pour  vagabondage 
et  mendicité.  M.  Herold,  préfet  de  la  Seine,  s'est  associé  avec 
empressement  à  cette  pensée  et  il  a  prescrit  à  l'Assistance  de 
lui  soumettre  un  projet  de  nature  à  donner  satisfaction  aux 
vœux  du  Conseil  et  qui  serait  présenté  à  cette  assemblée  dans  sa 
session  ordinaire  de  1880,  afin  de  pouvoir,  s'il  était  adopté, 
recevoir  son  exécution  dès  le  1"  janvier  1881 . 

Est-il  rien,  en  effet.  Messieurs,  de  plus  digne  d'intérêt  que  le  sort 
réservé  jusqu'à  présent  à  ces  jeunes  délaissés?  — N'est-ce  pas 
^ne  chose  lamentable,  peu  digne  vraiment  d'une  société  aussi 
savamment  organisée  que  la  nôtre,  que  la  situation  faite  à  de 
pauvres  enfants  coupables  seulement  d'avoir  des  parents  insou- 
ciants de  leurs  devoirs  et  qui,  volontairement  ou  non,  laissent 
livrés  à  tous  les  hasards  et  tous  les  dangers  d'une  vie  de  vaga- 
bondage sur  les  voies  publiques  ceux  que  la  loi,  non  moins  que 
le  droit  naturel,  leur  feit  un  devoir  de  surveiller  ? 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  que  peuvent  faire  les 
agents  de  police,  lorsqu'ils  rencontrent  errant  par  les  rues, 
couchant  sous  les  arches  des  ponts,  dans  les  carrières,  à  la  belle 
étoile,  ces  jeunes  vagabonds  que  les  Anglais  désignent  du  nom 
pittoresque  de  petits  Arabes: il raft  boys?  —  La  mission  de  ces 
agents  consiste  à  assurer  le  bon  ordre  et  la  sécurité  de  la  voie 
publique  ;  ils  doivent  donc  arrêter  ces  enfants,  dans  leur  intérêt 
même  et  afin  de  les  empêcher  de  commettre  les  petits  méfaits, 
conséquences  forcées  de  leur  état  de  vagabondage.  Ils  les  con- 
duisent alors  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police.  Là,  un  commis- 
saire interrogateur  les  questionne  sur  le  domicile  de  leurs  parents, 
puis  pendant  l'enquête,  d'ailleurs  très  rapide,  nécessaire  pour 
retrouver  ces  derniers,  l'enfant  reste  au  dépôt,  où,  il  y  a  peu  de 
temps  encore,  il  était  livré  à  la  promiscuité  fâcheuse  d'enfants 
totalement  pervertis  dont  la  fréquentation  était  pour  lui  une  cause 
de  dépravation.  Ainsi  que  vient  de  nous  le  dire  M.  le  Procureur 
de  la  République,  cette  situation  a  pris  fin  depuis  un  an 
et  les  enfants  sont  maintenant,  pendant  leur  court  séjour 
au  dépôt,  soumis  au  régime  cellulaire.  —  La  morale  y  a  gagné 
sans  doute,  mais  quel  dur  châtiment  pour  des  enfants  qui 
la  plupart  n'ont  commis  d'autre  méfait  que  de  s'être  attardés 
dans  les  rues  aux  jeux  de  leur  âge  ou  qui  ont  mendié  pour 
t)béir  à  d'indignes  parents!  Une  fois  les   parents  retrouvés. 
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l'Admiaistration  se  trouve  placée  detant  ce  dilemne  :  ou 
bien  remettre  à  leurs  pèiB  et  mère  les  enfants  arrêtés,  ce  qui 
a  pour  conséquence  de  les  rendre  au  milieu  malsain  où  ils 
reprendront  leurs  habitudes  de  vagabondage  et,  de  chute  en  chute, 
deviendront  de  vrais  mauvais  sujets,  fléaux  de  la  société,  ou  bien 
les  déférer  à  la  justice.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux,  quand  les 
enfants  n'ont  commis  aucun  délit  grave,  profitent  de  la  faculté 
ouverte  par  l'article  66  du  code  pénal,  les  acquittent  comme 
ayant  agi  sans  discernement  et  les  envoient  parfois  jusqu'à  leur 
maj(»nté  dans  une  maison  de  correction. 

Émue  de  la  situation  déplorable,  créée  par  cet  article  66  à  la 
fois  bienfaisant  et  cruel,  l'opinion  publique,  depuis  quelques 
années,  a,  par  la  voix  de  la  presse,  réclamé  des  mesures  qui  y 
remédient.  C'est  pour  adoucir  les  effets  de  cet  état  de  choses 
que  les  magistrats  ont  recours  aux  bons  offices  de  la  Société 
de  patronage  des  jeunes  libérés  de  la  Seine .  C'est  dans  le 
même  but  enfin  qu'a  été  rédigé  le  remarquable  et  lumineux 
rapport  de  H.  Félix  Voisin  au  nom  de  la  Commission  d*enquête 
parlementaire  chargée  d'étudier  un  projet  de  loi  sur  le  patronage 
des  jeunes  détenus.  —  Ce  projet  de  loi  a  d'ailleurs  vu  le  jour. 
Il  est  inséré  aux  annexes  de  l'Officiel  du  18  octobre  1879,  et 
précisément  aujourd'hui  le  Sénat  décidait  sa  prochaine  mise  en 
discussion.  D  est  présenté  par  MM.  Dufaure,  Bérenger,  D' Roussel 
et  l'amiral  Fourichon.  Ce  mouvement  d'opinion.  Messieurs,  il  faut 
en  reporter  l'honneur,  pour  une  grande  part,  à  la  Société  générale 
des  Prisons.  Parmi  les  membres  de  la  Société  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  le  développer,  nous  devons  citer  d'abord  M.  le  D' Roussel, 
sénateur,  dont  le  nom  honoré  se  trouve  toujours  au  premier 
rang  dans  les  œuvres  relatives  à  l'enfance,  puis  M.  le  pasteur 
Robin,  dont  le  zélé  charitable  vous  est  si  bien  connu  et  qui  a 
publié  des  études  intéressantes  sur  les  écoles  industrielles,  puis 
M.  Ch.  Lucas,  M.  Bournat,  M.  Fernand  Desportes,  notre  secré- 
taire général  et  plusieurs  autres  personnes  distinguées  par  leur 
savoir  et  leur  dévouement  à  la  cause  de  l'enfance.* 

Le  Conseil  général  a  pensé  que  l'organisation  du  service  des 
Enfants  assistés  de  la  Seine  pouvait  être  utilement  mise  à  profil 
en  cette  occasion,  non  seulement  parce  qu'elle  a  pour  elle  la 
sanction  de  240  ans  d'expérience,  mais  aussi  parce  que  mettant 
ses  services  généraux  à  la  disposition  de  cette  nouvelle  œuvre 
die  en  réduira  les  dépenses  dans  une  proportion  considérable. 
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Je  suis  donc  amené.  Messieurs,  à  vous  exposer»  sommairement 
d'ailleurs,  le  fonctionnement  et  le  mécanisme  du  service  des 
Enfants  assistés  de  la  Seine  ;  je  ,  vous  dirai  ensuite  de  quelle 
façon  il  est  possible,  dans  ma  pensée,  d'en  faire  servir  les 
rouages  pour  le  placement  des  jeunes  vagabonds,  j'indiquerai 
en  même  temps  les  démarcations  qu'il  convient  d'établir  entre 
deux  services  qui  doivent  rester  distincts,  puis,  en  attendant 
une  législation  qui  permette  d'enlever  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  à  ceux  qui  n'en  exercent  pas  les  devoirs  vis-à-vis 
de  leurs  enfants,  je  vous  exposerai  ks  moyens  que  les  lois 
existantes  mettent  à  notre  disposition  pour  résister  aux  parents 
qui  en  exigeant  prématurément  la  remise  de  leurs  enfants  placés 
par  nos  soins,  viendraient  par  cela  même  mettre  à  néant  tous 
nos  efforts  et  détruire  notre  œuvre  de  régénération.  . 

Avant  d'entrer  .en  matière  plus  avant,  je  tiens,  Messieurs,  à 
bien  déclarer  que  je  ne  parle  ici  que  comme  citoyen  et  comme 
membre  de  la  Société  des  Prisons.  Les  opinions  que  j'émets 
devant  vous  n'engagent  absolument  que  moi.  —  Il  vous  appar^ 
tient  d'en  faire  tel  état  que  vous  voudrez.  Je  serai  surtout  heureux 
si  vous  jugez  qu'elles  méritent  vos  observations  et  vos  critiques, 
parce  que  le  projet  à  l'étude  pourrait  ainsi  s'éclairer  de  vos 
lumières  et  bénéficier  do  l'expérience  et  du  savoir  des  jurisconsultes 
éminents  et  des  hommes  considérables  qui  font  partie  de  notre 
Société. 

Le  décret-loi  du  19  janvier  1811,  tout  mutilé  qu'il  soit  et  par 
les  injures  du  temps  auxquelles  les  lois  ne  résistent  pas  plus 
que  les  hommes,  et  surtout  par  les  blessures  que  lui  ont  faites 
nombre  de  circulaires  ministérielles,  d'ailleurs  souvent  contra- 
dictoires, suivant  les  époques  ou  les  idées  dominantes  au  moment 
où  elles  ont  été  rédigées,  ce  décret,  disrjc  n'en  est  pas  moins  notre 
loi  organique.  —  Il  reconnaît  trois  catégories  d'enfants  comme 
susceptibles  d'être  admis  dans  les  hospices  dépositaires.  Ce  sont  les 
trouvés,  les  orphelins  et  les  abandonnés.  —  Trouvés  ou  orphe- 
lins se  définissent  d'eux-mêmes;  quant  aux  abandonnés,  ce  sont 
les  enfants  qui  nés  de  père  et  mère  connus,  sont  délaissés  par  ceux- 
ci,  soit  qu'ils  aient  disparu,  soit  qu'on  ne  puisse  recoiu*ir  à  eux. 

Vous  dire  les  assauts  qu'a  subis  ce  malheureux  décret  de  1811 
et  les  interprétations  qui  en  ont,  suivant  les  époques,  étendu  ou 
restreint  les  dispositions,  ne  serait  peut-^tre  pas  sans  intérêt.  Cor- 
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donnier  parle  volontiers  de  ses  chaussures.  Mais  je  me  bornerai 

à  ce  qui  touche  au  sujet  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Je  dirai  dono 

que  le  décret  de  1811  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  enfants 

légitimes  ou  naturels  et  qu'il  ne  fixe  aucune  limite  d'âge  pour 

radmission  des  enfants.  C'est  une  circulaire  ministérielle  de  1823. 

à  l'époque  où  fonctionnait  le  tour,  qui  a  imposé  aux  admissions 

les  limites  qu'on  observe  généralement  aujourd'hui  et  qui  interdit 

de  recevoir  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  âgés  de  plus  de 

i2  ans.  Toutefois,  comme  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 

confirmée  par  la  loi  de  1871,  les  conseillers  généraux  règlent 

souverainement  le  service  des  enfants  assistés,  ces  assemblées 

sont  libres  dans  chaque  département,  du  moment  qu'elles  se 

meuvent  dans  les  limites  imposées  par  les  lois,  d'ouvrir  toutes 

grandes  ou  seulement  d'entrebâiller  les  portes  de  l'hospice  dépo* 

sitaire.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  conseil  général  tier.t 

à  honneur  d'interpréter  largement  la  loi  ;  et  notre  hospice  do  la 

rue  d'Enfer  reçoit  les  enfants,  naturels  ou  légitimes,  de  la  province 

ou  de  l'étranger,  tout  aussi  bien  que  ceux  du  département  de  la 

Seine.  La  charité  pour  lui  n'a  pas  de  frontières.  Quant  à  la  limite 

d^âge  de  12  ans,  elle  est  encore  observée  à  Paris,  bien  que  dans  des 

cas  intéressants  nous  n'en  tenions  pas  toujours  compte.  Maisle  jour 

où  le  conseil  général  consentirait  à  voter  les  fonds  nécessaires 

pour  l'entretien  des  enfants  admis  après  cet  âge,  le  décret  de  1811 

ne  lui  en  ferait  aucune  interdiction.  Nous  verrons  plus  loin  en  quoi 

cette  apparente  digression  rentre  dans  notre  sujet. 

Une  fois  admis  à  notre  hospice  dépositaire,  l'enfant  est  immatri- 
culé et  passe  sous  la  tutelle  de  l'administration.  Ce  droit  de  tutelle 
déféré  aux  commissions  hospitalières  des  départements  et  au 
directeur  de  l'Assistance,  est  réglé  par  la  loi  du  15  pluviôse  an 
XIII.  En  outre,  la  loi  du  10  janvier  1849  confirme  au  directeur  de 
l'Assistance  la  tutelle  des  enfants  ^assistés  et  élargit  pour  lui  les 
droits  qu'il  tient  de  la  loi  de  pluviôse,  puisqu'il  exerce  la  tutelle 
sans  l'assistance  d'un  conseil  de  famille.  Il  a  donc  complètement 
l'autorité  paternelle;  il  autorise  les  mariages,  les  engagements 
militaires  et  gère  la  fortune  privée  de  ses  pupilles. 

Voici  l'enfant  devenu  notre  pupille.  Il  s'agit  de  remplacer  la 
famille  qui  l'a  abandonné  par  une  famille  d'adoption.  C'est  à 
la  campagne  principalement,  dans  les  populations  adonnées  à 
l'agriculture,  que  nous  trouvons  cette  famille. 

L'Administration  a  donc  créé  en  province  trente  circonscrip- 
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lions  de  placement  :  dans  le  Nord,  en  Bretagne,  en  Normandie, 
enfin  en  Bourgogne  et  surtout  dans  le  Morvan.  Elles  sont  situées 
dans  quatorze  départements  et  comptent  environ  30,000  pupilles. 
Si  on  ajoute  à  ce  nombre  48,000  enfants  secourus  annuellement 
pour  éviter  leur  abandon,  on  obtient  un  total  de  45,000  dont 
s'occupe  le  service  des  Enfants  Assistés. — A  la  tête  de  chacune 
de  ces  circonscriptions  est  un  représentant  de  TAdministration 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  comptabilité;  du  recrutement 
des  nourrices  et  du  placement  des  pupilles.  —  U  a  pour  auxiliaires 
un  certain  nombre  de  médecins  qui  exercent  une  surveillance 
médicale  très  sérieuse,  puisqu'ils  visitent  chaque  mois  les  enfants 
du  premier  âge  et  quatre  fois  par  an  tous  les  autres. 

Dès  le  lendemain  du  jour  où  Tenfant  est  admis  à  l'hospice 
dépositaire,  il  part  pour  la  campagne,  confié  à  une  nourrice, 
ou  à  un  patron,  suivant  son  âge.  —  Nous  payons  dans  ce  but  une 
pension  dont  le  tarif  décroît  à  mesure  que  l'enfant  avance  en  âge 
et  qu'il  peut  davantage  par  son  travail  aider  ses  nourriciers.  De 
9  à  13  ans,  cette  pension  n'est  plus  que  de  6  francs  par  mois. 
Outre  la  pension  de  l'Administration,  chaque  année  notre 
pupille  reçoit  une  vêture  ;  et ,  pour  encourager  le  nourricier 
à  l'envoyer  aux  écoles,  il  lui  est  aUoué  une  prime.  —  A 
13  ans,  la  pension  cesse,  on  donne  à  l'enfant  une  dernière 
vôture;  il  reste  en  général  dans  la  famille  qui  l'a  élevée  et  à 
laquelle  il  s'est  attaché.  On  passe  ensuite,  à  14  ans,  un  contrat 
avec  son  patron,  et  on  stipule  un  salaire  qui  augmente  avec 
les  années.  De  ce  salaire,  deux  parts  sont  faites,  l'une  laissée  à 
notre  pupille  pour  ses  besoins  personnels,  l'autre  qui  est  placée  à 
la  Caisse  d'épargne. 

Aussi,  quand  notre  pupille  sort  de  notre  tutelle,  soit  à  sa 
majorité,  soit  à  son  mariage,  se  trouve-t-il  en  pleine  possession 
d'un  état,  en  général  agricole.  On  lui  remet  alors  son  pécule  et 
même,  quand  une  de  nos  filles  se  marie,  joignons-nous  à  ses  propres 
économies  une  petite  dot  de  mariage  prélevée  sur  des  fondations 
spéciales. 

En  résumé,  dès  le  jour  de  son  abandon,  l'enfant  trouve  un 
tuteur  et  un  défenseur  de  ses  droits  dans  l'Administration  ;  grâce 
à  notre  système  de  placement,  la  famille  à  laquelle  nous  le 
confions,  devient  pour  lui  une  véritable  famille;  en  même  temps, 
par  nos  soins,  il  reçoit  une  bonne  instruction  primaire  ;  enfin  il 
est  mis  en  apprentissage,  puis  pourvu  d'un  état  et  lorsque  cesse 
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la  tuteUe,  nous  rendons  à  la  société  un  bon  citoyen  et  un  honnête 
ouvrier  de  la  terre  ou  de  l'industrie. 

Ce  service  impose  annuellement  au  budget  du  département  de 
la  Seine  une  charge  d'environ  4,800,000  et  à  celui  de  l'Assistance 
une  dépense  de  800,000  francs,  total  environ  :  8,100,000  francs. 

Voyons  maintenant  les  ressources  que  nous  présente  cette 
organisation  pour  le  placement  de  nos  jeunes  vagabonds. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  quels  sont  ceux  qu'il  convient 
de  prendre  parmi  les  enfants  arrêtés  par  la  Préfecture  de  police, 
et  quels  sont  ceux  dont  nous  ne  devons  nous  charger  à  aucun  prix 
Lorsque  l'enfant  nous  sera  remis,  soit  par  la  Préfecture  de  police, 
soit  par  le  parquet,  nous  l'admettrons  d'abord  à  notre  dépôt  de 
la  rue  d'Enfer.  Il  attendra  dans  ce  bel  établissement  le  convoi 
qui  devra  l'emmener  en  province  dans  le  placement  que  nous  lui 
aurons  trouvé.  Pendant  ces  quelques  jours,  entouré  de  soins, 
bien  nourri,  bien  vêtu,  jouant  avec  des  camarades  de  son  âge 
dans  les  grands  jardins  de  l'hospice,  sous  la  surveillance  sévère 
mais  paternelle  de  tradition  dans  l'établissement,  il  trouvera  dans 
ce  dépôt  si  différent  de  celui  de  la  Préfecture  de  police  un  repos 
physique  et  moral  qu'il  aura  rarement  connu  jusque-là. 

Maintenant  quel  système  l'Assistance  doit-^le  employer  pour 
le  placement  de  ces  enfants? 

Devra-t-elle  à  l'instar  des  Anglais  et  des  Américains,  tirer 
parti  de  ces  enlants  en  les  envoyant  exercer  en  ville  diverses 
professions?  Devra-t-elle,  à  l'exemple  du  D'Barnardo,  cet  éminent 
philanthrope,  organiser  à  Paris  des  brigades  de  commissionnaires 
pour  la  ville  (City  Messengers  Brigade),  de  fendeurs  de  bois  (Wood 
Chopping  Brigade),  de  cireurs  de  bottes  (Shoe  Black  Brigade)  ou 
toute  autre  profession?  —  Il  est  plus  que  douteux  qu'avec  le 
caractère  français,  nous  obtenions  de  la  sorte  de  bons  résultats; 
d'ailleurs  nous  n'aurions  donné  à  ces  enfants  qu'un  moyen  pas- 
sager de  gagner  leur  vie  et  non  un  métier  définitif.  Au  début 
de  leurs  œuvres,  le  D'  fiamardo,  à  Londres,  et  M.  Charles  Loring 
Brace,  à  New-Yoj*k,  ont  eu  raison  d'utiliser  le  travail  des  enfants 
recueillis  par  eux,  quand  les  ressources  dont  ils  disposaient 
n'étaient  pas  à  la  hauteur  de  leur  bonne  volonté.  Les  bénéfices 
considérables  qu'ils  se  procuraient  par  ce  moyen,  ont  permis  à 
ces  hommes  de  bien  de  fonder  leur  œuvre  si  admirable  et  d'em- 
ployer ensuite  d'autres  systèmes  de  placement. 

Faudra-t-il  placer  ces  jeunes  vagabonds  dans  les  écoles  indus- 
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trielles  qui  se  fondent,  ainsi  que  Tont  fait  avec  succès  les  Anglais 
et  les  Américains,  ainsi  que  le  demande  M.  le  pasteur  Robin?  Les 
écoles  qu*on  peut  considérer  en  France  comme  des  Ecoles  indus- 
trielles telles  que  Técole  de  Fabbé  Rousselle,  Torphelinat  Saint- 
Nicolas,  TEcole  de  la  Villette,  sont  jusqu'ici  en  bien  petit  nombre. 
Elles  ne  nous  offriraient  donc  que  des  ressources  très  limitées. 
Toutefois,  puisque  l'Assistance  fait  avant  tout  un  essai,  elle 
pourra,  peut-être,  y  placer  quelques  enfants.  La  pratique  lui 
montrera  si  les  résultats  obtenus  ainsi  sont  satisfaisants, 
si  les  frais  d'éducation  ne  sont  pas  trop  considérables,  si  le 
régime  de  ces  écoles  ne  deviendra  pas  forcément  peu  à  peu  celui 
même  des  maisons  de  correction  que  nous  voulons  éviter,  si  en 
sortant  de  ces  établissements,  les  enfants,  devenus  hommes,  au- 
ront en  mains  un  métier  qui  les  fera  vivre.  —  La  pratique  seule 
pourra  répondre  à  cet  égard. 

A  défaut  d'écoles  industrielles  privées,  l'Assistance  ferait-elle 
blende  créer  elle-même  des  écoles  industrielles  modèles?  C'est 
là  une  question  des  plus  graves  et  j'avoue  que  je  partage  complè- 
tement, sur  ce  point,  les  appréhensions  de  M.  Ch.  Lucas.  —  Des 
écoles  industrielles  officielles  dériveraient  rapidement,  quoi  qu'on 
fasse,  en  des  espèces  d'orphelinats  où  la  population  ouvrière 
demanderait  à  faire  élever  gratuitement  ses  enfants. 

Les  dépenses  de  construction  et  d'établissement  d'internats 
pouvant  contenir  un  nombre  considérable  d'élèves,  les  dépenses 
d'entretien,  de  maîtres,  de  personnel  seraient  incalculables  et,  qui 
pis  est  à  mon  sens,  les  conséquences  morales  et  sociales  en  seraient 
désastreuses.  C'est  un  sujet  que  je  me  réserve  de  traiter  à  part  dans 
la  section  d'éducation  correctionnelle  à  laquelle  j'appartiens .  — 
Quant  à  songer  à  une  contribution  des  parents,  je  le  dis  hautement, 
c'est  une  pure  chimère.  Si  je  ne  craignais  de  fatiguer  votre  atten- 
tion, il  me  serait  aisé  de  vous  le  prouver  m'appuyant  sur  des 
expériences  faites  par  l'administration. 

Nous  voici  donc  amenés  à  examiner  si  l'Assistance  doit  tenter 
déplacer  ses  enfants  à  Paris  ou  dans  les  environs,  dans  des  usines, 
chez  des  patrons,  ainsi  que  le  pratique  avec  succès  la  Société  de 
patronage  des  jeunes  libérés.  C'est  une  expérience  à  faire  par 
l'administration.  Mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  l'enfant  ne  s'évade 
facilement  pour  retrouver  dans  les  rues  de  Paris  ses  compagnons 
de  vagabondage?  n'est-il  pasà  craindre  que  les  parentseux-mêmes, 
si  près  de  leurs  enfants,  ne  puissent  les  reprendre  et  les  emmener? 


Digitized  by 


Google 


—  143  — 

—  Les  placements  de  cette  nature  ne  pourraient,  en  tous  cas, 
s'appliquer  qu'aux  acquittés  en  vertu  de  l'article  66  et  qui  nous 
seraient  confiés  avec  une  sorte  de  droit  de  tutelle  par  la  Justice. 

—  Nous  le  répétons  ;  L'expérience  mérite  d'être  tentée;  il  y 
aurait  alors  à  prendre  modèle  sur  l'organisation  de  la  Société  de 
patronage  des  jeunes  libérés. 

Quant  aux  autres  enfants  qui  nous  seraient  confiés  par  la  Pré- 
fecture de  police  ou  parle  parquet,  et  auxquels  l'article  66  n'au- 
rait pas  été  appliqué,  examinons  si  par  analogie  avec  nos 
placements  en  usage  pour  les  enfants  assistés,  nous  ne  devons 
pas  essayer  des  placements  en  province.  —  Tout  d'abord,  nous 
ne  pouvons  songer  aux  placements  agricoles  ordinaires.  Les  pu- 
pilles de  l'Assistance  sont  en  effet,  pour  la  plupart,  pris  jeunes  par 
les  nourriciers,  toujours,  en  tous  cas,  au-dessous  de  12  ans.  — 
Élevés  dès  leur  tendre  enfance  au  milieu  des  populations  agrico- 
les, ils  deviennent  de  vrais  paysans.  Il  n'en  saurait  être  ainsi  des 
jeunes  vagabonds.  Habitués  aux  villes,  aux  milieux  industriels, 
ce  serait  une  chimère  que  d'espérer  les  plier  à  la  vie  agricole. 

—  Mais  nous  espérons  qu'en  les  plaçant  par  groupes  chez  des 
industriels,  dans  des  usines,  des  charbonnages,  des  mines,  il  est 
possible  d'arriver  à  en  faire  de  bons  ouvriers.  —  Toutefois,  il  ne 
faut  pas  se  faire  d'illusions.  Plus  d'un  mécompte  nous  sera 
réservé.  La  nostalgie  du  milieu  malsain  auquel  ils  auront  été 
arrachés,  les  hantera  plus  d'une  fois.  —  Il  faut  donc  éviter  de  les 
placer  dans  les  circonscriptions  où  sont  nos  enfants  assistés;  ils 
nous  y  causeraient  trop  d'embarras  et  le  service  des  assistés  pour- 
rait en  souffrir.  —  Mais  la  difficulté  peut  se  tourner.  L'adminis- 
tration possède  en  effet,  dans  le  Nord,  dans  un  pays  abondant 
en  usines  et  en  charbonnages,  deux  anciennes  circonscriptions 
d'Assistés  où  le  placement  de  nos  pupilles  a  cessé  depuis  longtemps; 
ce  sont  les  circonsciriptions  de  Valenciennes  et  d'Arras.  Nous 
pouvons  en  faire  le  centre  de  nos  placements  et  y  organiser  la  sur- 
veillance administrative  et  médicale  de  la  même  manière  que  dans 
les  circonscriptions  d'Assistés. 

Nous  pouvons  aussi,  dans  Saône-et-Loire,  créer  un  autre 
centre,  à  cause  des  usines  du  Creuzot,  de  Blanzy,  etc.,  où  nous 
espérons  pouvoir  placer  des  enfants  en  grand  nombre.  —Nos  agents 
ont  donc  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  relation  avec  les  chefs 
d'usines,  les  grands  industriels.  Nous  serions  disposés  à  leur 
confier  im  certain  nombre  d'enfants  auxquels  seraient  accordés 
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un  trousseau  et  une  bourse  d'apprentissage.  —  Nous  passerions 
ensuite  un  contrat  avec  ces  Industriels  et,  après  la  période  d'ap- 
prentissage, nos  enfants  auraient  entre  les  mains  un  état  leur 
permettant  de  gagner  honorablement  leur  vie. 

Si  maintenant,  après  avoir  ainsi  mis  même  à  Tenfant  de  se 
régénérer  par  le  travail  libre,  celui-ci  se  laissait  de  nouveau 
tenter  par  le  vagabondage,  il  nous  resterait  la  ressource  soit  de 
rendre  l'enfant  au  parquet  qui  déciderait  l'envoi  dans  une  colonie 
pénitentiaire,  soit  de  l'y  faire  interner  nous-mêmes. 

Ce  n'est  pas  le  seul  genre  de  placements  que  nous  espérons 
procurer  à  ces  enfants.  —  Plusieurs  de  nos  circoncriptions  sont 
situées  sur  le  littoral  de  la  Manche,  dans  le  Nord  et  en  Bretagne, 
près  de  Saint-Malo.  Nos  agents  ont  donc  reçu  l'ordre  de  s'en- 
tendre avec  des  pêcheurs,  des  patrons  de  barques,  des  armateurs. 
—  Le  goût  des  Parisiens  pour  les  professions  maritimes  est  assez 
peu  explicable.  En  dehors  du  vaisseau  qui  figure  dans  les  armes 
de  la  Ville  de  Paris,  la  capitale  n'a  certes  rien  qui  prédispose  à  la 
vie  maritime.  Pourtant  ce  goût  n'est  pas  niable,  les  listes  d'admis- 
sion aux  écoles  navales  en  font  foi.  Nous  espérons  de  bons  résul- 
tats de  ce  côté. 

Il  nous  reste  maintenant  à  indiquer  sur  quelle  catégorie 
d'enfants  et  sur  quel  nombre  peuvent  porter  nos  essais  de  régé- 
nération. 

Nous  avons  demandé  à  la  Préfecture  de  police  les  rensei- 
gnements statistiques  relatifs  aux  mineurs  de  16  ans  arrêtés 
en  1879. 

D  a  été  fait  en  1879,  1,672  arrestations.  Sur  ce  nombre, 
1,548  ont  été  déférés  au  Parquet  et  124  rendus  à  leurs  parents.  — 
Le  chiffre  des  arrestations  pour  vagabondage  et  mendicité  s'élevait 
à  1,033.  —  Quant  aux  récidives,  elles  se  décomposent  ainsi  : 
960  enfants  étaient  arrêtés  pour  la  première  fois,  307  pour  la 
seconde  fois,  les  408  autres  pour  un  nombre  de  récidives  allant 
jusqu'à  10.  Les  récidives,  dans  l'année  même,  n'étaient  d'ailleurs 
que  de  128. 

Le  nombre  des  garçons  était  de  1,892  et  celui  des  filles  de 
80  seulement. 

J'arrête  votre  attention  sur  cette  proportion  curieuse  entre  les 
arrestations  des  filles  et  des  garçons  et  qui  est  un  fait  régulier  et 
annuel.  Elle  est  extrêmement  favorable  pour  nos  essais  de  pla- 
cement. 
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Parmi  ces  1,672  enfants,  combien  s'en  trouvent-ils  d'abord 
qni  puissent  être  moralises  et  régénérés  par  le  mode  de  pla- 
cement que  je  viens  d'indiquer?  —  Combien  ont  des  germes 
vicieux  que  peut  seul  contenir  Tintemement  dans  les  maisons 
pénitentiaires? 

Nous  ne  devons  pas  nous  charger,  sous  peine  d'échec,  des 
enfants  foncièrement  paresseux,  débauchés;  ils  s'enfuieraient  de 
leurs  placements,  commettraient  des  vols  et  feraient  fermer  les 
portes  des  usines  aux  autres  enfants  que  nous  voudrions  placer 
ensuite.  Ainsi  que  l'honorable  M.  Nadaud,  député,  le  demande, 
il  serait  désirable  d'éviter  aux  enfants  la  comparution  devant 
la  police  cx)rrectionnelle.  C'est  pour  cela  que  nous  préférerions 
prendre  les  enfants  qui  noua  seraient  remis  par  la  Préfecture 
de  police,  de  préférence  à  ceux  du  parquet,  après  l'application 
de  l'article  66,  sans  pourtant  exclure  ceux-ci. 

Aussi,  soit  que  nous  recevions  des  enfants  de  la  Préfecture  de 
police  ou  du  parquet,  nous  entourerons-nous  des  renseignements 
les  plus  circonstanciels.  Nous  avons  reçu,  à  cet  égard,  l'accueil 
le  plus  obligeant  de  M.  le  Procureur  de  la  République,  qui  a 
promis  à  l'Administration  ses  bons  offices.  Ses  substituts  ne 
confieront  à  l'œuvre  de  patronage  que  l'Assistance  désire  entre- 
prendre, que  des  enfants  intéressants,  susceptibles  de  régénération 
par  les  moyens  dont  nous  disposons.  —  Nous  avons  reçu  les 
mêmes  assurances  à  la  Préfecture  de  police. 

Quant  au  nombre  des  enfants  qui  pourraient  ainsi  nous  être 
confiés,  si  leurs  parents  n'y  faisaient  obstacle,  il  est  d'évaluation 
difficile.  Cependant  au  dire  des  personnes  les  plus  compétentes 
consultées  par  nous,  il  est  de  30  à  40  0/0  du  nombre  des  arres- 
tations. 

Mais  ce  n'est  pas  notre  seule  difficulté  et  nous  ne  pourrons  de 
beaucoup  obtenir  la  remise  de  ces  600  ou  700  enfants  par  an.  — 
Il  faut,  en  effet,  que  les  enfants  que  nous  prendrons  ne  puissent 
pas  nous  être  enlevés  par  les  pères  de  famille,  lorsque  nçus 
aurons  passé  des  contratsavec  des  industriels,  sinon  nous  perdrions 
tout  le  fruit  de  nos  sacrifices  et  notre  œuvre  de  régénération 
serait  perdue.  Cette  sorte  de  difficulté  n'est  pas  nouvelle  pour 
nous,  et  journellement,  malgré  la  tutelle  légale  du  Directeui-  de 
l'Assistanee,  les  demandes  de  remises  faites  par  les  parents  nous 
créent  des  situations  délicates  et  de  grands  embarras.  —  Eu 
France,  les  droits  de  la  puissance  paternelle  sont,  on  peut  le 
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dire,  souvent  excessifs.  Même  détruits  légalement  par  l'abandon, 
iJs  peuvent  toujours  être  invoqpiés  et  trouvent  toujours  des 
défenseurs  dans  Topinion  publique.  Dans  d'autres  nations,  au 
contraire,  ils  sont  plus  corrélatifs  avec  les  devoirs  et  je  lisais 
précisément  ce  matin  une  étude  pleine  de  science  et  d'intérêt  où 
M.  Pradines  expose  les  limitations  imposées  à  la  puissance 
paternelle  dans  les  divers  pays  d'Europe. 

Eh  bien,  Messieurs,  malgréjl  absence  d'une  loi  permettant  d'en- 
lever la  puissance  paternelle  aux  parents  négligents,  coupables 
ou  indignes,  nous  ne  sommes  pas  absolument  désarmés. 

C'est  ce  que  je  vais  établir. 

D'abord  parmi  les  1,672  mineurs  arrêtés  en  1879,  nous  trouvons 
71  orphelins.  Nous  pouvons,  si  nous  le  voulons,  les  considérer 
comme  abandonnés  en  vertu  du  décret  dç  1811  et  le  Directeur 
de  l'Assistance  peut  en  devenir  tuteur. 

Nous  avons  ensuite  environ  25  enfants  dont  les  parents  ont 
disparu  et  environ  30  à  40  que  les  parents  ne  se  soucient  pas  de 
reprendre. 

Nous  pouvons  donc  le  jour  où  les  parents  reparaîtraient  et 
nous  réclameraient  leur  enfant,  leur  répondre  qu'en  vertu  du 
décret  de  1811,  ces  enfants  sont  abandonnés  et  que  dès  lors  la 
tutelle  en  a  passé  au  Directeur  de  l'Assistance. 

Et  ici,  peu  nous  importe  que  les  enfants  aient  dépassé  12  ans. 
Comme  je  vous  l'ai  expliqué  tout  à  l'heure,  le  décret  de  1811 
n'impose  pas  cette  limite  d'âge  aux  admissions,  mais  seulement 
une  circulaire  de  1823.  Aussi,  du  moment  que  le  Conseil  général 
de  la  Seine,  en  vertu  du  droit  de  règlement  qu'il  tient  de  la  loi 
de  1866,  consentira  à  la  dépense  de  ces  admissions,  il  n'y  aura 
plus  aucune  difficulté  de  ce  chef. 

Mais  tout  cela  ne  fait  guère  que  128  ou  130  enfants.  —  Que 
pouvons-nous  faire  pour  obtenir  les  800  ou  600  autres  enfants  que 
nous  pourrions  encore  enlever  au  mal  en  les  plaçant  nous-mêmes  ? 

Nous  espérons  en  obtenir  un  certain  nombre  de  la  bonne  volonté 
des  parents,  grâce  à  l'intervention  de  la  Préfecture  de  police  qui 
fera  sentir  aux  parents  les  avantages  qui  résulteront  poiu*  leurs 
enfants  de  l'éducation  qui  leur  sera  donnée  par  nous  et  des  dangers 
qui  résulteraient  au  contraire  pour  eux  si  on  les  laissait  dans  le 
milieu  pialsain  où  ils  ont  été  rencontrés. 

La  Préfecture  pourrait,  en  ce  cas,  obtenir  des  parents  un  acte 
formel  de  renonciation,  ainsi  que  cela  est  pratiqué  à  l'Asile  de  la 
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Jeunesse  à  New-York.  Le  libellé  de  cette  renonciation  serait  à 
chercher. 

Enfin,  la  loi  du  20  décembre  i874  nous  fournit  un  moyen 
efficace  de  nous  emparer  de  la  tutelle. 

L'article  3  porte  :  la  privation  §^s  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle ou  la  destitution  de  la  tutelle  contre  les  père^  mère,  tuteur 
coupables  d'avoir  employé  des  mineurs  de  46  ans  à  la  mendicité 
habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  C apparence  d'une  profession. 

Or,  le  nombre  des  enfants  dont  les  parents  rentrent  dans 
cette  catégorie  parmi  ceux  arrêtés  par  la  Préfecture  de  police  est 
considérable.  Je  n'ai  pu  obtenir  de  chiffres  précis  sur  ce  point, 
mais,  avec  une  obligeance  dont  je  les  remercie,  les  services  com- 
pétents ont  commencé  à  les  relever  dès  le  1®'  janvier  dernier 
et  pourront  au  !•'  juillet  prochain  nous  renseigner  exactement 
à  cet  égard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  Préfecture  se  trouvera  en  présence 
d'enfants  dans  ce  cas,  elle  pèsera  sur  les  parents  récalcitrants  pour 
ne  pas  leur  remettre  leurs  enfants.  —  Si  ceux-ci  refusent  de  nous 
les  laisser,,  les  parents  pourront  être  déférés  au  parquet  et 
régulièrement  déchus  de  leurs  droits. 

Nous  pouvons  aussi  profiter,  malgré  son  imperfection,  de 
Tarticle  22S  §  2  du  code  pénal,  qui  déclare  déchus  des  droits  et 
avantages  accordés  sur  la  personne  et  les  biens  de  leurs  enfants 
ceux  qui  ont  excité,  facilité  leur  débauche.  C'est  encore  un  cas 
qui  sera  assez  fréquent  parmi  les  jeunes  vagabonds. 

Le  total  de  ces  diverses  catégories  d'enfants  s'élève  ainsi  de 
230  à  300. 

Nous  aurions  ainsi  trié  parmi  les  1,672  enfants  arrêtés,  250 
à  300  enfants  pris  parmi  les  moins  mauvais  et  sur  lesquels  nous 
aurions  des  droits  de  tutelle  plus  ou  moins  étendus,  en  tous  cas 
suffisants  pour  mener  à  bien  notre  œuvre. 

A  ces  enfants  dont  la  plupart  n'auront  pas  été  déférés  au  par- 
quet et  auxquels  on  aura  pu  éviter  l'application  de  l'article  66  et 
cet  acquittement  qui,  malgré  des  circulaires  expresses  du  garde 
dos  sceaux,  figure  souvent  aux  casiers  judiciaires,  à  ces  enfants, 
dis-je,  nous  pourrions  joindre  ceux  que  le  parquet  nous  confiera 
après  examen  de  leurs  antécédents.  —  Ceux-là  nous  seraient  con- 
fiés dans  les  mêmes  conditions  qu'à  la  Société  de  patronage  des 
jeunes  libérés  et  nous  remplirons  vis-à-vis  d'eux  exactement  le 
même  office. 
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En  se  chargeant  ainsi  annuellement  d'environ  300  enfants, 
l'Assistance  constituera  un  service  qui,  au  bout  de  quelques 
années,  comprendra  environ  2,000  enfents. 

Telle  est  Tœuvre  moralisatrice  pour  laquelle  le  Préfet  de  la 
Seine  et  le  (Conseil  général,  qui  est  en  même  temps,  comme  vous 
le  savez.  Conseil  municipal  de  Paris,  ont  témoigné  leur  sollicitude 
et  qu'ils  chargent  TAssistance  publique  d'étudier.  C'est  une  œuvre 
hospitalière  au  premier  chef,  mais  à  laquelle  concourront  sans 
doute,  dans  une  mesure  à  déterminer,  les  budgets  de  la  Ville  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine.  Si  le  succès  couronnait  les 
efforts  de  l'administration  de  l'Assistance,  il  est  à  espérer  que  la 
mesure  se  généraliserait  et  que  les  autres  grandes  villes  de  France 
suivraient  peu  à  peu  le  mouvement. 

Il  me  reste  à  vous  remercier,  Messieurs,  de  la  bienveillante 
attention  que  vous  m'avez  prêtée,  malgré  l'inexpérience  de  ma 
parole. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Pradines. 

M.  Pradines,'  svbstiiut  du  Procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Paris.  —  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
le  grand  obstacle  qu'est  destinée  à  rencontrer  la  réalisation 
ultérieure  du  projet  dont  vous  avez  entrepris  l'étude,  viendra  de 
nos  lois  civiles  et  de  l'organisation  qu'elles  ont  donnée  en  France 
à  la  puissance  paternelle.  PeuWtre,  à  ce  point  de  vue,  n'est-il  pas 
sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'oeil  à  l'étranger,  afin  d'y  examiner 
si  l'autorité  du  père  dans  la  famille  ne  peut  être  conçue  avec 
des  droits  moins  absolus  que  ceux  que  notre  code  lui  attribue, 
et  si,  en  conséquence,  elle  ne  serait  pas  susceptible  d'être  mo- 
difiée de  façon  à  se  concilier  avec  les  mesures  à  prendre  pour  la 
protection  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable. 

Cette  étude,  la  Société  de  Législation  comparée  l'avait  entre- 
prise, il  y  a  déjà  deux  ans,  frappée,  sans  doute,  comme  la 
Société  des  prisons,  des  lacunes  de  notre  législation  sur  la 
puissance  paternelle  au  cas  d'incapacité  ou  d'indignité  du  père, 
et  voici  un  aperçu  sommaire  de  son  enquête. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  longuement,  au  début  de  cet 
examen,  quelles  sont  les  règles  qui  régissent  les  rapports  du  père 
et  de  l'enfant  dans  la  famille,  selon  le  droit  français.  Les  obli- 
gations du  père,  écrites  dans  l'art.  203  du  code  civil,  ne  sont. 
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vous  le  savez,  par  suite  d'un  oubli  regrettable  ou  prémédité  du 
législateur,  l'objet  d'aucune  sanction,  et  jusqu'à  la  date  encore 
récente  où  l'Assemblée  nationale  a  adopté  la  belle  loi  Roussel 
(7  décembre  1874)  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes,  notre  législation  ne  connaissait  qu'un 
seul  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  celui  de  l'art.  338 
ducode pénal.  Il  en  est  tout  autrement  en  dehors  de  nos  frontières  ; 
et,  parmi  les  législations  étrangères  actuellement  en  vigueur,  qui 
peuvent  être  considérées  comme  les  dérivés  de  la  loi  française, 
—  à  l'exception  de  la  Belgique  et  du  canton  de  Genève  qui  ont 
conservé  dans  son  intégrité  notre  titre  9  du  code  civil  sans 
adopter  les  lois  ultérieures  qui  ont  commencé  chez  nous  à 
suppléer  à  son  insuffisance,  —  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  n'ait 
cherché  à  améliorer  l'œuvre  du  législateur  français.  Toutes  ont 
trouvé  dans  l'extention  rationnelle  des  principes  qu'il  avait  adoptés, 
soit  à  l'aide  d'additions  qui  s'indiquaient  d'elles-mêmes,  soit  en 
rapprochant  certains  articles,  le  moyen  de  créer  les  garanties  que 
nous  poursuivons. 

C'est  ainsi  qu'en  Hollande,  où  le  titre  9  du  code  civil  est 
entièrement  en  vigueur,  à  l'art.  373,  ainsi  conçu  ;  «  Le  père 
exerce  seul  l'autorité  (paternelle)  durant  le  mariage  »,  il  a  été 
ajouté  qu'en  cas  d'impossibilité,  la  puissance  passait  à  la  mère 
En  outre,  l'article  ainsi  modifié  se  référerait,  paraît-il,  à  un  article 
du  titre  de  l'Absence,  article  semblable  à  notre  article  41,  et  qui 
porterait  qu'au  cas  où  le  père  aurait  disparu,  laissant  des  enfants, 
la  mère  exercerait  tous  les  droits  du  père  sur  leur  personne,  sur 
leur  éducation  et  sur  leurs  biens.  Il  n'en  a  pas  fallu  plus  à  la 
jurisprudence  Hollandaise  pour  combler  les  lacunes  de  la  loi 
française;  les  tribunaux  néerlandais  ont  entendu  ces  mots:  l'im- 
possibilité du  père,  lato  sensu  comme  s'appliquant  à  l'impossibi- 
lité morale  aussi  bien  qu'à  l'impossibilité  matérielle,  et  il  est 
aujourd'hui  admis  dans  les  Pays-Bas  que  l'enfant  peut  êt^e  enlevé 
au  père  dont  l'insanité  ou  l'incapacité  sont  établies. 

La  Russie,  qui  est  également  régie  par  un  ensemble  de  dispo- 
sitions empruntées  au  code  civil  français,  admet  aussi  que  la 
puissance  paternelle  doit  prendre  fin  lorsqu'il  est  évident  que  le 
père  n'en  remplira  pas  les  devoirs.  La  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  est  toujours  encourue,  selon  le  droit  russe,  à  la  suite  de 
certaines  condamnations  criminelles,  et,  par  exemple,  à  la  suite  de 
toutes  celles  qui  entraînent  la  déportation  en  Sibérie.  D  faut  ajouter 
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encore  à  cela  que  la  mère  reprend,  de  piano,  l'exercice  des  droits  du 
père,  cooune  en  Hollande,  ou  bien  que  la  tutelle  s'ouvre  de  plein 
droit  lorsque  le  chef  de  famille  a  abandonné  la  religion  ortho- 
doxe, lorsqu'il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  ou  lorsqu'il  a  été 
condamné  comme  prodigue.  Le  père  peut  être,  enfin,  poursuivi 
en  privation  de  ses  droits  lorsqu'on  l'accuse  d'un  vice  évident, 
ou  qu'il  a  manifesté  par  ses  actes  un  caractère  rude. 

La  Pologne  qui  a  continué  à  suivre  le  code  Napoléon,  qu'elle 
a  adopté  sous  le  premier  empire,  a  introduit  chez  elle  des  règles 
plus  simples  encore,  et  en  dehors  dos  cas  où  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  est  encourue  conmie  accessoire  de  certaines 
condamnations  criminelles,  elle  a  posé  en  principe  que  les  cas 
d'exclusion  et  de  destitution  de  la  tutelle  prévus  par  notre  article 
444  devaient  s'étendre  à  la  puissance  paternelle. 

Il  y  avait  en  effet  encore  là  un  moyen  très  simple  de  com- 
pléter les  dispositions  de  notre  code  civil. 

A  l'autre  extrémité  de  l'Europe,  le  Portugal,  qui  nous  a 
emprunté  le  système  de  nos  lois  civiles  et  pénales,  a  procédé 
autrement.  Il  a  demandé  à  son  code  criminel  le  moyen  de  priver 
le  père  indigne  de  son  autorité  sur  ses  enfants,  et  il  Ta  trouvé 
dans  une  disposition  très  certainement  inspirée  par  l'article  42 
de  notre  code  pénal.  On  sait  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
tribunaux  jugeant  correctionneUement  ont  le  droit,  dans  certains 
cas,  d'interdire  aux  individus  qu'ils  condamnent,  l'exercice  de 
divers  droits  civiques,  civils,  et  de  famille  :  notre  article  42 
énumère  ces  droits,  mais  il  ne  comprend  pas  dans  cette  énu- 
mération  et  réserve  ceux  qui  sont  attachés  à  la  puissance  pater- 
nelle. La  loi  portugaise  n'a  pas  imité  cette  circonspection,  et  le 
juge  portugais  a,  en  conséquence,  le  pouvoir  d'interdire  des  droits 
de  puissance  paternelle,  comme  le  juge  français  de  ceux  d'être 
tuteur,  membre  d'un  conseil  de  famille,  etc. 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  d'après  les  législa- 
tions qui  précèdent,  n'avait  eu,  jusqu'ici,  on  vient  de  le  voir, 
qu'un  caractère  en  quelque  sorte  répressif;  elle  était  encourue 
comme  accessoire  de  condamnations  prononcées,  ou  pour  des 
abus  constatés.  La  nouvelle  loi  italienne,  qui  a  de  très  grandes 
ressemblances  avec  la  loi  française,  mais  qui  a  été  à  même  de 
profiter  de  tous  les  travaux  des  jurisconsultes  susceptibles  de 
l'améliorer,  et  de  tous  les  documents  de  notre  jurisprudence, 
a  été  plus  loin  encore  pour  protéger  l'enfance  ;  elle  a  admis  la 
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légalité  de  certaines  mesiu.es  préventives  contre  les  abus  possi- 
bles de  la  puissance  paternelle  dans  certaines  familles.  Le  pré- 
sident du  Tribunal,  le  ministère  public,  les  proches  parents, 
ont  été  conviés  à  surveiller  d'une  façon  permanente  Texercice 
de  l'autorité  du  père,  et  le  président  peut,  en  quelque  sorte,  à 
titre  conservatoire  y  sur  la  demande  des  parents  ou  du  ministère 
public,  ordonner  l'éloignement  de  Tenfant  de  la  maison  pater- 
nelle quand  son  intérêt  le  commande. 

L'article  221  du  Code  italien,  qui  a  formulé  cette  grave  dé- 
rogation à  la  loi  française,  mérite  d'être  textuellement  cité  ;  il 
est  ainsi  conçu  :  a  L'enfant  peut  être  éloigné  par  de  justes  mo- 
»  tifs  de  la  maison  paternelle.  Le  président  du  Tribunal,  sur 
»  la  demande  des  parents  ou  du  ministère  public,  après  infor- 
9  mations  prises,  sans  formalités  judiciaires,  y  pourvoira  de  la 
»  manière  la  plus  commode  par  une  ordonnance  non  motivée.  » 
Le  Code  italien  complète  ensuite  la  disposition  qui  précède  par 
une  autre  qui  en  est  le  corollaire  naturel.  Il  décide,  dans  son 
article  233,  que  :  «  Si  le  père  ou  la  mère  abusent  de  l'autorité 
»  paternelle  par  la  violation  ou  la  négligence  de  leurs  devoirs, 
»  ou  par  une  mauvaise  administration  des  biens  de  l'enfant,  le 
»  tribunal,  sur  la  demande  des  parents  les  plus  proches,  ou 
»  môme  du  ministère  public,  peut  nommer  un  tuteur  à  la  per- 
»  sonne  de  l'enfant  ou  un  curateur  à  ses  biens,  et  priver  les 
»  père  et  mère  de  leur  usufruit,  ou,  enfin,  prescrire  toutes 
»  mesures  qu'il  jugera  convenables  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  » 
Le  Code  italien  a  ainsi  réalisé  un  projet  proposé,  il  y  a  de  bien 
longues  années,  par  un  ancien  vice-président  au  tribunal  de  la 
Seine,  M.  Chrétien  de  Paly,  qui  réclamait  dans  chaque  arron- 
dissement l'institutioQ  d'un  tribunal  de  famille  chargé  de  censurer 
les  actes  de  la  puissance  paternelle.  Cette  idée  avait  été  un  instant 
du  reste  mise  à  exécution  parles  premières  lois  de  la  Révolution, 
et  c'est  plus  tard,  les  travaux  préparatoires  des  codes  nous  l'ap- 
prennent, qu'elle  avait  été  abandonnnée,  à  la  demande  du  con- 
sul Cambacérès.  —  Ce  n'est  pas  là  le  seul  progrès  accompli  par  le 
législateur  italien.  Il  a  fait  plus,  il  a  nettement  posé  ce  principe 
que  la  puissance  paternelle  devait  désormais  revêtir  le  carac- 
tère d'une  magistrature  domestique,  confiée  au  père  au  nom 
de  la  société  et  dont  il  lui  devait  compte. 

Ce  principe  a  d'ailleurs  été  toujours  suivi    dans  les  pays  de 
droit  germanique,  et,  tandis  que  dans  les  pays  de  droit  français. 
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on  reconnaît  au  père,  sur  ses  enfants,'  des  droits  d'une  nature 
en  quelque  sorte  exceptionnelle  et  supérieure,  en  Allemagne  et 
dans  tous  les  pays  où  le  vieux  droit  allemand  a  étendu  ses 
règles,  la  puissance  a  été  constamment  confondue  avec  la 
tutelle. 

Les  diverses  législations  des  cantons  de  la  Confédération  hel- 
vétique, même  des  cantons  français  et  italiens,  ont  adopté  cette 
confusion  des  deux  puissances,  et,  sous  ce  rapport,  elles  offrent 
autant  de  spécimens  curieux  de  ce  concept  nouveau  pour  nous  de 
la  puissance  paternelle.  Presque  toujours  les  législations  des 
cantons  traitent  sous  la  même  rubrique  des  droits  du  père  et 
des  pouvoirs  du  tuteur.  L'autorité  paternelle  ayant,  par  suite, 
dans  la  Confédération,  tous  les  caractères  d'une  tutelle,  le  père 
se  trouve  soumis  au  même  contrôle  que  le  tuteur.  Dans  tous 
les  cantons,  il  y  a,  en  effet,  pour  veiller  sur  les  intérêts  des  en- 
fants, une  autorité  appelée  le  wazenant,  qui,  placée  elle-même 
sous  le  contrôle  des  autorités  cantonales,  doit,  d'office,  ou  à  la 
requête  des  intéressés,  statuer  sur  les  affaires  concernant  l'édu- 
cation ou  les  biens  des  mineurs.  Cette  autorité,  diversement 
constituée,  selon  les  cantons,  est  généralement  composée  d'une 
délégation  du  Conseil  de  la  commune;  elle  est  elle-même  placée 
sous  la  juridiction  supérieure  d'une  autorité  tutélaire  du  second 
degré,  qui  connaît  en  appel  et  en  dernier  ressort  de  toutes  ses 
décisions. 

Les  principes  qui  ont  inspiré  les  diverses  lois  de  la  Suisse  ont 
nécessairement  leur  application  en  Allemagne,  bien  que  le 
droit  français  s'étende  encore  sur  un  certain  nombre  de  pays  en 
deçà  et  au  delà  du  Rhin.  Les  diverses  lois  allemandes  qui  régis- 
sent l'Allemagne  sont  le  Code  prussien,  le  Code  autrichien,  le 
Code  Maximilien  ou  bavarois  et  le  Code  saxon,  sans  compter  le 
vieux  droit  commun  allemand,  mélange  des  anciennes  coutumes 
et  d'un  certain  nombre  de  préceptes  du  droit  romain,  encore 
en  vigueur  dans  les  pays  où  des  Codes  particuliers  n'ont  pas 
été  votés,  et  auxquels  on  a  recours,  chaque  fois  qu'il  s'agit 
de  combler  les  lacunes  des  lois  existantes.  Toutes  ces  lois 
ont  de  très  grandes  analogies  avec  les  lois  suisses,  qu'elles  ont 
certainement  inspirées  et,  par  cela  même,  elles  en  ont  entre 
elles.  Or  toutes,  elles  ont  assimilé  à  Tenvi  la  puissance  paternelle 
à  la  tutelle. 

Les  lois  allemandes  n'ont,  du  reste,  assimilé  la  tutelle  à  la 
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puissance  paternelle  que  parce  qu'elles  ont  énergiquement  pro- 
clamé, au  regard  de  la  personne  du  père,  Tindividualité  de 
Tenfant.  Elles  reconnaissent  toutes,  à  Tenvi,  que  Tenfant  a  des 
droits  distincts  de  ceux  de  son  père,  et  le  code  prussien,  notam- 
ment, déclare  que  dès  que  l'enfant  est  pubère,  il  peut  en  appe- 
ler devant  le  juge  de  tous  les  actes  de  son  père  le  concernant  ; 
il  peut  aussi  réclamer  contre  lui  l'assistance  du  magistrat,  et, 
par  cela  même,  les  personnes  qui  lui  portent  intérêt,  peuvent  la 
réclamer  pour  lui.  La  loi  prussienne  a,  en  conséquence,  organisé, 
pour  connaître  de  ces  matières,  un  tribunal  spécial:  c'est  le 
Tribunal  des  tutelles,  devant  lequel  les  tuteurs  peuvent,  on  le 
conçoit,  être  également  cités.  Ce  tribunal  a  des  attributions  ana- 
logues par  plus  d'un  point  à  celles  des  wazenants  suisses  ;  il 
peut  intervenir  entre  le  père  et  l'enfant,  et  placer  ce  dernier, 
aux  frais  de  ses  parents,  dans  toute  maison  d'éducation  ou 
même  dans  toute  autre  famille  qui  lui  paraîtrait  présenter  plus 
de  garanties  que  celle  du  père  qu'il  juge  manquera  ses  devoirs. 
Le  père  de  famille  en  Prusse,  en  dehors  des  cas  où  il  se  voit  en- 
lever la  garde  et  l'éducation  de  ses  enfants  sur  la  plainte  portée 
au  nom  de  ceux-ci,  y  encourt  de  plein  droit  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  elle-même  lorsqu'il  a  été  condamné  à  un 
emprisonnement  excédant  10  années,  lorsqu'il  quitte  le  terri- 
toire pour  se  soustraire  au  service  militaire,  lorsqu'il  abandonne 
absolument  sa  femme  et  ses  enfants.  Une  loi  très  récente,  du  13 
mars  1876,  sur  le  placement  des  enfants  sans  sui*veillance  et  qui  à 
ce  titre,  est  particulièrement  intéressante  à  connaître  pour  l'œuvre 
que  nous  poursuivons,  a  soin  de  rappeler  qu'elle  ne  déroge  en 
rien  aux  principes  dont  l'exposé  précède.  Cette  loi  se  trouve 
dans  V Annuaire  de  la  Société  de  Législation,  1879,  page  143. 

La  code  Maximilien,  le  code  saxon,  posent,  quoique  d'une 
façon  moins  expresse,  des  règles  identiques.  Mais  comme  on 
peut  les  interpréter  par  le  vieux  droit  allemand,  auxquelles  les 
règles  prussiennes  sont  empruntées,  la  situation  des  enfants  en 
Bavière  et  en  Saxe  doit  être  protégée  par  les  mêmes  gai^anties 
qu'en  Prusse. 

Quant  à  l'Autriche,  son  code,  parmi  ceux  qui  ont  pris  à 
tâche  de  protéger  l'enfance,  mérite  une  mention  à  part. 

La  puissance  paternelle  s'y  prolonge  jusqu'à  iA  ans  ;  mais 
elle  y  prend  fin  avant  cette  époque,  soit  de  plein  droit  dans  cer- 
tains cas,  soit  aussi  lorsque  l'intérêt  de  l'enfant  l'exige,  et  que 
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les  tribunaux  reconnaissent  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  cette  me- 
sure. 

Le  code  autrichien  a  même  fait  plus  dans  cette  voie  que  le 
code  prussien.  On  voit,  par  son  paragraphe  414  (des  mauvais 
traitements  des  parents  envers  les  enfants),  qu'il  soumet  le  père 
de  famille,  dans  rexercice  de  sa  magistrature  domestique,  à  la 
censure  d'une  sorte  de  pouvoir  disciplinaire. 

Voici  ces  dispositions,  qui  méritent  d'être  reproduites  :  leur 
signification  est  parfaitement  précise  :  a  En  cas  de  mauvais 
traitements  des  parents  envers  leurs  enfants,  dit  le  §  414,  les 
premiers  doivent  être  cités  en  justice,  et  si,  pour  la  première 
fois,  il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  de  leur  part  abus  de  pouvoir  et 
une  dureté  de  cœur  contraire  à  la  nature  dans  leurs  procédés, 
ils  seront  admonestés  sévèrement.  Pour  la  deuxième  fois,  il  sera 
donné  un  avertissement  aux  parents,  en  y  ajoutant  la  menace 
qu'en  cas  de  nouveaux  mauvais  traitements,  ils  seront  déclarés 
déchus  de  leur  pouvoir  paternel,  que  l'enfant  leur  sera  ôté,  et 
qu'il  sera  élevé  dans  un  autre  endroit.  » 

Le  §  413  ajoute  que  a  Dans  le  cas  d'une  troisième  récidive, 
ou  bien  si  les  premiers  mauvais  traitements  ont  été  par  eux- 
mêmes  graves,  ou  si  la  disposition  d'esprit  des  parents  était  telle 
qu'il  serait  à  craindre  que  l'enfant  ne  fût  exposé  à  de  nouveaux 
traitements  semblables,  il  sera  procédé  sans  délai,  dès  la  première 
fois,  à  l'application  de  la  peine  sus-mentionnée,  en  se  concer- 
tant à  cet  eflFet  avec  l'autorité  pour  la  nomination  d'un  curateur.» 

Et  le  §  416  dit  encore  a  Si  les  parents  ne  sont  pas  à  même 
de  subvenir  aux  frais  d'éducation,  l'autorité  aura  le  soin  de 
s'occuper  du  placement  de  l'enfant  ;  mais  elle  prononcera,  en 
même  temps,  du  chef  des  mauvais  traitements,  un  emprisonne- 
ment d'une  semaine  à  trois  mois.  » 

D'autres  dispositions,  confirmées  par  une  ordonnance  minis- 
térielle du  8  a\Til  1889,  prescrivent,  dans  le  but  d'assurer  l'ap- 
plication des  règles  qui  précèdent,  que  lorsqu'un  père  a  été 
condanmé  à  raison  de  certains  actes  punissables,  une  copie  de 
sa  condamnation  soit  transmise  à  l'autorité  pupillaire,  afin  que 
celle-ci  soit  mise  à  même  de  pourvoir  aux  intérêt  de  l'enfant.  Il  y 
a,  en  eflet,  en  Autriche,  à  côté  des  tribunaux,  une  autorité  pu- 
pillaire semblable  à  celles  que  la  Suisse  et  la  Prusse  ont  orga- 
nisées. 

Une  loi  toute  récente,  promulguée  dans  le  royaume  hongrois, 
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à  la  date  du  4  juillet  1877,  accuse  bien  hautement,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  les  préoccupations  qui  partout  se  soat 
emparées  des  esprits,  pour  organiser  la  protection  de  l'enfance. 
L'article  S3  de  cette  loi  pose  en  principe  que  la  puissance  pater- 
nelle s'éteint  lorsque  le  père  de  famille  néglige  l'entretien  et 
l'éducation  de  ses  enfants,  lorsqu'il  compromet  leur  moralité, 
leur  santé  ou  leur  fortune.  La  même  loi  soumet  l'autorité  pater- 
nelle à  la  surveillance  d'une  autorité  tutélaire,  qui  a  le  nom  de 
Wazenstuhl  (V.  Anmiaire  de  la  Législation  comparée^  1878, 
p.  224).  On  voit  par  là  que  les  principes  allemands,  après  avoir 
été  adoptés  par  la  suite,  sont  revenus  à  l'Allemagne  et  dans  les 
pays  qui  gravitent  autour  de  l'Allemagne,  avec  l'empreinte  que 
les  institutions  de  la  Confédération  leur  ont  donnée. 

En  se  reportant,  maintenant,  vers  les  autres  législations  du 
nord  de  l'Europe,  il  est  aisé  de  constater  que  c'est  également  à 
la  tradition  germanique  qu'elles  se  rattachent.  En  Norwège,  en 
Danemark,  en  Ecosse,  en  Angleterre,  l'individualité  de  l'enfant 
est  affirmée  au  regard  des  droits  du  père;  et  quand  il  y  a  conflit, 
ce  sont  les  tribunaux  qui  décident. 

En  Norwège,  on  ne  reconnaît  au  père  une  autorité  sur  son 
enfant  qu'à  la  condition  qu'il  l'exerce  dans  l'intérêt  de  celui-ci. 
Le  principe  qui  est  le  fondement  du  droit  en  ces  matières  se 
formule  en  ces  termes  :  a  Pater  est  tutor  legitimus  ».  Et  auprès 
du  père,  la  puissance  tutélaire  a  été  organisée.  Elle  est  formée 
de  conseils  électifs,  comporte  deux  degrés,  et  se  trouve  investie 
de  droits  plus  absolus  que  dans  tout  autre  pays.  En  effet,  comme 
les  droits  respectifs  du  père  et  des  enfants  n'ont  pas  été  rigou- 
reusement déterminés,  dans  un  texte  précis,  et  qu'ils  n'ont  pas 
été  codifiés,  il  est  admis  que  dans  toute  difficulté  qui  surgit,  on 
a  recours  à  la  puisssance  tutélaire,  qui  trouve  dans  ses  attributions 
le  droit  de  trancher  toutes  les  difficultés  et  de  remédier  à  tous 
les  abus,  à  toutes  les  défaillances  de  la  puissance  paternelle. 

Le  père  a,  du  reste,  à  compter,  pour  l'exercice  de  son  autorité 
avec  le  clergé,  qui  surveille  la  façon  dont  il  exerce  le  droit 
d'éducation,  et  avec  une  conmiission  de  notables,  qui  semble 
indépendante  de  l'autorité  tutélaire,  et  qui,  dans  certains  cas, 
peut  dénoncer  sa  conduite  à  la  commission  des  pauvres  pour 
que  celle-ci  réclame  l'enfant  et  s'en  empare. 

On  arrive  ainsi  jusqu'à  admettre  que  le  père  peut,  dans  cer- 
taines conjonctures,  subir  une  sorte  d'éviction  de  ses  droits  et 


Digitized  by 


Google 


—  186  — 

être  dépouillé  de  la  puissance  paternelle.  Ces  règles,  qui  semble^ 
ront  en  France  si  exorbitantes,  sont  observées,  avec  de  légères 
différences,  en  Suède  et  en  Danemark. 

Dans  ce  dernier  pays,  la  société  est  même  armée  d'un  pouvoir 
infiniment  plus  arbitraire,  car  l'autorité  pupillaire  est  remise  aux 
mains  du  préfet,  qui,  à  lui  seul,  peut  prendre  toutes  les  mesures 
qui,  ailleurs,  sont  remises  au  conseil  investi  de  Tautorité  des 
tutelles.  Ce  fonctionnaire,  s'il  le  juge  utile,  a  le  droit  d'enlever 
l'enfant  à  sa  famille,  et  de  le  placer  ailleurs;  mais  il  a  aussi  la 
faculté,  avant  de  prendre  cette  mesure  extrême,  de  mander  les 
parents  devant  lui  et  de  leur  adresser  des  représentations.  L'unique 
garantie  accordée  au  père,  en  échange  de  ces  droits  si  exorbitants, 
destinés  à  limiter  son  autorité,  est  le  recours  au  ministre,  qui 
connaît  souverainement  des  décisions  du  préfet,  son  subordonné. 
On  voit  combien  tout  cela  est  loin  des  idées  qui  ont  cours  dans 
notre  pays  et  du  respect  dont  notre  législateur  a  entouré  les 
droits  du  père,  s'abstenant  de  sanctionner  les  obligations  qui  en 
dérivent  dans  la  crainte  de  leur  porter  atteinte. 

Il  reste  maintenant  à  parler  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse.  On 
ne  niera  pas  que  l'esprit  de  famille  ne  soit  très  vivant  et  très 
respecté  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  pays.  La  Grande-Bretagne 
doit  évidemment  une  partie  de  sa  puissance  et  la  prodigieuse 
force  d'expansion  de  ses  populations  à  la  constitution  de  la 
famille  dans  son  sein.  La  puissance  paternelle  est  cependan 
bien  loin  d'y  avoir  le  même  caractère  et  la  même  étendue  qu'en 
France.  En  Ecosse,  elle  a  uniquement  un  caractère  de  protection 
et  de  tutelle,  et  on  a  toujours  répugné  au  contraire  à  admettre, 
ce  sont  les  auteurs  les  plus  accrédités  qui  nous  rapprennent,  les 
préceptes  du  droit  romain  sur  le  patria  poiestas.  La  loi  écossaise 
distingue  deux  périodes  dans  l'enfance,  l'une  qui  va  jusqu'à  la 
puberté  et  l'autre,  de  la  puberté  à  la  majorité.  La  protection  du 
père  s'étend  sur  la  première;  elle  n'est  plus  que  nominale  dans  la 
seconde.  L'enfant  pubère  est  même  réputé  afiranchi  de  l'autorité 
de  son  père  dès  qu'il  embrasse  une  profession  ou  qu'il  se  marie, 
ou  bien  encore,  s'il  est  établi  que  son  père  l'a  abandonné,  car  on 
présume  alors  que  le  chef  de  famille  a  renoncé  à  ses  droits. 

Le  droit  anglais  ne  diffère  pas  sensiblement  sur  ce  point  du 
droit  écossais,  mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'ajouter  ici  que  les 
abus  de  la  puissance  paternelle  trouvent  en  Angleterre  un  obstacle 
et  un  frein  dans  la  pi^ogative  reconnue  de  temps  immémorial 
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au  Roi,  comme  chef  de  toutes  les  familles  du  royaume,  de 
dépouiller  de  ses  droits  le  père  indigne.  Cette  prérogative  est 
exercée  par  le  lord-chancelier,  qui  a  la  faculté  de  déléguer  à  un 
étranger  l'exercice  des  droits  du  père;  car  il  est  encore  à  remar- 
quer que  l'autorité  paternelle  est  en  Angleterre  susceptible  d'être 
déléguée  par  le  père  lui-même  à  toute  peri^onne  qu'il  juge  digne 
de  sa  confiance. 

Des  actes  nombreux  sont  d'ailleurs  intervenus  dans  ces  dernières 
années  pour  sauvegarder  les  enfants  contre  Tincurie  ou  le  désor- 
dre de  leurs  parents.  Le  législateur  anglais,  qui  avait  pris  tant  de 
soin  pour  protéger  l'enfance  employée  aux  travaux  des  manu- 
factures, n'a  pas  hésité  à  imposer  aux  père  et  mère  le  principe 
d'un  certain  nombre  d'autres  obligations,  dont  le  but  est  d'assurer 
la  santé  et  la  moraUtc  de  l'enfance.  Un  billa  proclamé  le  principe 
de  l'instruction  obligatoire,  encore  si  contesté  chez  nous.  Un  autre 
a  imposé  aux  parents  l'obligation  de  faire  vacciner  leurs  enfants. 
Enfin,  sans  se  préoccuper  autrement  de  la  puissance  paternelle, 
un  acte  récent  a  décidé  que  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans, 
qui  s'adonnent  à  la  mendicité  ou  au  vagabondage,  que  tous  ceux 
qui  fréquentent  la  société  des  voleurs,  et  qui  sont  rencontrés 
dans  les  rues  par  les  représentants  des  sociétés  de  patronage, 
peuvent  être  appréhendés  et  menés  devant  le  magistrat,  qui, 
d'office,  ordonne  leur  renvoi  dans  les  écoles  professionnelles  nou- 
veUement  organisées. 

Sous  l'influence  de  ces  idées,  les  quelques  pays  qui  sont  encore 
en  Europe  régis  par  les  lois  romaines,  la  Grèce  et  l'Espagne, 
.  notamment,  ont  voulu,  eux  aussi,  instituer  certaines  garanties 
contre  les  abus  de  la  puissance  paternelle.  La  Grèce  a  admis  que 
le  père,  lorsqu'il  avait  corrompu  un  de  ses  enfants,  perdait  ses 
droits  sur  tous.  L'Espagne,  qui  décide  aujourd'hui  que  la  puis- 
sance paternelle  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ving^-cinq  ans,  et 
qu'elle  cesse  pareillement  après  le  mariage  ou  la  profession  reli- 
gieuse, reconnaît  qu'elle  s'éteint  chez  le  père  qui  a  prostitué  sa 
fille,  abusé  du  droit  de  correction,  ou  succombé  dans  un  procès 
en  séparation  de  corps.  La  loi  espagnole  émancipe  enfin  de  plein 
droit  l'enfant  du  père  qui  a  subi  l'exposition,  ou  qui  a  été  con- 
damné au  bannissement. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  France,  en  raison  des  lacunes 
du  code  civil,  est,  de  tous  les  pays,  celui  où  la  protection  de 
l'enfance  est  le  moins  sauvegardée,  surtout  au  sein  de  la  famille. 
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Des  raisons  qui  ticnneut  à  plus  d'une  cause,  ont  contribué  à  éloi- 
gner la  pensée  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses.  Qu'il  suffise 
de  dire  que  les  appréhensions  qui  s'éveillent,  lorsqu'il  s'agit  de 
limiter  la  puissance  paternelle,  ont  d'autant  moins  de  fondement 
que  durant  de  longs  siècles  une  partie  de  l'ancienne  France  a  été 
régie  par  des  principes  tout  différents.  Il  y  avait,  avant  la  Révo- 
lution, dans  les  provinces,  deux  législations  en  présence  :  le  droit 
romain,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  les  coutumes  sur  tout  le 
reste  du  territoire.  Or,  la  puissance  paternelle,  avec  le  caractère 
que  lui  avaient  donné  les  lois  romaines,  ne  s'était  établie  que 
dans  les  provinces  de  droit  écrit  :  c'est  là,  seulement,  que  s'étaient 
constitués  laLpatriapoiestas  et  le  plénum  dominium,  qui  absorbait 
le  fils  dans  la  personne  de  son  père.  Partout  ailleurs,  des  princi- 
pes plus  cléments  avaient  prévalu.  Us  se  résumaient  dans  le 
vieil  adage  puissance  paternelle  n*a  lieu,  qui  se  retrouve  dans 
Loysel.  C'est  qu'en  effet  les  coutumes  avaient  prij  leur  source 
dans  le  vieux  droit  germanique,  et  qu'elles  s'étaient  inspirées  à 
leur  origine  des  règles  du  mundium,  institution  par  laquelle 
le  chef  de  tribu  étendait  un  pouvoir  do  protection  et  de  tutelle 
sur  tous  les  membres  de  la  tribu,  et  par  suite  sur  les  enfants  et 
les  femmes,  et  dont  on  retrouve,  on  vient  de  le  voir,  un  dernier 
vestige  dans  les  prérogatives  de  la  couronne  d'Angleterre. 

Lors  de  la  discussion  des  codes,  les  représentants  des  deux 
systèmes  se  sont  trouvés  en  opposition  et  aux  prises.  Une  vive 
discussion  s'est  élevée  entre  eux  pour  savoir  si  c'était  la  tradition 
romaine  ou  la  tradition  germanique  que  le  code  devait  s'approprier. 
Les  représentants  des  pays  de  droit  écrit,  Cambacérès,  Malle  ville, 
l'ont  évidemment  emporté,  et  dans  le  compromis  auquel  on  a  * 
abouti,  si  la  puissance  paternelle  a  été  circonscrite,  si  son  nom 
môme  a  été  rélégué  dans  la  rubrique  du  titre  IX,  elle  a  été  en 
définitive,  maintenue,  au  moins  pendant  la  minorité,  avec  le 
caractère  despotique  qu'elle  avait  à  Rome.  Aussi  les  droits  de 
l'enfant  ont  été  presque  entièrement  passés  sous  silence;  les 
obligations  du  père  n'ont  élé  l'objet  d'aucune  sanction,  et  son 
autorité  a  revêtu  le  caractère  d'un  droit  indélébile,  qui  ne 
pouvait  être  atteint  par  aucune  déchéance. 

Aujourd'hui,  où  on  se  rend  un  compte  plus  exact  de  la  situation 
respective  du  père  et  de  l'enfant,  et  de  l'intérêt  social  qu'il  y  a  à 
ce  que  l'individualité  de  celui-ci  soit  respectée,  on  n'hésitera  pas, 
surtout  en  présence  des  lois  étrangères,  à  faire  un  pas  de  plujs 
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dans  la  voie  de  la  limitation  de  la  puissance  paternelle  où  le 
code  civil,  tout  en  gardant  les  principes  romains,  est  timidement 
entré.  D  serait  facile  de  démontrer  d'ailleurs  que  depuis  1804 
le  législateur  français  s'est  familiarisé  avec  cette  idée,  spéciale- 
ment en  votant  les  lois  sur  le  travail  des  enfants,  et  les  lois 


Pour  cela  que  reste-t-il  à  faire?  Il  nous  reste,  à  l'instar  des 
pays  qui  nous  ont  emprunté  nos  Codes,  à  les  compléter  par  une 
légère  extension  des  principes  qu'ils  ont  déjà  posés.  Ce  n'est 
qu'en  remaniant  le  titre  de  la  puissance  paternelle  et  en  posant 
d'une  façon  absolue  le  principe  que  la  société  a  le  droit,  en 
certains  cas,  de  s'interposer  entre  le  père  et  l'enfant,  qu'on  pourra 
faire  quelque  chose  d'utile  pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable 
ainsi  que  l'ont  au  surplus  démontré  les  lois  récemment  adoptées 
sur  le  même  sujet  par  la  Prusse  et  la  Hongrie. 

Mais  sur  quels  points  de  nos  codes  faut-il  tenter  cette  réforme? 
Certaines  législations  l'ont  introduite  par  une  addition  aux  textes 
de  l'interdiction  ou  de  l'absence.  Certaines  autres  par  une  appli- 
cation plus  générale  et  plus  large  des  dispositions  de  la  loi  pénale. 
Peut-être  serait-il  utile  également,  en  entreprenant  une  œuvre  de 
cette  nature,  de  se  reporter  aux  dispositions  abrogées  du  titre 
du  divorce,  spécialement  à  l'article  303.  Cet  article  peut  servir  a 
déterminer  la  mesure  de  la  modification  qu'il  y  aurait  lieu  d'ob- 
tenir dans  les  droits  du  père  infidèle  à  ses  devoirs,  car  il  précise 
très  clairement  la  situation  faite  au  regard  de  leurs  enfants  aux 
époux  qui  ont  succombé  sur  l'action  en  divorce.  Nul  ne  demande 
en  définitive  la  suppression  absolue  de  la  puissance  paternelle. 
11  suffit  de  la  limiter  dans  un  certain  nombre  de  ses  attributs, 
le  droit  de  garde  par  exemple  et  le  droit  d'éducation,  mais  en 
laissant  d'ailleurs  au  père  qui  aura  encouru  ces  diverses  déchances 
la  faculté  imprescriptible  de  contrôler  la  personne  àlaquelle  après 
lui,  aura  été  remis  l'exercice  de  ces  importantes  prérogatives. 

La  loi  française,  il  faut  le  dire  en  terminant,  repose  sur  une 
présomption  erronée.  Elle  suppose  que  la  puissance  paternelle, 
avec  le  caractère  despotique  qui  lui  est  reconnu,  a  un  contre- 
poids naturel  dans  la  présence  delà  mère  au  foyer.  Cette  pré- 
somption qui  a  inspirélajurisprudencede  la  séparation  de  corps 
aux  termes  de  laquelle  l'autorité  du  père  devient  susceptible  de 
subir  certaine  limitation,  spécialement  en  ce  qui  touche  le 
droit   de  garde  et  d'éducation,  dès  que  le  lien  du  mariage  est 
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relâché  et  que  c'est  le  mari  qui  succombe  dans  le  procès  que 
lui  intente  sa  femme. 

Cette  présomption  repose  sur  une  appréciation  absolument 
inexacte  des  faits.  La  femme  de  l'incapable  ou  de  l'indigne  peut- 
être  elle  même  incapable  ou  indigne,  sans  recourir  à  la  séparation. 
Elle  peut  être  indifférente,  avoir  déserté  le  domicile  conjugal  ou 
partager  l'animadversion  que  ses  enfants  inspirent  à  leur  père, 
sans  demandera  se  séparer  de  celui-ci.  Vouloir  en  conséquence 
faire  de  la  séparation  de  corps  l'unique  sauvegarde  des  enfants 
dans  la  famille,  est  une  conception  dont  l'illogisme  éclate.  Cepen- 
dant, tout  en  dénonçant  cette  erreur  de  notre  droit  français,  il 
semblerait  juste  qu'on  s'inspirât  des  mesures  qu'a  suggérées  au 
législateur  la  séparation  de  corps  pour  les  étendre  aux  cas  d'in- 
dignité des  parents.  La  séparation  de  corps  prononcée  au  profit 
de  la  femme,  relâche  le  lien  conjugal.  Ne  seraitril  pas  rationnel 
que,  dans  le  cas  d'indignité  des  parents  ou  de  l'un  d'eux,  on  admît 
une  fiction  semblable?  Ne  serait-il  pas  équitable  d'assimiler  Tenfant 
à  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  et  de  voir  en  lui  un  membre 
de  Fassociation  conjugale  pour  lequel  l'association  devient  «ne 
charge  sans  compensation?  Ne  pourraitr-on  déterminer,  une 
bonne  fois,  les  droits  de  l'enfant  en  raison  des  obligations 
imposées  à  son  père,  et  lorsque  celui-ci  méconnaît  ses  devoirs  ne 
devrait-on  pas  poser  ce  principe  que  le  lien  de  la  famille  doit 
être  relâché  à  l'égard  de  la  puissance  paternelle,  comme  il  Test 
par  rapport  à  la  puissance  maritale? 

Voilà  sur  quel  terrain  il  y  aurait  lieu,  peut  être,  dans  la  pro- 
chaine séance  de  porter  la  discussion.  Dans  les  familles  unies  et 
où  les  droits  de  chacun  sont  respectés,  le  statut  actuel  et  l'intégrité 
de  l'autorité  paternelle  doivent  être  maintenus,  mais  dans  celle  où 
le  père  oublie  ses  devoirs,  qu'il  s'agisse  des  époux  ou  des  enfants, 
l'intervention  de  la  loi  devient  nécessaire. 

M.  DuvERGKR,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — 
Permettez-moi,  Messieurs,  malgré  l'heure  avancée,  de  vous  sou- 
mettre une  simple  observation.  Je  crains  que  les  dispositions  nou- 
velles que  vous  demandez,  n'effraient  le  législateur , s'il  peut  y  voir 
la  pensée  de  modifier  h  titre  de  la  puissance  paternelle  et  de 
battre  en  brèche  les  principes  sur  lesquels  le  code  civil  a  voulu 
l'établir.  Il  ne  serait  pas  inutile  de  lui  montrer  que  nous  sommes 
bien  éloignés  de  lui  demander  ime  chose  semblable;  que  ce  que 
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nous  lui  demandons,  c'est  de  consacrer  nettement  ce  qui  résulte 
de  l'esprit  de  notre  code,  ce  qui  ressort  de  l'étude  des  travaux 
préparatoires,  en  un  mot  de  faire  passer  dans  la  loi  le  principe 
dont  l'application  se  trouve  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire.  C'est  un  arrêt 
du  15  mars  1864.  Il  y  avait  eu  destitution  delà  mère  tutrice  et 
ju{;ement,  confirmé  eu  appel,  ordonnant  à  la  mère  de  remettre 
les  enfants  qu  elle  prétendait  conserver  en  vertu  de  la  puissance 
paternelle,  à  leur  aïeul  maternel,  nommé  leur  tuteur. 
Voici  les  considérants  de  l'arrêt,  qui  rejeta  le  pourvoi. 

Attendu  que  la  mesure  admise  par  la  Cour  relativement  aux 
enfants  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  et  logique  de  la  destitu- 
ti(in  de  la  tutelle  ;  que  si  le  droit  des  père  et  mère  à  la  garde  et  à  la 
su^\'eill^mce  de  Téducation  de  leurs  enfants  est,  en  général,  un  attribut 
de  la  puissance  paternelle,  l'intérêt  des.  enfants  est  le  principal  motif 
qui  doit  déterminer  l'exercice  ou  la  restriction  de  ce  droit;  —  qu'en 
déclarant,  d'après  la  délibération  du  conseil  de  famille,  que  les  inté- 
rêts moraux  et  matériels  des  enfants  étaient  en  péril  et  qu'il  était 
urgpnt  d'y  pourvoir  en  les  confiant,  avec  la  tutelle,  à  leur  aïeul,  la 
Cour  n'a  fait  de  ses  pouvoirs  qu'un  usage  autorisé  par  la  morale  et 
par  la  loi.  (Recueil  de  Sirey,  i86i,  I.  p.  157.) 

M.  LE  Président.  —  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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SESSION 

DU 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS. 

Janvier  1880. 
(Second  Article) 


Le  23  janvier,  la  seconde  séance  du  Conseil  supérieur  'des 
prisons  s'est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Béren- 
ger,  qui,  prenant  possession  du  fauteuil  pour  la  première  fois 
depuis  sa  réélection  à  la  vice-présidence,  a  tenu  à  remercier  ses 
collègues  de  l'honneur  qu'ils  lui  avaient  fait  et  de  la  marque 
de  confiance  qu'ils  lui  avaient  donnée  en  l'appelant  à  présider, 
pendant  trois  nouvelles  années,  leurs  délibérations. 

Dans  une  allocution  fort  applaudie,  l'honorable  M.  Bérenger  a 
rappelé  les  travaux  auxquels  s'est  livré  le  Conseil  depuis  l'époque 
de  sa  création  et  la  part  légitime  qui  lui  revient  dans  les  pro- 
grès de  la  réforme  pénitentiaire. 

«  Quatre  années  se  sont  écoulées,  a  dit  M.  Bérenger,  depuis  que 
le  Conseil  supérieur  a  été  institué  et  organisé  en  vue  de  veiller, 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  à  l'exécution  de  la 
loi  de  187S;  ces.  quatre  années  ont  été  fécondes.  Le  Conseil  a 
porté  son  examen  sur  des  questions  nombreuses  et  variées; 
plusieurs  projets  de  loi  ont  été  soumis  à  ces  discussions  ;  l'un 
qui  avait  déjà  été  préparé  par  la  commission  d'enquête  parle- 
mentaire sur  le  régime  pénitentiaire,  est  relatif  à  l'éducation 
des  jeunes  détenus  ;  le  second  a  pour  but  la  répression  des  cri- 

(1)  Voir,  pour  la  première  partie  de  ce  compte  rendu ,  le  précédent  numéro 
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mes  commis  dans  Tintérieur  des  prisons,  et  le  troisième  a  pour 
objet  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'une  repression  particu- 
lière de  la  récidive. 

«  Bien  d'autres  questions  encore  ont  été  traitées  avec  une  par- 
ticulière compétence  et  une  grande  élévation  de  vues.  De  ce 
nombre  est  notamment  la  proposition  d'un  des  membres  du 
Conseil  ayant  pour  objet  de  transférer  Tadministration  péniten- 
tiaire au  ministère  de  la  Justice. 

«  Dès  le  premier  jour  le  Conseil  supérieur  s'est  imposé  le  de- 
voir d'exercer  avec  suite,  avec  modération,  le  droit  qui  lui  est 
conféré  par  la  loi  même  de  son  institution  de  veiller  aux  tra- 
vaux préparatoires  d'exécution  de  la  loi  de  1875.  Il  n'a  pas 
failli  à  sa  tâche.  Sa  voix  a  été  entendue  dans  les  commissions 
parlementaires,  ses  vœux  ont,  en  maintes  occasions,  été  portés 
à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  son  action  toujours  secondée 
par  l'administration  n'a  pas  laissé  d'avoir  une  influence  heu- 
reuse. 

«  Au  dehors,  le  Conseil  supérieur  a  marqué  son  influence  ;  un 
congrès  ouvert  l'année  dernière  à  Stockhlom  réunissait  un 
gi-and  nombre  de  délégués  de  diverses  nations  ;  l'administration 
supérieure  a  pensé  que  le  Conseil  comme  étant  le  plus  grand 
corps  pénitentiaire  qui  existât  en  France,  devrait  participer  aux 
travaux  de  cette  assemblée  internationale  et  deux  de  ses  mem- 
bres ont  été  désignés  pour  se  rendre  en  Suède  en  même  temps 
que  les  délégués  officiels  du  gouvernement.  MM.  Desportes  et 
Lefebure  ont  pris  une  part  distinguée  aux  délibérations  du  Con- 
grès. Le  Conseil,  doit  leur  adresser  des  félicitations  pour  la  façon 
brillante  dont  ils  l'ont  représenté  et  les  remercier  du  rapport 
remarcpiable  par  lequel  ils  ont  rendu  compte  de  leur  mission. 

oc  Afin  de  répandre  son  influence  dans  la  plus  large  mesure,  le 
Conseil  a  jugé  utile  de  se  donner  un  auxiliaire  indépendant  et,  de 
son  sein,  est  sortie  la  première  idée  de  la  création  de  la  Société 
générale  des  prisons  qui  jouit  d'une  considération  si  universel- 
lement reconnue.  A  l'ombre  du  Conseil,  la  Société  a  grandi,  le 
nombre  de  ses  adhérents  et  les  fréquentes  communications  qui 
lui  parviennent  de  tous  les  points  de  la  France,  de  toutes  les 
capitales  de  l'Europe  et  même  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  témoi- 
gnent de  la  grande  situation  qu'elle  a  su  conquérir. 

«  Dans  les  années  qui  viennent  de  s'écouler  le  Conseil  a  su  éta- 
blir heureusement  les  traditions  qui  devront,  pour  l'avenir,  ré- 
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gler  son  action.  La  meilleure  de  ses  traditions  est  assurément 
la  constante  harmonie  qui  n'a  cessé  de  régner  dans  ses  rapports 
soit  avec  M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  soit 
avec  M.  le  Préfet  de  police. 

a  L'administration  de  son  côté  n'est  point  restée  inactive  ;  c'est 
avec  une  intelligente  énergie  que  h  Préfecture  de  police  a 
maintenu  son  attachemen  traditionnel  au  régime  de  l'emprison- 
nement cellulaire  et  en  a  poursuivi  l'application.  La  direction  du 
service  pénitentiaire  avait,  elle,  une  lâche  plus  difficile  à  remplir; 
ayant  à  s'occuper  des  prisons  appartenant  aux  départements,  elle 
avait  à  se  mettre  en  communication  avec  les  conseils  généraux 
et  à  leur  donner  l'impulsion.  L'œuvre  était  difficile,  mais  ses 
efforts  ne  sont  pas  demeurés  infructueux. 

a  II  n'est  que  juste  de  rendre  hommage  anx  hommes  poli- 
tiques qui  se  sont  succédé  au  département  de  l'Intérieur  depuis 
187S,  comme  ministres  ou  comme  sous-secrétaires  d'État;  tous, 
sans  distinction  de  parti,  se  sont  rencontrés  dans  la  même  opinion 
sur  les  avantages  de  la  loi  nouvelle  et  ont  montré  le  même  bon 
vouloir  à  en  faciliter  l'exécution. 

a  Les  deux  hommes  considérables  qui  se  trouvent  aujourd'hui  à 
la  tête  du  ministère,  sont  animés  des  dispositions  les  plus  favo- 
rables à  la  réforme  pénitentiaire,  et  l'honorable  sous-secrétaire 
d'État,  M.  Constans,  a  bien  voulu  assurer  personnellement  le  vice- 
président  du  Conseil  de  toutes  ses  sympathies  pour  la  plus  large 
application  de  la  loi  de  1875,  tenant  ainsi  à  rappeler  les  sentiments 
qu'il  avait  eu  déjà  occasion  d'exprimer  publiquement  à  cet  égard 
comme  rapporteur  de  la  commission  du  budget. 

«  Les  mêmes  sentiments  animent,  sans  doute,  le  nouveau 
directeur  du  service  des  prisons,  H.  Gazelles,  qui  se  rattache, 
d'ailleurs,  par  des  liens  de  famille  à  un  ancien  membre  du 
Conseil,  le  regretté  M.  Mettetal,  et  qui  était  préparé  à  la  situation 
qu'il  occupe  aujourd'hui  par  ses  études  philosophiques  aussi  bien 
que  par  la  longue  pratique  de  l'administration.  Mais  en  lui 
souhaitant  la  bienvenue,  c'est  un  devoir  pour  nous  d'envoyer  un 
souvenir  à  l'honorable  M.  Choppin  avec  qui  les  relations  de 
courtoisie  étaient  devenues  si  facilement  des  relations  affectueuses 
et  chez  qui  le  Conseil  avait  trouvé,  avec  une  profonde  connais- 
sance des  matières  pénitentiaires,  l'accord  de  vues  le  plus  complet. 

«  Depuis  la  dernière  session,  trois  membres  de  droit,  MM.  le 
docteur  Richet,  de  Crisenoy  et  Fournier  ont  cessé  de  faire  partie 
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du  Conseil  supérieur  :  ils  emportent  ses  regrets.  Les  trois  mem- 
bres nouveaux  appelés  à  siéger  à  leur  place,  sont  MM.  le  doc- 
teur Roger,  président  de  l'Académie  de  médecine,  Camescasse, 
directeur  de  l'administration  départementale  et  communale,  et  de 
Harambure,  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des 
prisons.  Ils  ont  également  droit  à  l'accueil  sympathique  du 
(Conseil  :  M.  de  Harambure  par  des  écrits  pleins  de  compétence 
sur  les  questions  pénitentiaires,  M.  Camescasse  par  ses  lumières 
et  son  expérience  administrative,  M.  le  docteur  Roger  par  son 
haut  savoir  aussi  bien  que  par  une  vie  entièrement  consacrée  au 
bien  et  aux  questions  d'assistance  et  d'humanité.  » 

En  terminant  son  allocution,  l'honorable  M.  Bérenger  a 
exprimé  le  vœu  que  le  personnel  de  surveillance  des  prisons 
trouvât  toujours  auprès  de  l'administration  supérieure  un  bien- 
veillant appui.  Le  Conseil  comprend,  sans  doute,  les  nécessités 
de  la  politique,  mais  il  croît  qu'il  y  a  dans  les  rangs  inférieurs 
du  service  pénitentiaire,  un  personnel  modeste  qui  pourrait 
demeurer  à  l'abri  des  exigences  qu'elle  impose.  Les  agents  de 
.surveillance  des  prisons  sont  difficiles  à  recruter,  car  le  premier 
des  devoirs  si  pénibles  qui  leur  incombent,  est  un  réel  sacrifice, 
puisqu'il  les  obligea  se  condamner  eux-mêmes  à  l'emprisonne- 
ment !  Plus  la  tâche  est  ingï*ate,  plus  ceux  qui  la  remplissent 
ont  besoin  d'être  soutenus,  et,  à  ce  point  de  vue,  la  protection  de 
l'autorité  fait  réellement  partie  de  la  discipline  même  des  pri- 
sons. M.  Bérenger  a  tenu  à  ajouter,  d'ailleurs,  qu'il  était  loin  de 
sa  pensée  de  vouloir  adresser  une  critique,  ou  donner  un  conseil; 
son  désir  s'est  borné  à  apporter  une  force  à  l'administration 
pénitentiaire,  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  prié  M.  le  directeur 
d'accueillir  l'expression  de  son  vœu. 

M.  Bonneville  de  Marsangy  a  pris  la  parole,  et,  se  faisant  l'inter- 
prète du  Conseil,  a  remercié  M.  Bérenger  de  l'allocution  qu'il  venait 
de  prononcer  et  l'a  prié  de  la  publier.  —  Passant  ensuite  à 
l'examen  des  deux  projets  de  décret  déposés  sur  le  bureau  par 
M.  Cazelles,  à  la  dernière  séance,  il  a  proposé  au  Conseil  :  i®  de 
décider  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  au  département  de  la  Côte- 
d'Or,  pour  travaux  complémentaires  exécutés  à  la  maison 
d'arrêt  et  de  dépôt  établie  près  le  Palais  de  justice  de  Dijon,  un 
supplément  de  subvention  de  891  fr.  68  c.  ;  2^  d'émettre  l'avis, 


Digitized  by 


Google 


-  166  - 

sous  la  réserve  de  l'exécution  immédiate  de  certains  travaux 
d'appropriation,  qu'il  y  avait  lieu   de  reconnaître    la    maison 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  d'Angers  comme  établisse- 
ment affecté  à  l'emprisonnement  individuel. 
Ces  deux  propositions,  mises  aux  voix,  ont  été  adoptées. 

M.  Andrieux,  préfet  de  police,  a  donné  lecture  du  Rapport 
suivant,  relatif  à  l'application,  dans  les  prisons  de  la  Seine, 
de  la  loi  du  S  juin  187S. 

a  Durant  Tannée  1879,  comme  les  années  précédentes,  la  Pré- 
fecture de  police  s'est  efforcée  d'assurer,  dans  la  mesure  la  plus 
large  possible,  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  S  juin  1875. 
De  concert  avec  l'autorité  judiciaire,  elle  a  fait  écrouer,  à  la  mai- 
son cellulaire,  sans  exception,  tous  les  prévenus  qui  n'ont  pas 
été  jugés  en  vertu  de  la  loi  sur  1^  flagrants  délits,  mesure  qui  a 
nécessité  l'emploi  de  plus  de  800  cellules  dans  cette  maison. 

a  Les  300  cellules  qui  demeuraient  à  Maaas  à  la  disposition  de 
l'Administration,  et  les  800  cellules  du  quartier  cellulaire  de  la 
prison  de  la  Santé  ont,  dès  lors,  été  affectées  aux  condamnés 
correctionnels,  en  prenant  pour  base  les  dispositions  qui  avaient 
été  soumises  à  l'approbation  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et 
qui  consistent  à  soumettre  à  l'emprisonnement  individuel, 
d'abord  : 

!•  Tous  les  condamnés  correctionnels  à  moins  de  trois  mois, 
non  récidivistes; 

^  Tous  les  condamnés  à  quatre  mois,  puis  ceux  à  cinq  mois, 
et  successivement  à  un  an  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de 
cellules  dont  disposait  mon  Administration; 

3®  Enfin,  un  nombre  restreint  de  condamnés  à  plus  d'un  an, 
qui  ont  sollicité  cette  mesure  et  qui,  en  raison  de  leur  position 
de  famille  ou  de  l'intérêt  des  tiers,  ont  été  autorisés  à  subir  leur 
peine  dans  les  prisons  de  la  Seine. 

«  Mon  Administration,  vu  le  nombre  restreint  de  cellules  dont 
elle  dispose,  a  continué  à  placer  dans  les  quartiers  en  commun, 
en  premier  lieu,  tous  les  récidivistes,  puis  tous  les  condamnés 
pour  mendicité  qui  doivent,  à  l'expiration  de  leur  peine  et  par 
application  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  274  du  code 
pénal,  être  transférés  dans  un  dépôt  de  mendicité  pour  y  faire 
une  niasse  et  enfin  tous  les  étrangers. 
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a  Le  nombre  des  condamnés  soumis  à  l'emprisonnement  indi- 
viduel, pendant  Tannée  1879,  a  été  de  8,012,  savoir  : 

a  6,378  condamnés  à  trois  mois  et  au-dessous,  mis  en  liberté  à 
l'expiration  de  leur  peine; 

a  707  condamnés  de  quatre  mois  à  un.an,  qui  ont  bénéficié  des 
dispositions  de  l'article  4  de  la  loi. 

a  Ily  avait  encore,  à  la  date  du  31  décembre,  273  condamnés  à 
trois  mois  et  au-dessous  et  632  condamnés  à  plus  de  trois  mois. 

«  Il  n'a  été  relevé,  sur  le  nombre  des  condamnés  placés  en  cel- 
lule durant  cet  exercice,  que  quatre  cas  d'aliénation  mentale  et 
deux  suicides.  Les  aliénés  étaient^des  alcooliques,  condanmés  à 
de  petites  peines  pour  ivresse.  L'un  des  suicidés  était  un  ecclé- 
siastique, condamné  à  quatre  mois  de  prison  pour  délit  de  mœurs, 
qui  avait  sollicité,  à  plusieurs  reprises,  son  placement  dans  le 
quartier  cellulaire,  et  qui  s'est  pondu  le  lendemain  de  son  entrée 
en  cellule.  L'autre  était  un  alcoolisé,  condamné  à  un  mois  de 
prison  pour  ivresse. 

«  L'application  relativement  récente  du  régime  de  l'isolement 
aux  condamnés  n'a  pas  encore  permis  de  se  rendre  un  compte 
exact  du  résultat  de  ce  système  au  point  de  vue  des  récidives; 
il  y  a  cependant  tout  lieu  de  penser  ({u'elle  en  réduira  le  nombre 
dans  une  notable  proportion. 

«On  a  remarqué  que  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel 
n'est  accepté  qu'avec  répugnance  parmi  les  condamnés,  notam- 
ment par  les  jeunes  gens  de  17  à  2o  ans.  Toutefois,  un  grand 
nombre  de  détenus,  principalement  ceux  qui  ont  reçu  uu  certain 
degré  d'instruction,  demandent  à  être  placés  en  cellule,  soit 
dans  le  but  d'abréger  la  durée  de  leur  détention,  soit  afin 
d'éviter  la  promiscuité  des  autres  condamnés. 

«  Mon  administration,  en  même  temps  qu'elle  s'appliquait, 
dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées  à  assurer  l'exécution  de 
la  loi  sur  la  séparation  individuelle,  recherchait,  de  concert  avec 
la  Préfecture  de  la  Seine,  les  dispositions  à  prendre  pour  amé- 
nager les  prisons  actuelles  en  prisons  cellulaires.  Elle  a  d'abord 
insisté  sur  la  nécessité  urgente  d'augmenter  le  nombre  des 
cellules  du  Dépôt,  et,  profitant  des  dispositions  nouvelles  adoptées 
pour  l'agrandissement  du  Palais  de  Justice  et  le  déplacement  de 
la  Préfecture  de  Police,  elle  a  obtenu  que  de  nouvelles  localités, 
pouvant  contenir  plus  de  cent  cellules,  seraient  ajoutées  au 
Dépôt .  actuel.  Elle  a  également  demandé  la  prompte  exécution 


Digitized  by 


Google 


—  168  — 

du  quartier  cellulaire  qui  est  destiné  aux  femmes  à  la  Maison 
de  Justice,  quartier  qui  devra  contenir  soixante  cellules. 

«  Enfin,  elle  étudie  en  ce  moment  un  contre-projet  dressé  par 
Tarchitecte  de  la  Ville,  contre-projet  qui  aurait  pour  objet  d'af- 
fecter les  deux  prisons  de  la  rue  de  la  Roquette  aux  femmes 
actuellement  renfermées  à  Saintr-Lazare,  ainsi  qu'aux  services 
généraux  des  prisons  de  la  Seine,  et  de  remplacer  le  Dé)X)t  de 
condamnés,  la  Maison  des  jeunes  détenus  et  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie  par  de  nouvelles  maisons  cellulaires  construites  en  dehors 
de  Fcnceinte  de  Paris. 

«  Je  dois,  pour  compléter  ce  rapport,  vous  faire  connaître  que 
les  Écoles,  organisées  récemmîïnt  dans  les  maisons  pénitentiaires 
de  Paris,  grâce  à  Tinitiative  de  mon  éminent  prédécesseur, 
M.  Voisin,  ont  été  pendant  le  cours  de  cette  année,  l'objet  d'une 
active  sollicitude  de  la  part  de  mon  administration.. 

«  Leur  fonctionnement  a  produit  les  résultats  suivants  ; 

Pour  les  hommes,  473  ont  suivi  les  cours  de  l'école. 

Sur  3S7  détenus  complètement  illettrés,  lors  de  leur  incarcé- 
ration, 17,  à  leur  sortie,  connaissaient  les  lettres  de  l'alphabet, 
—  68  commençaient  à  lire,  —  69  commençaient  à  lire  et  à 
écrire,  —  68,  ayant  appris  à  lire,  commençaient  à  écrire,  —  121 
savaient  lire  et  écrire,  —  17  seuls,  n'ont  pu  rien  apprendre. 

Sur  S4  individus  qui  commençaient  à  épeler,  —  19  avaient, 
à  leur  sortie,  appris  à  lire,  —  16  lisaient  couramment  et  com- 
mençaient à  écrire,  —  19  lisaient  et  écrivaient  d'une  façon  satis- 
faisante. 

Sur  56  détenus  qui,  à  leur  arrivée,  commençaient  à  lire,  — 
23,  à  leur  sortie,  commençaient  à  écrire,  —  et  33  savaient  écrire 
et  lire  et  avaient  quelques  notions  de  calcul. 

Enfin  6  détenus,  qui  savaient  lire,  ont  appris,  pendant  leur 
détention,  4  à  écrire,  et  les  deux  autres  à  écrire  et  à  calculer. 

Pour  les  femmes,  275  ont  fi-équenté  l'école. 

Sur  55  complètement  illettrées,  —  39  ont  appris  à  lire  et  16 
savaient,  à  leur  sortie,  lire  et  écrire. 

Sur  40  femmes  qui  commençaient  à  épeler,  toutes  ont  appris 
à  lire  couramment  et  2  ont  appris,  en  outre,  à  écrire. 

11  femmes,  qui  commençaient  à  lire,  ont  appris  à  écrire,  et, 
enfin,  169  détenues  qui  savaient  lire,  savaient  toutes  écrire, 
lors  deleur  libération,  et  95  avaient,  en  outre,  appris  à  calculer.  » 
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Cette  lecture  a  été  accueillie  par  les  marques  du  plus  vif  assen- 
timent ;  aussi  M.  Bérenger  a-t-il  tenu  à  exprimer  à  M.  le  préfet 
de  Police  la  satisfaction  qu'éprouvait  le  Conseil  et  de  la  réforme 
considérable  introduite  au  dépôt  en  vue  de  faire  cesser  la  pro- 
miscuité entre  les  prévenus,  et  de  l'organisation^  si  remarqua- 
ble par  ses  résultats,  des  écoles  dans  les  prisons  de  Paris. 

M.  Femand  Desportes  a  ajouté  que  le  régime  de  la  séparation 
individuelle,  inauguré  au  dépôt  près  le  Palais  de  Justice,  pour 
les  jeunes  détenus,  avait  déjà  produit  les  plus  heureux  efifets  et 
que,  parmi  les  enfants  depuis  le  jour  où  cette  réforme  a  été 
appliquée,  le  nombre  des  arrestations  et  celui  des  récidives,  d'après 
les  renseignements  statistiques  fournis  par  M.  le  Procureur  de 
la  République,  avaient  diminué  dans  de  notables  proportions. 

M.  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  mis  en- 
suite sous  les  yeux  du  Conseil  quelques  chiffres  qui  sont  venus 
attester  que  les  écoles  organisées  dans  les  maisons  départemen- 
tales affectées  au  régime  de  l'emprisonnement  individuel  fonc- 
tionnent de  la  façon  la  plus  satisfaisante. 

Dans  la  dernière  séance,  M.  Charles  Lucas  avait  annoncé  l'in- 
tention de  soumettre  au  Conseil  une  communication  en  vue 
d'indiquer  la  nécessité  plus  ou  moins  prochaine,  et  à  ses  yeux 
inévitable,  d'étendre  aux  condamnés  à  deux  ans  exclusivement 
l'affectation  des  prisons  départementales,  dont  l'effectif  est 
aujourd'hui  limité  aux  condamnés  à  un  an  et  un  jour,  et  d'ap- 
peler la  sollicitude  éclairée  du  Conseil  et  de  l'administration 
sur  la  base  incomplète  de  l'évaluation  de  la  dépense  de  cons- 
truction et  d'appropriation  des  bâtimeuts  des  prisons  départe- 
mentales calculée  sur  les  éléments  de  la  population  actuelle  de 
ces  prisons. 

M.  Ch.  Lucas  a  rappelé  qu'à  différentes  reprises  d'ailleurs,  il 
avait  fait  entrevoir  cette  éventualité,  ainsi  que  le  constatent  les 
procès-verbaux  du  Conseil  ;  mais  c'était  alors  incidemment  et 
il  a  cru  que  le  moment  était  venu  d'en  faire  l'objet  d'une  com- 
munication spéciale. 

La  population  des  prisons  départementales,  a  dit  M.  Lucas, 
se  compose  de  deux  éléments  distincts.  L'un  est  celui  des  déte- 
nus avant  jugement.  De  ce  côté  il  n'y  a  guère  de  mécomptes  à 
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craindre  des  oscillations  du  mouvement  de  la  criminalité,  en 
raison  de  la  tendance  bien  prononcée  et  bien  motivée  à  restrein- 
dre de  plus  en  plus  les  cas  et  la  durée  de  la  détention  pré- 
ventive. 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'autre  élément,  celui  des  petits 
délinquants.  On  n'avait  d'abord  affecté  les  prisons  départemen- 
tales qu'aux  condamnés  à  moins  d'un  an  ;  elles  l'ont  été  en- 
suite aux  condamnés  jusqu'à  un  an  et  un  jour,  et  M.  Lucas  dit 
qu'il  va  montrer  que  leur  destination  s'étendra  inévitablement 
jusqu'aux  condamnés  à  deux  ans  exclusivement,  en  se  fondant 
sur  le  témoignage  de  la  théorie,  sur  celui  de  l'expérience  pra- 
tique, et  enfin  sur  celui  de  l'histoire. 

Le  témoignage  de  la  théorie  rencontre,  il  est  vrai,  non  dans 
le  Conseil,  mais  en  dehors,  des  adversaires  sceptiques  qui  n'admetr 
tent  pas  que  la  réforme  pénitentiaire  puisse  produire  une  théo- 
rie scientifique,  et  qui  condamnent  ses  aspirations  à  devenir  la 
science  pénitentiaire.  M.  Lucas  ne  saurait  trop  féliciter  les  deux 
membres  distingués  que  le  Conseil  avait  délégués  au  Congrès  de 
Stockholm  d'avoir  publié  le  livre  instructif  consacré  à  ce  congrès 
sous  le  titre  de  «  la  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de 
Stockholm  ».  Ils  ont  maintenu  les  légitimes  aspirations  de  la 
réforme  pénitentiaire  à  devenir  une  science  et  le  ministère  de 
l'intérieur  a  confirmé  ces  aspirations  en  souscrivant  à  cette  in- 
téressante publication  pour  la  distribuer  aux  spécialistes. 

La  science  pénitentiaire  est  bien  loin  sans  doute  d'être  un  fait 
accompli.  Elle  n'est  encore  qu'en  voie  de  préparation  et  de  for- 
mation progressiste.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'elle  présente  déjà 
une  théorie  scientifique  d'une  certaine  valeur.  Ce  qui  constitue 
la  science,  c'est  d'abord  son  cadre  et  ensuite  ses  principes  fon- 
damentaux. Or,  la  théorie  de  l'emprisonnement  a  son  cadre  et 
les  cinq  degrés  dont  il  se  compose,  sont  bien  connus  et  géné- 
ralement adoptés,  à  savoir  :  l'emprisonnement  préventif,  l'em- 
prisonnement répressif,  l'emprisonnement  répressif  et  péniten- 
tiaire ,  l'affectation  d'établissements  spéciaux  pour  les  jeunes 
détenus  et  enfin  le  transfèrement  des  détenus  passagers  qui  sont 
conduits  à  leurs  destinations  différentes  selon  la  nature  de  leur 
situation  judiciaire. 

Voilà  le  cadre. 

Quant  aux  principes  fondamentaux,  chacun  des  degrés  a  le 
sien  : 
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L'emprisonnement  préventif  a  pour  principe  unique  d'empê- 
cher d'abord  l'évasion,  afin  d'assurer  la  comparution  de  l'in- 
culpé devant  la  justice  et  ensuite  la  corruption  mutuelle,  afin 
de  garaniir  l'inculpé  qui  franchit  pour  la  première  fois  le  seuil 
de  la  prison,  de  la  cohabitation  des  malfaiteurs  récidivistes. 

L'emprisonnement  répressif  ajoute  au  principe  d'empêcher  la 
corruption  mutuelle,  celui  de  l'intimidation  pour  des  délinquants 
dont  la  culpabilité  peut  n'exiger  que  l'action  d'une  discipline 
répressive. 

L'emprisonnement  répressif  et  pénitentiaire  est  celui  qui  en 
s'appropriant  les  deux  principes  précédents,  doit  y  ajouter  celui 
de  l'amendement,  c'est-à-dire  l'action  d'une  discipline  péniten- 
tiaire, sorte  d'orthopédie  morale  qui  a  de  mauvais  penchants  à 
redresser,  de  dangereux  antécédents  à  corriger  et  de  vicieuses 
habitudes  à  refaire. 

Le  principe  de  la  spécialité  des  établissements  pour  les  jeunes 
détenus,  est  celui  de  la  notion  intelligente  des  modifications  que 
la  répression  pénitentiaire  doit  subir  dans  son  application  à 
l'enfance  coupable,  avec  une  saine  appréciation  de  cette  culpa- 
bilité, d'après  le  degré  de  la  gravité  de  l'acte  et  celui  du  discer- 
nement de  l'agent. 

Enfin  le  principe  des  transfèrements  des  détenus  passagers 
est  de  les  préserver  dans  le  trajet  d'un  établissement  à  un  autre 
de  la  corruption  mutuelle  qu'on  doit  prévenir  dans  ces  établisse- 
ments mêmes. 

A  ces  premiers  éléments  d'une  théorie  scientifique  de  l'em- 
prisonnement qu'on  ne  peut  méconnaître,  il  faut  ajouter,  a  dit 
M.  Lucas,  un  principe  qui  suffirait  à  lui  seul  pour  caractériser 
l'école  moderne  de  la  réforme  des  prisons  :  c'est  celui  du  prin- 
cipe unique  de  la  durée  qui  est  venu  remplacer,  dans  la  théorie 
de  l'emprisonnement,  l'ancien  système  des  modifications  mul- 
tiples des  codes  pénaux,  des  degrés  de  leur  échelle  pénale  et  des 
établissements  de  prévention  qui  devaient  y  correspondre.  11  n'y 
a  plus,  pour  l'école  moderne,  que  ces  trois  sortes  d'emprisonne- 
ment préventif,  répressif  et  pénitentiaire  ;  les  deux  premiers  ré- 
pondant à  nos  prisons  départementales. 

Quant  à  l'emprisonnement  pénitentiaire,  un  principe  reconnu 
par  tous  les  spécialistes,  c'est  qu'aucune  discipline  réformatrice 
n'est  possible  sans  le  secours  et  l'action  du  temps  et  que  la 
durée  de  deux  ans  est  le  minimum  de  la  détention  qui  puisse 
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servir  de  point  de  départ  à  TemprisoDiieinent  pénitentiaire  quel 
que  soit  le  système  qu'on  veuille  suivre  dans  son  application. 
Du  jour  donc  où  l*on  voudra  procéder  sérieusement  à  la  réforme 
pénitentiaire  des  maisons  centrales,  la  première  condition  qui 
s'imposera  comme  difficulté  théorique,  ce  'sera  d'éliminer  de  la 
population  de  ces  maisons  les  condamnés  d'un  an  et  un  jour 
jusqu'à  deux  ans  inclusivement  et  de  renvoyer  cet  élément  aux 
prisons  départementales  comme  on  Ta  déjà  fait  précédemment 
pour  les  condamnés  à  un  an. 

Cette  nécessité  qu'impose  la  théorie,  d'après  M.  Lucas,  Texpé- 
rience  pratique  ne  l'exige  pas  moins  impérieusement.  Les  direc- 
teurs des  maisons  centrales  demandent  qu'on  les  débarrasse  de 
ces  condanmés  au-dessous  de  deux  ans,  qui  sont  une  cause  de 
perturbation  pour  ces  maisons,  où  ils  n'ont  pas  le  temps  de  s'ac- 
climater, de  s'imprégner  de  la  discipline,  de  se  prêter  à  l'organi- 
sation sérieuse  du  travail,  d'où  sans  cesse  ils  sortent,  où  sans 
cesse  ils  reviennent  et  sont  ainsi  le  principal  élément  de  la  réci- 
dive. 

Maintenant,  a  ajouté  H.  Lucas,  si  l'on  invoque  le  témoignage 
historique,  il  confirme  partout  celui  de  la  théorie  et  de  l'expé- 
rience pratique.  L'emprisonnement  pénitentiaire  à  l'étranger 
admet  assez  généralement  le  minimum  de  deux  ans.  Parfois 
.  cependant  il  s'élève  au-dessus  ;  mais  il  ne  descend  pas  au-des- 
sous. 

M.  Lucas  prévoit  l'objection  de  l'aggravation  de  dépenses  que 
l'extension  de  l'affectation  des  prisons  départementales  aux 
condamnés  jusqu'à  deux  ans  exclusivement  entraînerait  pour 
les  départements  qui  auraient  à  pourvoir  à  cet  excédent  de 
contenance.  11  y  a  plusieurs  considérations  atténuantes  à  in- 
voquer à  cet  égard.  Déjà,  en  effet,  la  loi  du  5  juin  187S  autorise 
les  condamnés  à  un  an  et  un  jour  à  subir,  sur  leur  demande, 
leur  peine  en  cellule  dans  les  prisons  départementales  ;  en  outre 
la  condamnation  à  deux  ans  d'emprisonnement  pourrait  être 
réduite  de  moitié  dans  sa  durée,  comme  en  Hollande  et  en  Italie 
et  n'offrir  ainsi  pour  l'emprisonnement  cellulaire  que  le  maxi- 
mum d'un  an  dans  sa  durée. 

U  est  certain  que  cette  situation  anormale  de  l'administration 
pénitentiaire  chargée  au  nom  de  l'État  de  généraliser  l'appli- 
cation de  l'emprisonnement  individuel  dans  les  bâtiments  des 
prisons  départementales  dont  l'État  n'est  pas  propriétaire  lui 
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crée des  difficultés  incessantes.  C'est  là  le  grand  obstacle  à  cette 
réforme  et  il  faudrait  trouver  le  moyen  de  Taplanir.  Maïs  en 
attendant  que  TËtat  se  résigne  aux  sacrifices  nécessaires  pour 
devenir  propriétaire  des  bâtiments  des  prisi)ns  départementales, 
il  pourrait  au  moins,  par  de  plus  larges  subventions,  compenser 
l'excédent  de  dépenses  que  le  renvoi  aux  prisons  départemen- 
tales des  condamnés  d'un  an  et  un  jour  à  moins  de  deux  ans 
pourrait  leur  occasionner. 

n  n'est  pas  douteux  qu'une  disposition  législative  serait 
nécessaire  pour  étendre  l'affectation  aux  prisons  départemen- 
tales jusqu'aux  condamnés  à  deux  ans  exclusivement.  Il  est  de 
règle  générale,  en  effet,  que  la  substitution  de  l'emprisonnement 
cellulaire  à  celui  de  la  vie  en  commun  doit  donner  lieu  à  une 
réduction  dans  la  durée.  La  proportion  de  cette  réduction,  fixée 
au  quart  par  la  loi  de  1875  pour  les  condamnés  à  un  an  et  un 
jour,  portait  la  durée  de  l'emprisonnement  individuel  au  maxi- 
mum de  neuf  mois.  Cette  proportion  qui  élèverait  à  18  mois  le 
maximum  pour  les  condamnés  à  deux  ans  pourrait  paraître 
excessive  aux  législateurs  et  M.  Lucas  conçoit  qu'on  puisse  avoir 
à  cet  égard  quelques  appréhensions.  Mais  en  adoptant,  comme  la 
Hollande  et  l'Italie,  la  réduction  de  moitié  au  lieu  de  celle  du 
quart,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  craiadre  que  les  Chambres  ne 
refusassent  à  élever  le  maximum  de  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment individuel  de  neuf  mois  à  un  an,  puisque  l'article  3  de  la 
loi  de  187S  a  aurorisé  le  détenu  sur  sa  demande,  à  excéder 
même  ce  maximum. 

En  constatant  la  nécessité  d'une  disposition  législative, 
M.  Lucas  s'est  abstenu  d'en  proposer.  Il  croit  qu'il  faut  laisser 
l'initiative  des  projets  de  loi  à  l'administration  qui  a  les  éléments 
et  les  documents  nécessaires  à  leur  élaboration;  le  seul  but  de 
la  communication  qu'il  a  faite  est,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  dit, 
d'appeler  la  sollicitude  éclairée  du  Conseil  et  celle  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire  sur  la  base  incomplète  des  évaluations 
de  la  dépense  de  construction  et  d'appropriation  des  prisons  dé- 
partementales, calculée  sur  les  éléments  de  la  population  actuelle 
de  ces  prisons,  et,  pour  éviter  des  mécomptes,  il  a  conclu  en  disant, 
avec  le  sentiment  du  devoir  accompli  :  Caveant  consules! 

Cette  communication  a  donné  lieu  à  plusieurs  observations 
de  la  part  de  quelques  membres  du  Conseil. 

12 
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M.  le  vicomte  d'Haussonville  a  exprimé  Tavis  que  Tapplica- 
tion  du  régime  cellulaire  aux  condamnés  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement pouvait  être  difficilement  séparé  d'une  autre 
question  beaucoup  plus  vaste,  qui  est  celle  du  régime  péni- 
tentiaire à  appliquer  dans  les  maisons  centrales,  et  dont  la 
commission  d'enquête  parlementaire  s'était  déjà  préoccupée. 
Depuis  longtemps,  cette  question  n'a  pas  été  discutée,  et  il 
pourrait,  sans  doute,  être  intéressant  de  la  soumettre  à  l'exa- 
men du  Conseil  supérieur  :  mais  c'est  dans  son  ensemble,  dès 
lors,  qu'il  faudrait  l'aborder  et  en  faire  un  vaste  programme 
d'études.  Le  Conseil  jugera- t-il  à  propos  d'entrer  dans  cette 
voie? 

La  proposition  de  M.  Lucas  a,  en  outre,  paru  à  l'honora- 
ble M.  d'Haussonville  soulever  une  grande  objection  de  fait: 
aujourd'hui  la  transformation  des  prisons  départementables  en 
vue  de  l'application  du  régime  de  la  séparation  individuelle 
aux  condamnés  à  un  an  et  un  jour,  est  entrée  dans  la  période 
d'exécution.  Les  Conseils  généraux  ont  été  appelés  à  étudier 
la  question  d'après  ces  données,  et  ne  s'exposerait-on  pas  à 
faire  naître  de  nouvelles  hésitations  si  les  conditions  de  la 
réforme  étaient  changées? 

M.  l'abbé  Croze  a  fait  observer  que  si  la  loi  du  5  juin  1875 
avait  été  votée,  c'était  en  raison  surtout  de  la  courte  duréo 
qu'elle  assignait  à  l'emprisonnement  cellulaire,  et  il  ne  lui  paraît 
pas,  dès  lors,  opportun  de  chercher  à  modifier  de  sitôt  ses 
dispositions. 

M.  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  brièvement 
résumé  les  observations  présentées  par  M.  Lucas  et  a  fait  res- 
sortir quelles  devraient  eu  être,  selon  lui,  les  conséquences 
pratiques. 

En  appelant  de  ses  vœux,  avec  M.  Lucas,  le  moment  où  il 
sera  possible  d'étendre  le  régime  de  la  séparation  individuelle, 
M.  Bérenger  s'est  demandé  si  une  pareille  réforme  était  ac- 
tuellement réalisable.  Ne  serait-il  pas  sage  d'imiter  la  Hollande 
qui  n'a  étendu  le  régime  cellulaire  qu'après  avoir  assuré  son 
entière  application  aux  peines  de  courte  durée?  C'est  par  une 
lente  progression  que,  dans  ce  pays,  on  a  successivement  sou- 
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mis  à  remprisoTinement  individuel  les  condamnés  à  un  an, 
puis  les  condamnés  à  deux  ans,  puis,  enfin,  les  condamnés  à 
cinq  ans. 

n  importe,  d'ailleurs,  de  ne  pas  perdre  de  vue,  /  ajoute 
M.  Bérenger,  que  la  France  en  est  encore  au  début  de  la 
mise  en  œuvre  delà  loi  de  1875;  car  c'est  vers  l'année  dernière 
seulement  que  la  première  maison  départementale,  Sainte- 
Menehould,  a  été  déclarée  cellulaire.  A  l'Assemblée  nationale, 
la  réforme  pénitentiaire  a  rencontré  de  très  sérieuses  préven- 
tions, et,  si  elle  en  a  triomphé,,  c'est,  à  n'en  pas  douter, 
parce  que  l'emprisonnement  n'était  édicté  que  pour  les  con- 
damnés à  un  an  et  un  jour  et  au-dessous.  Émettre  un  vœu 
dans  le  sens  de  l'extension  de  la  loi  serait  peut-être  faire  obs- 
tacle aux  bonnes  dispositions  que  manifestent  actuellement  les 
Conseils  généraux  et  arrêter  un  courant  d'opinion  qui  n'est  pas 
encore  très  prononcé. 

Le  mieux  est  donc,  d'après  M.  Bérenger,  de  mettre  en  appli- 
cation, dans  leurs  strictes  limites,  les  dispositions  législatives  en 
vigueur;  une  fois  qu'on  en  aura  reconnûtes  bons  effets,  il  sera 
possible  de  s'adresser  à  l'opinion  et,  fort  de  tous  les  précédents, 
aussi  bien  que  d'une  longue  pratique  établie,  d'augmenter  la 
durée  de  l'emprisonnement  individuel. 

Aux  objections  qui  lui  ont  été  présentées,  l'honorable  M.  Luca 
a  répondu  que  rien  n'était  plus  loin  de  sa  pensée  que  de  provo- 
quer le  Conseil  supérieur,  dont  la  mission  spéciale  était  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  prisons  départementales,  à  s'oc- 
cuper du  régime  pénitentiaire  qu'il  faudrait  introduire  dans  nos 
maisons  centrales  et  d'en  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi.  A  cet 
égard,  l'initiative  doit  appartenir  à  l'administration,  qu'il  faut 
laisser  juge  de  l'opportunité.  D'un  autre  côté,  il  ne  s'est  nullement 
préoccupé,  comme  on  a  paru  le  supposer,  de  l'application  du 
régime  cellulaire.  Le  seul  point  qu'il  ait  entendu  mettre  en  lumière 
c'est  l'exigence,  pour  l'emprisonnement  pénitentiaire,  d'un 
minimum  de  deux  ans  de  durée.  Ce  principe,  comme  tous  ceux 
qu'il  a  eu  l'occasion  de  rappeler,  tiennent  chez  lui  à  une 
ancienne  et  persévérante  conviction,  puisqu'ils  remontent  à  sa 
théorie  de  l'emprisonnement. 

M.  Lucas  a  donc  voulu  dire  seulement  que,  quel  que  soit  le 
régime  pénitentiaire  qu'on  applique  aux  maisons  centrales,  on 
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doit  prévoir  qu'il  aiira  pour  point  de  départ  un  minimum  de 
deux  ans  de  détention,  et  qu'ainsi  il  faudra  éliminer  de  ces 
maisons  les  condamnés  au-dessous  de  deux  ans  et  les  envoyer 
aux  prisons  départementales. 

C'est  uniquement  sur  ce  point  qu'a  porté  sa  communication, 
afin  de  prévoir  et  de  prévenir  les  mécomptes  dans  les  évalua- 
tions de  dépenses  de  construction  calculées  sur  l'eifeclif  actuel 
des  prisons  départementales. 

Après  cet  échange  d'observations,  la  séance  a  été  levée  et  ren- 
voyée au  26  janvier. 

A  l'ouverture  de  la  troisième  séance,  présidée  par  M.  le  séna- 
teur Bérenger,  M.  Femand  Desportes  a  lu  au  Conseil  une  notice 
sur  «  la  prison  le  Wormwood-Scrubs  et  les  constructions 
pénitentiaires  en  Angleterre  ». 

Cette  intéressante  communication  a  été  publiée  dans  le  der- 
nier numéro  du  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons  ;  elle 
avait  pour  but  de  signaler  les  avantages  économiques  con- 
sidérables que  l'administration  anglaise  trouve  dans  l'emploi  du 
travail  des  condamné^  aux  constructions  pénitentiaires  et  con- 
cluait à  ce  que  le  Conseil  voulût  bien  appeler  la  haute  sollicitude 
de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  cette  question,  en  le  priant 
«  d'en  faire  l'objet  d'une  étude  approfondie  ». 

A  la  suite  de  cette  lecture,  une  discussion  s'est  engagée. 

M.  Charles  Lucas  a  d'abord  donné  son  plein  assentiment  aux 
conclusions  de  ce  rapport  et  il  a  rappelé  que,  plusieurs  fois  déjà, 
en  avait  employé  en  France  les  détenus  à  des  travaux  péniten- 
tiaires; qu'ainsi,  à  Fontevrault  et  à  Gaillon  notammnni,  des 
ouvrages  importants  avaient  été  exécutés  par  les  condamnés 
eux-mêmes.  La  question,  d'ailleurs,  devrait  être  envisagée, 
d'après  M.  Lucas,  à  deux  points  de  vue:  au  point  de  vue  du  travail 
à  exécuter  dans  l'intérieur  de  la  prison  et  au  point  de  vue  du 
travail  à  accomplir  au  dehors.  En  ce  qui  touche  le  premier 
point,  l'honorable  membre  du  Conseil  a  toujours  pensé  qu'il 
était  possible  d'utiliser  la  main-d'œuvre  de  la  population  des 
maisons  centrales  pour  les  besoins  des  prisons  départementales, 
sans  déplacer  les  détenus  ;  il  s'agirait  simplement  de  créer,  dans 
ces  maisons,  des  atehers  où  se  confectionneraient  les  meubles,  les 
objets  de  serrurerie,  de  menuiserie,  ou  tous  autres  nécessaires. 
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qu'il  serait  ensuite  facile  de  transporter  dans  les  pénitenciers 
cellulaires. 

Au  point  de  vue  du  travail  à  Textérieur,  M.  Charles  Lucas 
s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  choisir  dans  les  mai- 
sons centrales  des  détenus  méritant  d'être  mis  en  liberté  pro- 
visoire, qu'on  enverrait  ensuite  travailler  à  la  construction  des 
prisons  départementales.  Ne  serait-ce  pas,  pour  eux,  une  pre- 
mière étape  utile  dans  la  voie  de  la  liberté  complète? 

Après  avoir  reconnu  que  la  question  soulevée  par  M.  De&- 
portes  offrait  le  plus  vif  intérêt,  M.  le  vicomte  d'Haussonville  a 
cru  devoir  exprimer  au  Conseil  les  appréhensions  qu'éveillait 
dans  son  esprit  l'idée  de  former  des  brigades  d'ouvriers  recru- 
tées dans  les  maisons  centrales  et  destinées  à  quitter  le  lieu  de 
leur  détention  pour  aller  construire  sur  divers  points  des  éta- 
blissements pénitentiaires. 

Suivant  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  n'est-il  pas  à  redouter 
que  ces  bandes  de  prisonniers  ne  jettent  l'effroi  sur  leur  passage, 
dans  les  pays  qu'ils  traverseront  pour  se  rendre  sur  le  chantier 
qui  leur  sera  destiné  et  ne  soient  une  cause  d'épouvante  pour  les 
populations  au  milieu  desquelles  ils  devront  séjourner? 

Ne  faut-il  pas  prévoir,  d'un  autre  côté,  que  les  ouvriers  libres 
des  villes,  où  ces  brigades  ambulantes  seront  employées  aux 
constructions  pénitentiaires,  récrimineront  contre  la  concurrence 
qui  leur  sera  faite  par  les  détenus,  et  accuseront  l'État  de  les 
priver  d'un  travail  sur  lequel  ils  avaient  compté  ? 

Ces  réserves  faites,  et  sans  vouloir  d'ailleurs  insister  sur  les 
inconvénients  qu'il  a  signalés,  M.  le  vicomte  d'Haussonville  a 
pensé  que,  par  contre,  il  y  aurait  tout  avantage  à  utiliser,  dans 
l'intérieur  même  des  maisons  centrales,  la  main-d'œuvre  des 
détenus  pour  les  besoins  des  prisons  départementales. 

Faisant  en  quelques  mots  le  résumé  du  rapport  qui  venait 
d'être  présenté  sur  la  prison  de  Wormwood-Scrubs,  M.  le 
conseiller  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a  fait  remar- 
quer que  M.  Desportes  s'était  borné  à  faire  part  au  Conseil  de  ce 
qu'il  avait  vu  en  Angleterre,  à  signaler  les  avantages  rx)nsidérables 
que  l'administration  anglaise  avait  retiré  de  l'emploi  des  prison- 
niers aux  constructions  pénitentiaires  et  à  demander  que  la 
question  fût  mise  à  l'étude. 
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Conçue  dans  ces  termes,  cette  communication  ne  peut  rece- 
voir que  la  plus  complète  approbation. 

L'honorable  M.  Petit  a  ajouté  que  le  Conseil  supérieur  voudra, 
sans  doute,  s'associer  au  vœu  qui  a  été  exprimé  par  M.  Des- 
portes, en  laissant  à  Fadministration  le  soin  de  s'entourer  des 
renseignements  les  plus  complets  sur  la  question  et  de  recher- 
cher les  moyens  d'appliquer,  dans  les  meilleurs  conditions,  le 
travail  des  condamnés  aux  constructions  des  prisons. 

M.  le  Directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  exprimé 
l'avis  qu'il  serait  possible,  sans  doute,  de  trouver  dans  les  mai- 
sons centrales  un  certain  nombre  de  détenus  capables  de  cons- 
truire une  maison  cellulaire,  mais  que,  s'il  s'agissait  d'employer 
aux  constructions  des  prisons  départementales  les  détenus  de 
ces  prisons,  l'administration  se  trouverait  en  présence  d'une 
impossibilité  absolue.  Les  détenus  des  prisons  départementales 
sont  des  condamnés  à  des  peines  de  courte  durée,  et,  d'après  la 
statistique,  un  quart  seulement  de  cette  population  se  compose  de 
détenus  ayant  à  subir  un  emprisonnement  de  plus  de  trois  mois. 
Dans  ces  conditions,  il  serait  certainement  inutile  de  chercher 
parmi  des  condamnés  qui  se  renouvellent  incessamment,  un 
nombre  d'ouvriers  pouvant  mener  à  bonne  un  un  travail  aussi 
considérable  que  celui  de  la  construction  d'un  bâtiment  péni- 
tentiaire. 

M.  Cazélles  a  eu  soin  de  faire  remarquer  ensuite  au  Conseil 
que  les  exemples  cités  par  H.  Desportes  s'appliquaient  à  des  pri- 
sons construites  par  des  condamnés  à  des  peines  de  longue  durée, 
et  il  a  ajouté  que  si  une  expérience  devait  être  tentée,  elle 
devrait  l'être  à  Paris,  où  il  serait  facile  de  trouver  des  prison- 
niers appartenant  à  tous  les  corps  de  métiers. 

Vivement  frappé  des  inconvénients  qu'ont  paru  présenter  à 
M.  le  vicomte  d'Haussonville,  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
générale,  la  formation  des  brigades  ambulantes  de  prisonniers, 
M.  Charles  Lucas,  revenant  sur  sa  première  opinion,  a  déclaré 
que,  selon  lui,  ce  mode  d'organisation  du  travail  devait  être 
abandonné,  non  seulement  parce  que  ces  escouadesde  condam- 
nés seraient  pour  la  population  une  cause  d'effroi,  mais  aussi 
parce  qu'on  serait  absolument  amené,  par  suite  de  l'impossibilité 
où  se  trouverait  l'administration  de  trouver,,  dans  les  maisons 
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centrales,  des  hommes  aptes  à  tous  les  métiers,  à  recourir,  daas 
les  chantiers  de  construction,  à  ce  mélange,  si  souvent  critiqué, 
d'ouvriers  libres  et  de  prisonniers. 

A  son  sens,  il  serait  donc  plus  sage  de  se  borner  à  utiliser 
pour  les  besoins  des  prisons  départementales,  les  détenus  des 
maisons  centrales  sans  les  déplacer. 

M.  Charles  Lucas  a  tenu,  en  outre,  à  ajouter  qu'on  aurait 
tort  de  citer  l'Âugleterre  et  l'Italie  comme  ayant  ouvert  une  voie 
inexplorée.  La  France  a  souvent  utilisé  ses  prisonniers  à  des 
travaux  publics  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler 
que  le  bel  hôpital  de  Saint-Mandrié,  à  Toulon,  a  été  construit 
par  des  forçats. 

M.  Femand  Desportes  a  cru  devoir  expliquer  la  portée  pré- 
cise de  sa  communication  et  répondre  brièvement  aux  objec- 
tions qui  ont  été  présentées. 

li  a  fait  observer  au  Conseil  qu'il  n'avait  nullement  demandé 
que  les  travaux  pénitentiaires  fussent  désormais  exécutés  par 
les  condamnés  ;  il  s'est  contenté  de  signaler  un  fait  certain  et 
digne  d'attention,  à  savoir  qu'en  Angleterre  les  travaux  de 
construction,  pour  les  petites  comme  pour  les  grandes  prisons, 
étaient  souvent  exécutés  par  des  prisonniers,  et  que,  par  la 
mise  en  pratique  de  ce  procédé,  l'administration  en  était  arrivée 
à  réaliser  une  économie  de  trois  cinquièmes  sur  la  dépense  an- 
cienne. Ce  chiflTre,  dont  l'authenticité  ne  peut  être  contestée, 
ressort  des  documents  fournis  par  M.  le  colonel  Du  Cane,  surin- 
tendant général  des  prisons  de  la  Grande-Bretagne.  Au  reste,  ce 
mode  d'application  du  travail  des  condamnés  n'est  pas  seulement 
propre  à  la  nation  anglaise,  car  M.  Beltrani-Scaglia,  inspecteur 
général  des  prisons  d'Italie,  propose,  dans  un  plan  général  de 
réformes,  d'adopter  ce  même  système  pour  son  pays. 

Quant  aux  brigades  d'ouvriers  recrutées  dans  les  maisons 
centrales  pour  l'exécution  des  travaux  pénitentiaires,*  est-il 
juste  de  les  représenter  comme  un  objet  d'effroi  et  une  cause 
de  danger  public?  11  faut  cependant  reconnaître  qu'elles  ont  été 
organisées,  sans  qu'il  y  eût  péril,  en  Angleterre  où  des  prison- 
niers font  des  prisons,  en  Russie  où  ils  font  des  chemins  de 
fer,  en  Autriche  où  ils  font  des  routes. 

Quant  à  la  question  de  la  concurrence,  elle  ne  saurait  être 
ici  soulevée,  car  l'État,  quand  il  coustmit  une  prison  avec  la 
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main-d'œuvre  dont  il  dispose,  ne  diminue  en  rien,  par  cela 
même,  le  salaire  habituel  des  ouvriers  libres,  et  il  convient  eu 
outre  de  remarquer  que  le  travail  de  construction  n*est  jamais 
une  industrie  locale. 

En  terminant  ses  observations,  M.  Femand  Desportes  a  de- 
mandé au  Conseil  de  prier  M.  le  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire  de  faire  faire  en  Angleterre  une  étude  de  cette 
importante  question. 

M.  Bonneville  de  Marsangy,  conseiller  honoraire  à  la  cour 
de  Paris,  a  appuyé  la  proposition  de  M.  Desportes  ;  il  a  ajouté 
qu'il  y  a  vingt  ans,  en  Amérique,  un  général  a  amené  avec  lui 
sur  un  terrain  inhabité  trois  cents  détenus,  et  qu'il  leur  a  fait 
construire  la  prison  dans  laquelle  ils  ont  été  enfermés  ensuite. 

Après  avoir  fait  observer  combien  en  France  on  était  auda- 
cieux en  théorie  et  timide  en  pratique,  M.  Babinet,  conseiller  à 
la  cour  de  cassation,  a  exprimé  fermement  l'opinion  que  l'expé- 
rience qui  a  eu  de  si  heureux  résultats  en  Angleterre,  devait 
être  tentée.  Sans  doute  les  éléments  d'une  bonne  organisation 
pénitentiaire,  et  telle  est  celle  que  M.  Desportes  a  signalée  dans 
sa  communication,  a  son  importance  dans  la  question  ;  mais  en 
l'absence  de  ces  règles,  il  est  possible  de  commencer  à  construire 
des  pénitentiers  avec  des  ouvriers  détenus. 

L'honorable  M.  Babinet  a  ajouté  que  ses  souvenirs  lui  per- 
mettaient d'affirmer  que  les  détenus  qui  ont  construit  des  prisons 
en  Amérique  étaient  bien  des  condamnés  subissant  leur  peine 
et  non  point  des  prisonniers  soumis  à  la  libération  provi- 
soire. 

Monseigneur  Richard,  archevêque  de  Larisse,  s'est  associé  sans 
réserve  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Femand  Desportes. 

La  question  de  la  construction  des  prisons  par  les  prison- 
niers eux-mêmes  a  paru  à  sa  Grandeur  mériter  une  étude  atten- 
tive, non  seulement  parce  qu'elle  présentait  un  sérieux  intérêt 
économique,  mais  encore  et  surtout  parce  qu'elle  tendrait  au 
grand  problème  de  l'amélioration  morale  des  détenus.  Il  s'agit 
de  savoir,  en  effet,  si,  au  lieu  d'employer  les  condamnés  à  des 
travaux  industriels  auxquels  il  leur  sera  bien  difficile  de  se  li- 
vrer dans  la  vie  libre,  il  n'est  pas  préférable  de  les  occuper  à 
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des  travaux  de  constructions  pénitentiaires,  travaux  iinportants 
et  divers  qui  permettront  de  former  ces  détenus  à  un  métier 
dont  ils  seront  certains  de  tirer  parti  après  leur  libéra- 
tion. 

Mgr  l'archevêque  de  Larisse  a  terminé  en  exprimant  la  con- 
viction que,  en  présence  de  l'intérêt  si  considérable  qui  était  en 
jeu  dans  la  question,  le  Conseil  serait  unanime  à  demander  au 
gouvernement  de  faire  faire  Vétude  que  M.  Desportçs  a  solli- 
citée. 

M.  le  Président  a  ensuite  mis  aux  voix,  après  un  court 
échange  d'observations,  la  proposition  suivante,  qui  a  été  votée 
à  l'unanimité  : 

«  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  émet  te  vœu  que  le  rapport 
de  M,  Desportes  soit  transmis  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  qu'une  étude  théorique  et  pratique  soit  faite  par  Vadministra- 
tion  sur  le  système  appliqué  en  Angleterre  de  la  construction 
des  établissements  pénitientiaires  par  les  condamnés  eux- 
mêmes.  » 

A  la  fin  de  cette  séance,  M.  Bournat  a  rendu  compte  au  Conseil 
de  l'état  des  appropriations  qui  ont  été  exécutées  dans  la  mai- 
son d'arrêt  et  de  justice  de  Versailles  et,  sur  sa  proposition,  le 
Conseil  supérieur  a  émis  l'avis,  sous  la  réserve  toutefois  de 
l'exécution  immédiate  de  certains  travaux,  qu'il  y  avait  lieu  de 
reconnaître  cette  prison  «  comme  établissement  affecté  à  l'em- 
prisonnement individuel  des  hommes  prévenus  ou  accu- 
sés. 9 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  H.  le  président  a  levé  la  séance 
et  déclaré  la  session  close. 

J.  Reynaud, 

Docteur  en  droity 
Secrétaire  adjoint  du  Conseil  supérieur. 
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LE  REGIME 

DE  L'ÉDUCATION  PRÉVENTIVE 

DANS  L'ÉTAT  DE  HAMBOURG. 


La  ville  libre  de  Hambourg  est  un  des  Etats  de  l'Europe  où 
Tadministration  et  Tinitiative  privée  ont  le  plus  largement  pourvu, 
depuis  de  longues  années,  à  Tentretien  et  à  Téducation  des  en- 
fants abandonnés  ou  coupables.  Il  peut  être  intéressant  de  passer 
enrevue  les  établissements  consacrés  à  cette  œuvre  de  morali- 
sation,  d'exposer  leur  état  actuel  et  d'indiquer  les  améliorations 
qu'une  commission  spéciale  vient  de  proposer  (1). 

Ces  établissements  sont  au  nombre  de  cinq,  dont  deux  créés 
par  l'Etat  et  trois  fondations  privées. 

Les  deux  établissements  de  l'Etat  sont  l'école  de  la  maison  de 
travail  pour  les  pauvres  (Schule  des  Werk-mid  Armenhauses)  et 
l'école  de  répression  {Sir af schule).  Les  trois  maisons  fondées  par 
des  associations  privées  s'appellent  le  Rauhe  Haus^  la  fondation 
Pestaïozzi  et  la  fondation  Nicolaï. 

/.  Ecole  de  la  maison  de  travail  pour  les  pauvres,  —  De  1610 
à  1615  avait  été  fondée  à  Hambourg  une  maison  de  travail  et  de 
correction,  qui  recevait  à  la  fois  des  indigents  et  des  détenus. 
En  1823  les  détenus  avaient  été  envoyés  dans  une  maison  de 
force,  et  l'établissement  primitif  était  resté  consacré  exclusi- 
vement aux  indigents. 

(1)  Ces  renseignements  sont  empruntés  à  une  étude  publiée  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  des  prisons  de  l'Allemagne  du  JVord(4''  fascicule)  par  M.  le  doc- 
teur Fôhring,  président  du  tribunal  de  Uambaurg. 
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Une  école  spéciale  y  fut  fondée  en  1828  ;  elle  est  affectée  aux 
jeunes  vagabonds  et  aux  jeunes  déjtenus,  en  même  temps  qu'aux 
enfants  pauvres  qui  n*ont  encore  subi  aucune  condamnation. 
L'admission  est  prononcée  par  le  président  de  la  commission  des 
prisons,  et  par  celui  des  administrateurs  de  l'établissement  qui 
est  spécialement  préposé  à  la  direction  de  l'école. 

L'effet  de  cette  admission  est  de  remettre  entre  les  mains  de 
l'administration  la  garde  de  l'enfant,  qui  reste  dans  l'école  jus- 
qu'après sa  confirmation. 

L'école  comprend  en  moyenne  100  enfants,  dont  78  garçons. 

Le  personnel  de  l'école  se  compose  d'un  instituteur  en 
chef ,  'de  trois  instituteurs,  et  de  deux  surveillants  choisis  parmi 
d'anciens  militaires,  ainsi  que  d'une  surveillante  qui  est 
chargée  d'enseigner  les  travaux  manuels.  Les  instituteurs  et  les 
surveillants  couchent  dans  les  deux  dortoirs  des  garçons;  la 
surveillante,  dans  le  dortoir  des  filles.  Les  garçons  et  les  filles 
ne  sont  réunis  que  pour  l'enseignement  scolaire  et  la  prière 
du  matin. 

Le  catéchisme  est  enseigné  par  le  pasteur  de  l'établissement  ; 
l'histoire  sainte,  par  les  instituteurs. 

Les  garçons  ne  sont  occupés  à  aucun  autre  travail  manuel  que 
l'entretien  de  leurs  vêtements  et,  accidentellement,  certains  tra- 
vaux agricoles.  En  effet,  leur  passage  à  l'école  a  surtout  pour 
objet  de  leur  procurer  les  bienfaits  de  l'éducation  proprement 
dite.  Au  sortir  de  l'étabHssement,  ils  sont  placés  en  apprentissage 
ou  en  service  :  l'administration  les  suit  dans  leur  nouvelle  con- 
dition; l'instituteur  en  chef  doit  les  visiter  plusieurs  fois  par  an, 
pour  s'assurer  qu'ils  contractent  des  habitudes  de  travail  et  se 
forment  à  l'exercice  de  leur  profession.  Cette  période  de  patro- 
nage et  de  surveillance  dure  trois  années  en  moyenne  :  tout 
enfant  qui,  pendant  ce  temps,  vient  à  tomber  malade  ou  à  perdre 
sa  place,  rentre  de  droit  dans  la  maison. 

Un  legs  fait  à  cet  étabUssement  par  un  bienfaiteur  du  nom  de 
Kreep  permet  de  décerner  chaque  année,  à  Pâques,  des  récom- 
penses aux  pupilles  qui  se  sont  distingués,  en  apprentissage,  par 
leur  bonne  conduite  et  leur  travail.  Le  prix  consisté  en  une 
somme  de  85  marcs,  dont  28  sont  payés  comptant  à  l'enfant; 
les  60  autres  sont  placés  en  son  nom  à  la  caisse  d'épargne,  et 
lui  sont  remis  à  l'accompUssement  de  sa  23*'  année,  ou  plus  tôt, 
s'il  vient  à  se  marier  ou  à  s'établir  avant  cet  âge  ;  l'enfant  qui 
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viendrait  à  faillir  ou  à  mener  une  vie  de  désordres  perdrait  tout 
droit  à  cette  prime  (1). 

11.  Ecole  de  répression.  —  L'école  de  répression,  créée  en 
1833,  fut  annexée  d'abord  à  la  maison  de  charité  qui  avait  été 
fondée,  dès  Tannée  1788,  sous  les  auspices  de  l'association  Ham- 
bourgeoise  pour  le  développement  des  arts  et  des  industries  utiles. 
La  loi  du  11  novembre  18S0  sur  riïistruction  publique  fit  passer 
cette  école,  comme  toutes  les  autres,  entre  les  mains  de  l'Etat  (2). 

Aux  termes  de  ses  statuts,  remaniés  pour  la  dernière  fois  en 
1868,  l'école  de  répression  est  spécialement  affectée  aux  enfants 
pauvres  des  deux  sexes,  sur  lesquels  les  peines  ^disciplinaires 
sont  restées  sans  action,  mais  qui  n'ont  point  commis  de  délit 
assez  grave  ou  ne  sont  point  encore  descendus  à  un  état  de  dé- 
gradation morale  assez  caractérisé  pour  qu'il  ait  paru  nécessaire 
de  les  déférer  à  l'autorité  judiciaire.  D'autres  enfants,  ne  ren- 
trant pas  dans  cette  catégorie,  peuvent  aussi  être  admis  dans 
rétablissement  sur  la  recommandation  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic ou  d'un  pasteur,  moyennant  le  versement  d'une  somme  de 
24  schillings  par  semaine. 

Lorsque  les  faits  qui  motivent  l'envoi  de  l'enfant  à  Vécole  de 
répression  ont  été  commis  par  lui  soit  à  l'ccole  primaire,  soit 
sur  le  chemin  de  l'école,  c'est  la  commission  du  district  scolaire 
qui  ordonne  son  placement  ;  lorsqu'ils  sont  d'une  autre  nature, 
Je  placement  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  des  père 
et  mère  de  l'enfant  ou  de  la  personne  chargée  de  sa  garde. 

La  durée  du  séjour  dans  Vécole  de  répression  est  de  une  à 
huit  semaines  :  en  cas  de  récidive,  elle  peut  être  portée  au 
double.  L'enfant  qui  n'a  point  encore  été  confirmé  peut  être 
retenu  jusqu'à  sa  confirmation. 

En  dehors  des  heurçs  consacrées  à  l'instruction  primaire  et  à 
l'étude,  les  enfants  sont  occupés  à  des  travaux  manuels.  Le  silence 
le  plus  rigoureux  leur  est  imposé,  à  peine  de  châtiments  cor- 
porels, non  seulement  pendant  les  heures  de  travail,  mais  encore 
dans  les  dortoirs,  au  réfectoire,  pendant  les  exercices  gymnas- 

(1)  Six  prix  ont  été  décernés  en  1879  :  trois  ont  été  obtenus  par  des  garçons 
et  les  trois  autres  par  des  ûUes. 

(2)  L'article  I*'  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  a  Tous  les  établissements  d'ins- 
9  truction  et  d'éducation  publique  dans  l'Etat  de  Hambourg  sont  placés  sous 
»  la  direction  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement.  » 
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tiques  et  même  pendant  la  promenade,  cpii  consiste  en  une 
marche  au  pas  d'une  demi-heure  dans  le  jardin,  sous  le  regard 
des  surveillants.  La  journée  du  dimanche  est  employée  presque 
tout  entière  à  des  travaux  manuels  effectués  en  silence  :  un 
temps  un  peu  plus  long  est  consacré  à  la  gymnastique  et  à  la 
promenade.  On  voit  que  les  enfants  n'ont  jamais,  à  vrai  dire,  la 
liberté  de  leurs  mouvements,  ni  une  heure  de  récréation  pro- 
prement dite. 

Le  personnel  enseignant  comprend  l'instituteur  en  chef  et 
sa  femme,  ainsi  qu'un  instituteur  auxiliaire.  Deux  surveillants 
et  une  surveillante  sont  attachés  à  l'école  ;  les  surveillants  sont 
chargés  d'aller  chercher  les  enfants,  et  de  les  rendre  à  qui  de 
droit. 

Outre  les  logements  des  instituteurs  et  de  l'institutrice,  et  les 
dortoirs  des  enfants,  dans  lesquels  couchent  les  surveillants  et  la 
surveillante,  la  maison  renferme  deux  salles  pour  les  classes, 
deux  salles  d'étude,  deux  infirmeries,  des  salles  de  bain,  etc. 

L'établissement  est  installé  de  manière  à  pouvoir  recevoir 
36  garçons  et  18  filles.  Il  ne  renferme,  en  moyenne,  que  20  à 
22  enfants  à  la  fois. 

L'année  scolaire  1877-1878  a  vu  passer  par  l'école  de  répres- 
sion 166  enfants  en  tout  (152  garçons  et  14  filles);  113  enfants 
y  avaient  été  envoyés  pour  la  première  fois  ;  parmi  les  S3  réci- 
divistes, il  en  est  qui  y  revenaient  pour  la  huitième,  la  neuvième 
ou  même  la  dixième  ibis. 

lU.  Rauhe  Haus.  —  L'organisation  du  Rauhe  Haus  et  celle 
de  la  confrérie  de  Hom,  qui  dirige  cette  maison  de  réforme,  ont 
déjà  fait  l'objet  d'une  intéressante  étude  publiée  dans  le  Bulle- 
tin de  la  Société  générale  des  Prisons  (1).  Nous  nous  bornerons 
donc  à  rappeler  les  traits  généraux  de  ces  deux  institutions,  en 
ajoutant  quelques  détails  qui  n'ont  point  trouvé  place  dans  le 
travail  auquel  nous  faisons  allusion. 

L'idée  qui  a  présidé  à  la  fondation  de  cet  établissement  et  qui 
ne  cesse  d'inspirer  le  comité  sous  l'administration  duquel  il  est 
placé,  est  celle  de  la  substitution  de  la  vie  de  famille  à  la  simple 
détention  en  commun.  Un  système  analogue  avait  été  appli- 

[l]  La  Hauhe  Mans  et  la  confrérie  de  Hom  à  Hambourg,  par  M.  W.  Tallack, 
secrétaii'e  de  lu  Société  Howard,  traduction  de  M.  Raoul  Jay  [Bulletin  de 
novembre  1879,  p.  802  et  suiv.). 
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que,  dès  rannée  1788,  par  la  Société  philanthropique  de  Londres, 
qui  avait  fondé  dans  cette  ville  trois  maisons  destinées  à 
recevoir  des  enfants  d'individus  condamnés  à  être  pendus  ou 
transportés;  mais  cette  organisation , n'avait  eu  qu'une  durée 
de  quelques  années.  On  a  vu  (1)  que,  dans  le  Rauhe  EauSy  les 
enfants  sont  réunis,  par  groupes  de  12  ou  14,  en  familles 
dont  la  direction  est  confiée  à  un  membre  de  la  confrérie 
laïque  de  Horn,  qui  prend  le  titre  de  frère  ou  de  sœur.  Chaque 
famille  porte  le  nom  de  la  maison  dans  laquelle  elle  est 
logée,  par  exemple  :  la  cabane  du  pécheur ^  la  ruche^  etc.  ;  les 
frères  et  les  sœurs  adoptent  des  noms  bibliques,  tels  que  ceux 
de  Bethléem,  d'Emmaûs,  de  Cana,  etc.  Pour  la  répartition  des 
enfants  entre  les  divers  groupes,  on  ne  prend  en  considération 
ni  leur  âge,  ni  leur  degré  d'instruction,  ni  la  nature  des  travaux 
auxquels  ils  sont  occupés  :  tous  les  âges,  tous  les  degrés  de 
développement  intellectuel  et  moral,  tous  les  métiers  enfin 
sont  confondus  ;  la  désignation  de  la  famille  à  laquelle 
l'enfant  appartiendra  est  exclusivement  inspirée  par  les  aptitudes 
et  le  caractère  du  frère  qui  est  placé  à  sa  tête  ;  aucune  distinc- 
tion n'est  faite  entre  les  enfants  abandonnés  et  les  enfants  cou- 
pables. L'école  reçoit,  en  moyenne,  100  à  120  enfants  par  an  (2). 

Outre  l'école  proprement  dite,  il  existe  au  Rauhe  Haus  un 
pensionnat  payant,  créé  en  1880  et  renfermant  30  à  40  élèves  en 
moyenne.  Au  moment  de  l'admission  d'un  enfant  dans  ce 
pensionnat,  la  personne  à  la  garde  de  laquelle  il  est  confié,  doit 
prendre  par  écrit  l'engagement  d'abandonner  entièrement  à 
l'établissement  la  direction  de  son  éducation  et  de  renoncer  à 
toute  intervention  personnelle  ;  de  s'en  remettre  au  directeur 
du  soin  de  fixer  l'époque  de  sa  confirmation  et  celle  de  sa  sortie  ; 
de  ne  faire  choix  d'une  profession  pour  l'enfant  qu'après 
entente  avec  le  directeur  ;  et  enfin,  pour  le  cas  où  l'enfant 
serait  retiré  de  l'établissement*  avant  sa  confirmation  sans 
l'assentiment  du  directeur,  de  rembourser  tous  les  frais  de  son 
éducation,  déduction  faite  du  montant  de  la  pension  déjà 
payée. 

L'esprit  patriarcal  qui  caractérise  l'ensemble  de  cette  orga- 


(1)  Loc.  cit.,  p.  804. 

i2|  Elle  renfermait,  en  1876,  79   enfants   originaires  de   Hambourg  et  50 
étrangers. 
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nisation  s'est  encore  développé  par  Tinstitution  du  patronage  (1), 
qui  ne  date  que  de  1857.  Chaque  famille  a  un  patron,  pris 
parmT  les  membres  du  comité  d'administration,  qui  doit  se 
mettre  en  rapport  avec  les  enfants  du  groupe  et  se  rendre 
compte  de  la  marche  de  leur  éducation.  On  lui  adresse  tous 
les  mois  un  rapport  écrit,  relatant  tous  les  faits  qui  peuvent 
intéresser  la  famille  qu'il  patronne;  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, il  reçoit  les  bulletins  des  élèves,  qu'il  renvoie  ensuite 
revêtus  de  sa  signature  et  accompagnés  souvent  d'exhortations 
salutaires  à  l'adresse  de  ces  jeunes  gens.  Toute  admission 
nouvelle  dans  sa  famille  lui  est  exactement  notifiée.  Enfin, 
lorsqu'un  enfant  quitte  l'établissement,  il  ne  manque  pas 
d'aller  rendre  visite  à  son  patron  avant  d'entrer  en  appren- 
tissage ou  en  condition.  En  résumé,  des  relations  d'affectueux 
intérêt  s'établissent  entre  les  familles  et  leurs  patrons,  qui  ne 
se  bornent  point  à  aller  visiter  les  enfants,  mais  les  réunis- 
sent de  temps  à  autre  chez  eux. 

L'action  bienfaisante  exercée  sur  les  pensionnaires  du  Rauhe 
Haus  par  les  membres  de  la  confrérie  de  Horn  ne  cesse  pas 
avec  leur  séjour  dans  l'établissement;  elle  suit,  dans  leur 
nouvelle  condition,  les  anciens  élèves  qui  continuent  de  résider 
à  Hambourg.  Ils  reçoivent,  tous  les  quinze  jours,  la  visite 
d'un  frère;  chaque  quinzaine  aussi,  on  les  réunit  au  Rauhe' 
Haus  dans  l'après-midi  du  dimanche,  et  on  leur  donne  une 
leçon  d'une  durée  d'une  heure  et  demie  à  deux  heures  ;  enfin, 
ils  doivent  remettre,  chaque  quinzaine,  une  composition 
écrite.  Le  comité  d'administration  les  invite  aux  fêtes  prin- 
cipales de  la  maison  et  leur  offre  même  des  fêtes  spéciales; 
il  leur  fait  donner  des  soins  dans  son  infirmerie,  lorsqu'ils 
viennent  à  tomber  malades  ;  il  pourvoit  à  leur  habillement  et 
paie  pour  eux  certaines  dépenses,  telles  qu'impôts  ou  droits 
d'enregistrement  ;  enfin,  il  continue  d'administrer  leurs  écono- 
mies, qu'il  s'était  chargé  de  placer.  Cette  intervention  pater- 
nelle et  charitable  contribue  à  entretenir  chez  l'enfant  les 
sentiments  de  famille  et  à  le  maintenir  dans  la  bonne  voie. 

IV.   Fondation    Pestalozzi,    —   En   1846,    à    l'occasion   du 
cimtième    anniversaire   de  la  naissance  de  Pestalozzi,   la  loge 

(I)  Loc.  cit..  p.  805. 
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franc-maçonnique  de  k  «  Fidélité  fraternelle  de  TEIbe  » 
(Brudertreue  an  der  Elbe)  conçut  la  pensée  de  fonder  une 
maison  de  réforme  qui  porterait  le  nom  du  célèbre  instituteur 
suisse.  Ce  projet  ne  tarda  point  à  être  réalisé  avec  le  concours 
d'habitants  charitables  de  Hambourg  et  d'une  association  de 
femmes,  dirigée  par  la  dame  de  Chaufepié.  L'établissement  fut 
ouvert,  le  8  août  1847,  dans  un  local  modeste  situé  àBillwâr- 
der;  il  ne  reçut,  dans  le  principe,  que  dix  enfants.  En  1866, 
on  le  transféra  à  Barmbeek,  dans  un  vaste  et  magnifique 
édifice  construit  tout  exprès,  et  entouré  de  jardins,  de  champs 
et  de  prairies. 

La  fondation  Pestalozzi  a  plus  particulièrement  en  vue  l'amen- 
dement moral  des  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  sont 
exposés  à  contracter,  dans  le  milieu  où  ils  vivent,  des  germes 
de  corruption.  L'établissement  reçoit,  exceptionnellement,  des 
enfants'  déjà  dépravés  et  même  déjà  condamnés.  Les  fonda- 
teurs ont  pris  pour  devise  la  maxime  favorite  de  Pestalozzi  : 
«  Penser,  prier  et  travailler  ».  L'esprit  qui  préside  à  la  direc- 
tion de  ces  jeunes  intelligences  est  celui  a  d'une  piété  agis- 
sante »  {sic)  ;  le  règlement  exclut  en  termes  exprès  ce  qu'il  appelle, 
fort  irrespectueusement  d'ailleurs,  a  les  pratiques  de  bigo- 
terie ».  Les  soins  intellectuels  donnés  aux  enfants  ne  sont  point 
restreints  à  l'instruction  proprement  dite  :  on  les  forme  aux 
travaux  manuels,  et  l'on  s'efforce  de  les  préparer  utilement  à 
l'existence  simple  et  modeste  qui  les  attend. 

L'établissement  est  disposé  de  manière  à  pouvoir  renfermer 
cent  enfants,  et  en  reçoit  70  à  80  en  moyenne  ;  les  garçons 
forment  les  deux  tiers  de  ce  chiffre. 

Il  est  administré  par  un  comité,  composé  pour  moitié  de 
membres  de  la  loge  franc-maçonnique.  A  sa  tête  est  un  direc- 
teur, qui  doit  nécessairement  être  un  homme  marié.  Le  res'e 
du  personne!  se  compose  d'instituteurs,  ainsi  que  d'une  institu- 
trice préposée  à  la  direction  des  travaux  à  la  main  ;  de  deux 
jardiniers,  qui  font  l'office  de  sui'veillants,  et  d'une  surveillante. 
Tous  ces  employés  doivent  être  célibataires.  Ils  demeurent  avec 
les  enfants;  les  instituteurs  et  l'institutrice  surveillent  les 
dortoirs. 

Les  enfants  peuvent  être  admis  depuis  le  commencement  de 
leur  septième  année  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans  accomplis.  Les 
personnes  qui  obtiennent  leur  placement  doivent  prendre  par 
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écrit  rengagement  de  s'en  remettre  aux  décisions  du  comité 
d'administration  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  éducation  et 
leur  instruction. 

Les  enfants  sont  reçus  et  entretenus  gratuitement.  Cependant, 
rétablissement  est  autorisé  à  recevoir  des  pcnsioanaires  payants 
rentrant  dans  les  conditions  prévues  par  la  fondation. 

Les  sexes,  séparés  dans  les  dortoirs,  les  ateliers  et  les  lieux  de 
récréation,  sont  réunis  dans  les  réfectoires  et  les  classes.  Les 
garçons  sont  répartis,  dix  par  dix,  entre  des  pelotons  placés  sous 
la  direction  d'un  moniteur  appelé  caporal ,  qui  est  chargé  do 
veiller  au  bon  ordre  et  à  la  régularité  des  mouvements  au  nK>ment 
du  lever,  des  ablutions,  etc.  Les  préaux,  le  grand  vestibule  du 
rez-de-chaussée  et  le  réfectoire  servent  de  lieux  de  récréation 
pour  les  garçons  ;  la  salle  des  travaux  à  la  main,  pour  les  jeunes 
filles. 

Le  régime  de  la  maison  est  sévère.  Le  programme  de  l'école, 
qui  comprend  trois  classes,  est  celui  des  écoles  primaires.  Les 
travaux  des  champs  sont  considérés  comme  l'élément  fondamen- 
tal du  travail  imposé  aux  enfants  ;  ils  y  sont  employés  toutes^ 
les  fois  que  le  temps  le  permet.  On  les  forme,  en  outre,  à  des 
travaux  manuels  :  on  leur  apprend,  par  exemple,  à  faire  de  la 
vannerie  ou  des  nattes,  à  relier  des  livres,  à  confectionner  des 
vêtements  pour  les  besoins  de  la  maison. 

Les  enfants  ne  quittent  l'établissement  qu'après  la  confirma- 
tion ;  les  garçons,  en  général,  après  l'âge  de  quinze  ans  ;  les  filles, 
après  l'âge  de  seize  ans  accomplis.  Pendant  la  dernière  année 
de  leur  séjour  dans  l'établissement,  on  s'attache  principalement  à 
les  perfectionner  dans  les  travaux  manuels  et  domestiques  qui 
doivent  assurer  leur  avenir,  et  on  les  dispense,  à  cet  efTet,  de 
continuer  à  suivre  les  classes. 

Le  patronage  des  enfants,  après  leur  sortie  de  l'établissement, 
s'exerce  moins  activement  que  pour  les  pupilles  des  autres  insti- 
tutions analogues,  par  le  motif  que  ceux  qui  ont  été  recueillis 
par  la  fondation  Pestalozzi  sont  plutôt  des  enfants  menacés  de 
corruption  que  des  enfants  définitivement  corrompus.  L'admitiis- 
tration  entretient  une  correspondance  avec  les  patronnés,  encou- 
rage leurs  visites  à  l'établissement  les  jours  de  fête,  et  leur  y 
ofire  une  large  hospitalité  ;  elle  distribue  à  ceux  qui  se  distin- 
guent par  leur  probité  et  leur  bonne  conduite  des  prix  consistant 
en  sommes  assez  importantes,  qui  sont  décernés  à  Pâques,   à 
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l'époque  du  départ  des  pupilles  récemment  confirmés.  En  cas 
de  maladie,  les  patronnés  dont  la  conduite  est  irréprochable, 
peuvent  rentrer  dans  la  maison  pour  y  recevoir  un  traitement 
médical. 

V.  Fondation  Nicolai.  —  Cet  établissement  a  été  fondé  en  1850 
par  le  pasteur  Senzelmann,  de  Moorfleth,  avec  la  destination 
A\  école  chrétienne  de  travail  »  pour  les  enfants  de  sa  paroisse. 
Il  a  été  transféré  à  Âlsterdorf  en  1860.  D  est  soutenu  en  grande 
partie  au  moyen  de  dons,  de  legs  et  de  souscriptions  ;  radminis- 
tration  se  trouve,  néanmoins,  dans  la  nécessité  d'exiger  un  prix 
de  pension,  dont  le  ^nimum  est  fixé  à  200  marcs,  plus  un 
trousseau  de  36  marcs  à  l'entrée  de  l'enfant. 

Cet  établissement  qui  renfermait,  au  1*'  août  dernier,  14  gar- 
çons et  17  filles,  est  plutôt  une  maison  de  préservation  qu'une 
maison  de  réforme  :  le  règlement  exclut,  en  principe,  les  enfants 
déjà  pervertis  ou  condanmés;  la  fondation  Nicolaï  n'a  pour  but 
de  protéger  que  ceux  dont  l'état  moral  est  simplement  en 
péril. 

La  maison  principale  a  été  complétée  par  deux  annexes  :  un 
asile  pour  les  enfants  faibles  d'esprit  ou  idiots,  créé  en  1863;  une 
maison  hospitalière  pour  les  enfants  infirmes,  fondée  en  1874  • 
L'ensemble  des  trois  institutions  porte  le  nom  collectif  d'éta- 
blissement d* Alsterdorf,  Au  l^'  août  1879,  le  nombre  total 
des  enfants  recueillis  par  la  fondation  Nicplaï  était  de  273;  le 
chiffire  du  personnel  chargé  de  l'administration,  de  l'enseigne- 
ment, de  la  surveillance  des  enfants  et  du  service,  était  de 
80  personnes. 

Tel  est,  à  grands  traits,  le  tableau  des  institutions  consacrées, 
dans  l'État  libre  de  Hambourg,  à  l'éducation  préventive.  Nous 
aurions,  assurément,  des  réserves  à  faire  sur  certaines  tendances 
de  quelques-unes  d'entre  elles,  la  fondation  Pestalozzi  par  exem- 
ple ;  mais  on  ne  saurait  contester  le  caractère  imposant  que  pré- 
sente l'ensemble  de  ces  œuvres  philanthropiques.  Pour  une 
population  d'un  peu  plus  de  400,000  âmes,  comprenant  environ 
46,000  enfants  en  âge  de  suivre  l'école,  les  établissements  dont 
nous  venons  d'analyser  l'organisation  recueillent  en  moyenne 
400  enfants,  qui  se  trouvent  ainsi  soustraits  à  de  pernicieuses 
influences  et  maintenus  ou  ramenés  dans  la  voie  du  bien. 
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Le  docteiD^  Fhôring,  en  terminant  Tétude  dans  laquelle  nous 
avons  puisé  la  plupart  des  détails  qui  précèdent,  critique  avec 
raison  Tesprit  dans  lequel  a  été  conçue  l'installation  matérielle 
de  ces  établissements,  qui  est  généralement  trop  confortable 
pour  des  enfants  appelés  à  vivre  dans  une  humble  condition  ;  il 
donne  le  conseil  d'utiliser,  autant  que  possible,  pour  cet  objet, 
de  vieux  bâtiments,  au  lieu  d'édifier  de  toutes  pièces,  ainsi  qu'on 
l'a  fait  trop  souvent,  des  constructions  neuves  et  aménagées  avec 
un  luxe  relatif.  Nous  ne  pouvons  que  souscrire  à  cette  apprécia- 
lion,  conforme  à  une  des  résolutions  adoptées  au  congrès  de 
Stockholm,  qui  recommande,  pour  les  établissements  de  cette 
nature,  la  plus  grande  simplicité  dans  l'appropriation  des 
locaux  (1). 

Nous  n'hésitons  pas,  au  contraire,  à  nous  séparer  do 
M.  Fôhring,  en  le  voyant  approuver  la  réunion  des  enfants  des 
deux  sexes  dans  quelques-unes  des  maisons  de  réforme  ou  de 
préservation  :  ce  système  a  été  justement  condamné  par  le 
congrès  de  Stockholm  (2).  Nous  n'avons  pu,  d'autre  part,  consta- 
ter sans  surprise  que,  dans  le  Rauhe  Haus,  les  enfants  simple- 
ments  délaissés  se  trouvent  réunis  aux  enfants  déjà  condamnés, 
au  lieu  d'être  recueillis,  comme  en  France,  en  Angleterre  et  en 
Belgique,  dans  des  •  établissements  distincts  :  avec  quelque 
optimisme  que  cette  promiscuité  ait  été  appréciée,  il  semble 
impossible  qu'elle  n'amène  point  de  regrettables  résultats  par  la 
contamination  des  bons  éléments,  ainsi  exposés  à  une  contagion 
morale  permanente. 

En  exposant  l'organisation  del'école  de  répression  {Strafschule), 
nous  avons  fait  connaître  que  la  loi  de  1850  sur  l'instruction  pu- 
blique l'avait  placée,  au  même  titre  que  les  autres  écoles,  sous  la 
direction  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement.  Depuis  cette 
époque;  la  question  de  la  suppression  de  cette  école  a  été 
maintes  fois  agitée.  Les  critiques  formulées  contre  cette  institu- 
tion peuvent  se  résumer  dans  les  termes  suivants  :  c'est  se  faire 
illusion  que  d'attendre  un  résultat  utile  du  séjour  d'un  enfant 
pendant  un  temps  très  limité  dans  un  établissementde  réforme  (3); 

(1)  Résolutions  votées  par  le  Congrès  d»  Stockholm^  XII,  6*. 

(2)  Ibid.,  Xn,  5- 

(3)  On  a  TU  que  la  durée  du  séjour  dans  l'école  de  répresslou  n'est  que  d(> 
une  à  huit  semaines. 
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d'autfe  part,  Vécole  de  répression  étant  principal^neut  destinée  à 
recevoir  les  enfants  qui,  sans  se  livrer,  à  proprement  parler,  au 
vagabondage,  font  Vécole  buissonnière,  cette  institution  est-elle 
vraiment  nécessaire,  et  ne  suiBrait-il  point,  pour  remédier  au 
mal,  d'envoyer  prendre  les  enfants  dans  leurs  familles  pour  les 
amener  à  l'école  primaire?  Enfin,  l'article  58  de  la  loi  de  1850, 
en  imposant  la  nécessité  d'obtenir  le  consentement  des  parents 
pour  le  placement  de  leurs  enfants,  a  rendu  plus  difficile  encore 
l'application  de  cette  mesure. 

Une  première  commission  chargée  de  l'examen  de  ces  que^ 
lions  se  prononça,  en  1872,  pour  la  suppression  de  Vécole  de 
répression  ou,  tout  au  moins,  pour  son  aimexion  à  l'école  de  la 
maison  de  travail  pour  les  pauvres  {Schule  des  Werk-^nd  Artnen- 
hauses).  Mais  le  nombre  des  élèves  de  cette  dernière  école  s'était 
accru  chaque  année  dans  des  proportions  telles  que  les  locaux  qui 
lui  étaient  affectés  devenaient  insuffisants;  une  augmentation 
correspondante  se  produisait  dans  la  population  de  la  maison  de 
travail  proprement  dite,  qui  arrivait  à  empiéter  sur  l'aile  réservée 
à  l'école.  La  première  solution  proposée  ne  Msaii  donc  que 
déplacer  les  difficultés. 

Une  seconde  commission  fut  nommée  en  1877,  avec  mission 
d'étudier  la  réorganisation  de  l'école  de  la  maison  du  travail  pour 
les  pauvres.  Elle  a  déposé,  au  mois  de  mars  1879,  un  rapport 
dont  nous  allons  résumer  les  principales  conclusions. 

L'établissement  projeté  recevra  des  enfants  appartenant  aux 
quatre  catégories  suivantes  : 

l^' Prévenus  acquittés,  âgés  d'au  moins  12  ans  et  de  18  ans 
au  plus  ; 

2^  Prévenus  âgés  de  moins  de  12  ans  et  ne  pouvant,  à  raison 
de  leur  âge,  être  l'objet  d'aucune  poursuite; 

S^  Prévenus  âgés  d'au  moins  12  ans  et  de  18  ans  au  plus,  décla- 
rés coupables  comme  ayant  agi  avec  discernement  et  condiunnés; 
ils  seront  admis  dans  l'établissement  après  l'expiration  ou  la 
remise  de  leur  peine  ; 

4®  Enfants  n'ayant  point  encore  paru  en  justice,  mais  adonnés 
au  vagabondage  ou  à  la  mendicité,  ou  pouvant,  par  suite  de  leurs 
habitudes,  devenir  dans  une  école  un  élément  de  démoralisation. 
Ces  enfants  ne  pourront  être  admis  que  depuis  l'âge  de  six  ans 
jusqu'à  l'ftge  de  quinze  ans  accomplis. 

Le  placement  des  jeunes  prévenus  acquittés  sera  ordonné  par 
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le  tribunal  qai  les  aura  renvoyés  de  la  prévention;  le  placement 
des  enfants  appartenant  aux  trois  autres  catégories,  par  le  tri- 
bunal de  tutelle  (1),  statuant  d*GffBce  ou  sur  requête,  dès  qu'un 
tribunal  de  tutelle  aura  été  institué  à  Hambourg. 

Il  sera  construit  un  vaste  établissement  pouvant  renfermer  400 
enfants  (300  garçons  et  100  filles). 

Les  enfants  déjà  condamnés  et  les  enfants  qui  n'ont  encore 
subi  aucune  concbmnation  y  seront  réunis.  Les  enfants  idiots  ou 
infirmes  ne  seront  point  admis. 

Afin  d'enlever  à  cet  établissement  tout  caractère  pénal,  on 
lui  donnera  la  dénomination  de  a  Maison  d'éducation  et  de 
réforme  de  Hambourg  ».  Il  sera  placé  sous  l'administration  et 
la  surveillance  d'une  commission  spéciale. 

Tout  travail  industriel  sera  proscrit,  les  travaux  agricoles  étant 
considérés  comme  seuls  compatibles  avec  le  nombre  des  enfants 
placés  dans  l'établissement  et  avec  les  nécessités  de  leur  déve- 
loppement physique:  il  y  aura  donc  lieu  d'annexer  à  la  maison 
des  terrains  assez  considérables,  et  de  choisir  un  emplacement 
à  proximité  de  la  ville,  afin  de  faciliter  l'écoulement  des  produits. 

Les  filles  seront  employées  aux  travaux  de  la  maison,  tels  que 
cuisine,  blanchissage,  couture,  etc.,  qui  les  prépareront  à 
entrer  en  service. 

Pour  les  garçons,  on  installera  des  ateliers  destinés  principa- 
lement à  pourvoir  aux  besoins  de  l'établissement,  et  l'on  donnera 
aux  plus  âgés  un  commencement  d'éducation  professionnelle,  en 
les  initiant  au  métier  de  cordonnier,  de  tailleur,  de  menuisier,  de 
serrurier,  de  peintre,  de  typographe,  etc.;  mais,  en  général,  on  se 
bomeraà  les  répartir  à  titre  provisoire  entre  ces  divers  corps  d'état, 
l'éducation  technique  devant  se  compléter  ultérieurement  par 
l'apprentissage.  On  pourra,  enfin,  disposer  l'installation  maté- 
rielle de  façon  à  permettre  de  préparer  les  garçons  au  service  de 
la  marine. 

L'éducation  donnée  dans  l'établissement  devra  correspondre 
à  la  nature  du  travail  ;  elle  sera  réglée  en  vue  d'un  séjour  moyen 
de  trois  années  :  le  nombre  des  classes  ne  sera  donc  que  de 
trois,  —  ou  de  quatre  au  maximum  ;  les  enfants  ne  recevront 
qu'une  instruction  élémentaire. 


(1)  Voir  la  loi  prussienne  de  i3  mars  1878.  [Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 1879,  p.  143  et  suiv.). 
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L'éducation  religieuse  aura  un  caractère  exclusivement  protes- 
tant, la  grande  majorité  de  la  population  de  Hambourg  appartenant 
à  la  confession  évangélique;  les  enfants  élevés  dans  uneautre reli- 
gion n'en  devront  pas  moins  suivre  les  cours  religieux 
protestants  (1). 

Une  discipline  sévère  et  presque  militaire  régnera  dans  réta- 
blissement. On  pourra  essayer  de  stimuler  l'esprit  d'émulation 
et  le  sentiment  du  point  d'honneur  au  moyen  de  récompenses  et 
de  distinctions,  suivant  le  système  adopté  avec  succès  à  Ruys- 
selede,  en  Belgique. 

On  maintiendra  les  enfants  en  communication  avec  le  monde 
extérieur,  en  autorisant  leurs  parents  à  leur  rendre  visite,  et  en 
leur  confiant  des  courses,  qu'ils  feront  sous  la  surveillance  des 
employés  de  la  maison. 

l^a  commission  a  jugé  qu'au  point  de  vue  de  l'organisation 
intérieure,  le  système  de  la  vie  de  famille  (appelé  aussi  le  sys- 
tème du  cottage),  tel  qu'il  est  pratiqué  au  Rauhe  Haus^  à  Mettray 
et  dans  l'Etat  du  Michigan  (Etats-Unis)  (2),  serait  peu  pratique 
dans  un  grand  établissement  de  l'Etat.  Son  application  eût  été 
fort  onéreuse,  et  il  pouvait  y  avoir  quelque  danger  à  confier 
des  fonctions  administratives  aux  membres  d'une  confrérie. 

Elle  a  également  écarté  le  système  du  casernement  absolu, 
tel  qu'il  est  pratiqué  à  Ruysselede,  lui  reprochant  de  détruire 
le  sentiment  de  l'individualité,  qui  est  d'un  grand  secours  dans 
la  vie,  et  s'est  arrêtée  à  l'idée  d*un  système  mixte  :  les  enfants, 
réunis  dans  un  établissement  central,  seront  répartis  entre 
divers  groupes,  groupes  d'instruction,  groupes  de  travail,  etc., 
placés  chacun  sous  la  surveillance  d'un  inspecteur;  la  compo- 
sition de  ces  groupes  ne  sera  point  fixée  d'une  façon  définitive, 
mais  pourra  varier  constanunent. 

Les  sexes  seront  toujours  séparés  ;  des  bâtiments  distincts 
leur  seront  affectés. 

Dans  les  ateliers,  les  classes  et  les  réfectoires,  les  enfants 


(1)  Nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  protestation  celte  disposition  du 
projet  de  la  commission.  Vainement  le  rapport  cherche-t-U  à  lui  enlever  le 
caractère  d'un  acte  de  prosélytisme,  pour  n'y  voir  qu'une  mesure  de  disci- 
pline scolaire  :  il  est  incontestable  que,  si  elle  venait  à  être  adoptée,  elle  por- 
terait la  plus  injustifiable  atteinte  à  la  liberté  de  conscience. 

(2)  Voir  la  Scimce  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm,  par  MM.  Des- 
portes  et  Lefébure,  p.  281  et  suiv. 
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seront  groupés  suivant  leur  âge  et  leur  caractère.  D'autres  con- 
sidérations pourront  aussi  entrer  en  ligne  de  compte,  à  ce  point 
de  vue  :  on  s'attachwa»  par  exemple,  à  séparer  d'anciens  com- 
plices, à  éviter  toute  promiscuité  entre  les  jeunes  filles  encore 
pures  et  les  jeunes  filles  déjà  corrompues  ;  enfin,  on  se  préoc- 
cupera encore,  dans  le  groupement  des  enfants,  des  disposi- 
tions qu'ils  peuvent  montrer  pour  l'exercice  de  telle  ou  telle 
profession,  et  de  leur  degré  d'instruction. 

Les  groupes  seront  composés  de  30  enfants,  au  maximum, 
dans  les  ateliers  ;  de  38  à  40,  dans  les  classes;  de  100,  dans  les 
dortoirs.  Les  enfonts  âgés  de  moins  de  12  ans  seront  placés  dans 
un  dortoir  spécial.  Quant  à  la  surveillance,  la  commission  pense 
qu'elle  serait  plus  efficace  avec  un  inspecteur  faisant  des  rondes 
qu'avec  des  inspecteurs  couchant  dans  les  dortoirs. 

L'administration  déterminera  la  durée  du  séjour  dans  réta- 
blissement :  les  enfants  n'y  resteront,  en  général,  que  jusqu'à 
l'âge  de  16  ans  ;  toutefois,  les  jeunes  prévenus  acquittés  pour- 
ront être  gardés  jusqu'à  30  ans. 

L'administration  ne  pourra  les  libérer  qu'après  avoir  assuré 
leur  avenir  :  ils  ne  sortiront  de  l'établissement  que  pour  être 
rendus  à  leurs  familles,  ou  pour  être  placés  dans  des  maisons 
qui  leur  offriront  soit  un  complément  d'éducation,  soit  du  travail. 

La  libération  pourra  n'avoir  qu'un  caractère  conditionnel,  et 
être  subordonnée,  par  exemple,  à  la  bonne  conduite  de  l'en- 
fant, sur  lequel  la  surveillance  de  l'administration  continuera 
de  s'exercer. 

La  commission  détermine,  enfin,  ainsi  qu'il  suit,  la  composi- 
tion du  personnel  administratif  de  l'établissement  : 

A  la  tôte  de  la  maison  sera  placé  un  directeur  responsable. 

Le  pasteur  et  le  médecin  ne  seront  point  attachés  à  l'établis- 
sement d'une  manière  exclusive,  mais  appelés  du  dehors. 

Un  inspecteur  sera  chargé  de  contrôler  la  gestion  financière. 

Il  y  aura  un  instituteur  ou  ime  institutrice  par  série  de 
80  élèves;  un  surveillant  ou  une  surveillante,   par  série  de 


Le  directeur,  l'inspecteur  et  un  certain  nombre  d'instituteurs 
seront  seuls  nommés  à  poste  fixe.  Le  reste  du  personnel,  com- 
prenant notamment  les  professeurs  des  dernières  classes  et  les 
surveillants,  sera  simplement  appointé,  de  façon  à  pouvoir  être 
facilement  renouvelé. 
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Les  institutrices  non  mariées  seront  seules  logées  dans  le 
bâtiment  central  aveô  les  élèves  ;  les  autres  institutrices  habite- 
ront des  maisons  séparées  de  rétablissement;  les  surveillants 
seront  relégués  dans  des  logements  absolument  distincts,  où  les 
élèves  ne  pourront  pénétrer. 

Afin  d'éviter  l'obligation  de  créer  un  personnel  de  contre- 
maîtres spéciaux,  on  choisira  des  surveillants  appartenant  à  un 
corps  de  métier;  en  s'adressantà  lautorité  militaire,  on  arri- 
vera facilement  à  les  recruter  dans  les  compagnies  d'ouvriers  de 
l'armée. 

La  commission  ne  se  dissimule  pas  que  l'adoption  de  ses  pro- 
positions imposera  de  notables  sacrifices  au  budget  de  l'Etat  ; 
mais  elle  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  n'est  pas  d'économie 
plus  mal  entendue  et  plus  désastreuse  que  celle  qui  porterait  sur 
les  Institutions  destinées  à  prévenir  ou  à  arrêter  la  corruption 
de  l'enfance  ;  les  dépenses  consacrées  à  cet  objet  resteront  tou- 
jours inférieures  à  celles  que  nécessiterait  le  développement  du 
mal,  sous  forme  de  mesures  de  correction. 

Pendant  que  la  commission  spéciale  préparait  le  rapport  dont 
nous  venons  de  résumer  les  principaux  éléments,  le  «  synode  de 
l'instruction  publique  d  (Schulsynode)  de  Hambourg  posait  les 
bases  d'un  projet  de  loi  réorganisant  l'école  de  répression  et 
proposant  de  créer  un  établissement  public  pour  y  faire  fonc- 
tionner le  régime  de  l'éducation  préventive. 

Nous  allons  analyser  sommairement  ce  projet  de  loi,  qui  se 
rencontre,  sur  beaucoup  de  points,  avec  le  rapport  de  la  com- 
mission. Tout  d'abord,  il  détermine,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  que  ce  rapport,  les  diverses  catégories  d'enfants  en 
faveur  desquels  des  mesures  d'amendement  moral  doivent  être 
prises;  mais  il  laisse  à  l'autorité  supérieure  le  soin  d'opter  entre 
l'internement  dans  un  établissement  public  spécial  et  le  place- 
ment dans  des  familles  présentant  des  garanties  suffisantes,  pour 
les  enfants  de  6  à  13  ans  qui  ont  commis  une  action  punissable, 
ainsi  que  pour  les  enfants  qui  font  habituellement  l'école  buis- 
sonnière,  ou  qui  troublent  l'ordre  dans  l'école  par  leur  mauvaise 
conduite.  Le  placement  dans  une  famille  honorable  sera  préféré 
toutes  les  fois  que  les  dangers  de  corruption  morale  dont  l'en- 
fant est  menacé  ne  proviendront  que  du  milieu  pernicieux  dans 
lequel  il  grandit. 
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Le  placement  des  enfants  de  6  à  12  ans  qui  se  sont  rendus 
coupaï>les  d'un  acte  punissable  sera  ordonné  par  le  tribunal  de 
tatelle,  qui  statuera  sans  frais  et  dont  la  décision  sera  exécutée 
par  le  conseil  supérieur  de  renseignement,  avec  Taide  de  la 
police,  s'il  y  a  lieu. 

Le  placement  des  enfants  qui  fontrécolebuissonnièreou  trou- 
blent le  bon  ordre  de  l'école  sera  ordonné  par  celle  des  com- 
missions du  conseil  supérieur  qui  sera  chargée  de  l'administra- 
tion de  la  maison  de  réforme,  sur  la  demande  du  comité  de 
surveillance  des  établissements  scolaires  du  district. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  parents  et  le  maître  de  l'enfant 
devront  être  entendus  ;  mais  l'assentiment  des  parents  ne  sera 
pas  nécessaire  (1). 

Quant  aux  jeunes  gens  de  plus  de  12  ans  et  de  moins  de  18, 
qui  ont  commis  une  action  punissable  et  qui  ont  été  acquittés 
conune  ayant  agi  sons  discernement  ou  qui  ont  été  condamnés 
à  une  peine  privative  de  la  liberté,  ils  ne  pourront  être  placés 
que  dans  la  maison  de  réforme;  leur  placement  sera  ordonné  par 
le  sénat  de  la  ville  de  Hambourg  ou  par  les  tribunaux,  et  opéré 
par  les  soins  de   la  police. 

Les  dépenses  occasionnées  par  l'entretien  des  enfants,  soit 
dans  des  familles,  soit  dans  la  mai^n  de  réforme,  seront  sup- 
portées par  l'Ëtat,  à  moins  que  les  parents  de  ces  pupilles  ou  les 
personnes  tenues  de  leur  fournir  des  aliments  n'aient  des  res- 
sources personnelles. 

Nous  pouvons  maintenant  passer  rapidement  en  revue  les 
dispositions  du  projet  do  loi  s'appliquant  au  placement  des 
enfants,  soit  dans  des  familles  convenables,  soit  dans  la  maison 
de  réforme. 

l»  Placement  dans  des  familles,  —  Les  familles  désignées  par 
la  commission  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement  devront 
jouir  d'une  bonne  renommée,  ne  recevoir  aucun  secours 
de  ^assistance  publique,  et  habiter  un  district  scolaire  aussi 
éloigné  que  possible  du  domicile  de  l'enfant  ;  on  choisira  de 
préférence  des  familles  4ont  les  enfants  fréquentent  assidûment 

(1)  Cette  disposition  constituerait  une  dérogation  grave  au  principe  pose 
dans  la  loi  du  11  novembre  1850,  dont  l'article  58  exigeait  le  consentement 
des  parents  pour  le  placement  des  enfants  qui  faisaient  habituellement  l'éeola 
buissonnière. 
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Técole.  En  principe,  on  ne  pourra  placer  qu'un  enfent  dans 
chaque  famille. 

Le  conseil  de  l'école  sera  chargé  de  la  surveillance  de  ces 
familles;  ses  membres  devront  s'assurer  personnellement  que  les 
enfants  reçoivent  les  soins  matériels  et  moraux  qui  leur  sont  né- 
cessaires. L'instituteur  en  chef  devra  adresser  au  moins  tous 
les  six  mois,  au  mois  de  mai  et  au  mois  d'octobre,  des  rapports 
au  conseil  supérieur.  La  commission  pourra,  sur  la  vue  de  ces 
rapports,  ordonner  le  placement  des  enfants  dans  la  maison  de 
réforme. 

Les  enfants  placés  dans  des  familles  n'y  resteront,  en  général, 
que  jusqu'à  l'achèvement,  de  leur  éducation  primaire,  et  entre- 
ront alors  en  apprentissage.  En  aucun  cas,  ils  ne  pourront  y 
être  maintenus  au  delà  de  l'âge  de  seize  ans  acGom{riis.  La 
commission  pourra  les  rendre  à  leur  propre  famille,  si  elle 
vient  à  présenter  des  garanties  suffisantes. 

Pendant  le  temps  de  leur  apprentissage,  les  enfants  demeureront 
sous  la  surveillance  du  conseil  de  l'école  à  laquelle  ils  apparte- 
naient antérieurement,  et  seront  compris  dans  les  rapports  se- 
mestriels. 

3^  Placement  dans  une  maison  de  réforme,  —  Il  sera  construit 
un  établissement  public  destiné  à  servir  de  maison  d'éducation 
et  de  réforme  pour  enfants  et  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  vingt 
ans.  L'emplacement  choisi  devra  être  situé  à  quelque  distance  des 
prisons,  hôpitaux  et  maisons  de  santé. 

L'école  de  répression  et  l'école  de  la  maison  de  travail  pour 
les  pauvres  seront  supprimées.  Les  enfants  placés  dans  ce  der- 
nier établissement  seront  tranférés  dans  la  nouvelle  maison  de 
réforme. 

L'administration  supérieure  de  ce  nouvel  établissement  sera 
confiée  à  une  commission  du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment. Il  aura  à  sa  tête  un  directeur,  chargé  de  l'administration 
et  de  la  gestion  financière,  qui  siégera  dans  cette  commission. 

La  maison  sera  disposée  pour  recevoir  250  garçons  et  100 
filles.  Elle  comprendra  deux  divisions  absolument  distinctes, 
affectées  chacune  à  l'un  des  deux  sexes  ;  les  dortoirs,  les  ate- 
liers, les  classes  et  les  lieux  de  récréation  seront  séparés.  La  di- 
vision des  garçons  comprendra  une  ou  plusieurs  sections  pour 
les  condamnés  âgés  de  plus  de  16  ans  ;  ceux  d'un  âge  moindre 
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seront  groupés,  vingt  par  vingt,  selon  leur  ftge  et  leur  degré  de 
moralisation,  en  sections  placées  chacune  sous  la  surveillance 
d'un  instituteur.  Même  répartition  pour  les  filles,  avec  une  ins- 
titutrice à  la  tète  de  chaque  groupe. 

Le  personnel  comprendra  réglementairement,  outre  le 
directeur,  deux  instituteurs  en  chef  pour  les  garçons;  une  insti- 
tutrice en  chef  pour  les  filles  ;  un  économe  ;  un  inspecteur  des 
ateliers.  Sa  composition  complète  sera  ultérieurement  déter- 
minée. 

Tous  les  instituteurs  devront  justifier  de  la  capacité  exigée 
pour  être  instituteur  titulaire  dans  une  école  primaire.  Ils  pourront 
être  transférés  dans  des  écoles  ordinaires,  si  le  bien  du  service 
l'exige. 

Tous  les  instituteui's  et  toutes  les  institutrices  seront  logés 
gratuitement  dans  la  maison.  Ils  seront  chargés  de  la  surveillance 
des  dortoirs»  ateliers  et  lieux  de  récréation. 

L'instruction  religieuse  et  le  service  du  culte  seront  confiés  au 
pasteur  de  la  paroisse,  à  moins  que  l'un  des  instituteurs  ne 
remplisse  les  conditions  voulues  et  soit  agréé  par  le  consistoire. 

L'instruction  élémentaire  sera  donnée,  autant  que  possible, 
conformément  au  programme  des  écoles  primaires;  les  enfants 
la  recevront  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  Les  pupilles  plus  âgés 
suivront,  pendant  deux  heures  par  jour,  des  classes  d'un  ordre 
un  peu  supérieur,  qui  seront  obligatoires. 

L'instruction  et  l'éducation  devront  être  menées  de  front,  et 
seront  données  par  les  mêmes  maîtres.  On  répartira  les  entants 
entre  les  classes  suivant  leur  degré  d'instruction,  en  s'attachant, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  ne  point  décomposer  les  sections 
dans  lesquelles  ils  seront  groupés. 

Les  exercices  du  corps  devront  se  joindre  à  l'éc^ucation 
intellectuelle,  morale  et  religieuse  qu'ils  recevront. 

L'établissement  comprendra  des  ateliers  de  menuiserie,  de 
reliure,  d'imprimerie,  de  confection  et  de  cordonnerie,  ainsi 
qu'une  école  navale.  Les  filles  seront  formées  aux  travaux 
intérieurs  qu'elles  auront  à  accomplir  lorsqu'elles  entreront  en 
service. 

Il  ne  sera  fait  aux  travaux  des  champs  qu'une  part  restreinte. 
Quant  aux  travaux  industriels,  ils  auront  plus  particulièrement 
pour  objet  l'éducation  professionnelle  des  enfants:  on  ne  fera 
entrer  qu'accessoirement  en  ligne  de  compte  leurs  produits,  qui 
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seront  appliqués  aux  besoins  de  rétablissement  ou  attribués  à 
d'autres  institutions  de  TËtat. 

Lie  séjour  des  enfants  dans  la  maison  de  réforme  ne  durera  pas, 
en  principe,  au  delà  de  leur  seizième  année  accomplie;  cependant, 
le  conseil  d'administration  pourra  le  prolonger  jusqu'à  la  ving- 
tième année;  il  pourra  aussi  ordonner  la  sortie  dès  l'âge  de 
quatorze  ans,  en  tenant  compte,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
des  résultats  produits  par  l'internement. 

Les  enfants  qui  quitteront  l'établissement  seront  rendus  à  leur 
famiUe  ou  placés  en  apprentissage  ;  dans  ce  dernier  cas,  on  con- 
tinuera de  les  surveiller,  et  le  conseil  d'administration  pourra 
ordonner  leur  réintégration  dans  la  maison. 

Les  parents  ou  leurs  représentants  devront,  pour  obtenirla  remise 
d'un  enfant,  établir  que  l'objet  du  placement  se  trouve  atteint 
par  une  autre  voie,  ou  bien  qu'ils  n'ont  ni  domicile  réel  ni  domi- 
cile de  secours  dans  l'Etat  de  Hambourg.  En  cas  de  rejet,  leur 
demande  ne  pourra  être  représentée  qu'après  un  délai  de  six 
mois. 

Les  enfants  placés  pour  un  temps  déterminé  en  vertu  d'une 
décision  judiciaire  ne  pourront  être  libérés,  en  principe,  avant 
l'arrivée  du  terme  fixé. 

Les  enfants  dont  le  placement  aura  été  ordonné  parce  qu'ils 
faisaient  l'école  buissonnière  ou  qu'ils  troublaient  le  bon  ordre 
de  l'école,  pourront  être  rendus  à  leurs  parents  au  bout  de  six 
mois  ;  mais,  en  cas  de  récidive,  leur  nouveau  placement  sera 
définitif. 

Telle  est  l'économie  générale  du  projet  de  loi  destiné  à  régle- 
menter administrativement  le  régime  de  l'éducation  préventive  à 
Hambourg.  On  pourra,  non  sans  intérêt,  rapprocher  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  des  principes  récemment  consacrés,  en 
Prusse,^par  la  loi  du  13  mars  1878  (1),  qui  laisse  également  à 
l'administration  l'option  entre  le  placement  dans  une  famille 
honorable  et  le  placement  dans  un  établissement  public,  et  qui 
réserve  également  aux  parents  ou  autres  représentants  de 
l'enfant  le  droit  de  se  faire  entendre,  sans  rendre  toutefois  leur 
assentiment  obligatoire. 


(I)  Voir  dans  l'Annuaire  de  Législation  étrangère,  1879,   p.  143  et  suiv.,  1« 
traduction  de  eette  loi  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 
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Le  mouvement  d'opinion  qui  s'est  produit  en  Allemagne  en 
faveur  des  institutions  appelées  à  régénérer  les  enfants  vicieux 
ou  délaissés,  et  qui  a  commencé  à  se  propager  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Suisse,  ne  pouvait  manquer  de  trouver  sa 
formule  dans  l'Etat  de  Hambourg,  où  les  particuliers  et  l'admi- 
nistration rivalisaient  d'efforts  pour  combattre  le  mal  social  qui 
résulte  de  l'abandon  ou  de  la  corruption  de  l'enfance. 

Georges  Dubois, 
Substitut  du  Procureur  général, 
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LES  QUESTIONS  PÉNITENTIAIRES 

EN  ITALIE 


Statistique  des  prisons  pour  Vannée  1875. 

Oa  trouve  dans  la  statistique  de  1875,  des  renseignements 
plus  complets  que  les  années  précédentes»  sur  les  bagnes  et  les 
maisons  centrales. 

Le  volume  lui-même,  pour  la  première  fois  sorti  des  presses 
du  bagne  de  Palerme,  a  été  imprimé  par  sept  condamnés  qui 
n'avaient  commencé  que  depuis  trois  ans  à  apprendre  le  n^étier 
d'imprimeurs.  Cette  imprimerie  marche,  mais  elle  est 
encore  restée  inoccupée  plusieurs  mois  ;  le  travail  imposé  par  la 
loi  ne  peut  toujours  être  donné.  Outre  la  situation  moralement 
et  matériellement  pire  ainsi  faite  aux  condamnés,  l'État  perd 
les  revenus  du  travail  des  condamnés. 

Il  faut  constater  les  progrès  accomplis  à  la  colonie  de  File  des 
Pins. 

En  1878,  il  y  a  eu  une  légère  diminution  sur  le  nombre  des 
détenus. 

Le  rapport  entre  les  détenus  et  la  population,  était  au  31  dé- 
cembre :  en  1874 2,89  pour  mille. 

enl878 2,88       — 

La  dépense  par  habitant  a  été   pour   le   service  des  prisons 

de  :  en  1874  de 0  fr.  6819 

en  1878  de 0  fr.  6898 

Il  n'y  a  pas  eu  de  loi  sur  les  prisons  en  1878,  mais  seulement 
le  décret  du  8  octobre,  réglant  l'admission  des  comptables  à 
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Texamen  de  caf/BLcité  et  approuvant  un  nouvean  rôle  dé  per- 
sonnel administratif. 

En  1878,  il  y  a  eu  83,138  lettres  arrivées  à  la  direction,  qui 
en  a  expédié  81 ,209. 

II  y  a  eu  16S  inspections,  dont  42  dans  les  bagnes,  80  dans 
les  maisons  centrales,  72  dans  les  maisons  d'arrêt,  1  dans  les 
maisons  de  réforme. 

60  projets  ont  été  présentés  au  Conseil  d'administration,  dont 
14  approuvés,  8  approuvés  avec  modifications,  9  renvoyés  pour 
modifications,  7  renvoyés  à  de  nouvelles  études,  7  suspendus, 
3  repoussés  et  10  remis  en  examen. 

Voici  le  mouvement  du  personnel  des  gardiens  du  1"  janvier 

au  31  décembre. 

1"  janvier       31  décembre 

Gardiens  chefs 188  197 

—   s.-chefs 313  419 

Gardiens 8986  3993 

Soit 4464  '         4899 

Il  y  a  dans  les  bagnes  78  gardiens  pour  1000  détenus,  dans  les 
maisons  centrales  74,  et  dans  les  maisons  d'arrêt  83. 

Deux  circulaires  ont  été  adressées  aux  préfets,  la  première  en 
date  du  30  octobre  1874,  pour  les  engager  à  faire  des  propositions 
d'avancement  dans  le  corps  des  gardiens  —  les  agents  proposés 
ont  été  envoyés  à  l'école  des  gardiens  élèves  et  soumis  à  des 
examens  ;  la  seconde  en  date  du  2  novembre  1878,  indiquant 
aux  préfets  les  règles  à  suivre  pour  leur  promotion. 

En  dehors  des  employés  et  des  gardiens,  on  compte  comme 
adjoints  au  service  administratif  :  11  professeurs,  1  vétérinaire, 
3  directeurs  agronomiques,  1  directeur  technique  de  la  drape- 
riC;  1  gérant,  3  magasiniers  et  cantiniers,  14  adjoints  aux  tra- 
vaux agricoles,  haras,  etc.,  10  chefs  d'ateliers,  4  sœurs  de 
charité,  17  mariniers,  44  honmies  de  peine. 

Bâtiments. 

Le  nombre  des  bâtiments  pénitentiaires  était  au  31  décembre 
1878  de: 

Maisons  d'arrêts  et  succursales 240 

Prisons  d'arrondissement 1803 

Bagnes 38 

Maisons  centrales .-. 80 
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Les  travaux  d'appropriation  et  de  réparation  se  sont  élevés 
à  922,702  fr.  66  cent. 

Transports  des  détenus. 

Il  y  a  eu  en  1874,  28,888  détenus  transférés  à  pied,  et  en  1875 
23,065  seulement.  Les  distances  parcourues  ont  été  de  309,503  kii. 
en  1874  et  de  243,289  kiL  en  1875.  La  moyenne  a  donc  été 
en  1874  et  1875  de  10  à  11  kU. 

Voici  le  tableau  des  distances  kilométriques  parcourues  par  les 
détenus  avec  les  dépenses  par  kilomètres. 

Distances.  Dépenses. 

Bateaux  à  vapeur 229  Oir.0556 

Bateaux 10  0      3545 

Chemin  de  fer 130  0      0251 

Voitures  cellulaires 12  0      4405 

Omnibus 11  0      6646 

Voitures  à  1  ou  plusieurs  chev.         15  0      4023 

Charrettes 12  0      2797 

Bêtes  de  selle  ou  de  sonune.  19  0      2510 

Les  prix  de  transports  varient  suivant  les  provinces  et  les  en- 
treprises de  transport. 
Le  transport  des  corps  du  délit  a  coûté  87,953  fr.  09. 

Dépenses. 

A   la    fin   de    1875,    les   dépenses  faites  se  montaient    à 
37,696,620  fr.  29.  U  a  été  fait  une  économie  de  319,884  fr.  46. 
Le  chap.  37  (Entretien  des  détenus  et  du  personnel  des  gar- 
diens), se  décompose  ainsi  : 

Maison  d'arrêt 11,236,308  fr.  14 

Bagnes 4,441,740      09 

liaisons  centrales 4,361,553      20 

Maisons  de  correction. . . .  262,910      07 

Domiciliés  forcés 757,302      16 

Institutions  pieuses 1 ,288,09      91 

Relégués  sur  les  îles 44,704      36 

Ecole  des  élève^gardes. .  83,244      67 

Dépenses  diverses 207,787      40 

Total 22,683,680      00 
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Revenus  des  Prisons. 

Budget  général  de  1873.  —  L'actif  et  le  passif  se  balancent  à 
37,696,620  £r.  29  c. 

Condamnés  dont  F  autorité  judiciaire  a  demandé  renvoi  dans  les 
établissements  pénitentiaires. 

Les  demandes  d'envoi  dans  les  établissements  pénitentiaires 
ont  été  supérieurs  en  1875  à  celles  des  années  précédentes.  Ces 
demandes  se  rapportent  souvent  à  des  individus  condamnés  de- 
puis longtemps. 

Le  plus  grand  nombre  des  condamnés  vient  toujours  des  pro- 
vinces de  Rome,  de  Naples,  de  Sicile  et  Sardaigne  ;  le  minimum 
vient  de  la  Toscane  et  de  la  Lombardo-Vénétie. 

3S  0/0  des  condamnés  au  bagne  appartiennent  à  la  popula- 
tion urbaine;  dans  les  maisons  centrales  on  trouve  45  0/0  des 
hommes  et  46  0/0  des  femmes  appartenant  à  la  population  ur- 
baine. 

n  faut  noter  une  augmentation  du  contingent  de  la  popula- 
tion rurale  sur  Tannée  précédente  en  ce  qui  concerne  les 
hommes  ;  pour  les  femmes  c'est  le  contraire. 

La  proportion  des  enfants  illégitimes  est  joujours  très  faible, 
les  enfants  trouvés  sont  en  diminution. 

En  divisant  les  condamnés  en  deux  groupes  :  jusqu'à  35  ans 
et  à  partir  de  36  ans,  on  trouve  sur  1874  une  diminution  de 
2  0/0  pour  les  hommes  du  premier  groupe  et  ime  augmenta- 
tion de  3  0/0  pour  les  femmes. 

Les  proportions  de  ceux  qui  avaient  leur  père  ou  leur  mère 
seulement  ou  qui  étaient  orphelins  de  père  et  de  mère  sont  les 
mêmes  qu'en  1874.  Il  y  a  à  noter  seulement  une  légère  aug- 
mentation de  ceux  qui  avaient  leur  père  et  leur  mère. 

On  trouve  en  1875  une  diminution  des  célibataires  et  veufs 
ou  veuves  sans  enfants. 

Il  y  a  une  différence  notable  entre  les  veufs  et  les  veuves 
avec  enfants,  ce  qui  s'explique  par  la  difficulté  pour  les  femmes 
d'élever  leurs  enfants.'  •    • 

Au  point  de  vue  des  professions,  celle  qui  fournit  le.  plus 
c'est  toujours  l'industrie  agricole,  quoique  cependant  la  propor- 
tion ait  diminué  pour  les  hommes  et  augmenté  pour,  les  femmes. 
On  constate  une  augmentation  des  personnes  ayant  ei^erce  des 
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métiers  nomades  et  une  diminution  de  celles  qui  ont  exercé  des 
métiers  sédentaires. 

D  faut  noter  une  diminution  lente  des  délits  commis  par  les 
illettrés. 

Il  y  a  eu  en  1875  une  amélioration  sur  les  années  précédentes 
dans  la  conduite  tenue  depuis  le  crime. 

On  remarque  une  augmentation  de  condanmés  au  bagne  ayant 
accompli  le  service  militaire  et  une  diminution  de  condamnés  à 
la  réclusion. 

En  somme,  la  situation  reste  sensiblement  la  même  qp!eia 
1874. 

Pour  les  causes  de  délits,  on  observe  que  les  chiffires  les  {dus 
élevés  sont  donnés  par  la  cupidité.  ~  Bagnes  :  42  0/0.  —  Ré- 
clusion, hommes  :  83  0/0  ;  femmes  :  47  0/0. 

Après  la  cupidité  viennent  pour  les  hommes  la  colère,  la 
vengeance  et  la  haine;  pour  les  femmes  la  conservation  de  leur 
honneur,  Tamour  illicite  et  la  misère. 

Il  y  a  une  augmentation  subite  des  condamnations  graves,  la 
proportion  des  travaux  forcés  à  perpétuité  de  K  à  6  0/0  en  1872, 
1873  et  1874  saute  à  7  0/0  en  1878. 

Il  y  a  plus  d'hommes  que  de  femmes  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps,  ce  qui  prouve  qu'on  use  toujours  vis4-vis  des 
femmes  d'une  certaine  indulgence. 

Les  condamnations  sont  en  moyenne  pour  les  travaux  forcés 
d'une  durée  de  18  ans  et  7  mois,  moyenne  plus  longue  qu'en  1874; 
—  pour  la  réclusion  :  hommes  4  ans  et  10  mms,  femmes  6  ans 
et  6  mois. 

La  diminution  légère  des  condamnés  soumis  à  la  surveillance 
constatée  en  1874 ,  a  disparu  en  1878. 

Les  circonstances  atténuantes  ont  été  accordées  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

1874  1875 

Aux  condamnés  au  bagne 38  0/0  46  0/0 

Aux  condamnés  à  la  réclusion  : 

Hommes 47  0/0  82  0/0 

Femmes 50  0/0  60  0/0 

Les  arrestations  d'hommes  se  font  généralement  moins  rapide- 
ment que  les  arrestations  de  femmes* 

La  lenteur  constatée  dans  la  marche  habituelle  des  procès 
s'est  accentuée  en  1878. 
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La  justice  a  demandé  pour  les  femmes,  leur  envoi  rstpide  dtos 
les  établissements  pénitentiaires,  afin  d'arriver  à  une  uniformité 
plus  grande  dans  les  peines.  Pour  les  hommes  Tinsuifisance  des 
locaux  a  rendu  les  envois  plus  difficiles. 

Les  récidivistes  sont  en  augmentation  parmi  les  condamnés 
au  bagne;  la  proportion  des  récidivistes  condamnés  à  la  réclusion 
est  constante;  il  y  a  une  petite  diminution  pour  les  femmes. 

Il  y  avait  eu  en  1874  une  augmentation  de  récidives  des  habi- 
tants des  villes  ;  cette  augmentation  a  à  peu  près  disparu  en  187S. 
Les  enfants  naturels  et  les  enfants  trouvés  donnent  une  propor- 
tion de  récidives  moins  forte  que  les  enfants  légitimes. 

L'ensemble  des  condamnés  donne  les  proportions  suivantes 
pour  les  récidives  : 

Bagnes 32  0/0 

Maisons  centrales  d'hommes 33  0/0 

—  de  femmes 47  0/0 

Les  récidives  sont  moins  nombreuses  chez  les  gens  exerçant 
des  professions  agricoles  et  chez  les  femmes  exerçant  des  métiers 
sédentaires.  Il  y  a  aussi  une  diminution  de  récidives  chez  les 
illettrés. 

Naturellement  la  conduite  des  récidivistes  en  liberté  a  été 
plus  mauvaise  que  celle  des  condamnés  en  général. 

17  0/0'  des  récidivistes  avaient  satisfait  au  service  militaire. 
Les  causes  des  récidives  sont  les  mêmes  que  les  causes  des 
premiers  délits.  Les  crimes  contre  la  propriété  donnent  lieu  aux 
récidives  les  plus  nombreuses. 

U  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  les  récidives  et  les  crimes 
antérieurs. 

Les  libérés  par  achèvement  de  leur  peine  sont  en  diminution. 
En  1874,  on  ignorait  quel  temps  avait  été  passé  en  liberté  depuis 
leur  dernière  sortie  de  prison  pour  1,089  hommes  et  42  femmes 
récidivistes;  c'est-à-dire  pour  66.3  0/0  des  uns  et  7S  0/0  des 
autres.  Le  nombre  de  ceux  pour  lesquels  subsiste  cette  lacuwî 
s'est  réduit  en  1878  à  781  hommes,  soit  38  0/0  et  22  femmes, 
soit  44  0/0. 

La  proportion  des  criminels  recommençant  toujours  le  même 
crime  est  la  même  que  pendant  les  quatre  années  précédentes. 
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Enfants  dont  Vautorité  judiciaire  ou  administrative  a  autorisé  la 
détention  dans  une  maison  d* éducation  correctionnelle. 

Il  y  a  pour  les  garçons  une  diminution  de  409  sur  1874;  le 
rïombre  des  filles  est  resté  identique  à  celui  de  1874. 

La  proportion  des  mineurs  détenus  est  de  0.64  par  10,000  habi- 
tants. 

Comme  en  1874,  la  proportion  des  enfants  trouvés  et  des 
enfants  illégitimes  est  très  faible. 

Au  mioment  de  leur  détention,  84  0/0  des  garçons  et 
70  0/0  des  filles  vivaient  avec  leur  famille  paternelle  ou  ma- 
ternelle. Les  autres  étaient  avec  des  parents  plus  éloignés 
ou  avec  des  étrangers.  La  majorité  appartenait  à  des  familles 
indigentes. 

S8  0/0  des  garçons,  48  0/0  des  filles  avaient  fréquenté  les 
écoles. 

87  0/0  des  garçons,  89  0/0  des  filles  avaient  une  bonne  con- 
stitution physique. 

En  1878  on  trouve  une  diminution  des  garçons  envoyés  en 
correction  par  leur  père  et  une  augmention  des  filles. 

La  principale  cause  de  mise  en  correction  pour  les  deux 
sexes  est  le  mauvais  esprit  (garçons  30  0/0  —  filles  29  0/0). 
Viennent  ensuite  la  négligence  des  parents  et  les  mauvaises 
compagnies. 

La  proportion  des  récidivistes  est  constante  (garçons  9  0/0  — 
filles  6  0/0). 

56  0/0  des  garçons,  80  0/0  des  filles  ont  fait  leur  temps  en 
entier,  38  0/0  des  garçons,  20  0/0  des  filles  ont  été  retirés  par 
leurs  parents  avant  la  fin  de  leur  détention. 

Maisons  iarrét 

Le  mouvement  de  la  population  détenue  dans  les  maisons 
d'arrêt  donne  un  nombre  total  de  18,621,884  journées. 

U  y  a  eu  171,976  hommes  et  34,466  femmes  arrêtés. 

Les  sorties  pour  toutes  causes  ont  dépassé  de  1,343  les  entrées. 
Le  mouvement  général  est  moins  important  qu'en  1874. 

La  proportion  des  entrées  et  des  sorties  parce  que  l'innocence 
était  reconnue,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  poursuites  ou 
parce  que  la  peine  n'entraînait  pas  la  privation  de  la  liberté  est 
conforme  à  ceQe  de  1874. 
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La  proportion  de  ceux  à  qui  on  a  rendu  la  liberté  comparés 
à  ceux  qui  Tout  perdue  était  en  1873  de  49  0/0,  en  1874  de  480/0  ; 
elle  a  été  de  44  0/0  en  1878. 

La  proportion  des  majeurs  arrêtés  en  1878  est  presque  égale 
à  celle  des  mineurs.  Le  chiffire  des  sorties  à  la  suite  de  grâces  est 
peu  élevé. 

U  y  a  eu  22  évasions  de  maisons  centrales  et  88  de  maisons 
d'arrêt  d'arrondissement. 

On  peut  constater  comme  résultant  de  la  proportion  des  évasions 
une  amélioration  dans  les  prisons. 

Parmi  les  évadés  aucun  n'était  condamné  à  une  peine  grave. 
Sur  les  107  évasions,  67  procès  ont  été  commencés  ;  w  31  décembre 
27  étaient  terminés,  9  surveillants  ont  été  condamnés,  23  absous. 
L'Administration  en  avait  destitué  8,  suspendu  29  et  puni  disci- 
plinairement  16. 

Les  maladies  ont  été  un  peu  plus  nombreuses  à  cause  des  pros- 
tituées atteintes  de  syphilis  qui  sont  envoyées  dans  les  prisons 
quand  la  place  manque  dans  les  hôpitaux. 

La  mortalité  est  la  même  en  1874  et  en  1878  (2,6  0/0). 

Il  y  a  eu  77  cas  d'aliénation  mentale,  dont  69  hommes  et 
5  femmes  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  et  3  hommes  dans  les 
prisons  d'arrondissement.  La  proportion  qui  était  de  0.23  0/0  en 
1874  est  tombée  à  0.18  en  1878. 

La  plus  fréquente  des  maladies  est  la  mélancolie.  Viennent 
ensuite  la  manie  et  le  délire  aigu. 

Il  y  a  eu  7  exécutions  :  6  exécutés  avaient  de  26  à  38  ans, 
le  7«  avait  82  ans  ;  S  étaient  mariés.  Tous  ont  reçu  les  secours  de 
la  reUgion  et  sont  morts  résignés. 

Les  suicides  ont  été  plus  nombreux  en  1878  qu'en  1874.  Tous 
les  suicidés  étaient  accusés,  deux  étaient  riches;  le  plus  grand 
nombre  étaient  âgés;  un  avait  donné  des  signes  de  fohe. 

Le  nombre  de  ceux  qui  passent  peu  de  temps  dans  les  prisons 
va  toujours  en  augmentant.  Voici  le  nombre  des  journées  passées 
dans  les  maisons  d'arrêt,  d'arrondissement  et  succm*sales  : 

Hommes.  .   .   .     11.390.229 
Femmes.   .   .   .  871.887 


Total.  .    .     12.261.816 
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tians  ce  nombre  ii1,H91  d*honimes  et  7,871  de  femmiBs  n'ont 
pas  été  à  la  charge  de  l'État.  On  a  ainsi  la  proportion  suivante  : 
183  journées  d'hommes  et  90  de  femmes  sur  10,000  ne  sont  pas 
à  là  ciiàrge  du  Trésor. 

Il  a  été  accordé  SS3,620  permis  de  visite.  Les  Commissions  des 
prisons  ont  fait  2,4fSS  visites. 

n  a  été  infligé  8S,228  journées  de  punition  aux  hommes  et 
1,817  aux  femmes,  soit  48  sur  10,000  pour  les  hommes  et  21  sur 
WjOOO  pour  les  femmes. 

La  mortalité  a  été  de  2.90  0/0  pour  les  hommes  et  de  2.81  0/0 
pour  les  femme». 

Par  suite  de  l'augmentation  des  salaires  dans  les  ateliers,  les 
prodfiitfe  des  maisons  d'arrêt  ont  été  un  peu  supérieurs  à  ceux  de 
1874. 

Les  dépenses  d'entretien  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt 
se  sont  élevées  à  11,006,336  fr.  42  c;  les  journées  de  présence 
à  18,621,884;  en  en  retranchant  pour  ceux  qui  s'entretiennent 
avec  leurs  propres  fonds,  182,468  francs;  il  reste  18,439,416 
journées,  ce  qui  porte  le  coût  de  la  journée  à  fr.  0.713.  En 
retranchant  des  dépenses  le  produit,  la  journée  ressort  à 
fr.  0.694. 

Établissements  pénitentiaires. 

On  a  créé,  en  1878,  687  places  nouvelles  dans  les  bagnes, 
388  dans  les  maisons  centrales  d'hommes  et  41  dans  celles  de 
femmes. 

Le  bagne  de  Cagliari  a  été  porté  de  813  à  1,000  places.  La 
colonie  de  Castiadas  s'est  augmentée  de  200  places.  La  prison  de 
Ponza  a  été  transformée  en  bagne  pour  les  condamnés  à  perpé- 
tuité. Le  bagne  de  Procida  a  été  réorganisé. 

Trois  maisons  centrales  d'hommes,  celles  de  Gorgone,  Saluzzo 
et  Volterra,  deux  maisons  centrales  de  femmes,  celles  d'Ambro- 
giana  et  de  la  Villa-Albani  ont  été  augmentées. 

U  y  a  eu  6,019  entrées  ainsi  réparties  ; 

Bagnes 1,869 

Maisons  centrales,  hommes 3,798 

id.  femmes 388 

I^e  nombre  des  sorties  a  été  de  8,137  se  décomposant  ainsi  ; 
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SORTIS 

àrexpiratioD       par  grâce  ^^.^ 

de  lear   œiiie        royale  °^^ 

Bagnes. 289  392  60S 

Maisons  cetttrales  :  hommes .         2,789  273  tm 


id.  femmes  ,  198  29  37 

3,276  694        1,167 

^^        "^8,137       "^        ^ 

La  proportion  des  grâces  est  de  2.4  0/0  dans  les  bagnes,  2.3  dans 
les  maisons  centrales  d'hommes,  3  dans  lesi  maisons  centrales  de 
femm^. 

Pour  les  cas  d'aliénation  mentale,  on  1875  comme  en  1874,  la 
population  urbaine  donne  une  proportion  plus  forte  que  la  popu- 
lation rurale;  les  condamnés  pour  mmes  contre  les  personnes 
sont  les  plus  atteints.  Ce  sont  généralement  des  sujets  de  30  à 
40  ans  qui  sont  frappés  et  ordinairement  au  début  de  la  détention, 
n  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  folie  compliquée. 

La  folie  homicide  est  la  plus  fréquente  dans  les  bagnes;  dans 
les  maisons  centrales,  c'est  la  manie,  et  pour  les  femmes  la  mono- 
manie hypocondriaque. 

D  y  a  eu  dans  les  bagnes  dix  cas  de  mort  accidentelle,  cinq 
dans  les  maisons  centrales  d'hommes,  un  dans  les  maisons  centrales 
de  femmes;  les  suicides  ont  été  au  nombre  de  10,  3  dans  les 
bagnes,  6  dans  les  maisons  centrales  d'hommes,  1  dans  les  maisons 
centrales  de  fenmies. 

Deux  des  suicidés  n'avaient  passé  que  quelques  mois  en  prison, 
8  y  étaient  restés  moins  de  trois  ans  et  2  moins  de  cinq  ans. 
Trois  avaient  donné  des  signes  d'aliénation  mentale. 

Le  moyen  choisi  par  7  a  été  la  strangulation,  par  les  3  autres 
la  précipitation. 

U  y  a  eu  8  évasions  et  9  tentatives  dans  les  bagnes  ;  6  se  sont 
évadés  des  Ueux  où  ils  travaillaient  en  profitant  d'un  défaut  de 
surveillance. 

Six  de  ces  fugitifs  ont  été  repris;  1  immédiatement,  2  au 
bout  de  trois  jours^  1  au  bout  de  cinq,  1  au  bout  de  quatorze, 
1  après  sept  mois. 

Les  agents  qui  ont  paru  complices,  ont  été  déférés  à  la  justice 
par  l'Administration. 
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Instruction,  Écoles  et  Bibliothèques. 

Les  8  bagnes  privés  d'écoles  en  1874  sont  dans  le  même  état 
en  187S  ;  il  faut  y  ajouter  le  nouveau  bagne  de  Ponza. 

La  seule  maison  centrale  qui  manque  d'une  école  élémentaire, 
en  aura  une  dans  les  nouveaux  bâtiments  ajoutés  en  187S. 

Tous  les  pénitenciers  ont  des  écoles.  323  condamnés  de  plus 
qu'en  1874  ;  1,490  de  plus  qu'en  1873;  3,609  de  plus  qu'en  1872; 
4,631  de  plus  qu'en  1871 ,  ont  fréquenté  les  écoles  en  187S. 

Les  bibliothèques  sont  plus  nombreuses. 

Discipline, 

Les  infractions  à  la  discipline  ont  été  en  187o  plus  nombreuses 
dans  les  bagnes  et  moins  nombreuses  dans  les  maisons 
centrales. 

Dans  les  maisons  centrales,  les  infractions  au  silence  sont  les 
plus  communes. 

Les  réclamations  faites  par  les  condamnés  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  les  années  précédentes. 

104  gardiens  ont  été  déférés  à  l'autorité  judiciaire,  aux  con- 
seils de  discipline  et  aux  tiibunaux  militaires. 

Services  administratifs. 

La  différence  d'administration  des  bagnes  et  des  maisons  cen- 
trales disparait  en  1875. 

Pour  les  journées  passées  au  bagne,  les  résultats  sont  propor- 
tionnellement identiques  à  ceux  de  l'année  dernière.  Les  gains 
des  détenus  varient  avec  les  travaux  auxquels  ils  se  livrent. 

La  portion  revenant  au  gouvernement  peut  être  évaluée  à 
639,822  fr.  49  c. 

En  1874,  les  gains  totaux  vérifiés  s'étaient  élevés  pour  le  ser- 
vice des  ateliers  à Fr.    683,997  02 

Ils  n'ont  été  en  1878  que  de 628,823  61 

Il  y  a  donc  eu  une  diminution  de Fr.      88,273  41 

Les  causes  de  cette  diminution  sont  le  ralentissement  des  tra- 
vaux à  Nisida  et  à  Civita-Vecchia,  et  Ja  suppression  des  travaux 
de  la  filature  à  Ancône  à  cause  des  difficultés  de  là  vente. 

Les  produits  des  traVaux  agricoles  suspendus  dans  quelques 
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bagnes  ont  nécessairement  diminué,  cependant  on  a  obtenu 
quelques  résultats  assez  remarquables. 

Il  sera  dressé  pour  1876  un  compte  économique  par  bagne 
indiquant  quelles  directions  supportent  les  plus  lourdes  charges 
et  comment  il  pourrait  y  être  porté  remède  en  tenant  compte 
de  la  moyenne  des  journées. 

Les  maisons  centrales  se  divisent  en  deux  groupes:  le  premier 
comprend  celles  qui  sont  encore  dans  le  système  de  l'adjudication 
générale  ;  le  second,  celles  qui  sont  régies  par  économie  ou  qui 
ont  fait  Tobjet  d'adjudications  spéciales.  L'administration  éprouve 
d'assez  grandes  difficultés  pour  renouveler  les  adjudications. 

Il  y  a  une  diminution  de  4  0/0  sur  les  journées  de  travail. 
Elle  est  due  pour  2  0/0  à  l'oisiveté  involontaire,  pour  1  0/0  à 
l'oisiveté  volontaire,  pour  1  0/0  aux  maladies. 

A  Pallanza,  le  changement  de  direction  de  l'atelier  de  cordon- 
nerie où  affluaient  des  ouvriers  peu  exercés,  a  contribué  aussi  à 
cette  diminution.  A  Padoue,  l'infirmerie  a  été  encombrée  à  la 
suite  de  maladies  provoquées  par  une  saison  d'été  particulière- 
ment pluvieuse. 

Le  chiffre  des  salaires  est  presque  égal  à  celui  de  1874.  Le 
bénéfice  des  condamnés  a  été  de  0.3912  et  celui  de  l'Etat  de  0.27. 
Il  ne  revient  rien  à  l'Etat  sur  le  travail  des  femmes. 

La  dépense  moyenne  pour  les  journées  de  femmes  est  de  0.8134. 

Les  gains  individuels  ont  un  peu  augmenté  et  l'augmentation 
constatée  en  1874  s'est  encore  accrue  en  1878. 

L'administration  cherche  à  développer  les  métiers  les  plus 
communs  tels  que  ceux  des  agriculteurs,  des  maçons,  des  bou- 
langers, etc.,  et  aussi  les  plus  doux  et  les  plus  utiles  aux  détenus 
quand  ils  sont  rendus  à  la  liberté. 

Les  produits  agricoles  sont  restés  stationnaires  et  ont  donné 
les  mêmes  résultats  en  1874  et  en  187S. 

Le  système  d'administration  le  plus  avantageux  pour  l'État  est 
le  système  d'adjudication;  les  bénéfices  entrent  ainsi  immédiate- 
ment dans  les  caisses  du  trésor,  tandis  que  dans  le  système  de 
régie  par  économie,  une  partie  des  bénéfices  consiste  dans  des  pro- 
duits manufacturés  qu'il  faut  vendre. 

La  dépense  moyenne  des  maisons  centrales  régies  par  économie 
est  un  peu  moindre  qu'en  1874.  Une  partie  des  dépenses  —  mobi- 
liers et  vêtements  —  sont  des  virements.  Autant  que  possible  tout 
cela  est  fabriqué  dans  les  maisons  centrales  mêmes. 
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Services  sanitaires. 

Voici  la  proportion  des  maladies  en  1875  : 

Bagnes , 40  0/0 

Maisons  centrales  d'hommes 45  0/0 

—  de  femmes 33  0/0 

La  proportion  des  morts  a  été  sur  les  maladies  : 

B^es 5.8  0/0 

Maisons  centrales  d'hommes 6      0/0 

—  de  femmes 7.9  0/0 

La  durée  moyenne  des  journées  de  séjour  dans  les  infirmeries 
a  été  : 

Bagnes 37  0/0 

Maisons  centrales  d'hommes 42  0/0 

—  de  femmes 74  0/0 

Les  maladies  les  plus  communes  sont  :    les  fièvres,  et  les 

maladies  de  l'appareil  urinaire  dans  les  bagnes;  les  maladies  du 
système  nerveux,  de  l'appareil  digestif  et  de  l'appareil  respi- 
ratoire dans  les  maisons  centrales  d'hommes;  les  fièvres  et  les 
maladies  de  l'appareil  digestif  dans  les  maisons  centrales  de 
femmes. 

On  attend  pour  avoir  une  classification  rationnelle  des  maladies, 
qu'il  en  ait  été  fait  une  pour  la  statistique  générale  sanitaire  de 
la  population  libre. 

On  constate  comme  les  années  précédentes  l'influence  fâcheuse 
exercée  par  les  premiers  mois  de  captivité  sur  la  santé  des 
détenus. 

Renseignements  sur  les  condmmés  sortis  soit  à  la  suite  de  grâces, 
soit  à  l'expiration  de  leur  peine. 

La  majorité  dos  crimes  ayant  été  commis  de  20  à  30  ans,  les 
condamnés  après  leur  libération  sont  assez  jeunes  pour  tirer 
parti  de  l'enseignement  théorique  et  pratique  reçu  pendant  la 
détention. 

Les  bagnes  abîment  un  peu  la  santé;  mais  le  contraire  se  pro- 
duit dans  les  maisons  centrales,  spécialement  pour  les  femmes. 

11  faut  noter  un  peu  d'amélioration  dans  la  conduite  générale 
constatée  par  les  bons  effets  de  l'éducation  donnée  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires. 

Les  condamnés  sortent  généralement  propriétaires  d'un  petit 
pécule. 
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En  187S,  une  série  de  circoûstances  ficheuse»  ont  aînttWrlé  les 
bons  effets  des  patronage. 

Maisons  de  détention  correctionnelle  des  jeunes  détenus. 

Malgré  Faccroissement  des  maisons  de  réforme,  les  envois  aux 
maisons  de  correction  ont  peu  diminué. 

La  proportion  des  jeunes  détenus  provenant  des  prisons  est  de 
33  0/0,  tandis  qu'en  1874  elle  était  de  48  0/0;  par  contre  il  y  a 
eu  en  1878  18  0/0  de  condamnés  au  lieu  de  12  0/0  en  1874; 
enfin,  la  proportion  des  récidivistes  qui  était  de  6  0/0  en  1874, 
s'est  élevée  à  8  0/0  en  1878.  ' 

On  peut  constater  une  amélioration  dans  la  conduite  des  jeunes 
détenus  et  il  est  permis  d'espérer  que  les  grands  soins  qui  leur 
sont  donnés  pourront  les  ramener  au  bien. 

Tous  les  jeunes  détenus  ont  suivi  des  cours  scolaires  ;  on  a 
même  organisé  à  Naples  et  à  Turin  des  cours  de  musique  instru- 
mental'3,  et  un  cours  de  dessin  industriel  à  Naples. 

Les  bibliothèques  ont  reçu  une  impulsion  nouvelle.  Au  lieu  de 
100  volumes  qui  entraient  en  1074  dans  les  établissements  pëni- 
.  tentiaires  de  garçons,  il  en  est  entré  827  en  1878. 

Il  en  avait  été  donné  214  en  lecture  en  1874;  en  1878,  il  en  a 
été  donné  4,191. 

On  peut  constater  par  la  diminution  des  punitions  une  amélio- 
ration dans  la  conduite  générale. 

11  y  a  eu,  le  30  juin,  une  rébellion  à  la  maison  de  correction 
générale.  Un  fusil  ayant  éclaté,  un  des  mutins  a  été  tué  et  deux 
ont  été  blessés. 

II  est  malheureusement  nécessaire  de  constater  aussi  laugmen- 
tation  des  journées  d'oisiveté  et  des  journées  d'infirmerie. 

Les  morts  les  plus  nombreuses  ont  été  causées  par  des  maladies 
de  l'appareil  digestif  ou  du  système  nerveux. 

La  maladie  1^  plus  fréquente  est  toujours  la  fièvre,  bien  qu'on 
puisse  noter  une  diminution  sur  les  années  précédentes. 

Sur  le  nombre  des  maladies,  la  proportioa  des  morts  est  de 
8.4  0/0  pour  les  garçons,  et  de  8.8  0/0  pour  les  filles  ;  c'est  utn3 
aggravation  sur  1874. 

Les  métiers  les  phis  frappés  par  la  maladie  et  par  la  mort  sont 
ceux  de  cordonnier  et  de  tailleur. 

La  plus  forte  proportion  des  maladies  est  constatée  de  14  ans  à 
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la  majorité,  et  spécialement  de  18  à  21  ans  pour  les  garçons  et 
de  14  à  18  ans  pour  les  filles. 

Pour  les  garçons:  plus  de  40  0/0  sont  restés  après  18  ans 
dans  les  établissements  pénitentiaires.  A  Feutrée  88  0/0  avaient 
une  santé  médiocre,  2.28  0/0 une  santé  mauvaise;  4.70  0/0  à 
la  sortie  avaient  une  santé  médiocre,  0.70  0/0  une  mauvaise 
santé.  28.64  0/0  n'avaient  pas  de  profession  à  l'entrée,  il  n'en 
restait  que  2.82  0/0  à  la  sortie.  Les  illettrés  étaient  tombés  de 
84.23  0/0  à  l'entrée  à  3.05  0/0  à  la  sortie. 

Pour  les  filles:  la  santé  générale  s'est  améliorée;  aucune  n'est 
sortie  sans  profession  et  les  illettrées  sont  tombées  de  46.43  0/0 
à  l'entrée  à  3.57  0/0  à  la  sortie. 

Enfin  la  conduite  générale  est  plutôt  bonne. 

Instituts  pieux  de  refuge  et  maisons  de  réforme. 

Il  n'y  en  a  qu'un  qui  ait  été  créé  en  1875. 

Le  nombre  des  évasions  est  considérable,  à  cause  de  la  liberté 
laissée  aux  détenus  surtout  dans  les  colonies.  Beaucoup  d'évadés 
ont  été  repris,  mais  par  punition  ils  ne  rentrent  pas  dans  les 
maisons  de  réforme  et  sont  renvoyés  dans  les  maisons  de 
correction. 

Les  résultats  sont  plus  satisfaisants  que  l'année  dernière, 
surtout  pour  les  enfants  enfermés  aux  frais  de  l'État. 

L'instruction  est  en  progrès  continu. 

L'entretien  des  jeunes  détenus  à  coûté  en  1878  ;  1 ,286,709  fr.  21 . 

B 

Budget  pénitentiaire  italien  pour  l'année  1880. 

En  1880,  l'Italie  consacre  au  budget  pénitentiaire  une  somme 
de  30,007,703  francs. 

L'étude  de  ce  budget  sera  d'autantplus  facile  pour  les  membres 
de  la  Société  des  Prisons,  qu'il  est  pour  ainsi  dire  calqué  sur  le 
budget  pénitentiaire  français  et  qu'on  y  retrouvera  les  règles 
habituelles  de  nos  budgets. 

C'est  ainsi  qu'il  se  divise  en  budget  ordinaire  et  en  budget 
extraordinaire,  soit  en  dépenses  périodiques  et  en  dépenses 
temporaires. 


Digitized  by 


Google 


—  217  — 

Nous  analyserons  rapidement  ces  deux  budgets,  ne  nous  arrê- 
tant qu'aux  dépenses  qui  peuvent  présenter  quelque  intérêt. 
Voici  d'abord  par  chapitre  le  budget  ordinaire  : 

Chapitre  42.  —fersormel Fr.      4.640.303 

Chap.  43.  —  Primes  d'engagement,  habillement, 
armement  etautres  dépenses  pour  les  gardiens,  gra- 
tifications e).  secours 309.600 

Chap.  44.  —  Entretien  des  détenus  et  du  per- 
sonnel des  gardiens 20.240.000 

CAap.  45.  —  Transport  des  détenus 1.267.800 

Chap.  46.  —  Service  des  ateliers  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires 2.333.000 

CAap.  47.  —  Loyers  des  locaux 90.000 

CAap.  45.  —  Entretien  des  bâtiments 700.000 

Total  du  budget  ordinaire.   ...     Fr.    29.582.703 

Les  dépenses  du  personnel  (chap.  42)  ont  subi  une  augmenta- 
tion de  3,703  fr.  en  vertu  du  décret  du  31  décembre  1876.  Ce 
décret  a  augmenté  de  10  0/0  les  traitements  des  employés  qui 
avaient  passé  dix  ans  sans  recevoir  d'augmentation. 

On  voit,  d'après  l'annexe  1,  que  ces  10  0/0  représentent  une 
somme  totale  de  20,983  fr.  Il  était  donc  possible  de  donner  cette 
satisfaction  à  de  vieux  serviteurs  sans  grever  trop  lourdement  le 
budget. 

Les  développements  du  budget  ne  nous  ont  point  appris  sur 
quel  point  avaient  porté  les  suppressions  qui  ont  dû  être  faites, 
puisque  la  dépense  du  personnel  n'est  augmentée  sur  1879  que  de 
3,703  fr.  au  lieu  de  20,983  fr. 

Le  chapitre  43,  semblable,  croyons-nous,  au  chapitre  corres- 
pondant du  budget  de  1879,  ne  comporte  aucune  observation. 

Nous  trouvons  au  chapitre  44  (entretien  des  détenus  et  du 
personnel  des  gardiens)  une  augmentation  de  300,000  fr. 

En  1879  il  avait  été  demandé  seulement  un  crédit  de 
19,940,000  fr.  On  a  bientôt  reconnu  qu'on  s'était  fié  à  tort  sur 
la  continuation  des  effets  de  l'amnistie  souveraine  accordée  en 
1878.  Au  lieu  d'une  population  moyenne  de  3S,000  détenus,  sur 
laquelle  on  comptait,  il  faut,  si  l'on  veut  tabler  avec  certitude, 
compter  sur  environ  37,000.  Déjà  au  mqjs  d'août  1879  la  dépense 
pouvait  être  évaluée  pour  l'année  à  20,571,762  fr.  L'administra- 
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tion  en  ne  deinandaBt  que  20,240,000  fr.  aéra  donc  probablemant 
encore  au-dessous  de  ses  besoins. 

Voici  du  reste  la  population  moyenne  des  détenus  pendant  les 
dix  dernières  années  : 


onée  1869.   .   . 

43.883 

—     1870.  .  . 

41.087 

—     1871.   .   . 

48  416 

—     1872.   .   . 

46.268 

—     1873.   .   . 

43.688 

—     1874.   .   . 

44.196 

—     1878.   .   . 

42.982 

—     1876.   .   . 

39.886 

—     1877.   .  . 

36.066 

—     1878.   .   . 

32.890  (annéedel'amnistie) 

En  1879  —  jusqu'au  mois  d'août  —  la  population  détenue  a 
varié  entre  36,262  (janvier)  et  38,720  (avril). 

Au  chapitre  4S  (transport  des  détenus)  est  inscrite  une  aug- 
mentation de  crédit  de  âO,000  francs.  L'Administration,  pour  les 
mêmes  motifs  qui  ont  été  exposés  précédemment,  déclare  qqe 
l'augmentation  devrait  être  de  110,000  francs.  Comme  pour  le 
chapitre  44,  elle  ne  demande  pas  tout  à  fait  la  moitié  de  la  somme 
qu'elle  croit  nécessaire;  elle  se  réserve  de  voir  si  la  fin  de  l'exer- 
cice 1879  permettra  de  ne  pas  prévoir  pour  1880  une  augmenta- 
tion plus  considérable. 

Par  le  chapitre^  (service  des  ateliers  dans  les  établissements 
pénitentiaires)  il  est  demandé  un  crédit  de  2,335,000  francs  qui 
se  décompose  de  la  façon  suivante  : 

Ateliers  des  maisons  centrales Fr.     1.428.061  KO 

—  des  bagnes 647.807  80 

—  des  prisons  diverses -   .   .   727  32 

2.072.096  62 
A  ajouter  pour  parer  aux  éventualités  ....        262.903  38 

Total.   .  Fr.     2.338.000    » 

Le  chapitre  47  (loyers  des  locaux),  inscrit  pour  un  crédit  de 
90,000  francs,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  observation  ;  c'est 
une  dépense  fixe. 

Enfin  par  Iç  chapitre  48  (entretien  des  bàtinaents)  il  est  d^i^^dé 
un  crédit  de  700,000  francs. 
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Le  budget  extraordinaire  comprend  les  chapitres  suivants  : 

Chapitre  64.  —  Alexandrie.  —  Appropriation  de 
locaux  pour  le  '  senrioe  des  ateliers  dans  ta  maison 
centrale Fr.      88.000 

Chap.  62.  —  Caltanissetta.  —  Appropriation  de  lo- 
caux et  construction  de  nouvelles  cellules  de  punition 
dans  la  maison  d'arrêt 18.000 

Chap.  63.  —  Campobasso.  -«-  Complément  de  l'ap- 
propriation générale  de  la  maison  d'arrêt  dlsemia  .   .      23.000 

Chap.  64.  —  Campobasso.  —  Transformation  de  la 
caserne  en  maison  d'arrêt  à  Larina 30.000 

Chap.  65.  •*«-  Gatane.  —  Transformation  en  maison 
d'arrêt  de  TeX'-couvent  de  Saint-Bonaventure  à  Cal- 
tagirone 30.000 

Chap.  66.  —  Catane.  —  Appropriation  définitive  des 
locaux  de  l'exHsouvent  des  Capucins  en  maison 
d'arrêt  àNioosia 38.000 

Chap.  67.  —  Foggia.  —  Appropriation  des  locaux 
delà  colonie  pénilentiaire  de  Treiaiti 30.000 

Chap.  68.  •**«  Lucquea.  «-  Complément  de  latrans^ 
formation  de  l'ex-KXMivent  de  Saint-* Antoine  en  maison 
d'arrêt  à  Toranto 30.0ÛQ 

Chap.  69.  —  Livoume.  -—  Appropriation  de  locaux 
à  la  colonie  pénitentiaire  de  Gorgona 30.000 

Chaf>.  70. —  Livourne.  —  Appropriation  de  locaux. 
-—  Construction  de  cellules  de  punition  ;  laboratoires. 
—  Travaux  de  sûreté  au  bagne  de  Longone  ....      3K.0O0 

Chap.  74.  —  Pérouse.  —  Transformation  d'un  an- 
cien couvent  en  maison  centrale  pour  les  récidivistes 
(avec  le  concours  de  la  municipalité  d'Amélia).  .   .      30.000 

Chap.  72.  —  Pérouse.  —  Complément  de  la  trans- 
formation  de  Tex-couvent  de  Saint-Pierre  en  maison 
de  force  à  Orviéto 30.000 

Chap.  78.  —  Pise.  —  Complément  de  rappropria-> 
tion  des  ateliers  de  la  maison  centrale  de  Fossom- 
brone 30.000 

Chap.  74.  —  Potenza.  —  Construction  de  locaux 
pour  une  maison  d'arrêt  de  femmes.   . 10.000 

A  reporter.  Fr.    346.000 
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Report.   .   .     345.000 
Chap.  78.  —  Salerne.  —  Isolement  et  lagrandisse- 
ment  de  la  maison  d'arrêt  àVallo  de  Lucania  .   .   .      30.000 

Chap.  75  —  Syracuse.  —  Travaux  divers  pour 
compléter  l'appropriation  de  locaux  et  pour  la 
façade  extérieure  du  pénitencier  de  Noto.   .   .  Fr.  30.000 

Chaf.  77  -T-  Venise.  —  Adaptation  et  restaura- 
tion de  la  maison  centrale  d'hommes  20.000 

Total.  .   .  Fr.         42S.000 

Nous  ne  pensons  pas  que  ces  chapitres  nécessitent  aucune 
explication;  on  voit  que  le  budget  extraordinaire  tout  entier 
est  consacrée  des  travaux  soit  de  construction  (chap.  61 ,  62,  63, 
69,  67,  66,  70,  73,  76  et  77),  soit  de  transformation  d'anciens 
couvents  (chap.  64, 65,  68,  71  et  72),  soit  d'isolement  (chap.  75). 

Il  ne  faudrait  pas  sur  ces  rapides  développements  du  budget 
des  prisons  en  Italie  juger  le  mouvement  pénitentiaire  dans  ce 
pays. 

Pour  se  convaincre  de  l'importance  qu'on  attache  à  ces  ques- 
tions, il  suffit  de  se  reporter  aux  discussions  qui  ont  eu  lieu 
l'année  dernière  au  parlement  et  auxquelles  les  membres  les 
plus  distingués  n'ont  pas  dédaigné  de  prendre  part. 

Malheureusement,  pour  cette  question  comme  pour  bien 
d'autres,  l'argent  fait  défaut  et  on  se  trouve  en  face  du  problème 
suivant,  problème  qui  ne  semblera  insoluble  qu'à  ceux  qui 
ne  veulent  pas  se  souvenir  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  Italie 
depuis  1860: 

Améliorer  le  système  pénitentiaire,  moraliser  les  détenus  en 
les  forçant  au  travail  et  en  leur  apprenant  un  métier  et,  pour 
cela,  augmenter  les  dépenses,  c'estr-àndire  augmenter  les  impôts 
et  accroître  la  misère  si  souvent  mauvaise  conseillère  ou  augmenter 
la  production  nationale,  moraliser  ainsi  par  le  travail  la  nation 
elle-même  et  rendre  les  prisons  de  moins  -en  moins  nécessaires. 

Cette  dernière  hypothèse,  plus  difficile  à  mettre  en  pratique, 
aurait  au  moins  le  mérite  d'être  l'application  du  vieil  adage 
italien  à  peine  modifié  :  Beaucoup  de  pain,  beaucoup  de  travail, 
peu  de  prisons. 


Digitized  by 


Google 


—  221  — 


Actes  du  parlement  d Italie  touchant  les  questions 
pénitentiaires  pendant  l'année  1879. 

RAPPORT   DE  l'honorable    J.  MUSSI  SUR  LE   BUDGET  DU  MINISTÈRE  DE 
l'intérieur  DE  1879 

Un  accroissement  de  dépenses  pour  TËtat  doit  toujours  corres- 
pondre à  un  accroissement  de  recettes,  aussi  peut-on  admettre 
dans  le  service  des  ateliers  dans  les  établissements  pénitentiaires 
une  demande  de  crédit  de  2,335,000  francs  supérieure  d& 
300,000  francs  au  crédit  de  Tannée  précédente,  mais  compensée 
par  le  produit  du  travail  des  détenus  évalué  à  380,000  francs. 

Du  reste  Tadministration,  pour  généraliser  le  bienfait  du  travail 
dans  les  établissements  pénitentiaires,  favorise  autant  qu'elle  le 
peut  le  développement  des  colonies  agricoles  dans  les  petites  îles 
de  la  Méditerranée.  Ces  colonies  présentent  le  double  avantage 
de  procurer  aux  détenus  un  travail  qui  ne  crée  pas  de  concur- 
rence avec  le  travail  industriel  libre  et  de  diminuer  la  contagion 
en  diminuant  le  contact. 

Pour  les  ateliers  pénitentiaires  industriels,  le  gouvernement 
devra  chercher  à  ouvrir  des  marchés  assez  vastes  pour  que  le 
travail  libre  n'ait  pas  à  souffrir  de  la  concurrence.  Ainsi  on 
pourrait  demander  aux  prisons  les  objets  nécessaires  aux  admi- 
nistrations de  l'Etat.  C'est  ce  qu'a  déjà  fait  le  Ministère  de  la 
marine  en  passant  des  marchés  de  vêtements. 

Il  faut  adoucir  le  système  d'isolement  constant  et  complet  qui 
n'est  pas  fait  pour  le  caractère  italien;  loin  d'amender  le  con- 
damné, il  ne  peut  le  pousser  qu'au  suicide  ou  à  la  folie. 

Dans  ce  but,  la  Commission  propose  d'accepter  une  augmen- 
tation de  60,000  francs  inscrite  au  chapitre  37  qui  se  trouvera 
ainsi  porté  à  4,636,000  francs,  tant  que  le  travail  n'aura  pas  été 
introduit  partout. 

Les  condamnés  au  domicile  forcé  sont  dans  la  plus  fâcheuse 
situation.  Entassés  dans  de  petites  îles,  ils  sont  soumis  à  un  régime 
éminemment  corrupteur.  La  Commission  demande  une  applica- 
tion très  modérée  de  la  loi,  la  position  des  condamnés  au  domi- 
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cile  forcé  étant  plus  triste  que  celle  des  détenus.  Us  n'ont  pas 
de  travail  et  on  ne  leur  donne  pour  vivre  qu'un  subside  insuffi- 
sant de  AS  c.  L'administration  lait  ce  qu'elle  peut,  mais  elle 
n'empêche  pas  le  domicile  forcé  d'être  un  danger  pour  la  société 
et  le  condamné  de  rêver  une  vengeance  qui  se  traduit  par  de 
nouveaux  délits. 

On  accepte  trop  facilement  en  Italie  la  maxime  :  salus  populi 
suprema  lex  ;  il  y  a  des  choses  que  ne  justifie  pas  la  sécurité 
publiquj.  Est-il  nécessaire  d'ailleurs  de  réunir  tous  les  éléments 
dangereux  pour  les  amener  à  se  perfectionner  dans  le  vice  ?  La 
Commission  demande  au  ministère  une  enquête  administrative 
chargée  de  chercher  les  moyens  d'atténuer  ces  graves  inconvé- 
nients. La  Commission  accepte  les  derniers  chapitres  57  à  77  pour 
la  reconstruction  et  l'adaptation  des  prisons  et  elle  recoifc- 
nait  combien  les  établissements  pénitentiaires  laissent  à  désirer 
pour  la  bonne  marche  du  service  et  pour  la  moralisation  des 
condamnés. 

Les  prisons  ont  été  des  moyens  de  punir,  puis  des  instruments 
de  vindicte  publique  ;  elles  doivent  être  aujourd'hui  des  établis- 
sements de  réhabilitation  destinés  à  la  cure  des  maladies  intellec- 
tuelles et  morales.  Un  condanmé  n'est  plus  une  victime  à  touiv 
menter,  c'est  un  citoyen  à  punir  et  à  amender.  L'ancienne 
prison  froide,  humide,  sans  air,  désolée  doit  donc  être  remplacée 
par  une  habitation  austère,  sévère,  mais  saine  et  décente. 

L'air  et  la  lumière  doivent  pénétrer  partout  et  l'oisiveté  faire 
place  au  travail.  Pour  cela  il  faut  une  transformation  complète 
des  prisons. 

Tous  ces  problèmes  sont  difficiles  et,  dans  les  conditions  finan- 
cières actuelles,  la  solution  est  presque  impossible, 

DISCUSSION  À  LÀ  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
(Séances  des  U,  4^,  43,  4 A  février  4879). 

M.  di  RudifU  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'aug- 
mentation constante  des  crimes.  La  police  préventive,  la  justice 
pénale  et  le  système  pénitentiaire  répondent-ils  à  leur  but?  Les 
documents  qu'apporte  l'orateur  sont  extraits  d'une  étude  de 
M.  Bcltrani  Scalia  faite  sur  documents  officiels  publiés  sous  la 
direction  de  M.  Crispi,  alors  ministre.  De  1859  à  1875  la  crimi- 
nalité s'est  accrue  en  Italie  dans  la  proportion  de  100  à  200. 
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Tandis  qu'eu  Belgique  il  y  a  un  homicide  par  38,290  habi- 
tants, en  Italie  il  y  en  a  un  par  9,329  habitants.  La  ligne 
ascendante  des  crimes  continue  à  s'élever  :  les  rapports  des 
procureurs  généraux  en  font  foi. 

En  Italie  il  y  a  un  condammé  par  8,133  habitants  tandis  qu'en 
Angleterre  il  y  en  a  un  par  i 3,791  habitants:  l'Italie  tient  en 
Europe  le  premier  rang  pour  la  criminalité.  Le  remède  serait  dans 
un  rehaussement  de  la  moralité  générale,  dans  une  police  plus 
efficace,  dans  une  justice  sévère,  dans  un  système  pénitentiaire 
meilleur. 

Les  conditions  des  établissements  pénitentiaires  ont  avec  Tétat 
de  la  criminalité  le  rapport  précis  de  la  cause  à  l'effet. 

On  .peut  dire  que  les  prisons  d'arrondissement,  laissées  à  la 
charge  des  communes,  sont  des  écoles  primaires,  et  les  maisons 
centrales  des  écoles  secondaires  de  corruption. 

La  loi  de  1864  établissant  le  régime  cellulaire  n'a  pas  été 
exécutée  faute  d'argent.  Sur  40,000  prisonniers  —  population 
moyenne  —  21,000  seulement  ont  des  cellules.  Les  autres  sont 
confondus,  vieillards  et  jeunes  gens,  innocents  et  coupables, 
ouvriers  et  gens  du  monde. 

Les  bagnes,  à  part  la  chaîne  plus  cruelle  en  apparence  qu'en 
réalité^  sont  moins  durs  que  les  maisons  centrales.  Là,  bien  qu'on 
ne  puisse,  faute  de  cellules ,  réunir  les  condamnés  le  jour  et  les 
séparer  la  nuit,  on  applique  la  sévère  discipline  nécessitée  par  ce 
système.  Dans  les  bagnes  au  contraire,  on  travaille  au  grand  air  ; 
aussi  la  mortalité  y  est  moindre.  L'orateur  reconnaît  que  les 
colonies  agricoles  sont  en  progrès;  elles  sont  mieux  ordonnées  et 
le  travail  y  est  plus  général.  Mais  qu'est-ce  que  représentent  les 
colonies  agricoles  dans  le  système  pénitentiaire?  Quand,  comment 
et  pourquoi  les  condamnés  y  sont-ils  envoyés  ?  Il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  précise  quoi  que  ce  soit  à  ce  sujet.  Si  les  colonies,  agricoles 
étaient  un  moyen  d'alléger  la  peine  des  condamnés  favorisés 
par  l'administration,  elles  seraient  un  mal  plutôt  qu'un  bien. 

Quand  on  dépense  un  milliard  ou  quinze  cents  millions 
à  construire  des  chemins  de  fer,  on  se  demande  si  le  bonheur  et 
la  civilisation  d'un  pays  dépendent  uniquement  du  nombre  de  ses 
voies  ferrées.  Il  faut  aussi  relever  les  qualités  morales  par  tous 
les  moyens  et  l'amélioration  du  système  pénitentiaire  répond  à 
ce  but. 

Il  faut  savoir  ce  qu'on  veut  faire,  avoir  des  idées  nettes  sur  le 
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moyen  et  sur  Turgence  des  réformes.  D  ne  faut  ni  théorie,  ni 
systèmes  abstraits.  II  faut  étudier  avec  ardeur  ce  qui  est  possible, 
pratique  et  réalisable.  En  face  d'une  population  moyenne  de 
80,000  détenus,  il  faut  mettre  de  côté  les  systèmes  abstraits  et 
s'inspirer  des  nécessités  du  milieu  dans  lequel  on  vit. 

Qu'on  fasse  une  enquête.  Il  faut  donner  une  vigoureuse  impul- 
sion au  travail  dans  les  établissements  pénitentiaires.  Le  con- 
damné oisif  commet  un  nouveau  crime  et  l'administration  com- 
plice de  cette  oisiveté  est  complice  de  ce  nouveau  crime.  Les 
résultats  actuels  ne  peuvent  être  acceptés  que  comme  une  pro- 
messe de  bon  augure. 

Il  y  avait  beaucoup  à  faire  ;  on  a  fait  des  choses  bonnes, 
d'autres  médiocres,  d'aulros  mauvaises.  Dans  les  premières,  il 
faut  citer  l'école  des  gardiens  due  à  l'honorable  Lanza.  Les  colo- 
nies agricoles  sont  une  innovation  moins  heureuse  à  cause  de 
leur  destination  indéterminée. 

Il  est  tout  à  fait  fâcheux  qu'on  ait  supprimé  la  direction  géné- 
rale des  prisons  et  qu'on  ait  accordé  la  possibilité  de  donner 
une  liberté  conditionnelle  aux  condamnés.  Il  est  impossible  de 
demander  à  un  ministre  ou  à  un  secrétaire  général  d'entre- 
prendre une  réforme.  Pour  cela  il  faut  un  homme  compétent, 
au  fait  des  précédents  et  des  traditions. 

En  1872,  au  milieu  des  plus  cruelles  angoisses,  la  France  a 
étudié  la  question  pénitentiaire  et  l'Assemblée  nationale,  par  sa 
décision  du  25  mars  1872,  a  ordonné  une  enquête  péniten- 
tiaire; les  travaux  de  la  Commission  sont  un  monument  qui 
honore  la  science  française. 

L'orateur  demande  à  M.  Depretis  s'il  veut  faire  faire  une 
enquête  et,  s'il  l'accepte,  dans  quel  sens  il  la  ferait  faire.  S'il 
la  refuse,  l'orateur  présentera  un  projet  de  résolution  pour  la 
demander. 

Il  s'agit  d'une  portion  de  la  liberté  des  citoyens.  U  faut  une 
justice  austère,  inflexible,  prompte  et  surtout  efficace. 

M.  Pandolfi  accepte  en  très  grande  partie  les  conclusions  de 
M.  di  Rudini.  Les  idées  coupables  viennent  d'une  perturbation 
mentale.  La  misère,  qui  donne  la  fièvre,  peut  bien  troubler 
l'esprit  au  point  d'amener  la  culpabilité.  L'État  ne  doit  donc 
pas  se  venger  de  malades,  mais  seulement  se  garder. 

II  y  a  une  classe  de  délinquants  obstinés;  ceux-là,  la  science 
les  déclare  dans  un  état  organique  particulier  ayant  pour  principe 
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régoïsme.  Qr  dans  des  conditions  déterminées  de  temps  et  de 
lieux,  régoïsme  peut  être  nécessaire  pour  soutenir  le  combat  de 
la  vie.  Qu'on  établisse  la  déportation;  ces  bommes  rendront  des 
services  sur  une  terre  lointaine. 

Les  nouvelles  lois  sont  la  cause  de  la  majeure  partie  des 
délits. 

Pour  les  domiciliée  forcés,  l'Etat  dépense  par  personne  0  fr.  60  c. 
pour  les  maintenir  dans  l'oisiveté.  En  ajoutant  0  fr.  20  c.  et  en 
organisant  ces  hommes  en  compagnies  de  discipline,  ils  pour- 
raient travailler  pour  l'Etat.  La  sévérité  militaire  serait  le  meil- 
leur moyen  de  moraliser  ces  égarés.  Plus  de  paroles  vagues,  de 
la  pratique. 

M.  Cavalotti  fait  un  tableau  désolant  de  la  sécurité  publique. 
Les  homicides  se  comptent  par  douzaines.  Les  domiciliés  forcés 
sont  dans  le  plus  triste  état.  L'émigration  s^accroît. 

M.  Nicotera  se  plaint  de Torganisation  delà  sûreté  publique. 

Il  faut  modifier  le  personnel. 

M.  Crispi  a  cru  bien  faire  en  supprimant  la  direction  générale 
des  prisons.  Le  ministère  s'est  occupé  des  projets  de  réforme 
pénitentiaire.  Un  des  désirs  du  ministère  était  de  séparer  les 
détenus  des  condamnés  et  do  construire  des  prisons  aussi  près 
que  possible  des  cours  et  tribunaux. 

Il  est  vrai  que  les  prisons  sont  plutôt  une  école  de  vice  qu'un 
lieu  d'expiation.  L'honorable  Lanza  reconnaîtra  qu'une  question 
d'argent  a  seule  empêché  d'accepter  les  propositions  que  la 
gauche  a  faite  depuis  longtempê. 

La  question  d'argent  ne  doit  plus  nous  effrayer.  Personne  même 
à  gauche  ne  refuserait  40  à  50  millions  pour  une  réforme  péni- 
tentiaire. Mais  il  faut  d'abord  apporter  un  système  complet;  en 
échelonnant  les  dépenses  sur  plusieurs  budgets,  en  dix  ou  douze 
ans  ce  sera  fait.  Les  contribuables  y  gagneront;  actuellement  on 
perd  en  hommes  et  on  dépense  de  l'argent. 

Pour  lès  domiciliés  forcés  leur  vie  est  horrible.  Mon  prédéces- 
seur s'en  est  occupé.  Il  a  envoyé  nn  fonctionnaire  et  un  député 
pour  voir  si  on  ne  pourrait  pas  les  utiliser  à  coloniser  les  îles. 
Les  domiciliés  forcés  qui  arrivaient  paresseux  et  vagabonds, 
reviennent  pires  parce  qu'ils  ont  vécu  dans  l'oisiveté  et  qu'ils 
n'ont  pas  été  forcés  de  se  remuer  pour  avoir  du  pain.  Il  faut 
changer  la  loi  et  donner  un  métier  à  ces  gens-là.  Actuellement 
le  domicile  forcé  ne  peut  que  dépraver  les  condanmés.  Us  sor-  , 
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tcnt  de  là  maîtres  en  délits.  Delàvientraugmentation  des  crimes. 
Le  ministère  s'occupera  de  ces  questions. 

M.  Lansfa  dit  qu'il  ne  faut  rien  exagérer.  Il  a  été  fait  beaucoup. 
En  1860,  il  n'y  avait  pas  de  prisons  organisées  suivant  le  système 
introduit  par  le  code.  Il  y  a  place  aujourd'hui  pour  13,000  con- 
damnés. Beaucoup  de  prisons  ont  été  rapidement  reconstruites  ; 
on  a  réorganisé  celles  qui  pouvaient  l'être. 

En  1860,  il  n'y  avait  pas  de  maisons  de  réforme:  il  y  en  a 
aujourd'hui  pour  3,800  individus.  On  a  introduit  dans  lespris(»is 
le  travail  et  les  écoles.  Le  personnel  des  gardiens  est  discipliné, 
grâce  à  l'école  des  élèves. 

L'Administration  n'est  donc  pas  restée  oisive.  Tout  était  à  faire 
en  1860  et  il  y  avait  annuellement  de  3  à  400  millions  de  déficit. 

Si  on  veut  qu'on  s'occupe  d'abord  des  prisons  qu'on  suspende 
tout  ]e  reste.  Dès  1861  ou  1862,  M.  Ratazzi  présentait  un  projet 
de  réforme  pénitentiaire  qui  aurait  nécessité  une  dépense  de  25 
à  30  millions.  Ce  projet  ne  fut  pas  adopté  à  cause  de  l'insuffi- 
sance des  ressources. 

H.  Depretisy  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  ne 
nie  pas  la  vérité  des  paroles  un  peu  dures  de  M.  di  Rudini;  un 
témoignage  contre  le  parlement,  contre  l'Italie,  contre  son  hon- 
neur, ressort  de  la  statistique  pénitentiaire.  Mais  l'orateur  a  peu 
de  foi  dans  les  statistiques.  La  statistique  pénale  ne  dit  pas  tout 
à  fait  la  môme  chose. 

L'honorable  di  Rudini  a  jugé  sévèrement  la  liberté  condition- 
nelle. Elle  a  pourtant  une  grande  action  moralisatrice  sur  les 
condamnés.  Dans  l'état  actuel  des  prisons,  d'ailleurs,  est-il  néces- 
saire de  prolonger  dans  cette  école  secondaire  de  corruption  le 
séjour  des  condamnés  donnant  des  marques  de  repentir  ? 

Si  le  Ministre  des  finances  l'avait  accepté,  M.  Crispi,  M.  Za- 
nardelli  auraient  voulu  eux  aussi  appliquer  20,  30  millions  à  la 
réforme  pénitentiaire. 

Pour  l'enquête  demandée  par  M.  di  Rudini,  l'orateur  propose 
d'attendre  la  fin  du  travail  de  M.  Beltrani  Scalia  qui  avait  été 
chargé  par  H.  Crispi  d'une  mission  spéciale  à  ce  sujet;  on  nom- 
mera alors  une  Commission  de  trois  à  cinq  membres  compétents 
à  laquelle  on  donnera  les  pouvoirs  les  plus  étendus  et  qui  sera 
chargée  de  formuler  les  propositions  le  plus  opportunes. 

M.  Depretis,  se  propose  de  présenter  sans  retard  à  la  signature 
du  roi  un  décret  constituant  la  Commission. 
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L'orateur  a  de  mauvais  renseignemeats  sur  les  domiciliés 
forcés.  Leur  nombre  s'est  élevé  de  2,731  condamnés  au  31  décem- 
bre 1873  à  3,930  le  31  décembre  1878.  Cette  année  la  moyenne 
est  un  peu  inférieure.  L'orateur  accepte  Tenquète  demandée  par 
la  commission  du  budget,  à  condition  que  ce  soit  une  enquête 
administrative. 

H.  Mussiy  rapporteur,  a  été  attristé  par  le  discours  de  Tho- 
>  norable  di  Rudini.  Si  la  criminalité  est  grave  en  Italie,  il  faut 
aussi,  suivant  le  précepte  inscrit  au-dessus  du  siège  du  préteur 
de  Florence,  entendre  Vautre  partie. 

Les  délits  sont  ou  amenés  par  la  violence  du  caractère  ou 
causés  par  une  âme  perverse. 

Les  premiers,  fréquents  dans  le  midi,  n'impliquent  pas  un 
cœur  corrompu. 

NotreprocMure  fournit  aussi  trop  d'élèves  aux  écoles  primaires, 
secondaires  et  supérieures  du  vice.  La  loi  sur  la  liberté  condi- 
tionnelle diminuera  la  phalange  de  ces  étudiants  en  délits. 

Pour  le  matériel  du  service  pénitentiaire,  on  a  fait  ce  qui 
était  possible  avec  peu  d'argent. 

Nos  ancêtres  disaient  :  beaucoup  de  prêtres,  beaucoup  de  pain 
et  peu  de  prisons.  Laissons  le  beaucoup  de  prêtres,  parce  que 
nous  ne  pourrions  pas  marcher  d'accord,  mais  je  conseille  beau- 
coup de  pain  pour  qu'il  y  ait  moins  de  prisons.  Les  estomacs 
pleins  commettent  peu  de  délits,  au  moins  de  ce^ux  qui  mènent 
en  prison. 

La  mortalité  est  plus  forte  dans  les  maisons  centrales  que  dans 
les  bagnes,  parce  que  pour  nos  natures  méridionales,  le  silence 
est  plus  dur  que  la  chaîne.  Nous  avons  le  droit  de  punir,  —  de 
tuer,  d'abrutir  ou  de  pousser  au  suicide,  non.  D  faut  tempérer 
l'isolement,  étudier  et  non  co][)ier  servilement.    ' 

M.  Crispi  a  bien  fait  de  supprimer  la  direction  générale  des 
prisons.  On  voulait  réformer,  il  fallait  donc  rompre  avec  'les 
traditions. 

EXTRAITS  DU  RAPPORT  DB.  MU  MUSSI,   DÉPUTÉ,  SUR  LE  RUDGET 
DÉFLNITIF  DU   MINISTÈRE  DE  l'iNTÉRIEUR  POUR  1879 

Chapitre  89.  —  Augmentation  de  364,410  francs  pour  l'entre- 
tien des  détenus.  Ck^tte  augmentation  n'est  qu'à  demi  justifiée 
par  l'augmentation  minime  des  dépenses  journalières  et  par 
^augmentation  plus  réelle  de  la  population  pénitentiaire. 
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'  Pendant  qu'on  prône  la  vertu  moralisatrice  du  progrès  et  de 
Finstruction,  les  faits  donnent  un  cruel  démenti  aux  affirmations 
couleur  de  rose  des  optimistes. 

La  prison  préventive  est  trop  longue,  surtout  pour  les  accusés 
politiques  qui  pourraient  être  jugés  rapidement. 

Le  garde  des  sceaux  est  prié  de  remédier  à  un  inconvénient 
dont  les  conséquences  retombent  sur  le  budget  du  ministère  de 
Tintérieur. 

L'admim'stration  devrait  veiller  sur  la  vente  des  objets  fabriqués 
dans  les  prisons.  La  concurrence  a  été  telle  qu'on  a  souvent 
réclamé  et  qu'on  a  même  demandé  la  suppression  du  travail  dans 
les  établissements  pénitentiaires. 

La  Commission  accepte  un  crédit  de  13,000  francsau  chapitre  73 
pour  la  reconstruction  d'une  aile  de  la  maison  centrale  de  Fos- 
sombrone,  mais  elle  fait  observer  qu'en  émiettant  ainsi  les  crédits, 
on  enlève  à  la  Chambre  la  possibilité  de  les  discuter  comme  elle 
le  ferait  si  on  lui  apportait  un  projet  d'ensemble. 

DISCUSSION  AU  SÉNAT 

Rapport  de  la  Commission  permanente  des  finances  sur  le  projet 
de  loi  présenté  par  le  Ministre  des  finances  dans  la  séance  du 
48  février  W9. 

Projet  de  budget  des  dépenses  du  Ministère  de  l'Intérieur  pour 
1879. 

Dépenses  de  l'Administration  des  Prisons. 

Chapitres  87  à  75,  —  Voici  les  chiffres  auxquels  s'élevaient 
les  dépenses  pendant  les  dernières  années  : 

1876 Fr.    30,461,805 

1877 29,711,000 

•  1878 28,843,000 

Cette  diminution  provient  de  la  large  amnistie  accordée  au 
moment  de  l'avènement  du  roi  Humbert. 

On  a  demandé  pour  1879 .   .   .  Fr.    28.868.590 

En  retranchant  le  produit  des  travaux  évalué  à .   •      4 .  100 .  000 

Ilreste Fr.    24.768.890 

Auxquels  il  faut  ajouter  .   .  • 416.300 

Portés  au  budget  extraordinaire,  soit  .  .   .  Fr.    25.184.890 
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Ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres  les  loyers  des  biens 
domaniaux  à  Tusage  des  prisons  :  800,000  francs  et  les  dépenses 
des  communes  qui  dépassent  un  million. 

Le  personnel  est  augmenté  de  60,000  francs  à  cause  de  Fou- 
verture  de  trois  ou  quatre  nouveaux  établissements.  Le  service 
des  ateliers  est  augmenté  de  300,000  francs  compensés  par  une 
augmentation  de  produits  équivalents. 

Par  contre  on  propose  une  diminution  de  364,407  francs  au 
chi^itre  Entretien  des  détenus. 

Suppression  de  la  direction  générale.  —  Créée  en  1861  avec 
les  autres  directions  générales  et  respectée  par  tous  les  ministères 
qui  s'étaient  succédé  depuis,  la  direction  des  prisons  a  été  suppri- 
mée par  le  décret  du  24  février  et  confiée  au  secrétaire  gé- 
néral. 

L'administration  des  prisons  est  complexe;  elle  exige  une  unité 
d'actions  et  de  direction  inconciliable  avec  les  changements  de 
secrétaires  généraux  ;  elle  comporte  en  outre  le  maniement  direct 
de  25  à  30  millions  qui  se  divisent  en  une  infinité  de  petites 
sommes.  Sans  des  soins  constants,  il  y  aura  des  pertes  que  ne 
compensera  par  l'économie  résultant  de  la  suppression  du  direc- 
teur général  (1). 

E.  Pages. 


(1)  On  sait  que,  depuis  cette  époque,  la  direction  générale  a  été  rétablie  et 
qu'elle  est  aujourd'hui  confiée  à  notre  savant  collègue,  M.  Beltrani  Scalia. 
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REVUE  PÉNITENTIAIRE 


SoMMAiRB.  —  1*  Les  Orphelinats.  -^  2«  Association  générale  pour  la  réforme 
pénitentiaire  en  Espagne.  —  3*  Les  Maisons  centrales  en  Norvège.  —  4*  Le 
Pénitencier  d'Aageberg.  —  5*  La  Commission  des  prisons  de  Californie.  — 
6*  La  Commission  de  surveillance  de  la  prison  de  Douai.  —  7*  Brochures  de 
M.  le  docteur  Marjolin. 


I 

Les  Orphelinats. 

A  la  séance  du  13  janvier  dernier,  plusieurs  membres  de  la 
Société  générale  des  prisons  ayant  exprimé  le  désir  de  connaî- 
tre l'opinion  des  personnes  qui  dirigent  les  établissements  où 
sont  actuellement  recueillis  et  élevés  les  enfants  abandonnés  et  dé- 
laissés, sur  les  dispositions  nouvelles  que  la  quatrième  Section  de 
la  Société  propose  d*introduire  dans  notre  législation.  La  Sec- 
tion  s'est  réunie   pour  rédiger  le  questionnaire  suivant: 

QUESTIONNAIRE  RELATIF   A   l'ÉDUGATION    ET   A  LA   TUTELLE    DES 
ENFANTS    ABANDONNÉS 

1.  Jusqu'à  quel  âge  conservez-vous,  dans  votre  établissement, 
les  enfants  qui  vou^  sont  confiés  ?  A  quelles  occupations  les  appli^ 
queZ'Vous? 

2.  Ave:i-vous  eu  souvent  à  regretter  les  demandes  de  retrait 
formées  par  les  parents  avant  l'époque  fixée  pour  la  sortie  des 
enfants  ? 

3.  Que  deviennent  en  général  les  enfants  sortis  de  votre  éta- 
blissement ?  Que  pensez-vous  de  Vinfiuence  exercée  sur  eux  par 
les  parents  qui  les  avaient  d'abord  abandonnés  ? 
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4.  Avez-^ous  un  patronage  organisé  pour  les  enfants  sortis  de 
votre  établissement?  Si  ce  patronage  n existe  pas,  en  reconnais- 
sez-vous la  nécessité? 

5.  Pensez-^ous  qu'il  serait  utile  de  promulguer  une  loi  qui 
donnerait  aux  tribunaux  la  faculté  d'investir  les  établissements 
semblables  à  celui  que  vou>s  dirigez,  d'un  droit  de  tutelle  sur  les 
enfants  abandonnés  ou  délaissés  qui  leur  sont  confiés,  analogue  à 
celui  que  le  décret  de  1814  accorde  à  l'Assistance  publique? 

6.  Consentiriez-vous  à  recevoir  dans  votre  établissement  des 
enfants  qui  vous  seraient  confiés  par  V administration,  et  à  quelles 
conditions  pourriez-^ou^  le  faire  ? 

7.  RecevrieZ'Vous,  dans  les  mêmes  conditions,  des  enfants  qui 
vous  seraient  confiés  par  une  Société  de  protection  ayant  pour 
mission  de  recueillir  et  de  patronner  des  enfants  abandonnés  ? 

8.  Verriezr^^ous  des  avantages  à  la  fondation  d'une  telle 
Société,  et  seriez-^ous  disposé  à  voUeS  mettre  en  relation  avec 
elle? 

Ce  Questionnaire,  distribué  aux  principaux  Orphelinats  dont 
]a  liste  nous  a  été  fournie  par  le  Ministère  de  Fintérieur,  a  été 
accompagné  de  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur, 

»  La  Société  générale  des  prisons,  dans  la  pensée  de  tarir  une  des 
sources  les  plus  abondantes  de  la  criminalité,  étudie  en  ce  mo- 
ment les  questions  relatives  à  l'éducation  des  enfants  abandonnés  et 
délaissés.  Si  ces  enfants  ne  sont  pas  recueillis,  ne  sont-ils  pas  exposés 
à  devenir  de  dangereux  criminels?  Nous  savons  quels  eHorts  la 
charité  privée  a  déjà  faits  pour  venir  au  secours  de  ces  malheureux, 
et,  avant  de  demander  au  gouvernement  une  loi  qui  pourrait  per- 
mettre de  multiplier  ces  efforts  et  de  les  rendre  plus  fructueux, 
nous  désirons  consulter  ceux  dont  Texpérience  ]»cut  nous  donner 
d'utiles  conseils. 

»  Nous  avons  à  cet  effet  rédigé  le  Questionnaire  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre,  et  auquel  nous  vous  prions  de  répondre 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

»  Les  renseignements  que  nous  demandons,  sont  attendus  pour 
terminer  le  travail  préparatoire  dont  M.  le  sénateur  Théophile 
Roussel  a  bien  voulu  se  charger. 

»  Nous  vous  demandons  d'adresser  votre  réponse  au  siège  de  la 
Société  générale  des  prisons,  place  du  Marché  Saint-Honoré,  n^  26, 
à  Paris. 

»  Veuillez  agréer,  etc » 
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II 


Association  générale  pour  la  réforme  pénitentiaire 
en  Espagne. 

Le  14  mai  1879,  il  s'est  fondé  à  Barcelone  une  Société  géné- 
rale pour  la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne.  Pour  arriver  au 
but  qu'elle  veut  atteindre,  cette  Société  se  propose,  non  seulement 
d'améliorer  matériellement  et  moralement  l'état  intérieur  des 
prisons,  mais  encore  de  fonder  des  Sociétés  de  patronage,  des 
colonies  pénitentiaires  et  d'aider  à  l'établissement  d'écoles  de 
réforme  pour  les  jeunes  gens  des  deux  sexes. 

Créée  sous  l'impulsion  d'hommes  considérables  tant  dans  le 
monde  des  affaires,  que  de  la  politique,  des  lettres  et  des  arts, 
ayant  déjà  l'honneur  de  compter  parmi  ses  membres  la  famille 
royale  d'Espagne,  elle  est  appelée  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices dans  un  pays  où,  pour  employer  les  expressions  mêmes 
d'un  Elspagnol  qui  y  apporte  toute  l'autorité  de  son  nom,  de  son 
expérience  et  de  son  dévouement,  M.  Pedro  Armengol  y  Cîomet, 
le  régime  pénitentiaire  est  le  plus  arriéré  de  l'Europe. 

Cette  Société  est  ainsi  constituée  :  A  sa  tète  se  trouve  une 
tt  Junta  directiva  d,  rappelant  beaucoup  notre  Conseil  de  direc- 
tion. Cette  Junta  est  composée  de  quatre  présidents  honoraires, 
qui  sont  :  le  gouverneur  civil  de  la  province,  le  président  de  la 
députation  provinciale  de  Barcelone,  l'alcade  et  le  président  de  la 
Société  économique  des  Amis  du  pays,  d'un  président  et  d'un 
vice-président,  de  huit  membres,  dont  l'un  exerce  les  fonctions 
de  trésorier,  d'un  secrétaire  général  et  de  deux  vice-secrétaires. 

Tous  sont  nommés  à  l'élection  par  l'assemblée  générale. 

Les  membres  de  la  Société  se  divisent  en  quatre  classes  :  1®  les 
membres  fondateurs,  au  nombre  de  trois  cents.  Sont  fondateurs 
les  trois  cents  premiers  membres  inscrits.  2®  Les  membres  titu- 
laires. Ce  sont  ceux  qui  viennent  après  ces  trois  cents  et  qui  sont 
nommés  par  l'assemblée  sur  la  proposition  de  trois  membres. 
La  cotisation,  pour  ces  deux  classes,  est  de  20  francs  par  an.  La 
troisième  classe  comprend  les  membres  protecteurs,  c'est-à-dire, 
ceux  qui  ont  fait  à  la  Société  un  don  de  plus  de  500  francs  ou 
qui  lui  ont  rendu  quelque  service  exi^eptionnel.  Pour  cette  classe 
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aucune  cotisation  n'est  exigée.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
membres  correspondants,  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  habitant  hors 
de  Barcelone,  ne  veulent  pas  être  titulaires.  Ceux-ci  paient  10  fr. 
comme  droit  d'admission. 

Par  une  faveur  toute  spéciale,  la  Société  a  fait  figurer  au 
nombre  de  ses  membres  correspondants  et  titulaires  l'association 
Howard,  de  Londres,  et  notre  Société  générale  des  Prisons,  avec 
dispense  de  toute  cotisation. 

La  Junta  Directiva  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  ;  elle 
nomme  chaque  année  deux  commissions,  l'une  ayant  pour  tâche  de 
préparer  et  d'étudier  les  questions  les  plus  intéressantes  à  discuter 
et  à  examiner  ;  l'autre  est  plus  spécialement  chargée  de  la  par- 
tie administrative.  Enfin  elle  nomme  une  commission  chargée 
de  la  rédaction  d'un  bulletin  qui  paraît  tous  les  deux  mois. 

Il  y  a  des  réunions  générales  une  fois  par  mois  ;  là,  sont  dis- 
cutées les  questions  qui  ont  été  mises  à  Tordre  du  jour  par  la 
Junta  Directiva,  soit  sur  les  propositions  d'un  sociétaire,  soit 
sur  la  proposition  d'une  commission.  Chaque  année,  la  Junta 
Directiva  propose  le  groupement  des  sociétaires  :  pour  le 
moment  l'un  s'appelle  le  groupe  théorique,  l'autre  s'appelle  le 
groupe  pratique.  Les  noms  indiquent  suffisamment  leur  tâche 
respective. 

Il  nous  reste  maintenant  à  dire  un  mot  des  sections  et  des 
sous-sections,  véritables  succursales  de  la  Société.  Cherchant,  en 
effet,  à  prendre  tout  le  développement  possible,  la  Société  a  eu 
ridée  de  tenter  d'organiser  des  sections,  dans  toutes  les  villes  où 
sont  des  sièges  d'administration  judiciaire  supérieure  (audien- 
cias)  et  des  sous-sections,  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  des  tri- 
bunaux. 

Ces  sections  et  sous-sections  auront  une  existences  propre;  elles 
nommeront  leur  a  Junta  Directiva  »  composée  d'un  président, 
de  six  membres,  d'un  secrétaire  et  d'un  vice-secrétaire.  Elles 
pourront  avoir  leurs  statuts  pourvu  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  en 
opposition  avec  ceux  de  la  Société. 

Les  dons  qu'elles  recevront  seront  indépendants  de  la  Société 
générale  ;  mais,  chaque  année,  elles  remettront  leur  bilan  deux 
mois  avant  la  réunion  de  la  a  Junta  Directiva  »  de  la  Société,  en 
même  temps  qu'un  prélèvement  de  10  0/0  sur  ce  qu'elles  auront 
reçu,  pour  faire  face  aux  dépenses  générales  ;  il  y  sera  joint  un 
mémoire  succinct  sur  leur  exercice;  et  chaque  section  fera  part 
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à  la  Junta  Directivade  la  Société  générale  de  son  installation  ainsi 
que  de  celle  des  sous-sections. 

Telle  est  dans  son  ensemble  l'organisation  de  la  Société  géné- 
rale pour  la  réforme  pénitentiaire  en  Espagne.  Elle  existe  à  peine 
depuis  un  an,  et  sa  première  réunion  publique  a  eu  lieu  à  Bar- 
celone, le  11  janvier  dernier.  Son  secrétaire  général,  M.  Armengol 
y  Cornet,  délégué  officiel  au  Congrès  international  de  Stockholm, 
a  lu  un  éloquent  mémoire  dans  lequel  il  a  exposé  tous  les  bien- 
faits qui  pouvaient  découler  de  la  création  de  cette  Société,  et 
toutes  les  améliorations  qui  en  résulteraient  pour  le  système  pé- 
nitentiaire espagnol.  II  a  fait  connaître  ce  que  la  Société  a  déjà 
exécuté  et  entrepris.  <c  Notre  Société,  a  dit  Thonorabie  rapport 
a  teur,  n'est  plus  seulement  une  idée,  ni  un  simple  plan.  Elle  a  de- 
((  mandé  au  président  du  Conseil  des  ministres  de  décider  que  la 
t  direction  générale  des  établissements  pénitentiaires  passerait  au 
a  ministère  de  la  justice  ;  elle  a  demandé  au  ministre  de  l'intérieur 
a  la  cession  de  la  prison  actuelle  de  Barcelone  et  les  terrains 
cr  attenant  en  faveur  de  la  députation  provinciale  de  Barcelone 
a  pour  pouvoir  élever,  avec  le  produit  de  la  vente,  une  nouvelle 
«  prison,  qui  est  une  nécessité  de  premier  ordre.  »  Puis,  après 
avoir  parlé  de  tous  les  efforts  tentés  par  la  Société  pour  obtenir 
Tautorisatioa^e  créer  des  colonies  pénitentiaires  et  des  écoles  de 
réforme  ;  après  avoir  rappelé  les  études  faites  pour  améliorer  la 
législation  criminelle,  M.  le  secrétaire  général  a  terminé  en  disant 
que  la  Société  a  déjà  donné  signe  de  vie,  qu'elle  a  déjà  commencé 
son  chemin  et  qu'il  est  certain  que  ses  efforts  ne  seront  pas  sté^ 
riles. 

Tel  est  aussi  notre  avis  !  Aussi  avons-nous  voulu  souhaiter 
bonheur  et  prospérité  à  notre  nouvelle  alliée  espagnole. 

F.  Bouchot, 
Docteur  en  droite  Atx>c<U  à  la  Gourde  Paris^ 
Trésorier  de  la  Société  générale  des  prisons. 

III 

Les  maisons  centrales  en  Norwège. 

Le  rapport  sur  ces  prisons  pour  1878  a  paru  en  septembre 
1879.  Quant  à  l'exécution  de  la  peine,  l'ancienne  différence  entre 
la  détention  dans  une  forteresse  et  la  réclusion  pour  les  hommes 
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est  abolie  par  la  loi  du  30  avril  1877.  —  La  maison  centrale  de 
Bergenhùs  est  destinée  à  être  abandonnée,  ce  qui  n'a  eu  lieu 
qu'en  1878.  —  Les  directeurs  des  maisons  centrales  ont  été 
autorisés  à  distribuer  les  sommes  nécessaires  aux  libérés  rentrés 
dans  leurs  foyers.  —  Pour  avoir  des  renseignements  aussi  exacts 
que  possible  sur  les   récidivistes,  on  a  chargé  les   directeurs 
d'envoyer  tous  les  mois   la  liste  des  récidivistes  libérés  des 
maisons  centrales,  où  ils  ont  expié  leur  peine.  Ces  listes  sont 
remises  avec  les  éclaircissements  nécessaires  sur  la  conduite  et 
l'occupation,  etc.,  etc.,  des  récidivistes.  —  Un  nouveau  règlement 
des  traitements  a  été  adopté  pour  les  fonctionnaires  subordonnés 
des  maisons  centrales.  De  même  un  nouvenu  règlement  pour 
l'habillement  des  fonctionnaires,  auxquels  on  le  fournit,  a  été 
adopté.  Les  fonctionnaires,  nommés  dans  le  dit  règlement,  ont 
été  obligés  d'entrer  dans  la  caisse  de  retraite  des  employés  dépen- 
dant de  l'État,  établie  par  la  loi  du  31  mai  1873.  —  Le  nombre 
total  des  détenus  dans  les  maisons  centrales  pendant  Tannée 
courante  était  de  1,699,  c'est-à-dire  1,313  hommes  et  386  fem- 
mes.  Ce  nombre,  en  1868,  était  de  2,117;  il  a  donc  diminué 
de  19.74  0/0,  savoir  les  hommes   de    20.18  0/0,  les  femmes 
de  18.22  0/0.  D  un^autre  côté  l'effectif  annuel  est  resté,  dans  les 
trois  dernières  années,  absolument  invariable,  savoir  en  1877  : 
867, 1876  :  566  et  1875  :  551,  dont  les  femmes  font  environ  20  0/0. 
Le  nombre  total  des  détenus,  en  1877,  est,  comparé  à  la  popu- 
lation de  l'an  1875,  environ  de  1  à  1,071.  —  Quant  à  la  catégorie 
de  l'infraction,  34  du  nombre  total  ont  été  condamnés  pour 
meurtre,  savoir  20  hommes  et  14  fenmies  ;  ces  chiffres  sont  à  peu 
près  les  mêmes  en  1875  et  1876.  Pour  infanticide  et  pour  infrac- 
tions analogues,  174  femmes  sont  condamnées  ;  ce  chiffre  est  à 
peu  près  le  même  en  1875  et  1876.  On  ne  peut  dire  de  même  à 
l'égard  des  femmes  pour  cohabitation  illégitime;  le  chiffre  est 
tombé  à  33,  de  38  en  1876.  A  l'égard  de  la  punition  pour  vol,  le 
nombre  des  femmes  s'est  élevé  de  134  en  1875  à  137,  tandis  que  le 
nombre  des  hommes  est  diminué  de  1,040  à  979.  Cette  diminution 
se  montre  aussi  pour  les  hommes  arrêtés  en  1877,  car  les  condamnés 
pom- vol  font  70.50/0  contre  75.20/0  en  1876.  En  même  temps  le 
nombre  des  hommes  punis  pour  coups  et  blessures  a  été  dimi- 
nué jusqu'à  3.3  0/p,  de  6  0/0  en  1876,  et  celui  des  punis  pour 
.  vol  à  main  armée  jusqu'à  0.9  0/0  de  3  0/0  en  1875.  Les  hom- 
mes condamnés  pour  inceste  font  en  1877  au  contraire  2  0/0 
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contre  0.7  0/0  en  1878.  Le  nombre  des  femmes  condamnées 
pour  le  même  crime  est  tnonté  plus  encore,  savoir  à  6.8  0/0 
contre  1  0/0  en  1876  et  2  0/0  en  1878.  Les  femmes  condamnées 
pour  infanticide  et  pour  infraction  analogue  font  24.1  0/0  en 
1877  contre  26  0/0  en  1876,  et  19  0/0  eu  1878.  —  La  durée  de 
la  peine  est  de  six  mois  à  un  an  pour  28  0/0  de  la  somme  totale 
des  prisonniers  en  1877 .  La  plus  grande  durée  est  ensuite  pour  les 
hommes  1  à  2  ans  et  3  à  4  ans,  pour  les  femmes  au  contraire 
de  6  à  9  ans  et  de  9  à  12  ans.  C'est  le  grand  nombre  des  pu- 
nitions pour  infanticide  et  pour  infractions  analogues,  qui  occa- 
sionne les  grands  chiffres  d'une  durée  si  étendue  des  punitions 
pour  les  femmes.  —  L'âge  commun  pour  les  hommes  ainsi  que 
pour  les  femmes  est  de  30  à  40  ans.  —  Les  non  mariés  étaient 
plus  de  78  0/0  de  tous  les  détenus.  —  De  tous  les  prisonnier, 
27.2  0/0  n'avaient  pas  comparu  auparavant  devant  la  justice,  et 
la  proportion  est  environ  la  même  pour  les  condamnés  en  1877. 
Pour  les  femmes  la  proportion  est  de  :  81.3  0/0  n'ayant  jamais 
été  poursuivies,  paimi  les  prévenues;  36.2  0/0  parmi  les  con- 
damnées. —  Plus  de  21  0/0  de  la  somme  totale  est  de  Chris- 
tiania. —  Quant  aux  récidives,  elles  font,  à  proportion  des 
libérés  de  1874  à  la  fin  de  1877,  c'est-à-dire  trois  ans  après 
la  libération,  38.4  0/0;  pour  hommes  39.6  0/0  et  pour  fem- 
mes 19.4  0/0.  —  Des  prisonniers,  68  ont  été  punis  disciplinai- 
rement  pour  insubordination,  80  pour  possession  de  choses 
interdites  (dont  48  étaient  des  femmes)  et  33  pour  communi- 
cations avec  leurs  co-détenus,  dont  18  femmes.  Des  contra- 
ventions, 140  ont  été  punies  de  la  privation  des  aliments  addi- 
tionnels ;  21  hommes  dans  le  pénitencier  Aageberg  ont  été  mis 
au  pain  et  à  l'eau  dans  une  cellule  obscure  et  24  hommes  ont 
été  punis  corporellement.  —  A  Aageberg,  le  détenu  du  premier 
degré  de  la  peine  reçoit  de  l'instruction  religieuse  au  moyen  d'une 
visite  que  le  maître  lui  fait  dans  sa  cellule.  Ceux  de  la  seconde 
classe  passent  deux  heures  par  semaine  à  l'école,  où  l'on  emploie 
une  heure  à  la  religion,  l'autre  à  la  lecture,  l'arithmétique  ou  à 
l'orthographe.  Dans  la  troisième  classe,  le  détenu,  prend  en 
outre,  part  à  une  heure  de  chant  par  semaine  et  écrit  le  dimanche 
dans  un  cahier.  —  L'instruction  des  prisons  communes  n'est  pas 
uniforme.  Quand  elle  est  hebdomadaire,  elle  est  uniquement  reli- 
gieuse. Depuis  la  fin  de  1877,  les  détenus  au  dessous  de  38  ans, 
d'une  maison  de  force  ont  reçu  des  leçons  de  norwégien,  d'his- 
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tolre  et  de  géographie,  une  heure  par  semaine.  L'école  du  di- 
manche   se  trouve  dans  toutes  les    prisons  communes.  On  y 
donne  des  leçons  de  calligraphie  et  d'arithmétique  —  la  fréquen- 
tation en  est  volontaire  —  el,  de  même,  une  heure  de  chant  par 
semaine.  —  Quant  à  Télat  sanitaire,  15.89  0/0  de  tous  les  déte- 
nus, ou  13.2o  0/0   des  hommes  et  2i.87  des  femmes,  ont  été 
malades.  Le  plus  bas  chiffre,  5.16  0/0,  s'est  trouvé  dans  le  pé- 
nitencier d'Aageberg,  le  plus  haut,  54.90  0/0,  parmi  les  fem- 
mes de  la  maison  de  force  de  Frondhjem.  Le  nombre  des  décès 
a  fait  0.77  de  tous  les  détenus,  0.86  en  1876,    0.7  en  1875.  Le 
plus  grand  chiffre  a  été  1.25  dans  la  maison  de  force  de  Frond- 
hjem, le  plus  bas  0.49  parmi   les  hommes  de  la  maison  de 
force  de  Christiania.  Quelques  médecins  ont  lait  observer  qu'il 
serait  d'une  bonne   influence  sur   la  santé,   de    pouvoir  don- 
ner de  la  viande   fraîche  ou  du  poisson  frais  au  lieu  du  salé. 
—  Le  travail  est  exécuté  pour  le  compte  de  l'État  par  61  0/0  en 
moyenne  de  tous  les  détenus,  pour  le  compte  de  particuliers  par 
15.4  0/0,  et  pour  le  service  des  prisons  mêmes  par  15  0/0.  Les 
journées  de  travail  ont  été  de  328,779.  La  valeur  du  travail  exé- 
cuté pour  les  diverses  catégories  a  été    calculée  à  603,339  cou- 
ronnes (837,978  fr.),  et  le  bénéfice  des  travaux  des  détenus  est 
évalué  à  268,576  couronnes  (373,022  fr.)  ou  1  fr.  29  en  moyenne 
de  chaque  journée   de  travail  effectif.  Le  plus  grand  bénéfice 
moyen  est  2  fr.  72,  le  plus  bas  0  fr.  50.  —  La  nourriture  des 
détenus  a  coûté  0  fr.  51  par  jour  et  par  détenu  en  moyenne  de 
toutes  les  prisons.  Pour  encourager  les  détenus  à  l'application  et 
à  la  bonne  conduite,  on  leur  donne  des  aliments  additionnels  en 
portions  simples  et  doubles.  On  donne   ces  suppléments  fré- 
quemment et  en  grand  nombre.  Dans  la  maison  de  force  de 
Christiania  on  les  a  donnés  en  moyenne  à  72.7  0/0  du  nombre 
quotidien    des  détenus.  La  proportion  ordinaire  est  d'environ 
30  0/0  ;  dans  le  pénitencier  d'Aageberg,  31.3  0/0.  —  Les  frais 
totaux   des  maisons  centrales  ont  été  de  930,299  couronnes 
(1,292,083  fr.) ,  ou  par  détenu,  en  moyenne,   629  couronnes 
(735  fr.)  par  an  et  1.45  couronne  (2  francs  par  jour.)  {Nordisk 
Tidsskn'ft  for  Fœngselsvœscn.  1879.  N\  4.) 
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IV 

Le  Pénitencier  d'Aageherg^  près  de  Christiania. 

D'après  le  rapport  de  1878,  reffectif  de  cet  établissement 
central  cellulaire  pour  homnaes  était  de  394  prisonniers.  Le 
mouvement  a  été,  pendant  Tannée,  de  200  entrés  et  198  sortis. 
L'âge  des  détonus  entrés  a  été,  pour  164  ou  82  0/0,  au-des- 
sous de  30  ans,  desquels  11.93  0/0  étaient  condamnés  pour 
vol  la  quatrième  et  cinquième  lois.  Environ  IS  0/0  étaient 
condamnés  pour  vol;  les  condamnés  jusqu'à  6  mois  ont  été 
84; --88,  de  G  à  IG  mois;—  15,  de  10  mois  à  2  ans,  et  13  de  2 
à  4  ans.  Les  récidivistes  des  maisons  centrales  sont  au 
nombre  de  51;  75  ont  expié  des  peines  moins  rigoureuses  et 
74  n'ont  été  auparavant  ni  condamnés  ni  punie.  Les  non  mariés 
étaient  151;  178*  étaient  des  enfants  légitimes;  16.511  0/0 
avaient  des  parente  condanmés;  29.50  0/0  avaient  perdu  dans 
leur  enfance  leur  père  ou  leur  mère  ou  l'un  et  l'autre, 
15  0/0  avaient  été  nourrissons,  dont  6  ou  2.50  0/0  dans  l'é- 
tablissement d'éducation  '*  Poftes  gave  "  (la  donation  de 
M.  Pofte).  Au  bout  de  l'année  1878,  il  y  avait  dans  le  péni- 
tencier 5  détenus  condamnés  à  4  ans,  et  16  de  3  à  4  ans. 
Parmi  les  libérés,  on  avait  gracié  4,  desquels  2  étaient  con- 
damnés pour  meurtre,  1  pour  incendie  et  1  pour  vol. 

Quant  au  temps  que  les  libérés  avaient  passé  dans  la  pri- 
son, il  allait  pour  70  jusqu'à  6  mois,  pour  76  de  6  à  16  mois, 
pour  21  de  16  mois  à  2  ans,  pour  16  de  2  ans  à  3  ans  et  pour 
9  de  3  à  4  ans.  De  tous  les  détenus,  39  lurent  punis  discipli- 
nairement  64  fois.  De  ces  54  punitions,  44.45  0/0  étaient 
pour  communications  avec  les  co-détenus;  47  des  punitions 
tombaient  aux  condamnés  pour  vol,  de  même  que  22  aux  réci- 
divistes. L'état  sanitaire  a  été  bon.  11  ne  se  trouve  qu'un  décès. 
Un  aliéné  fut  transféré  à  une  maison  d'aliénés,  dont  il 
sortit  rétabli  ;  deux  d'une  disposition  hypocondre  furent  libérés 
guéris.  Les  cellules  sont  réparées  tous  les  quatre  mois  et  les 
pièces  d'aisances  sont  pareillonent  désinfectées  par  une  solution 
d'acide  carbonique  une  fois  par  semaine.  Les  fenêtres  des  cel- 
lules n'ont  généralement  qu'un  petit  soupirail  de  verre  cannelé 
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muni  d'uii  treillis  do  fil  de  fer  en  dehors.  Dans  14  cellules  on 
a  fait  un  changement  à  cet  égard  en  ayant  accommodé  les  fenê- 
tres à  s'ouvrir  complètement.  Dans  le  régime  alimentaire  il  est 
accordé  de  donner  aux  prisonniers  du  poisson  frais  au  lieu 
du  hareng  salé  pour  dîner,  une  fois  par  semaine.  La  nourriture 
a  coûté  0  fr.  48  par  jour  et  par  détenu.  Quant  au  travail,  le 
directeur,  M.  Petersen,  fait  observer  que  le  temps  mauvais  a 
influé  sur  la  discipline,  de  même  que  la  suppression  do  l'intérêt 
que  le  contre-maître  et  son  assistant  avaient  auparavant  dans  le 
tmvail  a  aussi  amené  un  relâchement.  Pour  contre-balancer  cet 
état  de  choses,  on  a  suspendu  dans  toutes  les  cellules  des  ta- 
bleaux de  carton,  sur  lesquels  le  pécule  hebdomadaire  du  détenu 
est  noté.  Par  là,  il  est  rendu  possible  au  détenu  même  d'ol)- 
scrver  son  application  et  son  habileté.  Cet  arrangement  a  été 
satisfaisant.  Le  pénitencier  a  fait  présenter  les  travaux  à  di- 
verses expositions,  où  plusieurs  mentions  honorables  et  mé- 
dailles lui  ont  été  décernées,  fx's  journées  de  travail  ont  été  de 
S7,231,  dont  le  plus  grand  nombre  tombe  sur  la  fabrication 
de  boîtes  d'allumettes,  et  S,090  sur  l'effilage  de  vieux  cor- 
dages. La  recette  moyenne  par  jour  de  travail,  ces  journées 
calculées  à  87,231,  fait  0  fr.  76.  La  dépense  effective  par  dé- 
tenu et  par  jour  était  1  fr.  68  et  par  an  613  fr.  S9. 

Le  pour  cent  des  récidives  est  pour  1875  :  28.97,  tandis 
qu'il  était  42.58  pour  1874.  Les  récidives  sont  ainsi  calculées 
trois  ans  après  la  libération  et  chaque  réitération  d'une  infrac- 
tion criminelle  (excepté  les  contraventions  de  police)  y  est 
comprise  sans  égard  à  la  peine  et  à  la  catégorie  de  l'infrac- 
tion, c'est-à-dire  ce  sont  des  récidives  générales.  Le  directeur 
compte  qu'il  semble  d'après  la  réduction  indiquée  ci-dessus, 
que  les  années  très  bonnes  et  les  très  mauvaises,  comme  par  ce 
temps-ci,  sont  les  meilleures,  et  que  ce  sont  les  années 
moyennes  qui  sont  les  plus  dangereuses  pour  les  libérés.  Des 
récidivistes,  31.86  0/0  étaient,  dans  le  moment  de  l'entrée, 
âgés  de  moins  de  30  ans,  et  18. 7o  0/0  de  plus  de  30  ans. 
De  même,  37.80  0/0  étaient  condamnés  pour  vol  et  7.32  0/0 
d'autres  infractions.  Des  récidivistes,  48.24  0/0  étaient  déjà 
récidivistes  auparavant;  ainsi  le  pour  cent  des  récidives  des 
individus  condamnés  la  première  fois  est  18.28. 

Quant  au  poids  des  détenus,  49.3  0/0  de  198  libérés  ont 
gagné,  et  44.8  0/0  ont  perdu.  A  proportion   du   temps  de 
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la  peine,  S  0/0  d'un  sf^jour  de  3  à  9  mois  ont  gagné  et 
39  0/0  perdu;  le  pour  cent  d'un  séjour  de  9  mois  à  2  ans 
est  environ  le  même.  Des  détenus  d'un  séjour  d'au- dessus  de  2 
ans,  3:2  0/0  ont  gap:né  et  S6  0/0  perdu.  A  l'égard  de  l'âge 
81.3  0/0  des  détenus  âgés  de  18  à  25  ans  ont  gagné,  et  42.9 
0/0  ont  perdu  ;  de  25  à  33  ans,  42  0/0  ont  gagné,  et  51  0/0 
perdu  ;  au-dessus  de  35  ans,  57  0/0  ont  gagné,  et  31  0/0  per- 
du. {Nordisk  Tidsskrift  for    Fœngselsvœsen,  4879j  w  4,) 


La  Commission  des  prisons  de  Californie. 

RAPPORT  ANNUEL  DU  SECRÉTAIRE  ET  AGENT  GÉNÉRAL 

A  la  dernière  réunion  trimestrielle  du  Comité  dos  Admi- 
nistrateurs de  la  Commission  des  prisons  de  Californie,  le 
secrétaire  et  agent  général  James  Woodvvorth,  membre  de 
la  Société  générale  des  prisons  de  France,  a  présenté  son 
rapport  annuel  pour  le  dernier  exercice.  Dans  ce  rapport,  il 
établit  d'abord  que,  pendant  l'année  écoulée,  il  a  visilé  la  prison 
de  la  ville  250  fois,  la  prison  du  Comté  76  fois,  la  maison  de 
correction  33  fois,  l'école  industrielle  1  fois  et  la  prison  d'Élat 
14  fois  ;  il  a  eu  3,200  entrevues  avec  des  prisonniers  avant  cl 
après  leur  libération,  a  reçu  156  visites  au  bureau  de  prison- 
niers libérés;  il  a  lui-même  célébré  le  service  religieux  dans  les 
prisons  37  fois,  sans  compter  de  nombreux  services  qu'il  a  fait 
dire  par  d'autres  personnes.  Il  a  écrit  111  lettres  et  fait  22  ar- 
ticles pour  la  publication  dans  des  journaux  quotidiens,  de  docu- 
ments relatifs  à  la  mission  dont  il  était  chargé. 

Pour  ces  douze  mois  de  travail,  il  n'a  reçu  aucune  indemnité  ; 
mais,  tout  au  contraire,  il  a  souvent  payé  de  sa  propre  bourse 
et  engagé  sa  propre  responsabilité  pour  les  dépenses  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  plus  de  cent  dollars.  Les  secours 
en  argent  donnés  aux  prisonniers  libérés  ont  donc  été  réduits 
au  minimum.  Toutefois,  l'honorable  secrétaire  général  a  pu  leur 
rendre  de  grands  services  par  ses  efforts  personnels,  ce  qui  lui 
a  denlandé  un  grand  travail  pour  lequel  il  n'a  eu  que  la  satis- 
faction d'avoir  fait  le  bien. 
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L'honorable  rapporteur  a  donné  ensuite  les  détails  suivants 
concernant  la  prison  d'État  : 

«  L'absurdité  de  notre  système  d'organisation  des  prisons, 
dif-il,  est  devenu  tellement  apparente,  et  le  système  s'est  trouvé 
si  peu  satisfaisant,  qu'en  1871 ,  nous  avons,  il  importe  de  le 
rappeler,  préparé  un  amendement  à  la  constitution,  destiné  à 
apporter  un  changement  radical  par.  l'organisation  d'un  comité 
de  cinq  directeurs  de  prisons,  devant  être  nommés  par  le  Gou- 
verneur, pour  rester  en  place  dix  ans,  et  cela  sans  traitement, 
avec  mission  de  nommer  et  destituer  à  volonté  leurs  subordon- 
nés. L'amendement  a  été  présenté  au  Sénat  peu  de  temps  après, 
maïs  pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  d'énumérer  maintenant, 
il  n'a  pas  été  adopté.  Le  même  amendement  a  été  représenté  à 
chaque  session  jusqu'à  l'époque  de  la  réunion  notre  Convention 
constitutionnelle,  qui  s'est  tenue  au  mois  de  mai  dernier.  Lors 
de  cette  réunion,  nous  avons  envoyé  des  copies  de  cet  amen- 
dement à  un  grand  nombre  de  délégués,  en  accompagnant 
chaque  copie  d'une  lettre  explicative  et  en  sollicitant  l'adhé- 
sion et  l'assistance  de  ces  délégués.  L'amendement  fut  ainsi 
publié  par  tous  les  Journaux  de  la  ville.  Toutes  les  démarches 
personnelles  possibles  furent  faites  à  ce  sujet.  Le  Comité  qui  a 
visité  la  prison  d'État,  se  rendit  auparavant  auprès  de  la  com- 
mission et  eut  une  conférence  avec  le  secrétaire  qui  l'a  accom- 
pagné dans  sa  visite,  et  qui  a  fait,  à  cette  occasion  et  dans 
d'autres  circonstances,  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  assurer  le  succès 
de  la  mesure.  Le  résultat  a  été  l'adoption  de  l'amendement  dans 
la  nouvelle  constitution,  qui  a  été  subséquemment  approuvée 
par  le  peuple  et  qui  forme  maintenant  notre  loi  organique.  On 
s'est  contenté  de  quelques  modifications  sans  grande  importance 
et  de  l'adjonction  d'un  paragraphe  abolissant  le  système  du  tra- 
vail à  l'entreprise. 

«  On  a,  de  la  sorte,  ouvert  la  voie  à  des  réformes  dont  la  néces- 
sité était  pleinement  reconnue  par  tous.  L'ingérence  de  l'in- 
fluence politique  et  le  manque  de  stabilité  dans  l'administra- 
tion des  prisons  ne  doivent  pas  subsister  plus  longtemps,  et  il  est 
à  espérer  qu'il  ne  sera  plus  permis  qu'il  en  soit  ainsi. 

«  Cela  cependant,  et  le  succès  de  notre  nouvelle  mesure  à  tous 
égards,  dépendra  des  hommiss  qui  seront  appelés  au  poste  de 
directeur  de  prisons.  Et  le  choix  de  ceux-ci    dépendra  lui- 

16. 
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mâme  du  Gouverneur  Perkins,  entre  les  mains  duquel  le  pou- 
voir de  nomination  est  placé  ;'mais  comme  il  semble  décidé  à 
choisir  pour  ces  postes  les  honmies  les  plus  dignes  et  s'est  en- 
gagé à  ne  prendre  que  des  hommes  complètement  libres  de 
tout  intérêt  politique,  local  ou  personnel»  et  ai^més  de  l'amour 
du  bien  de  l'État,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  raison  de  craindre 
que  l'administration  des  prisons  tombe  en  de  mauvaises  mains, 

«  On  est  heureux  de  reconnaître  que  la  crainte  si  souvent  ex- 
primée de  ne  pas  pouvoir  trouver  d'hommes  consentant  à  rem- 
plir la  charge  de  Directeur  de  prisons  sans  rétribution  est 
dénuée  de  fondement.  Je  sais,  de  source  sûre,  que  le  nombre 
des  candidats  s'élève  déjà  à  plus  de  cent. 

a  Ceci  est  certainement  une  agréable  suprise,  et  quoique  cela 
semble  étonnant  au  premier  abord,  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  traitement 
ni  aucune  espèce  de  gain  licite  possible,  et  que  cela  ne  procure 
aucun  avantage  appréciable,  il  faut  en  conclure  que  les  per- 
sonnes qui  sollicitent  cette  position,  ne  sont  animées  que  de 
l'amour  du  bien  public.  Il  est  cependant  assez  étonnant,  que, 
tandis  qu'avec  tous  nos  efforts  pendant  quatorze  ans,  nous 
n'avons  pu  trouver  que  quelques  personnes  intéressées  à  la  ré- 
forme des  prisons,  il  s'en  présente  tout  d'un  coup  un  si  grand 
nombre.  Mais  quelque  tardif  que  soitle  résultat,  il  faut  s'en  féliciter.. 

ce  Oii  a  insinué  cependant,  dans  certaines  parties  du  public,  que 
les  motifs  de  quelques-uns  de  ces  candidats  ne  sont  pas  com- 
plètement ce  que  nous  pourrions  penser.  On  prétend  qu'il  y  a 
des  individus  intéressés  à  obtenir  la  nomination  de  directeurs 
favorables  à  leur  personne  ou  à  leur  système  et  que  quelques* 
uns  des  candidats  eux-mêmes  sont  soumis  à  une  sorte  de  man- 
dat impératif.  Il  y  en  a  qui  prétendent  connaître  à  fond  la  tftche 
à  accomplir  et  qui  ne  veulent  que  remplir  les  engagements 
auxquels  ils  ont  déjà  souscrits.  Biais  le  gouverneur  Perkins 
saura,  j'en  suis  convaincu,  déjouer  leurs  plans.  Il  doit  le  faire. 
U  doit  nous  donner  des  directeurs  qui  choisissent  comme  agents 
les  hommes  les  plus  capables  de  remplir  la  mission  qui  leur 
sera  confiée.  Ils  ne  doivent  pas  être  des  politiciens  ou  des  cher- 
cheurs de  place,  mais  des  hommes  éprouvés  dans  le  service  des 
prisons.  Ils  seront,  il  est  vrai,  difficiles  à  trouver  !  S'il  ne  s'a- 
gissait que  de  trouver  de  simples  geôliers,  des  gardes-chiounnes 
cela  ne  serait  nullement  difficile,  mais  trouver  un  agent  capable 
instruit,  bien  élevé  même,  doué,  en  un  mot,  de  tout  ce  qu'il 
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fitut  pour  gouverner  avec  succès,  est  une  chose  qui  demande 
réflexion.  Toutefois  c'est  possible  et  il  le  faut,  car  ces  administra- 
teurs devant  avoir  à  choisir  leurs  subordonnés  sans  l'entremise 
des  directeurs,  avec  pouvoir  de  destitution,  et  étant  responsables 
de  la  direction  du  travail  des  prisons,  maintenant  que  le  sys- 
tème des  contrats  est  aboli,  il  est  facile  de  comprendre  que  des 
hompies  d'une  valeur  ordinaire  ne  pourraient  pas  s'acquitta 
de  leur  tâche  avec  succès.  Comme  l'article  en  question  de  la 
Constitution  a  pour  objet  d'apporter  au  régime  des  prisons  une 
réforme  demandée  par  le  peaple  et  que  c'est  dans  ce  but  que 
l'on  a  pris  soin  de  faire  nommer  les  directeurs  de  la  manière 
prescrite,  il  est  absolument  nécessaire  que  Ton  apporte  une 
attention  sérieuse  à  l'organisation  des  prisons  pour  pouvoir  agir 
avec  intelligence  et  il  est  très  important  de  ne  nommer  que  des 
hommes  habitués  à  examiner  les  choses  avec  soin  dans  toutes 
leurs  conséquences  avant  de  rien  entreprendre.  En  outre,  comme 
d'après  les  termes  de  l'article,  les  directeurs  ont  à  remplir  des 
fonctions  dans  toutes  les  branches  du  code  pénal  que  la  Législa- 
ture indiquera,  comme  ils  devront  intervenir  dans  toutes  les 
questions  où  il  y  a  crime  puni  par  la  loi  et  que  cela  demandera 
de  nombreuses  démarches  et  recherches,  il  nous  faut  comme 
directeurs  non  seulement  des  hommes  capables  et  dévoués,  mais 
désireux  et  à  même  de  consacrer  à  cette  œuvre  tout  te  temps 
nécessaire.  » 

A  la  suite  de  ces  observations,  MM.  Nathaniel  Gray,  L.  C. 
Dodge  et  James  Lingfath  ont  été  nommés  pour  assister  M.  Per- 
kins  et  lui  présenter  les  idées  de  la  commission  par  rapport  à  la 
nomination  des  directeurs; 

VI 

La  commission  de  surveillance   de  la  prison  de 

Doiiai. 

Dans  la  séance  du  4  février  dernier,  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  prison  de  Douai  a  pris  la  délibération  suivante, 
après  un  exposé  ainsi  conçu;  «  Dans  son  dernier  rapport  sur 
l'administration  de  la  justice  criminelle,  M.  le  garde  des  sceaux 
faisait  entendre,  hier  encore,  un  véritable  cri  de  détresse  au  sujet 


Digitized  by 


Google 


—  244  — 

deFaccroissement  continu  de  la  récidive  en  fait  de  crimes  ou  de 
délits.  Jamais,  s'écriaît-il,  la  situation  n'a  été  aussi  mauvaise. 
Aussi  hâtait-il   de  ses  vœux  l'application,  fatalement  différée 
jusqu'à  présent,  de  la  loi  à  la  fois  si  prévoyante  et  si  modérée, 
par  laquelle  a  été  décrétée  la  transformation  des  prisons  dépar- 
tementales. Elle  doit  consister,  comme  chacun  le  sait,  à  substituer 
en  ce  qui  concerne  les  prévenus,  les  accusés  et  les  condamnés  à 
un  emprisonnement  ne  dépassant  point  un  an  de  durée,  une 
détention  individuelle  avec  visites,  travail,   instruction  morale 
et  religieuse  et  séjour  en  préau  ouvert,  en  un  mot  un  isolement 
relatif  qui  ne  laisse  accès  qu'à  l'influence   du  bien,  au  régime 
d'abjecte  et  corruptrice  promiscuité  qui,  presque  partoutencore, 
subsiste  et  persiste.  Les  budgets  de  l'État  et  des  départements  ne 
sont  pas  moins  intéressés  que  la  moralité  et  la  sécurité  publique 
eUe-même,  à  la    lutte  contre  un  péril  aussi  grave  que   celui 
auquel  la  société  se  trouve  exposée  par  le  maintien  d'un  pareil 
régime.  Sa  délétère  et  de  plus  en  plus  favorable  influence  sur 
la  criminalité,   ne  se  manifeste  peut-être  nulle  part  à  un  plus 
haut  degré  que  dans  le  ressort  judiciaire,  si  exceptionnellement 
important  au  triple  point  de  vue  de  la  population,  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie,  dont  Douai  est  le   chef-lieu.  La  maison 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  qui  y  existe,  est,  entre  toutes, 
un  réceptacle  où   continuent   de  s'entasser  et  d'achever  de  se 
pervertir,  au  contact  les  uns  des  autres,  les  détenus  de  toutes 
catégories  qui  y  afQuent  des  autres  prisons.  Celles-ci,  à  la  vérité, 
et  tout  spécialement  Lille,  Cambrai  et  Boulogne,  sont  également 
à  r^difier  d'urgence  en  subordonnant  leur  réforme,  ainsi  que 
la  nature  des  choses  l'exige,  à  celle  de  l'établissement  principal. 
«  Toutes  concourent  à  en  former  l'effectif  en  détenus,   et  son 
organisation  nouvelle  aurait  précisément  pour  effet  de  réduire 
la  population  de  chacune  d'elles.  Aussi  par  ses  délibérations  des 
28  août.  1876, 13  juillet  1877,  17  juillet  1878  et  S  mars  1879,  la 
Commission  avait-elle  déjà  sollicité  instamment  la  transformation 
dont  l'urgence  s'impose  de  plus  en  plus.  U  ne  s'agirait,  en  ce  qui 
concerne  Douai,  que  de  réaliser  la  translation  depuis  longtemps 
attendue  de  la  gendarmerie  actuelle  dans  un  local  à  proximité 
et  mieux  approprié  aux  exigences  du  service.  Cette  translation 
et  la  mesure  concomitante  qui  consisterait  à  transformer  la  prison 
contigùe  en  un  établissement  cellulaire,  on  fait  l'objet  d'études, 
de  plans  et  de  devis  ofSciellement  transmis  à  l'adûiinistration 
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départementale  du  Nord  le  28  mars  dernier.  Le  5  avril  suivant, 
une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  venait,  précisé- 
mont,  prescrire  de  profiter  de  la  session,  alors  prochaine,  des 
conseils  généraux  pour  provoquer,  de  leur  part,  un  concours  à 
l'initiative  ou  à  la  continuation  de  projets  à  faire  suivre  de 
votes  de  crédits  dans  la  session  d'août. 

«  Malheureusement  et  contre  toute  attente,  quant  au  départe- 
ment du  Nord,  ni  la  transformation  de  la  maison  de  Douai,  ni 
la  circulaire  ministéri  Jle  qui  vient  d'être  citée,  ni  la  délibération 
prise  dans  le  même  but,  le  7  du  même  mois  d'avril,  par  la 
commission,  ne  furent  l'objet  d'aucune  communication  admi- 
nistrative au  Conseil  général.  Ce  fut  uniquement  sur  l'initiative 
de  quelques-uns  de  ses  membres  qu'il  y  eut  un  vœu  exprimé 
au  cours  de  la  première  session  semestrielle. 

«  La  commission  se  fit  un  devoir  de  rappeler  ce  vœu  par  une 
délibération  du  8  août  suivant,  c'est-à-dire  dès  l'approche  de  la 
seconde.  Survint  l'incident  qui  a  eu  pour  résultat,  en  fait,  la 
continuation  de  l'ajournement  indéfini,  tant  de  fois  déjà  et  si 
vainement  regrette.  Effectivement,  ainsi  que  la  commission  scie 
rappelle,  l'idée  fut  officiellement  émise  de  destiner  le  million 
dont,  depuis  1817,  l'État  reste  le  débiteur  faute  de  l'avoir  em- 
ployé à  la  construction  d'un  établissement  convenu,  non  point 
à  faire  exécuter,  sans  plus  de  retard,  à  Douai,  à  Lille,  à  Cambrai, 
la  loi  du  S  juin  1875,  mais  à  concourir,  sans  que  l'on  ait  même 
indiqué  quand  et  où,  à  une  fondation  innommée  qui  ne  serait  pas 
plus  une  maison  centrale  telle  que  Loos,  l'un  des  foyers  par 
excellence  du  récidivisme,  que  la  maison  d'arrêt  de  justice  et 
de  correction  qui  doit,  de  toute  nécessité,  fonctionner  au  chef- 
lieu  de  la  cour  d'appel.  » 

Après  cet  exposé,  la  Commission  déclare  réitérer  avecrexpression 
du  regret  du  nouvel  ajournement  survenu,  le  vœu  que  les  études, 
plans  et  rapports  mentionnés  notamment  dans  ses  précédentes 
déhbérations  des  7  avril  et  8  août  1879,  deviennent  l'objet  de 
propositions  et  de  votes  de  crédits  dans  la  session  la  plus 
prochaine  du  conseil  général  du  Nord.  La  commission  s'autorise 
à  ce  sujet  non  seulement  de  la  circulaire  du  5  avril  1879  qui  ne 
fut  elle-même  qu'une  confirmation  des  paroles  de  M.  le  mmistre 
Marcère  dans  la  séance  du  Sénat  du  16  décembre  1878,  mais 
encore  et  surtout  des  déclarations  toutes  récentes  et  si  formelles 
de  M.  le  ministre  Lepère,  au  Conseil  supérieur  des  prisons. 
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Enfin  la  Commission  se  fait  un  devoir  de  remercier  M.  le 
Préfet  du  Nord  du  soin  qu'il  a  bien  voulu  prendre  de  rappeler  la 
demande  d'approbation  de  statuts  d'une  Société  de  patronage 
des  libérés,  de  l'organisation  de  laquelle  elle  a  pris  l'initiative 
dès  avril  1879,  en  conformité  de  circulaires  du  département  de 
l'intérieur  rappelées  en  dernier  lieu  par  une  nouvelle  circulaire 
en  date  du  15  mai  suivant. 

Hardouin, 
Conmller  à  la  Cour  d'appel  de  Douai. 

VII 

Brochures  de  M.  le  docteur  Marjolin. 

M.  le  docteur  Marjolin  a  offert  à  la  Société  générale  des  pri- 
sons quatre  brochures  dont  le  sujet  se  rattache  aux  travaux 
actuels  de  la  Société.  Un  Rapport  sur  les  orphelinats  agricoles, 
une  étude  sur  les  Écoles  techniques  et  professionnHles,  enfin 
deux  rapports  sur  les  Causes  du  vagabondage.  On  comprend 
aisément,  d'après  le  titre  seul  de  ces  opuscules,  combien  ils 
peuvent  présenter  d'intérêt  au  moment  où  la  Société  discute 
les  projets  d'éducation  correctionnelle,  à  la  veille  du  jour,  espé- 
rons-le du  moins,  où  cette  grave  question  va  être  portée  au 
Parlement.  Si  le  découragement  s'empare  parfois  des  mieux 
intentionnés  à  la  vue  de  ces  affreuses  plaies  du  paupérisme,  du 
vagabondage,  de  la  dépravation  des  classes  pauvres,  on  se 
reprend  néanmoins  à  espérer  en  voyant  ces  vaillants  chercheurs, 
toujours  prêts,  après  avoir  constaté  le  mal,  à  chercher  le  remède 
et  à  affirmer  qu'il  existe.  Les  causes  multiples  de  désordre  dans 
ia  société,  toutes  les  plaies  sociales  se  rattachent,  presque  toutes, 
à  une  source  commune  :  le  vice,  le  vice  naturel  au  cœur  de 
rhomme,  développé  dans  le  milieu  dans  lequel  il  se  trouve  jeté. 

On  comprend  donc  facilement  que  toutes  les  œuvres  chari- 
tables qui  cherchent  à  soulager  les  misères  de  l'humanité 
finissent  par  se  rencontrer  sur  un  terrain  commun  et  par  unir 
leurs  efforts.  On  comprend  que  les  esprits  généreux  et  élevés  qui 
se  laissent  aller  au  besoin  et  au  plaisir  de  faire  le  bien,  s'inté- 
ressent, quelle  que  soit  la  nature  et  la  spécialité  de  leurs  tra- 
vaux professionnels,  à  tous  ces  grands  problèmes.  Partout  où. 
M  y  a  une  idée  généreuse  à  seconder,  une  œuvre  utile  à  signa- 
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1er,  à  soutenir,  on  voit  arriver  le  docteur  Marjolin.  Lui  aussi 
soutient  le  bon  combat. 

Dès  1874,  la  Société  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  sur  le  rapport  du  docteur  Marjolin,  cxt 
primait  le  vœu  qu^une  loi  nouvelle  rendit  r éducation  obligatoire 
pour  les  enfants  délaissés  et  vagabonds,  —  Que  tout  enfant 
arrêté  pour  un  délit  quelconque  fût  maintenu  pendant  tout  le 
temps  de  V instruction  dans  V isolement  le  plus  complet;  — Qu'il 
fût  ouvert  hors  Paris  un  certain  nombre  d'internats  primaires 
pour  les  enfants  délaissés  et  vagabonds. 

Comme  on  le  voit,  les  idées  de  bonne  et  saine  réforme  arrivent 
facilement  au  jour  chez  nous.  Mais  le  législateur  a  parfois,  pour  les 
appliquer,  des  scrupules,  des  hésitations,  disons  peut-être  une  cer- 
taine tiédeur,  diflTiciles  à  comprendre.  C'est  là  pourtant  que 
dcM'ait  être  le  principal  objectif  de  ses  efforts  ;  malheureuse- 
ment, des  questions  passionnées  et  personnelles  Fabsorbent 
chaque  jour.  Sans  nier  la  fatalité  nécessaire  des  luttes  politiques, 
n'est-il  pas  permis  d'affirmer  la  grande  utilité  de  Tétude  des 
questions  sociales.  «  Cherchez  le  royaume  de  Dieu,  et  le  reste 
viendra»,  dit  FÉvangile  :  ne  pourrait-on  pas  dire  aux  hommes 
politiques  :  «  Cherchez  la  guérison  des  misères  sociales,  et  la 
paix  publique  que  vous  cherchez,  viendra  à  la  suite.  »  L'Angle- 
terre, l'Amérique,  l'Allemagne  ont  depuis  longtemps  la  loi  solli- 
citée par  la  Société  des  apprentis.  Nous  sommes  bien  en  retard  ; 
espérons  que  les  difficultés  que  le  projet  de  loi  a  rencontrées  et 
les  préoccupations  du  moment  ne  retarderont  pas  plus  longtemps 
la  solution  de  cette  grave  et  intéressante  question. 

En  1873,  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  qui  s'inquiétait 
depuis  longtemps  de  l'effrayante  mortalité  des  entants  nouveau- 
nés,  se  demanda  si,  après  avoir  contribué  à  préparer  les  mesures 
prises  par  le  législateur  pour  assurer  la  vie  matérielle  de  l'en- 
fant, elle  ne  devait  point  se  préoccuper  du  développement  de  la 
vie  morale  chez  les  jeunes  populations  rurales.  Aux  champs, 
conmie  dans  les  villes,  on  trouve,  en  effet,  ces  enfants  abandon- 
nés, ces  orphelins  moraux  dont  la  Société  des  apprentis  s'était 
occupée  l'année  précédente.  Ne  fallait-il  pas  ouvrir  des  asiles  à 
ces  infortunés,  établir  des  orphelinats  agricoles  où  l'instruction 
élémentaire  peut  se  combiner  avantageusement  avec  l'instruction 
spéciale  des  ouvriers  de  culture.  Le  docteur  Marjolin,  nonuné 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d'étudier  cette  question, 
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racontait, avec  des  détails  fort  intéressants,  ses  visites  à  deux  éta- 
blissements agricoles  où  des  jeunes  filles  étaient  occupées  alterna- 
tivement et  non  sans  profit  pour  leur  santé  et  leur  moralité,  aux 
travaux  de  couture  et  aux  durs  travaux  de  la  vie  des  champs.  A 
la  suite  de  ce  rapport,  la  Société  demandait  qu'il  fût  établi  dans 
chaque  département  un  07*pheli7iaù  agricole  destiné  à  recueillir 
les  garçoii^  et  les  filles  orphelins  ou  abandonnés  par  leurs  pa- 
rents; qu'on  étudiât  et  qu'on  spécifiât  les  cas  dans  lesquels  l'État, 
dans  l'intérêt  du  pays,  devait  se  charger  de  la  tutelle  et  de 
l'éducation  des  enfants. 

Ainsi,  dans  les  campagnes  comme  à  la  ville,  Topinion  se  ma- 
nifeste avec  la  môme  spontanéité,  avec  la  même  énergie,  et  les 
hommes  pratiques  ne  se  troublent  pas  des  difficultés  qui  parais- 
sent arrêter  certains  théoriciens  et  certains  hommes  politiques. 

En  1876,  le  docteur  Marjolin  lisait  à  la  séance  publique  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  une  notice  très  complète  sur 
les  Écoles  techniques  et  professionnelles,  qu'une  initiative  intel- 
ligente venait  d'ouvrir  dans  Paris.  M.  Marjolin  entrait  dans  de 
grands  détails  sur  le  mode  de  fonctionnement  de  ces  écoles,  dont 
le  succès  prouve  d'une  façon  éclatante  que  renseignement  pri- 
maire et  l'apprentissage  peuvent  marcher  de  front,  exemple  pré- 
cieux pour  les  écoles  de  réforme  qui  s'élèveront  prochainement, 
nous  l'espérons  du  moins,  pour  l'éducation  des  enfanls  aban- 
donnés. 

Tous  ces  documents  se  complètent  et  se  présentent,  nous  le 
répétons,  avec  une  autorité  puissante  dans  le  débat  ouvert  au 
sein  de  la  Société  générale  dos  prisons,  débat  qui  sera  prochaine- 
ment porté  au  Parlement. 

G.  Vanier, 
Juge  au  Tribunal  de  la  Seine. 
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SÉANCE 

DK  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  9  MARS  1880 


Présidence  de  M.  Mercier,   Premier  Présldenl  de  la  Cour  du 
Cassation,  Président. 


Sommaire  :  Adresse  de  l'Association  Howard.  —  Membres  nouveaux.  — 
Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —  Election  d'un  membre  du  Conseil  de  Direc- 
tion en  remplacement  tie  M.  le  D'  de  Seynes,  démissionnaire.  ~  Suite  de 
la  discussion  sur  les  Ecole?  industriellei  :  M.  Th.  Roussel,  rapporteur, 
M.  Brueyre,  M.  Fernand  Desportes,  M.  Bournat,  M.  Duverger,  M.  le  pasteur 
Robio,  M.  le  Dr  MarjoUn. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

I^e  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  M"®  Andersson  Mcyerhelm, 
chargée  d'une  mission  du  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède,  afin  d'étudier  en  Angleterre  et  en  France  les  institutions 
pénitentiaires  pour  les  femmes  et  les  enfants,  nous  fait  l'honneur 
d'assister  à  notre  séance.  Nous  sommes  heureux  de  saluer  en 
elle  un  représentant  du  noble  pays  dont  les  souverains  ont  tant 
fait  pour  la  réforme  pénitientiaire  et  dans  lequel  nos  délégués 
au  Congrès  de  Stockholm  ont  trouvé  récemment  une  si  cordiale 
et  si  généreuse  hospitalité  !  (Applaudissements.) 

L'Association  Howard  de  Londres,  cette  illustre  société  fondée 
par  feu  lord  Brougliam  dans  le  but  de  propager  en  Angleterre 
les  meilleures  méthodes  pour  prévenir  et  pour  réprimer  le  crime, 
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n'a  cessé  de  témoigner  une  grande  bienveillance  à  la  Société 
générale  des  prisons  et  de  lui  prêter  le  plus  utile  concours. 

Nous  avons  de  grandes  obligations  envers  son  honorable  secré- 
taire, M.  William  Tallack,  il  met  un  soin  tout  particulier  à 
nous  communiquer  les  documents  et  les  écrits  publiés  en  Angle- 
terrcy  qui  peuvent  servir  à  nos  ti*avaux.  Nous  avons  donc  été 
profondément  touchés  en  recevant,  il  y  a  quelques  jours,  la  noti- 
fication d'une  délibération  prise  par  le  Comité  exécutif  de  cette 
Association,  dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier  dernier,  délibé- 
ration dont  voici  les  termes  : 

«  A  la  réanion  du  Comité  exécutif  de  T Association  Howard  pour  la 
Grande-Bretagne,  tenue  à  Londres,  en  janvier  1880,  sous  la  présidence 
de  M.  Francis  Peek,  esq.,  la  résolution  suivante  a  été  proposée  par 
M.  Ughtly  Simpson,  esq.,  directeur  et  ancien  président  du  chemin  de 
fer  de  l'Est,  appuyée  par  M.  Edmond  Sturge,  esq.,  secrétaire  général 
de  la  Société  anglaise  et  étrangère  pour  Tabolition  de  l'esclavage,  et 
adoptée  à  Tunanimité  : 

»  Le  Comité  de  l'association  Howard  pour  la  Grande-Bretagne  a  reçu, 
avec  grand  plaisir,  les  différents  bulletins  et  rapports  que  lui  ont 
adressés  à  plusieurs  reprises  ses  estimés  et  honorés  amis  de  la 
Société  générale  des  Prisons  de  France.  Il  félicite  le  Conseil  de  direc- 
tion de  cette  Société  de  Tœuvre  si  importante  et  si  utile  qu'il  est  en 
train  d'accomplir  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France,  ce  pays  qui 
a  donné  au  grand  œuvre  de  la  réforme  pénitentiaire  des  maîtres  dont 
la  réputation  est  universelle,  tels  que  MM.  De  Metz,  de  Beaumont,  de 
Tocqueville,  de  Marsangy,  Charles  Lucas,  Choppin  et.d'Haussonville. 

>  Le  rapport  des  délégués  français  au  Congrès  pénitentiaire  inter- 
national de  Stockholm,  que  cette  association  vient  de  recevoir,  est  un 
livre  écrit  d'une  façon  lumineuse  et  magistrale,  et  qui  gardera  tou- 
jours sa  valeur  parmi  les  monuments  de  la  science  pénitentiaire. 

»  Enfin  cette  Association  désire  adresser  à  la  Société  des  Prisons  de 
France  ses  cordiales  félicitations  à  l'occasion  des  très  utiles  et  très 
excellents  services  que  rend  son  éminent  et  laborieux  secrétaire 
général,  M.  Fernand  Desportes.  > 

Pour  copie  conforme^ 

Signé:  Wu.liah  Tallack. 
Secrétaire. 

Je  n*ai  pas  besoin,  Messieurs,  d'affirmer  que  nous  éprouvons 
nous-mêmes  par  les  membres  de  l'Association  Howard  les  senti- 
ments de  cordiale  sympathie  que  nous  sommes  fiers  d!avoir  pu 
leur  inspirer.  Nous  leur  en  avons,  en  votre  nom,  répété  l'assu- 
rance et  nous  avons  pensé  que  ce  serait  leur  donner  un  témoi- 
gnage non  équivoque  de  ces  sentiments,  que  ce  serait  rendre 
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plus  intimes  les  liens  qui  nous  unissent  à  eux,  que  de  conférer 
à  leur  Association  même  le  titre  de  Membre  correspondant  de 
la  Société  générale  des  Prisons  (applaudissements). 

J'ai  donc  Thonncur  de  vous  faire  connaître  que,  depuis  votre 
dernière  séance,  votre  Conseil  de  Direction  a  nommé  : 

Membres  correspondants  : 

KAssoaATiON  Howard,  de  Londres. 

M.  Brunn,  directeur  général  des  Prisons  du  royaume  de  Dane- 
mark. 

Membres  titulaires: 
La  Faculté  de  droit  de  Douai. 

MM.   Chenest,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  de 
Poitiers. 

Garraud,  professeur  de  droit  criminel  à  la  Faculté  de 
droit  de  Lyon,  membre  de  la  Commission  de  surveillance 
des  prisons  de  cette  ville. 

Gayrand,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Griffith's,  inspecteur  des  Prisons  de  la  Grande-Bretagne. 

MiGNUcci,  avocat,  à  Corte. 

Son  ËKc.  M.  MoDDERMAN,  ministre  de  la  justice  du  royaume 
des  Pays-Bas. 

Ploos  VA31  Amstel,  vice-président  du  Tribunal  d'arrondisse- 
ment et  de  la  Commission  des  prisons  d'Amsterdam, 

DE  SoBANSKi  (Félix),  vice-présidcnt  de  la  Société  des  colonies 
agricoles  du  royaume  de  Pologne. 

DE  Thiag  (Eugène),  président  de  la  Société  d'agriculture, 
sciences,  arts  et  commerce  de  la  Charente,  ancien  conseil- 
ler général. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  J'ai  l'honneur  de  placer  sous 
vos  yeux  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis  sa  der- 
nière séance  : 

Notre  système  de  travail  forcé,  par  un  ancien  condamné, 
Londres,  1880,  offert  par  M.  Tallack. 

Cinquantième  Rapport  sur  la  pénitencier  dé  VEst  de  l'État 
dePensylvanie, 

Dixième  Rapport  du  directeur  de  VÉcole  industrielle  pour 
jeunes  filles  de  PÉtat  de  Connecticut  (1880). 
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Huitième  Rapport  des  inspecteurs  de  la  Maison  de  correction 
de  la  ville  de  Chicago ^  pour  Tannée  1879. 

Rapport  du  président  du  comité  des  régents  de  Vuniversité  du 
Michigan,  pour  Tannée  1879,  offert  par  M.  Randall. 

Procès-verbaux  de  la  sixième  réunion  annuelle  des  surin- 
tendants des  pauvres  de  VEtat  de  Michigan  (1879),  offert  par 
M.  Randall. 

Mémoire  de  la  Société  d'émulation  du  Doubs  (1878). 

M.  LE  Président.  —  J'ai  Thonneur  de  vous  informer  que 
M.  le  D'  de  Seynes  nous  a  adressé  la  lettre  suivante  : 

Cannes,  19  février  1880. 
Monsieur  le  Président, 

Très  attaché  à  la  cause  que  notre  Société  défend,  je  m'estimais 
heureux  de  pouvoir  lui  donner  mon  humble  concours  au  sein  du 
Conseil  où  m'avait  appelé  un  bienveillant  suffrage. 

De  douloureuses  circonstances  de  famille  m*ont  tenu  longtemps 
éloigné  de  Paris  et  ne  me  permettent  pas  de  savoir  quand  je  pourrai 
y  revenir.. 

Je  ne  veux  pas  occuper  inutilement  une  place  qu'il  est  nécessaire 
de  voir  bien  remplie  et  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  accepter 
ma  démission  de  membre  du  Conseil  de  la  Société  générale  des 
prisons. 

Veuillez,  Monsieur  le  Président,  assurer  mes  collègues  de  mes  vifs 
regrets  et  agréer  Texprcssion  de  mes  sentiments  respectueux  et 
dévoués. 

J.  DE  Seynes. 

Le  Conseil  de  direction  a  dû  accepter,  avec  peine,  la  démis- 
sion de  notre  honorable  collègue  ;  il  vous  propose  de  procéder  à 
l'élection  de  son  successeur. 

Le  scrutin  est  ouvert.  M.  le  pasteur  Robin  est  élu  à  Tunanimité 
des  voix. 

M.  LE  PnÉsroENT. — Je  proclame  M.  le  pasteur  Robin,  membre 
du  Conseil  de  direction  pour  trois  ans,  en  remplacement  de 
M.  le  D'^  de  Seynes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  les  écoles 
industrielles. 

Je  vous  propose  de  commencer  aujourd'hui  la  discussion  des 
articles;  chacun  de  vous,  Messieurs,  pourra  présenter  ses  obser- 
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vations  sur  les  articles  en  discussion  et  les  membres  de  la  Section 
s'inspireront  de  vos  conseils  lorsqu'ils  arrêteront  la  rédaction 
définitive    du  projet  de    loi.  Je  vous  rappelle  seulement  que, 
d'après  notre  règlement,  nous  n'avons  pas  à  émettre  de  vote. 
Je  donne  lecture  de  l'article  1"  : 

Tout  enfant  ou  mineur  de  16  ans,  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  maté- 
riellement ou  moralement  abandonné,  ou  maltraité,  est  placé  sous  la 
protection  et  la  tutelle  de  Tautorité  publique. 

La  parole  est  à  M.  Brueyre. 

Brueybe  ,  chef  de  la  division  des  Enfants  assistés  à  V admi- 
nistration de  l'assistance  publiqiLe,  —  Messieurs,  je  n'ai  plus 
d'observations  à  faire  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  ;  je  les 
réserve  pour  la  discussion  des  articles.  Le  but  élevé  que  se 
propose  ce  projet ,  nous  réunit  tous  ici  dans  une  pensée 
conmiune  :  il  faut  que  les  parents  qui  ne  remplissent  pas 
leurs  devoirs  de  surveillance  vis-à-vis  de  leurs  enfants,  ou,  qui 
plus  est  encore,  les  maltraitent  ou  les  livrent  au  vagabondage,  à 
la  mendicité,  à  la  débauche,  soient  déchus  de  leur  puissance  pa- 
ternelle. Mais  à  qui  doit  être  dévolue  la  tutelle?  C'est  ce  que  se 
propose  de  régler  l'article  i"  du  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis. D'après  cet  article  a  l'enfant  serait  placé  sous  la  protection 
et  la  tutelle  de  l'autorité  publique  ».  —  Je  trouve  cette  rédaction 
trop  peu  précise.  Les  mots  «tutelle  »  et  «autorité  publique  »  ainsi 
employés  constituent  une  formule  trop  vague  pour  une  disposi- 
tion législative.  Je  proposerais  de  confier  la  tutelle  de  ces  enfants 
à  l'Assistance  publique  à  Paris  et  aux  Commissions  hospitalières 
en  province,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  enfants  assistés.  —  Vous 
auriez  l'avantage  ainsi  de  faire  rentrer  ces  enfants  dans  un  cadre 
bien  connu  ;  et  de  confier  la  gestion  de  leurs  intérêts  non  plus  à 
cette  personnalité  indéterminée  que  vous  nonmiez  :  autorité  pu- 
blique, mais  aux  fonctionnaires  chargés  dans  chaque  département 
des  services  des  enfants  assistés.  —  Le  mot  tutelle  prendrait 
alors  sa  vraie  signification,  sa  valeur  propre;  ce  serait  celle  qui 
est  réglée  par  la  loi  du  15  pluviôse  an  13  et  celle  du  !«' janvier 
1849. 

M.  Théophile  Roussel,  sénateur.  —  Je  ne  saurais  admettre, 
avec  notre  honorable  collègue,  M.  Brueyre,  que  l'exécution  de 
la  loi  puisse  être  confiée  à  l'Assistance  publique  et  je  ne  crois 
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pas  qu'il  y  ait  le  moindre  inconvénient  à  maintenir  dans  le  texte 
du  projetde  loi  les  mots  :  autorité  publique.  Ces  mots  me  paraissent 
suffisamment  clairs  et  ils  ne  sauraient  donner,  en  pratique,  plus 
d'embarras  qu'ils  n'en  ont  donné  dans  l'application  de  la  loi  du 
23décembrel874sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge^  à 
laquelle  nous  avons  emprunté  cette  partie  de  la  rédaction  de 
l'article  l«^ 

Il  suffit  de  lire  le  texte  denotre  proposition  pour  s'assurer  qu'il 
n'y  a  rien  de  vague  et  d'indéterminé  dans  le  sens  de  cette  expres- 
sion: V autorité  publique.  C'est  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
judiciaire  dont  les  représentants,  le  préfet,  le  maire,  le  procureur 
de  la  République,  le  tribunal,  interviennent,  suivant  les  circons- 
tances, pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  Ces  éléments,  partout 
les  mêmes,  peuvent  assurer  partout  également  cette  exécution. 
En  serait-il  de  même  de  V assistance  publique?  Comment  obtenir 
d'elle  une  fixité  et  une  régularité  d'action,  lorsqu'il  n'y  a  ni 
fixité  ni  régularité  dans  sa  propre  constitution.  L'Assistance 
publique  n'est  pas,  en  effet,  constituée  partout  de  la  même  manière 
en  France;  elle  ne  forme  pas  une  seule  administration  uniforme 
et  centralisée;  il  y  a,  à  vrai  dire,  autant  d'Assistances  publiques 
que  de  départements.  A  Faris,  l'Assistance  publique  est  une  grande 
et  riche  administration,  puissante  pour  le  bien  et  qui  rend  de 
très  grands  services.  Elle  en  rendra  assurément  dans  l'exécution 
de  la  loi  que  nous  préparons,  si  cette  loi  est  votée,  et  nous  comptons 
bien  la  voir  concourir  au  résultat  que  nous  nous  proposons.  Mais 
pourrait-il  en  être  de  même  en  province?  Ceux  qui  ont  examiné 
de  près  cette  question,  savent  qu'il  y  a  des  départements  où  l'Assis- 
tance publique  est  si  faiblement  constituée  qu'on  pourrait  presque 
dire  qu'elle  n'existe  pas. 

11  faut  donc  que  ce  soit  l'autorité  publique  qui  soit  chargée  de 
déterminer  la  personne  à  qui  sera  confiée  la  tutelle  de  l'enfant 
abandonné.  Plus  l'autorité  sera  libre  d'agir  comme  elle  l'entendra, 
plus  seront  satisfaisants  les  résultats  que  nous  espérons  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  plus  sûrement  nous  atteindrons  le  but 
que  nous  nous  proposons. 

M.  Brueyrè.  —  Je  crains  que,  dans  la  pensée  de  l'honorable 
M.  Roussel,  le  mot  «  tutelle  »  ne  soit  seulement  synonyme  du  root 
tt  protection  9.  Il  a  un  sens  bien  autrement  développé  dans  le  cas 
qui  nous  occupe.  Du  moment  que  la  puissance  paternelle  est 
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suspendue  dans  tous  ses  effets,  il  faut,  pour  Tenfant,  qu-éUe  soit 
immédiatement  remplacée  par  une  puissance  égale  donnée  au 
tuteur.  Cette  tutelle  doit  dès  lors  comprendre  non  seulement  la 
protection,  la  surveillance,  l'éducation,  ou,  comme  dit  l'article  203 
du  Code,  «  Tobligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  »,  mais 
encore  la  gestion  des  biens  du  mineur,  les  autorisations  de  con- 
racter  mariage,  de  s'engager  dans  l'armée,  la  mise  en  détention 
par  voie  de  correction  paternelle,  etc.  Si  la  rédaction  que 
je  propose  était  adoptée,  l'article  !«'  prendrait  à  la  fois  une 
signification  précise  et  étendue. 

M.  Fernanb  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel^  membre  du 
Conseil  supérieur  des  prisons.  —  Nous  sommes  d'accord  avec 
M.  Brueyre  sur  le  sens  du  mot  tutelle  et  sur  les  conséquences 
qu'il  comporte;  mais  nous  tenons  à  ce  que  les  mots  autorité 
publique  soient  également  maintenus  dans  la  loi  ;  l'administration 
de  l'Assistance  publique  n'est  en  effet  que  le  délégué  de  l'autorité 
publique.  C'est  à  l'autorité  représentant  la  société  que  la 
tutelle  des  enfants  abandonnés  doit  être  dévolue,  à  défaut  de 
parents  absents  ou  indignes;  c'est  elle  qui  exerce  en  leur  place 
les  droits  de  la  puissance  paternelle;  c'est  elle  qui,  en  l'état 
actuel  des  choses,  transmet  à  l'administration  de  l'assistance 
publique  l'exercice  du  droit  qui  lui  appartient.  Or  l'objet  même 
de  notre  loi  est  de  permettre  à  l'autorité  publique  de  déléguer  ce 
droit,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  établissements  privés,  aussi 
bien  qu'à  l'administration  de  l'Assistance.  Celle-ci  jouit  d'un 
monopole  ;  nous  voulons  faire  cesser  ce  monopole;  non  qu'elle  en 
abuse,  non  qu'elle  ne  soit  digne  de  toute  confiance,  non  qu'elle 
ne  rende  de  grands  services  ;  mais  parce  que  nous  pensons,  et 
M.  Brueyre  lui-même  semblait  à  la  dernière  séance  être  de  notre 
avis,  qu'elle  ne  saurait  suffire  à  la  tâche  nouvelle,  à  la  tâche 
immense  à  laquelle  notre  loi  la  convie.  Elle  se  propose  bien 
aujouid'hui  de  recueillir  les  jeunes  prévenus,  c'estr-à-dire  les 
enfants  de  12  à  16  ans  qui  sont  tombés  dans  le  délit,  qui  ont 
été  arrêtés  et  qui  sont  l'objet  d'une  poursuite;  elle  se  propose 
d'éviter  les  conséquences  de  cette  poursuite  à  ceux  qui  en  paraî- 
traient dignes.  Mais  notre  loi  comporte  une  bien  autre  portée: 
elle  est  &ite  pour  les  enfants  qui  ne  sont  pas  tombés  dans  le 
crime,  mais  qui  sont  sur  la  pente  qui  y  conduit,  c'est-à-dire 
exposés  à  la  misère,  à  l'abandon,  aux  mauvais  traitements,  aux 
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mauvais  exemples.  Le  nombre  en  est  considérable,  et  je  doute 
que,  même  à  Paris.  l'Assistance  publique  puisse  les  recueillir. 
Que  serait-ce  dans  une  province  où  l'Assistance  publique  fonc- 
tionncà  peine?  Et  puis,  à  celte  œuvre  sociale  il  est  bon  d'asso- 
cier le  pays  tout  entier,  de  faire  appel  à  son  initiative,  à  sa 
générosité,  à  son  dévouement.  Il  ne  faut  pas  Thabituer  à  s'en 
remettre  au  gouvernement  pour  les  grands  devoirs  que  la  Charité 
lui  impose,  et  à  s'engourdir  dans  une  funeste  quiétude,  dans  une 
mortelle  indiSërence! 

M.  BouRNAT,  avocat  à  la  Cour  cTappeU  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons.  —  Je  voudrais  présenter  uue  simple 
observation  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  M.  Desportes. 
D'après  la  loi  du  8  août  1830,  les  jeunes  détenus  devraient  être 
placés  trois  ans  sous  le  patronage  de  l'Assistance  publique.  Je 
désirerais  savoir  si  elle  s'est  occupée  de  cette  œuvre.  Je  ne  le 
crois  pas;  je  reconnais  que  l'Assistance  publique  a  une  lourde 
tâche,  mais  je  ne  voudrais  pas  lui  conférer  un  monopole. 

M.  Brueyre.  —  L'Assistance  publique  a,  en  effet,  je  le  recon- 
nais, de  lourdes  charges;  toutefois,  il  est  juste  de  remarquer  que 
si  cette  administration  gère  le  service  des  Enfants  assistés,  la 
majeure  partie  des  dépenses  qui  en. résultent  est  supportée  par 
le  budget  du  département  delà  Seine.  Il  va  de  soi,  bien  entendu, 
que  si  de  nouvelles  charges  devaient  être  imposées  à  l'adminis- 
tration, il  y  aurait  lieu  de  prévoir  de  nouvelles  ressources.  Mais 
je  dois  faire  observer  que  les  dépenses  qu'entraînerait  l'éducation 
des  enfants  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  seraient 
incomparablement  moins  élevées  que  celles  des  enfants  recueillis 
par  les  hospices  dépositaires. 

En  effet,  la  plupart  de  ces  enfants  auront  dépassé  12  ans;  ils 
sont  dans  cette  période  intermédiaire  de  13  à  16  ans,  pendant 
laquelle  l'admission  à  Thospice  n'est  obtenu  qu'avec  difficulté  et 
pendant  laquelle  cependant  un  enfant  délaissé  effectivement  de 
ses  parents  est  incapable  de  gagner  normalement  sa  vie.  Or,  à 
cet  âge,  le  placement  de  l'enfant  est  facile;  son  admission  n'en- 
traînerait que  de  faibles  dépenses  et,  au  bout  d'une  courte  période 
d'apprentissage,  il  gagnerait  bientôt  de  quoi  se  suffire.  L'aide  à 
lui  donner  est  donc  faible.  Une  petite  dépense  faite  pour  lui  à 
cet  âge  sera  la  source  de  très  grands  bienfaits.  Un  calcul 
appro^cimatif  vous  le  montrera  rapidement. 
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L'admission  d'un  enfant  entre  12  et!  6  anscoûterapendan  t  la  pre- 
mière année  environ  200  francs,  en  y  comprenant  un  trousseau, 
la  bourse  d'apprcn^issajîfe  et  le  voyage  au  lieu  de  placement.  Les 
années  suivantes,  l'enfant  se  suffira  à  lui-même;  sa  dépense  se 
réduira  à  sa  quote-part  dans  les  frais  généraux  d'un  service 
organisé  pour  trente  raille  enfants.  Je  parle,  bien  entendu,  pour 
le  département  delà  Seine  seul.  En  recueillant  t,000  enfants  par 
an,  qui  resteraient  sous  la  tutelle  de  l'administration  jusqu'à  leur 
majorité,  on  aurait  un  service  nouveau  d'environ  6  à  7,000  en- 
fants qui  ne  coûteraient  que  300,000  francs  annuellement.  La 
dépense  moyenne  par  enfant  et  par  an  ressortirait  donc  à  en- 
viron 50  francs.  Dans  la  pensée  que  cela  pourra  vous  inté- 
ressé!», je  vous  présente  un  tableau  établissant  le  prix  de  revient 
de  la  dépense  annuelle  d'un  enfant  assisté  de  la  Seine  de  1  jour 
à  12  ans. 
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En  comparant  ce  prix  moyen  de  80  francs  pour  les  enfants  de 
12  à  16  ans,  aux  prix  qui  figurent  dans,  ce  tableau,  vous  verrez 
que  j'avais  raison  de  dire  qu'avec  un  faible  sacrifice,  Tadminis- 
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tration  est  en  situation  de  produire  un  grand  bienfait.  Dans 
les  autres  départements  de  France,  la  situation  n'est  pas  très 
différente.  La  dépense  à  supporter  pour  ce  nouveau  service  dans 
chaque  dépai'tement  sera  donc  peu  élevée. 

Est-ce  à  dire,  qu'en  proposant  de  confier  la  tutelle  des  enfants 
dont  nous  nous  occupons,  aux  services  d'Enfants  assistés,  je  désire 
entraver  l'initiativepri  vée?Enaucune  façon.  L'Assistance  publique, 
chargée  de  la  tutelle  do  ces  enfants,  en  déléguera  évidenunent 
volontiers  l'exercice  à  des  sociétés  charitables^  même  à  des 
particuliers.  Elle  y  trouvera  d'ailleurs,  de  la  sorte,  des  motifs 
d'économie  qu'elle  n'aura  garde  de  repousser.  Mais  au  moins, 
vous  aurez  toujours  ainsi  devant  vous,  comme  une  garantie  d'une 
bonne  gestion,  un  fonctionnaire  public  responsable  et  une 
centralisation  d'efforts,  profitable  à  l'œuvre  que  vous  poursuivez. 

M.  Théophile  Roussel,  sénateur.  —  Messieurs,  lorsque  nous 
avons  prépaie  le  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment,  nous 
avons  dû  nous  préoccuper  principalement  du  côté  pratique,  et 
nous  avons  recherché,  avant  tout,  les  diflîcultés  que  rencontrerait 
inévitablement  la  mise  à  exécution  de  la  loi  nouvelle.  La  première 
de  ces  difficultés,  c'est  la  difficulté  fmancière. 

Les  membres  de  votre  Section  d'éducation  correctionnelle 
avaient  eu,  pour  point  de  départ  de  leur  travail,  la  question 
soulevée  par  M.  le  pasteur  Robin,  celle  des  écoles  industrielles  ; 
mais  tout  en  reconnaissant  le  mérite  des  établissements  d'éduca- 
tion préventive  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  et  tout  en 
cherchant  à  assurer  à  notre  pays  les  bienfaits  de  la  législation  à 
laquelle  est  dû  leur  succès,  nous  n'avons  pas  pu  méconnaître 
les  obstacles  presque  insurmontables  que  nous  rencontrerions  en 
cherchant  la  solution  de  la  question  des  enfants  abandonnés 
dans  la  création  d'établissements  nouveaux  sur  le  type  des  écoles 
industriellles  d'Angleterre.  Nous  avons  jugé  plus  simple  et  plus 
sûr  d'utiliser  d'abord  les  ressources  considérables  que  nous 
ofBrent  les  établissements  actuellement  existants  en  France  et  qui, 
sous  les  noms  d'Orphelinats,  maisons  du  Bon  Pasteur ,  de  la 
Miséricorde  etc.,  offrent  des  refuges,  plus  ou  moins  assurés,  aux 
enfants  abandonnés  ou  délaissés  par  leurs  familles. 

Les  premières  recherches  qu'il  ma  été  possible  de  faire  à  cet 
égard,  m'ont  prouvé  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  département  où  le 
zèle  de  la  charité  privée  ou  de  quelque  association  cliaritable  n'ait 
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créé  un  ou  plusieurs  de  ces  refuges.  Les  renseignements  qui 
m'ont  été  fournis  par  le  ministère  de  l'intérieur  établissent  Fexis^ 
tence  de  206  orphelinats,  dont  44  de  garçons,  70  de  filles,  12  réu- 
nissant les  deux  sexes  et  80  dont  le  caractère  n'est  pas  suffisam- 
ment connu  de  l'administration,  qui  n'a  eu  jusqu'ici  à  leur  allouer 
aucune  subvention.  En  1879,  68  de  ces  orphelinats  avaient  été 
reconnus  établissements  d'utilité  publique. 

D'un  premier  relevé  sommaire  fait  sur  ma  demande,  il  résulte 
que  ces  établissements,  qui  sont  en  si  grande  majorité  ecclésias- 
tiques ou  congréganistes,  donnent  asile  à  plus  de  1,500  enfants; 
que  la  plupart  de  ces  enfants  appartient  au  sexe  féminin  ;  que 
les  garçons  sont  généralement  exercés  aux  travaux  agricoles  et  du 
jardinage,  ou  d'une  industrie  liée  à  l'agriculture,  de  façon  à  pou- 
voir se  placer  à  leur  sortie  chez  des  cultivateurs  ou  chez  un 
patron  du  métier  qu'ils  exercent;  pour  les  filles,  on  leur  apprend 
surtout  la  couture,  la  lingerie,  les  soins  du  ménage,  la  cuisine. 
L'instruction  primaire  est  partout  assurée  aux  deux  sexes. 

Quelques-uns  de  ces  établissements  reçoivent  et  entretiennent 
les  enfants  gratuitement  ;  quelques  autres  exigent,  en  règle  géné- 
rale, le  paiement  d'un  prix  de  pension  et  n'admettent  que  par 
exception  à  titre  gratuit.  Le  plus  souvent,  le  prix  payé  dans  les 
orphelinats  est  celui  du  tarif  réglementaire  alloué  par  l'Assiistance 
publique  aux  nourriciers  des  enfants  assistés. 

Il  ressort  de  l'ensemble  des  rapports  transmis  à  l'administra- 
tion centrale  sur  les  établissements  auxquels  elle  accorde  des 
subventions,  que  les  conditions  des  enfants  placés  dans  des 
orphelinats  sont  satisfaisantes  au  point  de  vue  moral  et  matériel. 
Nous  devons  ajouter  que,  en  règle  générale,  les  préfets,  qui 
consentent,  à  titre  exceptionnel,  au  placement  d'un  certain 
nombre  d'enfants  assistés  dans  ces  établissements,  ont  eu  soin 
d'émettre  l'avis  cpie  le  séjour  de  ces  enfants  dans  des  familles 
est,  sous  tous  les  rapports,  préférable. 

On  voit,  d'après  ce  peu  de  mots,  combien  sont  importantes,  en 
réalité,  les  ressources  actuellement  existantes  en  France  pour 
la  mise  à  exécution  d'une  loi  de  protection  de  l'enfanoe  aban- 
donnée. Ces  ressources  sont  encore  mal  connues  ;  elles  ne  sont 
pas  coordonnées  entre  elles  ;  sur  beaucoup  de  points  elles  n'ont 
ni  la  consistance,  ni  le  caractère  qui  permettrait  de  leur  confier 
ce  droit  de  garde,  qui  est  le  ti*ait  essentiel  des  Ecoks  industrielles 
d'Angleterre  et  d'Amérique;  mais  leur  ensemble  ne  constitue  pas 
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moins  une  ressource  de  premier  ordre  pour  suppléer  à  Tinsuf- 
fisance  de  rAssistance  publique,  qui  n'est  fortement  et  large- 
ment organisée  qu'à  Paris  et  dans  nos  principaux  centres  de 
population. 

Nous  aurons  prochainement  des  renseignements  plus  complets 
sur  les  orphelinats  français,  grâce  à  la  bienveillance  de  M.  le  minis- 
tre de  rinlérieur  et  grâce  aussi  à  l'enquête  entreprise  directement 
par  votre  Section  d'éducation  correctionnelle. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails,  Messieurs,  afin  de 
réduire,  dès  à  présent,  à  de  justes  propositions,  l'obstacle  finan- 
cier que  semblait  devoir  rencontrer  la  loi  de  protection,  d'édu- 
cation et  de  tutelle  qui  nous  préoccupe. 

Je  n'ajouterai  que  quelques  mots  sur  le  rôle  que  nous  assignons 
à  l'autorité  publique. 

Les  conditions  de  la  tutelle  seront  réglées  par  l'autorité  judi- 
ciaire ;  le  pouvoir  exécutif  interviendra  pour  déterminer  l'éta- 
blissement qui  aura  la  garde  de  l'enfant;  il  pourra  s'adresser  à 
l'Assistance  publique  ;  il  pourra  recourir  aussi  à  des  associations 
privées,  notamment  à  celle  qui  vient  de  se  fonder  à  Paris;  il 
pourra  surtout  placer  les  enfants  dans  des  familles  charitables; 
et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  concours  de  la  charité  publique  et 
de  la  charité  privée  nous  permettra  d'atteindre  promptement  de 
précieux  résultats. 

Mais  ce  concours  nous  semble  indispensable,  surtout  dans  les 
départements,  et  c'est  pour  cela  que  ûous  insistons  pour  ne  pas 
étendre  le  monopole  donné  par  le  décret  de  181 1  à  l'Assistance 
publique  et  pour  permettre  à  l'autorité  publique  de  déléguer  à 
d'autres  les  droits  de  tutelle  dont  elle-même  se  trouve  investie 
par  suite  de  l'abandon  des  enfants. 

M.  LE  Président.  —  Nous  pouvons  maintenant  conmiencer  la 
discussion  des  articles  2  et  3  dont  je  vais  donner  lecture: 

Art,  2.  —  L'enfant  ou  mineur  matériellement  abandonné  est  celui 
qui  n'a  ni  parents,  ni  tuteurs,  ni  amis  qui  puissent  prendre  soin  de 
sa  personne. 

Art,  3.  —  L'enfant  ou  mineur  moralement  abandonné  ou  maltraité 
est  celui  dont  les  parents  ont  habituellement  négligé  de  le  surveiller 
ou  sont  eux-mêmes  d'une  inconduite  notoire,  ou  ont  été  condanmés 
comme  auteurs  ou  complices  d'un  délit  conmiis  sur  sa  personne. 

La  parole  est  à  M.  Duverger. 
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M.  DuvERGER,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris.  —  Je 
ne  crois  pas,  Messieurs,  que  le  main  lieu  des  articles  2  et  3  soit 
indispensable.  Les  définitions  sont  nécessaires  dans  une  loi  géné- 
rale; elles  ne  le  sont  pas  dans  la  loi  de  bienraisai^ce  qui  nous 
occupe.  Il  est  en  tout  cas  inutile  de  définir  Tenfant  matérielle- 
ment abandonné.  Ces  mots  ont  une  signification  précise,  et  on 
peut,  sur  ce  point,  s'en  rapporter  à  Tappréciation  de  l'autorité 
judiciaire.  Il  s'élèverait  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la 
situation  de  l'enfant  rentre  dans  les  termes  mêmes  de  la  défini- 
tion légale.  La  crainte  de  dépasser  le  texte  pourrait  empêcher  le 
magistrat  d'appliquer  la  loi  à  un  enfant  qui  serait  cependant 
compris  dans  l'esprit  de  cette  loi. 

Même  danger  de  la  définition  donnée  par  l'article  3  de  l'enfant 
moralement  abandonné.  De  plus,  la  définition  n'est  peutrêtre  pas 
exacte.  Elle  semble  comprendre,  contre  l'intention  vraisemblable 
des  auteurs  du  projet,  tout  enfant  qui  serait,  en  ce  qui  concerne 
ses  parents,  dans  la  situation  définie  par  l'article  3.  Et  cependant 
cet  enlant  ne  serait  pas,  en  réalité,  moralement  abandonné,  si, 
en  fait,  il  était  soigné,  élevé,  bien  dirigé  par  une  personne 
charitable,  étrangère  à  sa  famille.  Cet  enfant  n  aurait  pas,  quant 
à  présent,  besoin  du  secours  de  la  loi. 

M.  Ls  D' Marjolin.  — Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  le 
projet  de  loi  au  point  de  vue  juridique,  étant  tout  à  fait  incom- 
pétent; je  désire  seulement  que  les  personnes  charitables,  qui  ont 
adopté  des  enfants  dont  le  sort  les  a  émues,  puissent  les  garder 
malgré  les  réclamations  de  leurs  parents.  C'est  la  principale  dif- 
ficulté qu'il  s'agit  de  vaincre.  U  me  serait  facile  de  citer  des 
exemples. 

Dernièrement  encore  une  mère  est  venue  réclamer,  avec  mena- 
ces, une  petite  fille  que,  d'accord  avec  notre  excellent  collègue, 
M.  le  D'  Maurice  Perrin,  médecin  inspecteur  du  service  de  santé 
de  l'armée,  nous  avions  placée  dans  une  maison  particulière 
en  attendant  son  entrée  dans  l'établissement  des  jeunes  convales- 
centes où  les  jeunes  filles  restent  jusqu'à  l'âge  de  21  ans. 

Il  faut  que  la  magistrature  puisse  donner  à  toute  personne, 
qui  a  accepté  la  charge  d'un  enfant,  le  droit  de  le  garder  jusqu'à 
sa  majorité.  U  faut  que  la  société  soit  armée  contre  les  parents 
indignes  ;  il  ne  faut  pas  que  les  jeunes  filles  soient  vendues  à 
leur  sortie  de  prison.  Je  n'ignore  pas  que  ce  que  nous  deman- 
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dons  dans^rintérét  et  des  enfants  et  de  la  société,  ne  suscite  de 
nombreuses  discussions,  que  ce  soit  là  une  des  questions  les  plus 
délicates;  mais,  sans  cette  puissance  que  nous  réclamons,  il  est 
impossible  de  faire  le  bien. 

M.  LE  Pasteur  Robin.  —  Je  désire  appuyer  Tobservation  pré- 
sentée par  M  le  D^  Marjolin  et  insister,  avec  lui  sur  la  nécessité 
de  conférer  le  droit  de  garde  aux  établissements  chargés  de 
l'éducation  des  enfants  abandonnés,  afin  d'empêcher  les  parents 
de  retirer  leurs  enfants  dès  qu'il  peuvent  attendre  quelque  pro- 
fit de  leur  travail.  C'est  l'avantage  qu'assure  la  loi  américaine 
pour  la  protection  de  l'enrance  abandonnée. 

A  New- York,  la  Société,  qui  a  fondé,  aux  portes  de  cette 
ville,  l'asile  de  la  Jeunesse  (Juvénile  Asylum),  exige  des  parents 
une  déclaration  par  laquelle  ils  reconnaissent  confier  à  l'Asile 
leur  enfant.  Par  le  seul  fait  de  cette  déclaration  signée  de  leur 
main,  le  droit  de  garde,  est,  en  vertu  de  la  loi,  conférée  à  l'éta- 
blissement. 

Nous  avons  essayé  d'obtenir  un  résultat  analogue,  dans  l'éta- 
blissement que  la  Société  de  protection  des  enfants  protestants 
insoumis  a  fondé  à  Paris,  rue  Clavel,  en  faisant  signer  aux  parents 
un  contrat  d'apprentissage  pour  une  durée  déterminée;  mais  cette 
garantie  a  été  insuffisante:  nous  n'avons  aucune  loi  pour  assurer 
la  validité  du  contrat.  Si  les  parents  réclament  leur  enfant,  nous 
devons  le  leur  remettre.  Devant  le  Conseil  des  prud'hommes, 
nous  n'obtenons  pas  gain  de  cause.  Tout  ce  à  quoi  nous  pou- 
vons prétendre,  c'est  à  l'indemnité  stipulée  dans  le  contrat,  ga- 
rantie, dans  presque  tous  les  cas,  absolument  illusoire,  les  parents 
n'étant  pas  solvables. 

Ceux-ci  pe  se  rendent  pas  même  un  compte  exact  de  leurs 
droits  sur  les  enfants  mis  en  liberté  provisoire  et  qui  nous  sont 
confiés  par  l'administration.  II  arrive  qu'ils  nous  réclament  aussi 
les  enfants  sortis  de  la  Petite-Roquette,  dès  qu'ils  les  voient  en 
état  de  gagner  quelque  chose.  Ici  leurs  réclamations  sont  vaines, 
les  enfants  ayant  été  soumis  à  l'éducation  correctionnelle  jusqu'à 
18  ou  âO  ans. 

U  nous  faudrait  une  loi  qui  permit  de  garder  aussi  les  enfants 
abandonnés  jusqu'à  ce  que  leur  éducation  professionnelle  fût 
terminée  :  c'est  cette  loi  que  nous  demandons  dans  le  projet  qui 
vous  est  soumis. 
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•  M.  BouRNAT.  — -  MM.  Marjolin  et  Robin  n'ont  pas  répondu  à 
Tobjection  de  M.  Duverger;  notre  honorable  collègue  n'entend 
apporter  aucune  restriction  au  projet  de  loi;  il  exprime  la  crainte 
qu'en  voulant  énumérer  limitativement  les  cas  de  Yabandon 
moral,  le  législateur  ne  prévoie  pas  toutes  les  hypothèses.  Une 
énumératîon  est  toujours  insuffisante;  on  peut  imaginer,  en 
dehors  des  prévisions  du  projet,  des  cas  où  un  père  indigne 
conservera  la  garde  de  son  enfant.  Supposons,  par  exemple,  que 
sans  avoir  une  inconduite  notoire,  un  père  commette  un  délit 
scandaleux  ;  on  ne  pourra  lui  enlever  son  enfant  parce  qu'il  ne 
tombe  pas  expressément  sous  le  coup  de  l'article  3.  Il  me  paraît 
donc  préférable  de  laisser  à  la  magistrature  toute  latitude  dans 
ses  appréciations. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Je  tiens  à  justifier  l'utilité  des 
deux  articles  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

Nous  avions  deux  cas  bien  distincts  à  prévoir,  deux  procédures 
à  organiser,  et,  par  suite,  deux  définitions  à  donner. 

Quand  l'enfant  est  matériellement  abandonné,  on  se  trouve  en 
présence  d'un  fait  brutal  qui  ne  suppose  aucune  espèce  de  con- 
testation. Il  ne  peut  y  avoir  aucun  litige  et  l'intervention  de  la 
magistrature  nous  a  paru  inutile.  L'autorité  publique  est  appelée 
à  recueillir  cet  enfant  et  à  déterminer  s'il  doit  être  confié  à  l'As- 
sistance publique,  à  une  société  de  patronage  ou  à  quelque 
particulier.  L'établissement,  le  particulier  même,  ainsi  désigné, 
doit  être,  comme  l'Assistance  publique,  investi  du  droit  de  garde, 
du  droit  de  tutelle  que  lui  délègue  le  pouvoir  exécutif.  Cette 
procédure  nous  a  paru  suffisante  pour  régler  le  sort  de  cet 
enfant  matériellement  abandonné,  mais  il  n'en  pouvait  être  de 
même  à  l'égard  d'un  enfant  moralement  délaissé,  dont  les 
parents  sont  connus,  et  peuvent  s'opposer  à  la  mesure  prise  en 
faveur  de  leur  enfant. 

Là,  les  difficultés  peuvent  être  considérables  ;  nous  sommes 
sur  un  terrain  inexploré  jusqu'ici  par  le  législateur  français  et 
sur  lecpiel  nous  ne  devons  avancer  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence. £n  face  de  l'autorité  publique  qui  revendique  la  protec- 
tion de  l'enfant  délaissé,  voici  la  famille  et  ses  droits  essentiels. 
Si  elle  réclame,  il  y  a  litige  entre  elle  et  l'autorité  publique,  et 
des  abus  sont  à  craindre.  Aussi,  au  lieu  de  nous  contenter  d'une 
procédure  administrative,  avons-nous  jugé  nécessaire  de  nous 
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adresser  à  Fautorité  judiciaire  pour  apprécier  une  situation 
absolument  différente. 

Nous  étions  donc  dans  la  nécessité  de  déterminer  dans  quels 
cas  s'appliqueraient  tantôt  la  procédure  administrative,  tantôt  la 
procédure  judiciaire  et  de  définir,  dans  les  deux  articles  que  vous 
discutez  en  ce  moment,  ce  que  nous  entendions  par  abandon 
matériel  et  par  abandon  moral. 

A  la  rigueur,  pour  l'abandon  matériel,  une  définition  pourrait 
n'être  pas  indispensable.  Cependant  nous  avons  cru  nécessaire 
d'indiquer  que,  dans  notre  pensée,  pour  qui  la  loi  pût  s'appliquer 
à  un  enfant,  il  fallait  que  cet  enfant  non-seulement  n'ait  ni 
parents,  ni  tuteurs  qui  puissent  prendre  soin  de  sa  personne,  mais 
mêmeaucun  ami  qui  l'ait  recueilli,  et  nous  avons  emprunté  au  Code 
civil  italien  la  définition  qu'il  a  donnée  pour  le  cas  dont  nous 
nous  occupons. 

Quant  à  labandon  moral,  il  était  indispensable  de  le  définir, 
si  nous  voulions  empêcher  la  magistrature,  chargée  de  le  cons- 
tater, de  tomber  dans  l'arbitraire.  M.  Duverger  nous  disait  que, 
nécessaires  dans  les  lois  pénales,  les  définitions  sont  inutiles  dans 
les  lois  de  charité.  Prenons  garde  que  la  loi  que  nous  proposons, 
n'est  pas  une  loi  de  charité  et  qu'elle  est  plus  grave,  peut-être, 
qu'une  loi  pénale.  C'est  une  loi  civile  qui  touche  à  la  première 
assise  de  la  société,  à  la  famille;  qui  n'est  pas  sans  doute  hostile 
à  la  famille;  qui  cherche  au  contraire  à  lui  donner  une  discipline 
salutaire,  mais  qui  contrôle  l'exercice  de  ses  droits  et  pourrait, 
par  là  même,  si  elle  était  mal  comprise  et  mal  interprétée,  finir 
par  y  porter  atteinte. 

Il  est  donc  indispensable  que  le  législateur  indique  quelles  sont 
les  circonstances,  les  faits  qui  constituent  à  ses  yeux  l'atmndon 
moral  et  donnent  ouverture  à  la  destitution  de  la  puissance 
paternelle.  S'il  ne  le  fait  pas,  chaque  cour,  chaque  tribunal  aura 
bientôt  sa  jurisprudence  particulière;  des  exagérations,  des  abus  ne 
tarderont  pas  à  se  produire  ;  et  les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle se  trouveront  abandonnés  au  pouvoir  discrétionnaire  de  la 
magistrature.  Je  suis  loin  de  méconnaître  l'excellent  esprit,  les 
bonnes  intentions  de  la  magistrature  actuelle.  Je  n'en  redoute  pas 
moins  son  arbitraire,  et  je  sais  à  quels  abus  les  meilleures  inten- 
tions peuvent  aboutir  quand  elles  ne  trouvent  pas  dans  la  loi 
leur  règle  et  leur  mesure. 

Nous  avons  donc  essayé  de  définir  ce  que  nous  entendions  par 
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abandon  moral,  afin  de  diminuer,  autant  que  possible,  les  abus  qui 
pourraient  se  produire.  Y  avons-nous  réussi?  Loin  de  partager  l'opi- 
nion de  rhonorable  M.  Duverger  qui  trouve  la  définition  proposée 
trop  étroite,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'à  mon  avis,  elle  manque 
encore  d'une  précision  suffisante.  J'admets  très  bien  qu'en  parlant 
des  parents,  la  loi  se  serve  de  ces  mots  ;  inconduite  notoire  ;  ces 
mots  sont  empruntés  à  l'article  444  du  Gode  civil  relatif  à  la 
destitution  de  la  tutelle;  ils  sont  interprétés  par  une  jurisprudence 
qui  servira  à  guider  les  tribunaux. 

Aucune  difficulté  non  plus  quant  aux  parents  <  qui  ont  été 
condamnés  comme  auteurs  ou  complices  d'un  délit  commis  sur  la 
personne  de  leur  enfant  "o. 

Mais  quand  la  loi  parle  des  parents  «qui  ont  habituellement 
négligé  de  surveiller  leurs  enfants  »,  je  crains  que  cette  formule 
ne  laisse  la  porte  ouverte  à  l'arbitraire. 

Que  faut-il  entendre  par  habitude,  par  siu*veillance,  par  négli- 
gence? 

Je  sais  bien  que  le  mot  habitude  se  retrouve  dans  plusieurs 
articles  de  notre  Code  pénal,  pour  le  délit  d'usure,  pour  l'excita- 
tion des  mineurs  à  la  débauche  ;  même  il  est  de  la  part  des  tribu- 
naux l'objet  d'interprétations  bien  diverses  !  Mais,  je  le  répète, 
que  faut-il  entendre  çdiv négligence, par  surveillance?  Avec  cette 
rédaction,  toutes  les  appréciations  sont  possibles;  on  peut  enlever 
son  enfant  aussi  bien  au  père  qui  le  laisse  mendier  qu'à  celui 
qui  néghge  de  l'envoyer  à  l'école.  Je  voudrais  que  la  loi  prévît 
uniquement  le  cas  où  le  père  laisse  son  enfant  se  livrer  au  vaga- 
bondage ou  à  la  mendicité  et  se  rapprochât  ainsi  du  texte  de  la 
loi  de  1874  dont  j'ai  entretenu  l'assemblée  à  sa  dernière  séance. 

Je  crois  donc  que  la  définition  de  ïabandon  moral  est  indis- 
pensable ;  je  crois  également  qu'aucune  des  garanties  que  nous 
vous  proposons  pour  le  constater,  n'est  inutile.  Nous  avons  orga- 
nisé une  procédure  toute  spéciale;  nous  avons  indiqué  que  la 
requête  ne  pourrait  être  introduite  que  par  le  ministère  public; 
nous  avons  exigé  l'intervention  du  conseil  de  famille.  Nous 
avons  exigé  que  les  parents  réputés  indignes  fussent  entendus; 
nous  avons  laissé  aux  tribunaux  toute  liberté  pour  juger  en 
pleine  connaissance  de  cause  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  pourvoir  à  la 
situation  de  l'enfant. 

En  un  mot,  vous  le  voyeZ;  Messieurs,  c'est  parce  que  nous  avons 
organisé  deux  procédures  distinctes  qu'il  nous  a  paru  indispen- 
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sable  de  rédiger  deux  articles  afin  d'indiquer  les  deux  hypothèses 
absolument  différentes  que  nous  avions  en  vue. 

M.  Brueyre.  —  Je  demande  la  permission  de  présenter  une 
observation  sur  l'article  2  qui  définit  l'enfant  matériellement 
abandonné.  Je  ferai  remarquer  que  cette  définition  comprend 
les  orphelins,  les  enfants  dont  les  parents  ont  disparu  et  ceux 
dont  personne  ne  peut  prendre  soin.  Mais  ce  sont  précisément 
les  enfants  abandonnés  tels  que  ceux  dont  s'occupe  le  décret 
de  1811.  Dès  lors,  pourquoi  deux  lois  pour  régler  le  sort 
des  mêmes  catégories  d'enfants?  On  me  dira:  mais  malgré 
le  décret  de  1811,  un  grand  nombre  de  départements,  sauf 
celui  de  la  Seine,  ont  interprété  de  telle  sorte  ce  décret  organique, 
et  mis  de  telles  conditions  pour  admettre  les  enfants  dans  les 
hospices  dépositaires,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  loi 
nouvelle  pour  remédier  à  cette  situation.  D'ailleurs,  les  enfants 
légitimes  ne  sont  pas  admis  non  plus  que  ceux  au-dessus  de 
là  ans,  par  cette  fiction  qu'à  partir  de  cet  âge,  un  enfant  ne 
doit  plus  rien  coûter  à  ses  parents  et  dès  lors  n'est  plus 
susceptible  d'être  abandonné.  Je  répondrai  ceci  :  les  termes  du 
décret  de  1811  n'imposent  aucune  limite,  aucune  condition  à 
l'admission  des  enfants;  c'était  même  impossible,  puisque  ce 
décret  ordonnait  l'ouverture  des  tours  qui,  aveugles  et  muets, 
recevaient  indifféremment  l'enfant  naturel  ou  légitime..  Quant  à 
la  limite  d'âge,  il  suffit,  pour  la  faire  disparaître,  d'une  nouvelle 
circulaire  ministérielle  réformant  celle  de  1823,  ou,  à  défaut  de 
cette  circulaire,  il  suffit  que  les  conseils  généraux  consentent  à 
voter  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  dépenses  des  enfants  au- 
dessus  de  12  ans.  Le  décret  de  1811,  s'il  était  exécuté  comme 
ses  auteurs  l'avaient  espéré,  pourvoirait  complètement  au  sort 
des  enfants  que  vous  appelez  matériellement  abandonnés.  Ce 
n'est  donc  pas  une  nouvelle  loi  sur  le  même  objet  qu'il  y  a 
lieu  de  solliciter  des  pouvoirs  publics,  c'est  l'exécution  pleine 
et  entière  d'une  loi  existante  et  non  abrogée.  Or,  vous  savez  que 
le  parlement  est  saisi  de  projets  de  loi  réformant  la  législation 
des  enfants  assistés.  C'est  là  une  occasion  toute  indiquée  pour 
obtenir  de  nos  assemblées  législatives  une  définition  à  la  fois 
précise  et  impérativc  des  catégories  d'enfants  abandonnés. 

Je  serais  donc  d'avis  de  supprimer,  dans  le  projet  de  loi  actuel, 
tout  ce  qui  concerne  les  enfants  matériellement  abandonnés  et 
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de  réserver  toute  notre  sollicitude  pour  la  catégorie  des  morale- 
ment abandonnés  dont,  jusqu'ici,  aucune  loi  ne  s'occupe. 

H.  Théophile  Roussel,  sénateur,  —  Je  reconnais,  d'accord 
avec  M.  Brueyre,  qu'il  eût  été  bon  de  n'employer  dans  notre 
projet  de  loi  l'expression  :  enfants  abandonnés,  que  dans  le  sens 
précis,  légal  que  lui  a  donné  le  décret  de  1811.  Peut-être  serait- 
il  préférable,  pour  éviter  toute  confusion,  d'employer  l'expression  : 
enfants  délaissés,  laissant  ainsi  celle  d'enfants  abandonnés  avec 
sa  définition  légale  ancienne.  Votre  Section  n'a  pas  délibéré  sur 
ce  point  ;  elle  pourra  le  faire  et  au  besoin  modifier  sa  rédaction 
en  ce  sens.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  questioa  accessoire  et  de  pure 
forme  ;  quant  au  fond,  nous  ne  pouvons  nous  occuper  uniquement 
des  enfants  moralement  abandonnés  ou  délaissés,  car  les  enfants 
matériellement  abandonnés  dont  s'occupe  l'Assistance  publique, 
sont  loin  d'être  tous  secourus,  et  les  projets  de  loi  dont  le  parle- 
ment est  saisi,  n'ont  pour  but  que  la  solution  de  la  question  des 
tours. 

M,  DuvERGER.  —  Notre  honorable  collègue,  M.  Boumat,  a  beau- 
coup mieux  répondu  que  je  ne  l'aurais  fait,  à  la  première  objection 
présentée  contre  le  retranchement  des  définitions  légales.  Loin  de 
diminuer  l'effet  bienfaisant  de  la  loi,  ce  retranchement  laisserait 
à  la  loi  toute  l'étendue  d'application  que  comporte  son  article 
premier. 

Une  seconde  objection  m'a  été  faite  :  le  maintien  des  définitions 
légales  est  commandé  par  l'organisation  ultérieure  de  deux 
procédures,  l'une  (art.  4,  5,  6),  pour  les  enfants  matériellement 
abandonnés  ;  l'autre  (art.  7  et  suiv.),  pour  les  enfants  morale- 
ment abandonnés. 

Il  suffit,  me  semble-t-il,  que  l'article  1®'  mentionne  les  deux 
espèces  d'abandon,  pour  que  les  articles  suivants  organisent,  à 
l'égard  de  chacune  d'elles,  un  système  spécial  de  protection. 
J'aurai,  plus  tard,  l'honneur  de  soumettre  à  la  Société  une  obser- 
vation sur  la  distinction  entre  ces  deux  systèmes  de  protection. 

M.  Brueyre.  —  Les  projets  de  loi  dont  le  parlement  est  saisi 
sur  les  enfants  assistés  n'ont  en  efifet  pour  but  que  la  solution  de 
la  question  des  tours;  mais  la  législation  de  ces  services  est 
devenue,  par  la  suite  des  temps,  si  complexe,  si  confuse,  si  pleine 
de  contradictions  qu'il  est  indispensable  de  profiter  de  l'occasion 
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qui  se  présente,  pour  la  remanier  et  la  refondre  en  une  loi  unique, 
telle  que  celle  qui  avait  été  préparée  à  la  suite  de  la  grande 
enquête  de  18S0  présidée  par  M.  Dufaure.  Je  répète  donc  qu'en 
ce  qui  touche  les  entants  matériellement  abandonnés,  il  convient 
d'attendre  la  revision  qui  sera  faite  par  nos  assemblées  législa- 
tives et  de  demander  aux  membres  du  parlement  qui  font  partie 
de  notre  Société  d'user  de  leur  influence  auprès  de  leurs  collègues 
pour  obtenir  que  l'admission  des  enfants  dans  les  hospices 
des  départements  soit  prononcée  aussi  libéralement  que  dans  le 
département  de  ia  Seine. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Je  crains  que  l'honorable  M.  Brueyre 
ne  se  place  exclusivement  au  point  de  vue  de  Paris.  Je  reconnais, 
avec  lui,  que,  dans  cette  ville,  l'Assistance  publique  pourrait  sub- 
venir aux  besoins  de  tous  les  enfants  matériellement  abandonnés. 

Mais,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  le  décret  de 
1811  reste  sans  application  et  la  loi  nouvelle,  dont  nous  parle 
M.  Brueyre,  n'y  serait,  je  le  crains  fort,  ni  plus  respectée,  ni 
mieux  appliquée  que  le  décret  de  1811. 

Pourquoi  cela?  C'est  parce  que  l'application  de  cette  loi, 
comme  celle  du  décret  de  1811,  chargerait  les  budgets  départe- 
mentaux d'une  dépense  considérable,  à  laquelle  un  grand 
nombre  de  conseils  généraux  se  refuseraient  à  pourvoir.  Ces 
dépenses  ne  peuvent  grever  le  budget  de  l'Etat  ;  celui-ci  ne  peut 
y  contribuer  qu'à  l'aide  de  subventions.  11  est  donc  fort  à  craindre 
que  la  loi  nouvelle  que  M.  Brueyre  a  en  vue,  ne  puisse  pas 
recevoir  une  application  assez  large  pour  suffire  à  la  protection 
de  tous  les  enfants  matériellement  abandonnés. 

C'est  pourquoi  nous  avons  pensé  nécessaire  de  donner  à  l'au- 
torité publique  un  droit  nouveau  :  celui  de  confier  à  des  associa- 
tions privées  ou  à  des  particuliers  les  enfants  matéricllenient 
abandonnés,  là  où  les  ressources  de  l'assistance  publique  seraient 
jugés  insuffisantes.  Nous  faisons  donc  cesser,  en  ce  qui  concerne 
ces  enfants,  le  monopole  charitable  de  l'Assistance  publique  et 
nous  appelons  l'assistance  privée  à  concourir  avec  elle.  Voilà 
pourquoi  il  est  nécessaire  que  la  loi  que  nous  préparons,  s'occupe 
aussi  bien  des  enfants  matériellement  abandonnés  que  des 
enfants  moralement  délaissés. 

M.  Brueyre.  —  M.  Desportes  a  devancé,  par  l'observation  qu'il 
vient  de  faire  et  qu'il  a  appliquée  à  la  revision  du  décret  de  1811, 
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la  critique  principale  que  je^  me  proposais  d*élever  contre  le 
projet  même  que  nous  étudions.  Une  suffitpas,  en-effet,  d'énoncer 
dans  une  loi  que  Tadministration  prendra  soin  de  telle  catégorie 
d'enfants.  Il  faut  encore  assurer  les  voies  et  moyens,  il  faut  que 
les  conseils  généraux  votent  les  crédits  nécessaires;  or,  jusqu'ici, 
ces  assemblées,  pour  la  plupiu't,  semblent  surtout  préoccupées  de 
réduire  le  plus  possible  les  dépenses  des  enfants  assistés. 

M.  LE  D'  Roussel,  sénateur.  —  D'après  l'article  12  de  notre 
projet  de  loi  les  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'exécution  de 
la  loi  nouvelle  seront  à  la  charge  des  départements  comme  les 
dépenses  réglées  par  la  loi  du  S  mai  1869. 

M.  Brueyre.  —  Le  projet  de  loi  qui  est  inséré  au  Bulletin  n®  6 
que  j'ai  sous  les  yeux,  ne  mentionnait,  par  une  erreur  d'impres- 
sion, qu'une  loi  qui  m'était  inconnue,  du  1^'mai  1859.  Si  c'est  de 
la  loi  de  1869  qu'il  est  question,  je  dirai  que  la  rédaction  de  cet 
article  12  me  paraît  manquer  de  précision  et  que  son  adoption  par 
le  parlement  ne  suffira  pas  pour  imposer  une  nouvelle  charge  aux 
départements.  Il  y  a  lieu,  je  crois,  de  renvoyer  cet  article  à  la 
commission,  pour  une  nouvelle  rédaction.  J'ajouterai  que  si  les 
départements  doivent  supporter  désormais  des  dépenses  supplé- 
mentaires pour  le  fait  de  l'admission  d'enfants  non  compris  jusque- 
là  dans  le  décret  de  1811,  comme  les  ayant  moralement  aban- 
donnés, vous  devez  de  toute  nécessité,  ainsi  que  je  le  demandais 
à  l'occasion  de  l'article  1®%  déférer  la  tutelle  de  ces  enfants  aux 
fonctionnaires  qui  s'occupent  des  enfants  assistés.  Les  départe- 
ments n'admettront  jamais  qu'on  leur  impose  la  dépense  d'un 
service  qui  leur  échapperait  et  dans  lequel  ils  n'auraient  pas  à 
intervenir. 

M.  LE  D'  Roussel,  sénateur.  —  Il  n'est  pas  douteux  que 
beaucoup  de  conseils  généraux  et  avec  eux  les  préfets,  cherchent 
à  restreindre  les  dépenses  du  service  des  enfants  assistés  ;  il  en 
résulte  qu'un  certain  nombre  d'enfants  restent  privés  d'assis- 
tance. Mais  il  est  juste  de  constater,  en  même  temps,  que  des 
progrès  sensibles  ont  été  opérés,  et  que  le  service  va  s'améliorant 
en  général  depuis  que  l'application  de  la  loi  sur  les  enfants 
assistés  est  surveillée  par  un  corps  d'inspecteurs  qui  relèvent  du 
ministère  de  l'intérieur.   Nous   espérons  que    les  inspecteurs 
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apporteront  un  utile  concours  à  Texécution  de  la  loi  nouvelle.  Leur 
surveillance  s'exercera  sur  les  établissements  privés  aussi  bien  que 
sur  les  établissements  publics  et  donnera  toute  garantie  soit  à 
l'administration  centrale,  soit  aux  administrations  départemen- 
tales. En  somme,  sans  avoir  la  prétention  de  résoudre  toutes  les 
difficultés,  il  nous  semble  que  le  projet  soumis  à  l'examen  de  la 
Société,  présente  un  ensemble  de  règles  et  de  dispositions  pratiques 
suffisantes  pour  obtenir  un  heureux  résultat.  Au  surplus  la  ques- 
tion des  voies  et  moyens  est  une  question  grave,  qui  se  présente 
sous  les  articles  11  et  12  de  notre  projet  et  qui  demande  un  examen 
spécial.  Il  est  trop  tard  pour  le  commencer  ce  soir,  et  j'estime 
que  nous  le  ferons  plus  utilement  lorsque  nous  aurons  épuisé  la 
discussion  des  autres  articles.  (Assentiment.) 

M.  LE  Président.  —  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance.  Elle  portera  sur  les  articles  4  et  suivants 
du  projet  proposé  par  la  4®  section, 

La  séance  est  levée  à  40  heures  1/2. 
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LA  SCIENCE  PENITENTIAIRE 

AU  CONGRÈS  DE  STOCKHOLM, 
PAR  MM.  FERNAND  DESPORTES  ET  LÉON  LEFÉBURE 


Les  questions  pénitentiaires  ont  été  souvent  agitées  depuis 
soixante  ans.  A  deux  reprises,  en  1847  surtout,  on  avait  pu  croire 
que  Ton  était  vraiment  entré,  en  France,  dans  la  voie  des  réformes 
et  que  l'exécution  en  serait  conduite  jusqu'au  terme.  Mais  il 
arriva  que  les  événements  firent  échouer  des  projets  mûrement 
conçus  et  arrêtèrent   l'élan  le  plus  généreux. 

1.  —  Le  Congrès  tenu  à  Londies,  en  1872,  et  la  grande  enquête 
de  l'Assemblée  nationale  ont  suscité  un  nouveau  mouvement  des 
esprits  en  faveur  de  l'amélioration  du  système  pénitentiaire.  La 
réunion  au  Congrès  de  Stockholm,  à  la  fin  du  mois  d'août  1878, 
de  trois  cents  personnes  venues  de  vingt  pays  différents,  la  haute 
compétence  et  le  puissant  intérêt  avec  lesquels  ont  été  discutées  de 
nombreuses  questions,  ont  accentué  encore  plus  l'importance  que 
tous  les  peuples  civilisés  s'accordent  à  attacher  à  ce  grave  sujet. 

Comment  pourraitr-on,  en  effet,  y  demeurer  indifférent?  En 
même  temps  que  la  progression  croissante  du  nombre  des  enfants 
naturels  et  des  ravages  de  l'alcoolisme,  l'augmentation  que  signale, 
d'année  en  année,  le  chiffre  des  récidivistes,  révèle  à  la  société  un 
redoutable  péril. 

a  Depuis  un  demi-siècle,  fait  remarquer  la  Société  générale  des 
PrisonSy  dans  une  circulaire  récente,  le  nombre  des  crimes  est 
devenu  trois  fois  plus  considérable  ei  le  chiffre  des  récidives 
cinq  fois  plus  élevé.  » 

On  ne  veut  pas  s'attarder  jusqu'au  jour  où,  le  mal  grandissant, 
l'effroi  s'emparerait  de  l'opinion  publique.  Les  mesures  résolues 
sous  l'influence  d'une  sorte  de  panique  sont  dépourvues,  d'ordi- 


Digitized  by 


Google 


naire,  d'efficacité  :  ne  sont-elles  pas,  en  général,  exagérées, 
imparfaitement  préparées,  impuissantes?  Les  efforts  que  secon- 
dent les  gouvernemo.nts  et  qui  se  manifestent,  sous  tant  de  formes, 
pourront,  au  contraire,  si  Ton  persévère  produire,  de  sérieux 
résultats  et  enrayer,  notamment  chez  nous,  la  marche  si  rapide 
d'un  tel  mal. 

Il  faut,  par-dessus  tout,  s'intéresser  au  sort  des  condamnés  et, 
sans  se  laisser  aller  aune  sensibilité  non  justifiée  envers  des  mal- 
faiteurs incurables  qui  ne  peuvent  guère  être  amendés,  éprouver 
la  commisération  pour  les  coupables  repentants  qu'une  assis- 
tance bienveillante  et  éclairée  ramènerait  au  bien. 

Il  importe  aussi  de  ne  pas  se  montrer  parcimonieux  dans 
cette  salutaire  entreprise.  Alors  que  l'on  vote  les  plus  amples 
'et  les  plus  justes  crédits  pour  l'armée,  l'instruction  et  les  travaux 
publics,  que  ne  réserve-t-on  quelques  millions  de  plus  au  budget 
des  services  pénitentiaires?  De  favorables  dispositions  ont  fait 
successivement  augmenter  les  sommes  affectées  à  cette  destination. 
Nous  y  applaudissons.  Mais  il  est  permis  de  souhaiter  mieux 
encore,  pour  ne  pas  voir  ajourner  à  un  terme  lointain,  indéfini, 
l'exécution  intégrale  de  la  loi  du  5  juin  1875  qui  nous  parait 
devoir  contribuer,  avec  une  réelle  efficacité,  à  la  diminution 
du  nombre  des  récidives. 

D  convient,  dans  ce  but,  d'entretenir,  d'accroître  le  mouve- 
ment qui  provoque  ou  développe  le  souci  de  ces  hautes  questions, 
d'empêcher  que  l'impulsion  dont  nous  sommes  témoins,  ne 
s'arrête,  comme  il  est  arrivé  déjà,  au  détriment  d'une  grande 
œuvre  qui  demeurerait  inachevée. 

2.  —  Aussi  les  publications,  destinées  à  vulgariser  tout  ce  qui 
se  rattache  à  ce  sujet  d'étude,  méritent-elles  d'unanimes  suffrages  ; 
au  rang  des  meilleures  se  distinguera  désormais  le  beau  livre 
que  viennent  de  faire  paraître,  sous  ce  titre  :  La  Science  péniten- 
tiaire au  Congrès  de  Stockfiolmy  MM.  Fernand  Desportes  et  Léon 
Lefébure,  délégués  du  Consbil  supérieur  des  prisons  à  ce 
Congrès. 

A  leur  retour,  ils  ont  résumé  pour  le  Conseil  l'ensemble  des 
travaux;  c'est  ce  rapport  qu'ils  ont  eu  l'heureuse  pensée  de 
publier.  On  ne  pouvait  tracer,  avec  plus  d'exactitude  et  de  clarté, 
le  tableau  des  importantes  assises  pénitentiaires  où  a  été  recueilli 
le  double  tribut  des  doctrines,  des  enseignements  les  plus  élevés 
et  des  conseils  de  l'expérience  la  plus  sûre. 
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L'ordonoance  du  livre  est  parfaite.  Un  chapitre  préliminaire 
expose  la  préparation,  Tagencement,  l'organisation  du  Congrès, 
auquel  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  des  États  Scandina- 
ves souhaita  la  bienvenue,  en  termes  très  sympathiques,  et  qui 
reçut  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  Taccueil  le  plus  gracieux.  —  Puis 
se  déroulent  deux  parties,  dont  les  titres  répression,  —  amen- 
dement et  prévention,  font  bien  ressortir  les  branches  maîtresses 
de  la  science  pénitentiaire.  —  Un  dernier,  chapitre,  sous  cet 
énoncé,  conclusion,  résume  le  livre. 

3.  —  y^®  Partie.  La  répression.  —  Le  Congrès  a  précisé 
le  véritable  caractère  de  la  peine  qui  doit  être  inflictive,  exem- 
plaire et  réformatrice  et  a,  par  suite,  repoussé  la  distinction 
entre  les  peines  infamantes  et  les  peines  non  infamantes,  Tin- 
famie  résultant  de  Tacte  criminel,  non  du  châtiment  qui  doit 
être,  quelle  que  soit  sa  nature,  moralisateur,  Pœna  in  emendor 
tionem  consiituitur  .  —  Le  Congrès  n'a  pas  formulé  une 
pensée  aussi  nette  sur  Tassimilation  légale  qui  lui  était  proposée, 
de  toutes  les  peines  privatives  de  la  liberté,  sans  autre  différence 
entre  elles  que  leur  durée  et  leurs  conséquences  accessoires.  La 
question  est  des  plus  ardues  :  le  vote  n'a  pas  été  explicite  ;  il 
ne  pouvait  Tétre  ;  on  a  émis  Tavis  de  Tassimilation,  autant  que 
fossible.  Ce  n'est  pas  indiquer  une  solution.  Le  débat  demeure 
ouvert  ;  il  est  bien  loin  d'être  clos. 

4.  —  Le  principe  de  V emprisonnement  individuel,  dont  notre 
loi  de  1875  a  fait  une  première  application,  rencontre  une  ad- 
hésion presque  unanime.  Les  suffrages  exprimés  sur  ce  point,  à 
Stockholm,  sont  particulièrement  remarquables.  Isoler  le  détenu 
de  tout  élément  mauvais,  ne  le  mettre  en  communication  qu'a- 
vec des  hommes  de  bien,  c'est,  sans  dommage  pour  sa  santé 
intellectuelle  et  physique,  le  préserver  des  atteintes  d'une  déplo- 
rable promiscuité  ;  c'est  restreindre;  dans  une  large  mesure,  les 
causes  de  récidive.  Aussi  le  Congrès  estime-t-il  «  que  ce  sys- 
tème peut  être  appliqué  sans  distinction  de  race,  d'état  social  ou 
de  sexe  o,  sous  les  réserves  commandées  envers  les  jeunes  délin- 
quants et  dans  quelques  cas  particuliers,  dont  l'administration 
doit  être  admise  à  tenir  compte. 

5.  —  Sans  être  sympathique  au  système  de  la  transportation, 
le  Congrès  qui  a  paru  frappé  des  difficultés  d'exécution,  ne 
Ta  pas  repoussé.  Si  des  essais  malheureux  ont  discrédité  dans 
quelques  pays  ce  mode  de  répression,  il  est  des  résultats  satis- 
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faisants  que  les  appréciateurs  les  plus  notables  ont  ailleurs 
constatés,  et  qui  défendent  d'y  renoncer.  On  ne  saurait  adopter 
une  solution  absolue.  Nous  croyons,  grâce  aux  leçons  de  Texpé- 
rience,  qu'à  l'avenir,  des  mesures  mieux  conçues  permettront 
d'échapper  aux  vives  critiques  dont  la  transportation  est  l'objet. 

6.  —  L'assemblée  de  Stockholm  s'est  élevée,  avec  raison, 
contre  l'arbitraire  dans  l'exécution  des  peines,  contre  les 
faveurs  qui  détruisent  l'égalité  des  châtiments.  Il  est,  en  efiet, 
très  nuisible  à  l'œuvre  de  la  justice  d'accorder  à  un  condamné 
qui  subit  sa  peine,  des  tempéraments  que  son  état  de  santé 
n'exige  point,  de  faire  cette  concession  à  une  influence  quel- 
conque. En  affirmant  cette  pensée,  le  Congrès  ne  pouvait  toute- 
fois émettre,  quant  au  pouvoir  de  l'administration,  une  résolu- 
tion qui  en  contînt  l'exercice  dans  des  limites  invariables.  Cette 
question  touche,  en  même  temps,  au  choix  des  mesures  les 
plus  propres  à  faciliter  le  relèvement  des  condamnés  :  aussi 
l'assemblée  a-t-elle  exprimé  l'avis  que,  sans  porter  atteinte  à 
l'uniformité  d*application  de  la  peinCj  l'administration  puisse, 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi,  appliquer  autant  que 
possible  l'esprit  du  régime  général  aux  conditions  morales  de 
chaque  condamné.  —  Il  faut  reconnaître  qu'une  telle  formule 
laisserait,  dans  la  pratique,  une  grande  place  à  l'arbitraire.  Mais» 
l'esprit  qui  l'a  dictée  n'implique  pas  moins  la  condamnation  des 
abus  dont  peut  souffrir  la  justice. 

7.  —  La  réunion  pénitentiaire  de  Stockholm  s'est  ensuite 
occupée  des  peines  disciplinaires  :  elle  a  indiqué  les  modes 
de  répression  qui  peuvent  être  employés.  Les  honorables 
rapporteurs,  dont  nous  suivons  l'exposé,  font  justement  remar-. 
quer  une  double  lacune  dans  l'intéressante  discussion  qui  s'est 
produite.  Il  eût  été  opportun  de  rechercher  les  garanties  qui 
doivent  accompagner  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  et  d'exa- 
miner une  question  corrélative,  non  moins  grave,  celle  des 
récompenses  qui,  dans  un  système  bien  ordonné,  devraient 
toujours  encourager  les  efforts  et  la  bonne  conduite  des  con- 
damnés. Prœmio  et  pœnâ  respublica  continetur.  Nous  avons 
constaté,  par  exemple,  dans  la  maison  du  Bon  Pasteur,  de 
Limoges,  avec  quel  succès  une  ingénieuse  hiérarchie  de  dis- 
tinctions entretient  l'émulation  des  jeunes  détenues. 

Bien  plus,  nous  voudrions  que  la  loi  sur  la  réhabilitation  fût 
expliquée  à  tous  les  condamnés,  dès  le  jour  de  la  sentence  qui 
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les  frappe,  que  le  texte  de  cette  loi  fini  afiSché  sur  les  murs  des 
parloirs,  des  préaux  et  que,  dans  l'enceinte  même  où  les  méfaits 
sont  expiés,  tous  ceux  qui  fréquentent  les  détenus  s'efforçassent, 
à  Fenvi,  de  stimuler  vers  ce  terme  les  condamnés  pour  lesquels 
ridée  du  bien  n'a  pas  entièrement  perdu  son  attrait. 

8.  —  «  Quant  aux  prévenus,  déclare  le  Congrès,  il  ne  faut 
donner  au  directeur  que  le  droit  d'user  des  moyens  nécessaires 
pour  s'assurer  de  leurs  personnes  et  pour  que  tout  excès  de  leur 
part  soit  empêché  et  réprimé.  »  Sage  restriction  inspirée  par  la 
différence  profonde  qui  sépare  les  prévenus  des  condamnés. 

9.  —  Après  avoir  affirmé  la  nécessité,  dans  chaque  État,  d'un 
pouvoir  central  qui  dirige  et  surveille  toutes  les  prisons,  l'assem- 
blée aborde  l'important  sujet  du  recrutement  de  r administration 
pénitentiaire.  Les  lois,  les  réformes  sont  vaines  sans  le  concours 
de  fonctionnaires  scrupuleusement  attachés  à  la  discipline  et 
pénétrés  du  sentiment  de  l'honneur.  Tant  valent  les  hommes, 
tant  valent  les  systèmes.  Aucune  parole  n'est  plus  vraie  :  elle 
exprime  l'indispensable  nécessité  de  recruter  un  personnel  digne 
de  remplir  vis-à-vis  des  détenus  les  devoirs  qui  incombent  à  la 
société  elle-même,  a  II  faut,  dit  excellemment  M.  Richard  Petersen, 
directeur  de  la  maison  cellulaire  de  Christiania,  bien  convaincre 
chaque  employé  de  prison  de  la  valeur  dCune  âme  humaine.  » 
Le  Congrès  s'est  approprié  une  motion  qui  témoigne  de  tout 
l'intérêt  que  mérite  cette  question,  l'une  des  plus  considérables 
de  la  science  pénitentiaire. 

L'Italie,  frappée  des  résultats  déjà  obtenus  dans  quelques  pays, 
surtout  en  France  par  Yécole  professionnelle  de  Mettray  et  réalisant 
les  vœux  du  Congrès  de  Londres,  des  conférences  particulières  de 
Zurich,  de  Berlin  et  de  Stuttgard,  a  fondé,  à  Rome,  une  école  d! in- 
struction pour  le  recrutement  du  personnel.  Cette  création  ne 
peut  manquer  d'être  féconde;  c'est  un  exemple  proposé  à  l'imi- 
tation des  autres  États.  Si  l'œuvre  pénitentiaire  était  bien  comprise, 
si  l'on  pouvait  triompher  de  préjugés  tenaces,  la  tâche  de  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'amélioration  des  condamnés  serait  considérée 
comme  aussi  honorable  que  la  mission  de  la  magistrature  elle- 
même.  Tous  les  efforts  devraient  tendre  à  établir  que  la  direction 
d'une  prison  n'est  pas  moins  digne  de  séduire  les  esprits  élevés 
et  les  cœurs  généreux. 

10..  —  2®  Partie.  Vamendement  et  la  prévention.  —  A  ce 
second  point  de  vue,  les  développements  du  livre,  dont  nous  ne 
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pouvons  retracer  qu'une  imparfaite  analyse,  n  offrent  pas  un 
moindre  intérêt. 

Le  Congrès  recommande  (c  à  la  sollicitude  des  gouvernements 
\SL  ^aération  conditionnelle  comme  n'étant  pas  contraire  aux 
principes  du  droit  pénal,  comme  ne  portant  aucune  atteinte  à 
la  chose  jugée  et  enfin  comme  présentant  des  avantages  pour  la 
société,  aussi  bien  que  pour  les  condamnés  ».  S'il  y  a  unanimité 
pour  reconnaître  que  le  régime  de  la  libération  conditionnelle 
peut  être  légitimement  établie,  quel  ample  champ  la  discussion 
n'a-t-elle  point  parcouru,  sans  pouvoir  épuiser  de  beaucoup  le 
sujet?  Les  difficultés  pratiques,  la  crainte  des  abus,  le  péril 
auquel  une  réglementation  défectueuse  pourrait  exposer  Fœuvre 
de  la  justice  ont  dicté  au  Congrès  cette  inévitable  réserve  :  «  Néan- 
moins, cette  institution  devrait  être  entourée  de  toutes  les 
garanties  qui  sont  propres  à  la  prémunir  contre  les  inconvénients 
d'une  libération  anticipée.  » 

11.  —  Puis  vient  Tétude  du  patronage  des  libérés  adultes, 
c'est-à-dire  de  l'indispensable  complément  de  toute  réforme,  pour 
employer  la  juste  expression  empruntée  par  le  Congrès  de 
Stockholm  aux  délibérations  du  Congrès  de  1846,  à  Francfort.  Le 
patronage  n'est-il  pas  Vâm£  du  système  pénitentiaire?  L'Assemblée 
de  1878  en  a  fait  ressortir  toute  l'importance  et  a  émis  le  vœu 
que  a  cette  institution  fût  généralisée  autant  que  possible,  en 
excitant  l'initiative  privée  à  la  créer,  avec  le  concours  de  l'Etat, 
mais  en  évitant  de  lui  donner  un  caractère  officiel  ».  Avec  quelle 
sollicitude  ne  doit-on  pas  venir  en  aide  à  la  faiblesse  des  libérés 
repentants,  à  leur  convalescence  morale  pour  leur  épargner,  tout 
au  moins,  pour  atténuer  les  inconvénients  ou  les  douleurs  de 
leur  vie  nouvelle,  au  sortir  des  établissements  de  détention! 
Devoir  sacré  qui  s'impose  au  philanthrope,  au  chrétien,  et  que 
commande,  en  même  temps,  le  légitime  souci  du  salut  social. 
Secours  en  argent,  distribués  avec  prudence,  —  refuges,  lieux 
d'asile,  où  est  heureusement  ménagée  la  transition  de  l'emprison- 
nement à  la  liberté,  —  travail  assuré,  —  conseils,  surtout,  donnés 
à  ces  âmes  pour  lesquelles  le  mal  a  été  quelquefois  comme  une 
surprise  et  qui  émues  du  moindre  témoignage  de  sympathie,  se 
sentent  fortement  stimulées  vers  leur  régénération,  au  contact  d'un 
cœur  bienveillant,  quelle  variété  dans  les  modes  d'assistance  !  La 
récidive  ne  serait  pas  vaincue, — elle  ne  le  sera  jamais, — mais  sin- 
gulièrement amoindrie,  si,  après  avoir  trop  délaissé  les  condanmés 
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pendant  Texpiation,  on  n'était  malheureusement  disposé,  sans 
chercher  même  à  distinguer  entre  eux,  à  les  flétrir  d'une  invin- 
cible répugnance,  à  l'heure  de  la  liberté. 

12.  —  Aussi,  lorsque  le  Congrès  s'est  demandé  quel  était  le 
meilleur  moyen  de  combattre  la  récidive^  est-ce  au  concours  ^s 
sociétés  de  patronage;  des  maisons  de  travail,  des  colonies  agri- 
coles et  des  autres  moyens  d'assistance  qu'un  pressant  appel  a 
été  fait  pour  continuer  l'action  «  d'un  système  pénitentiaire 
moralisateur,  ayant  pour  complément,  ajoute  le  Congrès,  la 
libération  conditionnelle  et  l'emploi  moins  fréquent  des  peines 
de  courte  durée  contre  les  délinquants  d'habitude  ».  C'est,  en 
efiTet,  pendant  l'expiation  que  doivent  être  réalisés  les  premiers, 
peut-être  les  plus  salutaires  eJBForts  vers  l'amendement. 

On  ne  saurait  trouver  de  plus  puissant  appui  que  dans  l'action 
du  sentiment  religieux,  qui  peut  seul  pénétrer  profondément  les 
âmes  de  la  pensée  du  repentir,  apaiser  les  passions  mauvaises, 
consoler  les  plus  meurtris,  les  plus  abattus  par  la  mansuétude 
et  le  pardon,  en  leur  faisant  entrevoir  de  divines  espérances.  Le 
Congrès  de  Bruxelles  s'était  prononcé  dans  ce  sens,  en  1847  ; 
trente  ans  après,  lelCougrès  de  Stockholm  a  ratifié  cette  haute 
appréciation.  «  C'est,  en  vérité,  un  fkit  remarquable,  disent  les 
délégués  si  autorisés  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  et  qui  ne 
saurait  laisser  indifférent  aucun  esprit  de  bonne  foi,  que  cet 
accord  complet,  sur  un  point  fondamental,  de  tant  d'hommes, 
venus  de  toutes  les  contrées  du  globe,  ayant  vécu  dans  des  milieux 
si  difiérents  de  croyances  et  d'opinions  dissemblables,  mais 
ayant,  pour  la  plupart,  acquis  par  de  longues  observations  sur 
l'état  du  criminel  et  sur  les  moyens  d'y  porter  remède,  une 
expérience  qui  l'emporte  sur  toutes  les  théories  préconçues.  » 

La  discussion  relative  au  régime  pénitentiaire  proprement  dit^ 
a  insisté  sur  bien  d'autres  points,  l'instruction  à  donner  dans 
les  prisons  (nous  avons  naguère  exprimé  nos  vœux,  à  ce  sujet, 
dans  quelques  pages  concernant  le  Bureau  de  la  Miséricorde,  à 
Toulouse),  —  la  division  des  condamnés  en  catégories,  —  l'insti- 
tution du  casier  judiciaire,  qui  exigerait,  au  seul  point  de  vue  de 
notre  étude,  un  article  spécial,  —  les  dispositions  des  législations 
criminelles.  Nous  sommes  contraint,  dans  ce  rapide  compte 
rendu,  de  nous  borner  à  indiquer  ces  différents  sujets. 

13.  —  L éducation  des  enfants  vicieux  et  abandonnés  est  une  des 
principales  bases  de  la  réforme  pénitentiaire.  Le  Congrès  s'en  est 
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préoccupé,  d'une  manière  spéciale.  Le  vote  qu'il  a  émis  est  ex- 
primé dans  la  formule  la  plus  complète  que  nous  ayons  remarquée 
au  cours  de  ses  débats. 

«  En  veillant  au  sort  des  mineurs  acquittés  comme  ayant  agi 
sJ^  discernement,  et  des  enfants  vagabonds,  mendiants  et  vicieui, 
en  général,  on  doit  s'inspirer  avant  tout  de  ce  principe  qu'il  ne 
s  agit  pas  de  faire  exécuter  une  peine  ou  un  châtiment,  mais  de 
donner  une  éducation  ayant  pour  but  de  mettre  les  mineurs  en 
état  de  gagner  leur  vie  honnêtement  et  d'être  utiles  à  la  société, 
au  lieu  de  lui  nuire.  —  La  meilleure  éducation  est  Téducation 
donnée  dans  une  honnête  famille.  En  second  lieu,  et  à  défaut  de 
familles  qui  donnent  la  garantie  d'une  bonne  éducation  et  qui 
soient  disposées  à  se  charger  de  cette  tâche,  on  peut  avoir  recours 
à  des  établissements  publics  ou  privés.  Ces  établissements  doivent 
être  fondés  sur  la  base  de  la  religion  et  du  travail  associés  à  l'en- 
seignement scolaire.  »  Suivent  des  conseils  très  pratiques  et  très 
sages  de  réglementation.  —  «  Ora  et  labora,  a  dit  le  rapporteur, 
M.  le  Conseiller  Uliiïg,  dont  le  sentiment  a  été  corroboré  par  le 
directeur  de  l'école  de  réforme  de  Schlieren  (Zurich)  et  sanc- 
tionné par  le  Congrès,  telle  devrait  être  la  devise  de  ces  maisons, 
et  la  religion  ne  doit  pas  y  consister  dans  un  enseignement 
vague;  elle  doit  être,  ajoute-t-il,  une  force  vivante  qui  pénètre, 
vivifie  et  élève  Thomme  tout  entier,  en  le  rattachant  à  un  principe 
supérieur.  » 

Le  Congrès  nous  parait  avoir,  à  tous  égards,  déterminé  avec 
une  judicieuse  sagacité  les  règles  du  système  pénitentiaire  con- 
cernant les  enfants. 

14.  —  La  motion  adoptée  par  l'Assemblée,  quant  aux  rapports 
des  différents  Etats  en  matière  pénale,  a  clos  une  très  intéressante 
discussion,  qui  a  mis  en  relief  plusieurs  idées  sur  lesquelles  nous 
appelons  l'attention.  Le  Congrès  a  émis  le  vœu,  en  même  temps 
que  les  traités  d'extradition  fussent  rendus  plus  uniformes,  que 
des  relations  suivies  et  un  lien  plus  intime  «  s'établissent  »  entre 
les  administrations  de  la  police  des  différents  États  ».  On  a 
déposé  là  le  germe  de  projets  que  le  temps  mûrira  et  qui 
seront,  un  jour,  réalisés. 

15.  —  L'assemblée  n'a  pas  enfin  négligé,  dans  sa  sollicitude, 
les  utiles  travaux  de  la  statistique  pénitentiaire  inteimationale. 

16.  —  Considérant  dans  son  ensemble  l'œuvre  à  laquelle  ils  ont 
pris  une  large  part  et  qu'ils  ont  si  heiveusement  résumée,  MM.  Des- 
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portes  et  Lefébure  constatent  tout  d'abord  combien  ils  ont 
été  frappés,  à  Stockholm,  «  du  caractère  d'universalité  de  la 
réforme  pénitentiaire.  Nous  l'avons  vue,  déclarent-ils,  sur  le 
point  de  s'accomplir  dans  le  monde  entier.  Tous  les  gouverne- 
ments Tétudient  et  la  poursuivent.  Les  nations  les  plus  diverses, 

les  plus  lointaines,  s'en  préoccupent  et  la  réclament Nulle  part 

ne  se  formule  d'objection  de  principe,  et,  en  tous  lieux,  s'élè- 
vent des  voix  ardentes  et  convaincues,  pour  proclamer  qu'il  est 
juste,   qu'il  est  prudent  et    nécessaire  de  s'occuper  de  cette 

■grande  réforme Qu'une  réforme  entrevue,  désirée,  préparée 

en  quelque  sorte,  par  la  conscience  du  genre  humain,  n'en- 
gendre aucun  progrès  et  n'en  vienne  qu'à  un  stérile  avortement, 
ce  serait  un  fait  contraire  à  tous  les  enseignements  de  l'histoire  !  » 

L'entente  des  représentants  du  monde  entier  sur  les  points 
essentiels  n'est-elle  pas,  en  effet,  de  nature  à  inspirer  ces  nobles 
espérances  ?  Puisse  l'avenir  les  réaliser  ! 

17.  —  Les  fidèles  adeptes  de  la  science  pénitentiaire  ne  man- 
queront pas  de  lire  ce  résumé  substantiel  des  délibérations  du 
Congrès  de  Stockholm;  ceux  qui  se  sentent  attirés,  sans  les  avoir 
approfondis ,  vers  les  mêmes  sujets  de  méditation,  trouveront 
condensés,  dans  les  belles  pages  de  ce  livre,  sous  la  forme  la 
plus  méthodique  et  la  plus  attrayante,  avec  le  tableau  comparé 
des  appréciations  et  des  pratiques  de  presque  tous  les  peuples 
civilisés,  des  éléments  d'étude  précieux  autant  que  variés,  des 
suffrages  d'une  haute  valeur  sur  les  principaux  problèmes  des 
systèmes  de  répression. 

Il  appartenait  à  MM .  Desportes  et  Lefébure,  éminemment 
versés,  l'un  et  l'autre,  dans  ces  questions,  de  reconstituer  l'œuvre 
du  Congrès  de  Stockholm,  d'en  retracer  les  grandes  lignes,  d'en 
préciser  le  caractère  et  la  portée.  Ces  travaux  de  vulgarisation, 
où  d'exactes  analyses  servent  de  fondement  à  de  fermes  et  amples 
synthèses,  émanent  toujours  d'esprits  d'élite,  vivant  dans  la  quo- 
tidienne familiarité  des  questions  qu'ils  traitent  et  communiquant 
à  leur  parole  quelque  chose  de  l'ardeur  qui  les  anime  pour  le 
succès  de  réformes  fécondes ,  impérieusement  commandées  par 
la  conscience  d'un  vrai  péril  social  et  de  tous  côtés  entreprises. 

Jules  Lacointa, 
Avocat  général  à  ta  Cour  de  cassation. 
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LA    REFORME    PENITENTIAIRE 

EN  RUSSIE 


Institution  de  r administration  générale  des 
Prisons. 

La  question  pénitentiaire  a  été  plus  d'une  fois  soulevée  en 
Russie  ;  déjà  en  1819,  sous  le  règne  de  l'empereur  Alexandre  I®', 
les  deux  frères  Wenning,  adeptes  de  Howard,  fondateur  de  la 
Société  philanthropique  de  Londres,  vinrent  àPétersbourg  et 
demandèrent  l'autorisation  d'y  fonder  une  Société  analogue,  en 
lui  confiant  l'adm^inistration  de  toutes  les  prisons  existantes  et 
à  venir.  L'empereur  Alexandre  leur  fit  un  accueil  chaleureux,  et 
prit  sous  sa  haute  protection  la  Société  nouvellement  fondée.  Mais 
tout  en  lui  accordant  une  large  part  dans  la  question  pénitentiaire, 
le  pouvoir  suprême  ne  voulut  pas  déposséder  le  gouvernement 
de  la  direction  de  cette  branche  si  importante  de  l'administration 
de  l'empire.  Une  bifurcation  dans  la  gestion  des  prisons  s'ensui- 
vit :  d'un  côté,  nous  voyons  les  membres  de  la  curatelle,  de 
l'autre  ceux  du  pouvoir  exécutif.  Tant  que  la  Société  travailla 
sous  la  direction  inmaédiate  de  l'empereur,  comptant  parmi  ses 
membres  les  éléments  les  plus  civilisés  de  l'époque,  son  influence 
dans  les  prisons  fut  prédominante  ;  elle  vaquait  à  une  surveil- 
lance active  et  intelligente  vis-à-vis  des  prisonniers,  à  leur 
groupement  selon  leurs  crimes  et  délits;  elle  tâchait  d'éveiller 
en  eux  le  germe  des  principes  moraux  et  religieux,  leur  pro- 
curait des  occupations  et  du  travail  et  incarcérait  les  indisciplinés 
et  les  révoltés.  L'organisation  de  la  Société  se  composait  d'un 
comité  central  siégeant  à  Saint-Pétersbourg,  dont  relevaient  les 
comités  locaux,  institués  dans  les  capitales,  les  villes  de  province 
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et  de  district,  qui  étaient  chargés  d'agir  sur  le  moral  des  pri- 
sonniers et  de  s'occuper  de  leurs  besoins  matériels  (1). 

Quant  au  gouvernement,  il  n'était  tenu  que  de  s'occuper  des 
bâtiments  des  prisons,  de  la  répartition  des  détenus  et  de  la 
discipline  pénitentiaire  dans  tous  ses  détails. 

n  y  avait  en  outre  des  réunions  générales,  qui  se  rassemblaient 
annuellement,  pour  débattre  les  questions  les  plus  importantes. 

Mais  bientôt  après,  l'empereur  décéda;  les  agents  du  gouver- 
nement commencèrent  à  s'immiscer  dans  les  affaires  des  comités 
des  prisons,  et  le  rôle  des  représentants  de  l'administration,  comme 
celui  des  membres  du  comité,  n'étant  pas  franchement  défini,  il 
s'ensuivit  les  malentendus  et  les  collisions  les  plus  regrettables. 

Enfin,  en  1851 ,  le  pouvoir  suprême  établit  un  règlement  définitif 
pour  la  curatelle  des  prisons  et  donna  à  ses  comités  l'organisa- 
tion dont  elle  jouit  jusqu'à  nos  jours.  La  Société  de  curatelle  des 
prisons  fut  chargée,  comme  par  le  passé,  de  la  surveillance  géné- 
rale des  prisons,  sous  le  patronage  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  et 
ayant  comme  président  le  ministre  de  l'intérieur  qui  eut  une 
chancellerie  spéciale,  destinée  à  cet  effet. 

Excepté  cela,  l'administration  des  détenus  fut  soumise  au 
ministère  de  la  justice,  et  la  3'  section  de  la  chancellerie  de  Sa 
Majesté  fut  chargée  de  tout  ce  qui  avait  trait  aux  prisonniers 
politiques,  ainsi  qu'à  leur  séjour  dans  les  lieux  de  détention. 

Cependant  on  n'indiqua  pas  à  laquelle  des  sections  du  minis- 
tère de  la  justice  incombaient  les  travaux  concernant  l'admi- 
nistration des  prisons,  tandis  qu'au  ministère  de  rintérieur 
ils  furent  élaborés  par  une  section  du  département  de  la 
police  executive.  Telle  fut  l'organisation  de  l'administration 
centrale  des  prisons.  Quant*  aux  comités  particuliers,  ils  dépen- 
daient entièrement  des  administrateurs  locaux  et  se  faisaient  un 
devoir  d'exécuter  les  ordres  multiples  et  souvent  contradictoires 
qu'ils  recevaient  tantôt  des  gouverneurs,  des  administrations 
gouvernementales  et  de  la  police  des  districts,  tantôt  des  procu- 
reurs et  leurs  substituts,  des  officiers  de  la  gendarmerie  et  d'autres 
éléments  militaires.  Les  différents  organes  de  l'administration 
locale  avaient  tous  une  certaine  part  dans  l'administration  des 


(1)  Voyez  la  notice  sur  la  Société  prolectrice  des  Prisons  à  Saint-Pétersbourg 
par  S.  E.  M.  de  Grot,  insérée  dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Pri- 
sons, deuxième  année,  page  524. 
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{disons  ;  mais,  grâce  à  ce  que  leur  compéteoce  n'y  était  pas  sévè- 
rement délimitée,  il  s'ensuivit,  que,  dans  beaucoup  d'endroits,  les 
comités  locaux  cessaient  de  se  réunir,  et  agissaient,  sauf  quelques 
exceptions,  avec  une  lenteur  fort  répréhensible. 

Peu  à  peu,  toutes  les  affaires  se  concentrèrent  au  département 
de  la  police  executive  qui  finit  même  par  donner  des  instructions 
à  la  Société  de  la  curatelle  des  prisons. 

Mais  tous  ces  inconvénients  ne  présentaient  pas  un  embarras 
réel,  jusqu'à  l'an  1861,  car  toute  la  législation  russe  reposait  sur  les 
principes  du  servage,  et  le  Code  pénal,  sur  la  punition  corporelle 
et  la  déportation.  Les  criminels  des  classes  supérieures  étaient 
dégradés  et  déportés,  et  ceux  des  classes  inférieures  étaient  punis 
corporellement  et  puis  libérés  ou  forcés  d'entrer  au  service  mili- 
taire. Par  conséquent,  les  prévenus  et  ceux  qui  étaient  sous 
jugement,  étaient  les  seuls  qu'on  écrouait  et  dont  l'administra- 
tion des  prisons  devait  prendre  soin. 

Quand  le  verdict  entrait  en  vigueur,  le  détenu,  selon  la  gravité 
de  son  crime,  recevait  les  verges,  devait  entrer  au  service  mili- 
taire ou  être  envoyé  en  Sibérie. 

Les  autorités  des  prisons  perdaient  ainsi  de  vue  tous  ces  indi- 
vidus, et  devaient  se  contenter  de  fixer  leur  attention  sur  les 
prisons  locales,  où  les  prisonniers,  à  peu  d'exceptions  près,  atten- 
daient la  décision  de  leur  sort  futur. 

Ainsi  marcha  la  question  pénitentiaire  jusqu'à  l'année  1860, 
où  elle  subit  un  revirement  des  plus  complets  et  des  plus  préci- 
pités. 

L'émancipation  des  serfs,  proclamée  le  19  février  1861,  donna 
naissance  dans  le  pays,  à  une  nouvelle  ère  d'existence  adminis- 
trative, politique  et  juridique,  et  entraîna  à  sa  suite  l'inévitable 
oukase  du  13  avril  1863,  qui  abolit  la  peine  corporelle  et  la 
remplaça  par  diflTérentes  catégories  de  privation  de  liberté.  La 
tâche  de  l'administration  des  prisons  prit  simultanément  un 
essor  immense,  car  on  se  trouva  vis-à-vis  de  la  nécessité  d'in- 
carcérer tous  ceux  qui,  auparavant,  étaient  punis  corporellement, 
en  gardant  leur  liberté.  C'est  pourquoi  de  nouvelles  maisons  de 
détention,  mieux  tenues,  devinrent  nécessaires,  et  l'on  dut 
améliorer  celles  qui  existaient  déjà;  or,  par  suite  des  raisons  ici 
mentionnées,  on  ne  trouva  personne  qui  put  s'en  occuper. 

La  Société  de  curatelle  perdit  toute  son  importance  ;  le  minis- 
tère de  la  justice  n'eut  aucun  organe  stable  pour  l'élaboration 


Digitized  by 


Google 


des  affaires  des  prisons,  et  elles  ne  furent  débattues  que  dans 
une  section  du  département  de  la  police  executive  au  ministère 
de  l'intérieur;  mais  les  membres  de  cette  section,  se  trouvant 
dans  une  position  dépendante  du  ministère,  ne  purent  guère 
répondre  aux  résultats  graves  et  sérieux  qu'on  attendait  d'eux,  et 
qui  étaient  d'une  immense  importance  pour  la  question  péni- 
tentiaire. 

Plusieurs  mesures  spéciales  furent  alors  prises  par  le  Ministère 
de  l'intérieur,  par  exemple  :  l'envoi  des  détenus  par  eau  et  che- 
mins de  fer  à  leur  destination,  au  lieu  de  les  y  envoyer  par 
étapes,  la  construction  de  deux  nouvelles  prisons  perfectionnées, 
l'institution  à  Saint-Pétersbourg  d'une  maison  de  détention 
préventive,  etc.  Mais  toutes  ces  mesures  ne  purent  amener  un 
changement  radical  dans  le  système,  alors  que  le  comité  central 
n'était  pas  au  complet  et  que  les  organes  locaux  ne  déployaient 
pas  l'activité  nécessaire. 

En  attendant  les  prisons  regorgèrent  de  prisonniers,  et  per- 
sonne ne  songea  à  s'occuper  ni  de  leurs  occupations,  ni  de  leurs 
besoins  matériels. 

Cet  ordre  de  choses  rendit  plus  nécessaire  même  et  plus  ur- 
gente l'étude  de  la  question  de  la  réforme  pénitentiaire,  réforme 
d'une  si  grande  importance  pour  l'empire. 

Mais  avant  d'instituer  une  administration  générale  des  prisons, 
il  fallut  opérer  un  changement  complet  dans  les  lois  civiles,  qui 
ne  répondaient  plus  à  notre  époque  et  aux  exigences  actuelles. 

On  nomma  à  cette  occasion  plusieurs  conmiissions  :  les  travaux 
de  l'une  étaient  présidés  par  le  sénateur  Frisch,  et  ceux  d'une 
autre  par  M.  Zoubow,  membre  du  Conseil  de  l'empire. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas,  dans  cet  article,  de  la  conunission 
de  M.  Frisch,  qui  prit  pour  t&che  d'élaborer  la  question  de 
l'échelle  des  châtiments,  ce  qui  constitua  un  travail  à  part  et 
indépendant;  nous  passons  tout  droit  à  celle  de  M.  Zoubow, 
dont  nous  allons  parler  présentement. 

Cette  commission  s'occupa  avec  une  activité  consciencieuse 
des  moindres  détails  de  la  réforme  du  système  pénitentiaire,  mais 
elle  se  laissa  entraîner  si  loin  par  son  côté  théorique,  qu'elle 
perdit  de  vue  les  moyens  financiers  et  le  personjiel  dont  la 
Russie  pouvait  disposer  pour  la  mener  à  bonne  fin.  À  cdté  de 
cela,  l'imposition  des  moindres  détails,  se  rattachant  aux  prisons, 
sans  qu'ils  soient  le  produit  de  la  pratique  et  de  l'expérience  de 
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la  vie,  ne  put  avoir  qu'un  résultat  f&cheux  vis-à-vis  de  Tins* 
titution  de  nouvelles  prisons. 

Il  suffit  de  se  rappeler  que  plusieurs  gouvernements  de  la 
Russie  sont  habités,  en  masses  compactes,  par  des  Tartares,  des 
Calmouks,  d'autres  par  des  Lettes,  des  Polonais,  etc.,  et,  qu'à 
côté  des  criminels,  appartenant  aux  peuples  nomades,  nous  en 
trouyons  d'autres,  d'une  civilisation  tout  à  fait  européenne. 

On  voit  donc  clairement  combien  la  difficulté  est  grande  d'établir 
l'ordre  dans  l'entretien,  la  nourriture,  la  discipline  pénitentiaire, 
le  perfectionnement  moral,  etc.  En  même  temps,  nos  prisons, 
pour  ainsi  dire,  n'ont  pas  de  passé,  et  rien  n'y  est  définitif,  rien 
n'y  est  expérimenté. 

A  la  suite  de  toutes  ces  considérations.  Sa  Majesté  l'Empereur 
ordonna  de  composer  une  nouvelle  v  commission  sous  la  prési- 
dence du  secrétaire  d'État,  membre  du  Conseil  de  l'empire, 
M.  de  Grot,  et  d'autres  membres  du  Conseil  de  l'empire.  Cette 
commission  se  rendit  sincèrement  compte  de  la  situation,  et, 
mettant  en  balance  toutes  les  raisons  ci-dessus  mentionnées» 
elle  trouva  que  la  publication  des  règlements  des  prisons,  dans 
tous  les  détails,  présente  tant  de  difficultés  que  même  d'autres 
pays,  beaucoup  plus  riches  et  plus  avancés  que  le  nôtre  dans  la 
question  pénitentiaire,  ne  possèdent  pas  de  statuts  définitifs  là- 
dessus,  étant  convaincus  de  la  difficulté  de  leur  application  ;  la 
commission  résolut,  par  conséquent,  d'établir  seulement  l'admi- 
nistration centrale,  qui  serait  chargée  des  dispositions  générales 
à  prendre  vis-à-vis  des  prisons,  et  d'élaborer  les  questions,  des- 
tinées à  créer  leur  législation  future. 

Cette  administration  se  rendra  compte  de  l'état  actuel  des 
établissements  de  détention,  dans  les  difrà*entes  localités,  de 
leurs  besoins  les  plus  urgents,  des  changements  à  y  faire,  com- 
patibles avec  notre  époque  et  ses  exigences  ;  s'il  y  a  possibilité, 
elle  se  contentera  des  ressources  dont  elle  dispose  actuellement; 
sinon,  elle  demandera  le  crédit  et  l'aide  du  gouvernement,  pour 
tout  ce  qu'elle  trouvera  indispensable  à  introduire.  Le  même 
système  sera  appliqué  aux  organes  locaux  de  l'administration 
des  prisons;  étant  en  relations  continuelles  avec  eux,  le  pouvoir 
central  verra  en  quoi  il  doit  les  soutenir  et  les  renforcer,  quelle 
est  la  meilleure  surveillance  à  établir,  par  quoi  il  faut  encourager 
la  vigilance  des  gardiens,  etc. 

Plus  tard,  quand  la  pratique  démontrera  l'inconvénieiat  ou 
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l'insuffisance  de  tel  ou  tel  règlement,  Tadininistration  centrale 
fera  élaborer  ces  questions,  en  se  basant  sur  Texpérience  des 
faits  et  eni  demandant  la  sanction  suprême,  d'après  l'ordre  établi. 
Une  impulsion  pareille,  donnée  aux  travaux  sur  la  question 
pénitentiaire,  assurera  à  cette  dernière  une  marche,  lente  peut- 
être,  mais  qui,  sans  contredit,  sera  solide  et  assurée. 

La  commission  de  M.  de  Grot;  désirant  assurer  à  .cette  nouvelle 
institution  tout  le  succès  désirable,  trouva  nécessaire  de  con- 
centrer dans  le  même  ministère  l'administration  et  la  direction 
des  prisons,  et4e  prévenir  par  là  la  fâcheuse  influence  de  pouvoirs 
distincts  et  diiférents.  La  conmiission,  se  basant  sur  le  fait  que 
les  différentes  données  sur  les  prisons  se  groupaient  auparavant 
dans  une  section  du  ministère  de  l'intérieur,  trouva  possible  d'y 
concentrer  l'administration  supérieure  des  prisons,  en  éloignant 
l'influence  du  ministère  de  la  justice. 

Ensuite,  pour  accélérer  la  marche  des  affaires  et  ne  pas  l'enrayer 
par  des  formalités  inutiles,  la  commission  trouva  nécessaire 
d'assurer  à  la  nouvelle  administration  des  prisons  un  fonds  d'in- 
dépendance, en  conférant  à  son  chef  un  certain  pouvoir  exécutif 
personnel.  Ainsi,  du  chef  de  l'administration  générale  des  prisons, 
tel  est  le  titre  officiel  de  cette  institution,  relèvent  les  attributions 
suivantes  :  a,  la  direction  de  tout  le  personnel  de  l'administration, 
la  surveillance  du  transport  des  prisonniers  et  l'activité  des 
comités  locaux;  6,  la  revision  des  prisons  et  des  mesures 
indispensables  pour  éloigner  les  fautes  et  omissions;  c,  l'envoi 
des  inspecteurs,  faisant  partie  de  l'administration  générale  des 
prisons;  d,  la  répartition  des  prisonniers  dans  les  maisons  de 
détention  et  les  lieux  de  départition,  et  leur  transfert  d'un  endroit 
à  l'autre,  selon  la  nécessité;  e,  les  mesures  nécessaires  pour 
l'organisation  des  maisons  de  détention  et  de  déportation,  et 
l'entretien  des  prisonniers;  et  enfin  f,  l'emploi  des'  sommes 
assignées  par  l'administration  des  prisons,  et  du  crédit  qui  lui 
sera  ouvert.  Le  chef  de  ladite  administration  doit  en  outre  diriger 
les  travaux  de  la  réforme  pénitentiaire  qui  sont  compatibles  avec 
les  principes  confirmés  par  le  pouvoir  législatif.  Ce  labeur  mul- 
tiple justifie  la  nécessité  d'un  aide  et  d'une  chancellerie,  qui, 
avec  cinq  chefs  de  division  et  autant  d'aides,  ait  un  personnel 
de  fonctionnaires  et  de  commis  correspondant.  Ensuite,  pour 
faciliter  et  diriger  l'organisation  en  particulier,  il  faut  y  ajouter 
un  certain  nombre  d'individus  qui    soient  experts  dans  ces 
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questions,  en  leur  donnant  le  titre  d'inspecteurs.  Ces  derniers,  au 
nombre  de  six,  seront  tenus  d'inspecter  les  maisons  de  détention, 
de  recueillir  des  données  sur  les  lieux  mêmes  pour  rebâtir  les 
différentes  prisons  existantes  et  de  prendre  part  aux  travaux  de 
la  réforme  pénitentiaire. 

L'institution  des  inspecteurs  ne  doit  pas  être  temporaire.  La 
question  pénitentiaire,  étant  une  question  spéciale,  exige,  dans 
Tadministration  centrale,  la  présence  de  gens  très  experts  dans 
leur  partie,  qui  puissent  diriger  les  agents  d'exécution  immé- 
diats, en  leur  expliquant  les  erreurs  dans  lesquelles  ils  peuvent 
tomber,  les  moyens  d'atteindre  à  de  meilleurs  résultats,  etc. 

La  présence  de  ces  éléments  doit  être  établie,  même  en  dehors 
de  toute  réforme  pénitentiaire.  En  général,  il  est  diflScile  de 
tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  les  agents  d'exécution 
et  les  organisateurs  de  l'administration  des  prisons  ;  ils  doivent 
marcher  d'accord,  trouvant  un  concours  constant  dans  tout  le 
personnel  qui  les  entoure. 

Néanmoins  toutes  ces  mesures  ne  paraissent  pas  suffisantes  à 
l'organe  central  de  l'administration  des  prisons. 

Les  différents  projets  de  réforme  relèvent,  comme  nous  l'avons 
dit,  du  chef  de  l'administration  supérieure  des  prisons,  et 
s'appuient  sur  le  concours  des  inspecteurs  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  question  pénitentiaire  en  embrasse  une  masse 
d'autres,  qui  demandent  des  études  générales  et  souvent  spéciales, 
et  qu'un  individu  ne  peut  posséder,  à  lui  seul,  toutes  ces  con- 
naissances. 

Absorbé  continuellement  par  les  affaires  courantes,  l'activité 
personnelle  du  chef  ne  pourra  suffire  à  vaquer  à  tous  les  détails, 
qu'il  faut  soigner  pour  arriver  à  l'amélioration  désirée  et  au  but 
élevé  que  la  science  nous  indique. 

Or  ce  sont  précisment  ces  détails,  qui  composent  pour 
ainsi  dire  la  question  des  prisons,  et  c'est  de  leur  juste  appli- 
cation que  dépendent  les  résultats  pratiques  des  mesures  prises. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien,  dans  des  conditions  pareilles, 
le  chef  de  l'administration  supérieure  aura  besoin  d'avoir  l'aide 
et  les  conseils  de  gens  spéciaux  et  de  quelle  importance  ces 
conseils  seront  pour  les  affaires  elles-mêmes.  Une  élaboration 
minutieuse  des  projets  sur  la  réforme  des  prisons,  faite  par  des 
gens  spéciaux,  sera  naturellement  fort  appréciée  autant  par  le 
ministre    de  l'intérieur    que    par  les  conseils    supérieurs    de 
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l'empire,  et  facilitera  la  tâche  de  la  réforme  pénitentiaire  en  lui 
donnant  la  direction  et  le  développement  voulus. 

Cette  institution  est  tenue  d'admettre  et  d'examiner  différents 
nouveaux  projets  concernant  :  l'administration  des  prisons,  les 
modes  de  transfert  des  détenus,  l'organisation  des  sociétés  par- 
ticulières des  prisons,  l'amélioration  morale  des  détenus,  la 
surveillance,  les  comptes  rendus,  les  projets  de  budget  des 
dépenses  et  des  revenus  des  prisons,  ainsi  que  les  comptes 
rendus  annuels  des  actes  de  ladite  administration  et  des  ques- 
tions que  le  ministre  trouvera  nécessaires  de  faire  passer  par 
l'examen  du  Conseil,  Vu  la  gravité  des  affaires  qui  seront  exa- 
minées au  Conseil,  il  est  naturel  qu'on  choisisse  ses  membres 
parmi  ceux  qui  ont  fait  des  études  sur  la  question  pénitentiaire 
et  y  ont  acquis  de  l'expérience;  leur  nombre  est  chez  nous, 
jusqu'à  présent,  très  restreint.  Us  occupent  ordinairement  de 
hautes  fonctions  dans  d'autres  institutions;  mais  il  y  en  a 
qui,  à  côté  d'une  position  indépendante,  ne  désirent  accepter 
aucun  service  et  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  attirer  par  des 
distinctions  et  des  récompenses.  L'intérêt  réel  qu'ils  portent  à  la 
question  pénitentiaire,  peut  seul  éveiller  en  eux  le  désir  de  lui 
consacrer  leurs  connaissances  et  leur  capacité. 

La  commission,  se  rendant  compte  des  circonstances  ci-men- 
tionnées,  a  trouvé  nécessaire,  de  son  côté,  d'admettre  des  membres 
pareils,  en  ne  leur  fixant  aucuns  appointements  ni  droits  de 
service. 

Leur  titre  de  membres  du  Conseil  est  compatible  avec  d'autres 
fonctions,  comme  ils  peuvent  aussi,  d'un  autre  côté,  être  en 
dehors  de  tout  service. 

Le  Conseil  est  composé  de  sept  membres,  et  le  chef  de  l'adminis* 
tration  supérieure  des  prisons  en  est  invariablement  le  huitième. 
Les  sept  premiers  membres  sont  nommés,  sur  la  présentation  du 
Ministre  de  l'intérieur,  par  des  oukases  de  l'Empereur  donnés 
au  Sénat,  et  sont  choisis  parmi  les  administrateurs  expérimentés 
et  les  technologues,  qui  se  distinguent  par  leurs  connaissances 
personnelles.  Le  président  du  Conseil,  élu  par  les  membres,  a  le 
droit  d'engager  à  ses  séances  des  gens  du  dehors,  qui,  par  leurs 
études  spéciales,  peuvent  y  donner  les  indications  et  informations 
nécessaires.  Le  Conseil  a  son  secrétaire  particulier,  mais  toutes 
les  sections  de  l'administration  générale  des  prisons  sont  obligées 
de  prendre  part  aux  affaires  du  Conseil. 
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Tel  fut  le^projet  de  la  commission  présidée  par  le  secrétaire 
d'État  M.  de  Grot,  qui,  étant  retouché  dans  quelq,ues-uns  de  ses 
détails,  au  Conseil  de  l'empire,  reçut  force  de  loi  le  27  févrie;» 
1879,  et  qui  dit  : 

1.  L'administration  générale  des  prisons  est  composée  du  chef,  de 
son  aide,  des  inspecteurs  des  prisons,  et  d'une  chancellerie  corres- 
pondante. 

2.  La  nomination  du  chef  de  l'administration  générale  des  prisons 
est  présentée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  est  confirmée  par  un 
oukase  impérial,  donné  au  Sénat. 

3.  Le  chef  de  l'administration  générale  des  prisons,  par  ses  fonctions, 
est  membre  du  Conseil  du  ministère  de  l'intérieur  et  du  Conseil  des 
prisons. 

4.  Le  Conseil  des  prisons  est  composé  du  président  et  de  sept 
membres,  nommés  par  des  oukases  impériaux,  donnés  au  Sénat;  en 
plus  le  chef  de  l'adnunistration  générale  des  prisons  en  fait  partie. 

5.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  président,  il  est  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  un  des  membres,  élu  par  le  Conseil. 

6.  Le  président  et  les  membres  du  Conseil  ne  reçoivent  pas  de 
rétributions  et  de  droits  de  service;  ils  peuvent  cumuler  leurs  fonc- 
tions avec  celles  qu'ils  occupent  dans  d'autres  ministères.  Des  per- 
sonnes, en  dehors  de  tout  service  d'État,  peuvent  être  nommées 
membres  du  Conseil. 

7.  Le  président  du  Conseil  a  le  droit  d'inviter  des  personnes  du 
dehors,  qui  peuvent  être  utiles  par  leurs  conseils  et  connaissances. 

8.  La  conduite  des  affaires  est  confiée  au  secrétaire  du  Conseil, 
choisi  par  le  président  et  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Le  chef  de  l'administration  générale  des  prisons  a  sous  sa 
direction  toutes  les  maisons  de  détention  du  ressort  civil,  le  transport 
et  les  établissements  de  correction. 

40.  Le  chef  de  l'administration  générale  des  prisons  dispose  des 
sonmies  assignées  et  créditées,  et  a  la  surveillance  de  toutes  les 
institutions  locales  des  prisons.  11  prend,  de  sa  propre  initiative,  les 
mesures  nécessaires,  qui  répondent  aux  lois  de  l'empire,  sans  devoir 
demander  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur. 

41.  Le  chef  de  l'administration  générale  des  prisons  conununiqué 
les  affaires  graves  ou  spéciales,  qui  demandent  une  élaboration 
sérieuse,  au  Conseil  du  ministère  de  l'intérieur,  ou  à  celui  des  pri- 
sons. 

42.  Le  chef  de  l'administration  générale  des  prisons  doit  présenter 
au  ministre  de  l'intérieur  toutes  les  affaires,  qui  demandent  le  con- 
sentiement  d'autres  ministres  et  gérants  des  branches  spéciales  de 
l'Etat,  ainsi  que  celles  qui  doivent  être  élaborées  dans,  les  institutions 
supérieures  de  l'empire  ou  qui  dépendent  de  la  volonté  immédiate 
de  l'empereur. 

13.  L'aide  du  chef  de  l'administration  générale  des  prisons  dépend 
de  lui  inunédiatement  et  la  chancellerie  est  sous  la  direction  spéciale 
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de  ce  dernier;  il  remplace  le  chef  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  et, 
pendant  ce  temps,  ses  fonctions  d'aide  sont  confiées  à  un  des  inspec- 
teurs. 

14.  Les  inspecteurs  dépendent  immédiatement  du  chef  de  l'admi- 
nistration générale  des  prisons,  et  sont  envoyés  par  lui,  pour  contrôler 
les  maisons  de  détention  et  de  déportation.  Ils  recueillent,  d^prës 
ses  instructions,  les  données  nécessaires,  font  la  révision  des  institu- 
tions locales  des  prisons  en  leur  donnant  la  direction  voulue,  et 
prennent  part  aux  travaux  des  projets  concernant  la  question  péni- 
tentiaire. 

15.  La  chancellerie  de  l'administration  générale  des  prisons  s'occupe 
du  maniement  de  toutes  les  affaires  courantes,  vient  en  aide  au 
secrétaire  du  Conseil  des  prisons  et  tient  la  correspondance  du 
ministre  de  l'intérieur,  comme  président  de  la  Société  de  curatelle 
des  prisons. 

16.  Des  instructions  particulières,  confirmées  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  règlent  la  marche  des  aiïaires  et  leur  rét)artition  parmi 
les  différents  membres  de  l'administration  générale  des  prisons. 

17.  Les  affaires,  désignées  par  les  n^'  7,  9  à  13  et  15  à  18  du 
chapitre  97  de  l'instruction  aux  ministres  (Code  des  lois,  tomel®')  sont 
soumises  au  Conseil  du  ministère  de  l'intérieur. 

18.  Les  nouveaux  projets,  concernant  l'institution  des  prisons, 
l'ordre  du  transport  des  détenus,  l'organisation  des  sociétés  particu- 
lières des  prisons,  la  correction  morale  des  détenus,  l'amélioration 
de  l'état  économique  des  prisons,  l'ordre  de  la  comptabilité  et  de 
l'administration,  ainsi  que  les  projets  des  budgets  généraux  des 
dépenses  et  recettes  des  prisons,  les  comptes  rendus  annuels  del'acti- 
>'ité  de  Tadministration  et  d'autres  affaires  graves  et  importantes, 
selon  ra\is  du  ministre,  doivent  être  portés  au  Conseil  des  prisons. 

19.  Le  Conseil  des  prisons  ne  dispose  pas  d'un  pouvoir  exécutif;  il  est 
convoqué  par  le  président,  eu  égard  à  la  quantité  et  l'amoncellement 
des  affaires.  Les  décisions,  prises  par  le  Conseil,  sont  enregistrées  dans 
un  journal,  qui  est  signé  par  le  président  et  les  membres,etqui  est  trans- 
mis à  l'administration  générale  des  prisons.  Les  opinions  à  part  y  sont 
annexées. 

20.  Le  chef  de  l'administration  générale  des  prisons  présente  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  les  journaux  du  Conseil.  La  marche  de  chaque 
affaire  est  communiquée  par  ïe  chef  de  l'administration  générale  des 
prisons  au  Conseil,  dans  la  séance  suivante. 

21 .  Les  affaires,  présentées  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  sanc- 
tion suprême,  doivent  passer  préalablement  par  le  Conseil  des  prisons 
et  ses  membres  y  apposent  leurs  opinions. 

Telles  senties  bases  sur  lesquelles  l'administration  générale  des 
prisons  s'est  mise  à  l'œuvre  le  17  juillet  1879. 

Le  conseiller  privé,  M.  de  Galkine  Wrasky,  en  fut  nommé  le 
chef.  Ce  dernier  s'est  occupé  pendant  de  longues  années  de  la 
question  pénitentiaire  chez  nous  et  à  l'étranger,  a  beaucoup  écrit 
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sur  elle  et  a  pris  part  au  dernier  Congrès  international  de  Stock- 
holm où  elle  a  été  débattue  par  les  représentants  les  plus  dis- 
ting:ués  et  les  plus  éclairés  de  l'Europe. 

DK  GUÉDÉONOW, 

attaché  à  V administration  centrale 
des  prisons  de  Russie. 

ANNEXE 

ÉTAT  DE   l'administration  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


Chef  de  l'administration 
générale  des  prisons. 

Aide 

Inspecteurs  de  reclasse 
—        de  %•  classe 

Chefs  sapérieurs  de  sec- 
tion   

Chefs  inférieurs  .... 

Journalistes  qui  gèrent 
anssi  les  archives  .  . 

Secrétaire  dn  conseil  des 
prisons 

Récompenses  accordées 
aux  gens  techniques 
pour  les  bâtisses.  .  . 

Scribes  et  dépenses  de 
chancellerie 

Dépenses  de  ménages, 
courriers  et  leurs  che- 


TOTAL. 


21 


ENTRETIEN 

d'un  8BUL  mDITIBO 


I- 


16.000 
8.000 


4.000 
3.000 

2.000 

6.O0O 


6.000 
4.000 


2.000 
500 


500 
2.000 


6.000 
4.000 


2.030 
500 

500 

2.000 


Pr. 

28.000 
16.000 


8.000 
4.000 

3.000 

10.000 


^«   -S 


OBSERVATIONS 


Fr. 

23.000 
16.000 

60.000 

40.000 
20.000 

6.000 

10.000 

8.000 
28.000 

2S.000 


VI 
VIII 


244.000 


Le  ministre  de 
l'intérieur  fixe  l'en- 
tretien de  chaque 
inspecteur,  à  cod- 
dition  que  la  somme 
totale  de  ces  dé- 
penses ne  dépasse 
pas  le  budget  fixé 
par  l'Etat. 

L'argent  de 
voyage  qui  doit  être 
délivré  aux  fonc- 
tionnaires de  l'ad- 
ministration ^ne- 
rale  des  pnsons, 
envoyés  en  mis- 
s  i  0  n  quelconque 
où  aux  lieux  de 
destination  de  leurs 
services  est  portée 
sur  les  sommes 
totales  créditées  au 
ministère  del'intè- 
rietir. 


Digitized  by 


Google 


UN  RAPPORT  PENITENTIAIRE 

AUX  ÉTATS-UNIS 


Nous  recevons  fréquemment  des  États-Unis  d'Amérique  des 
rapports  annuels  adressés  par  les  directeurs  des  établissements 
pénitentiaires  ou  d'éducation  préventive  aux  autorités  des  divers 
États.  Ces  rapports  faits  avec  un  soin  extrême  ont  le  double 
avantage  d'éveiller  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  sur  des 
œuvres  dont  l'importance  sociale  n'est  plus  à  démontrer  en 
Amérique  et  de  tenir  le  public  au  courant  des  résultats  obtenus 
et  des  progrès  accomplis  chaque  année.  Ils  entretiennent  ainsi 
une  véritable  émulation  entre  les  administrateurs  et  les  personnes 
charitables  qui  s'occupent  de  ces  œuvres. 

Si  nous  pouvions  avoir  en  France,  à  côté  des  statistiques  of- 
ficielles qui  présentent,  chaque  année,  un  travail  d'ensemble  et 
décrivent,  en  les  analysant,  les  actes  de  l'administration  centrale, 
des  comptes-rendus  particuliers,  donnant  la  monographie  de 
chaque  établissement  et  rédigés  par  les  directeurs  et  surtout  par 
les  commissions  de  surveillance^  la  science  pénitentiaire  y  trou- 
verait une  source  précieuse  de  renseignements,  et  verrait  ainsi 
le  champ  de  ses  expériences  s'étendre  à  l'infini. 

Nous  ne  désespérons  pas  de  voir  un  jour  les  commissions  de 
surveillance  appelées  à  faire  connaître  ainsi  les  résultats  de  leurs 
travaux  et  nous  croyons  utile  de  leur  donner,  à  titre  d'exemple, 
la  traduction  complète  d'un  des  rapports  que  nos  collègues  des 
Etats-Unis  ont  bien  voulu  nous  adresser.  Nous  l'avons,  pour 
ainsi  dire,  pris  au  hasard  parmi  bien  d'autres  non  moins  intéres- 
sants et  non  moins  complets. 
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RAPPORT  ANNUEL 

Du  Président  et  des  Directeurs  du  Pénitencier 
de  Maryland 

à  Son  Exe,  John  Lee  Caroll,  gouverneur  du  Maryland. 
Décembre  1878. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

Directeurs  :  John  F.  Hunter,  A.  Sigmund,  George  R.  Berry, 
Hugh  ISisson,  Jas.  A.  L.  M.  Clure,  John  T.  Ford. 
Président  du  Conseil  :  John  F.  Hunter. 
Secrétaire  du  Conseil  :  John  T.  Ford. 
Gardien  en  chef  :  Thomas  S.  Wilkinson.  . 
S.  Gardien  :  Robert  Stevenson. 
Comptable  :  John  K.  Randall. 
Médecin  :  D.  J.  Brooke  Bayle. 
Matrone  :  Elisabeth  E.  Fard. 

RAPPORT  DES  DIRECTEURS 

Bureau  du  pénitencier  de  Maryland 

Baltimore,  2  décembre  1878. 

A  Vhonorable  John  Lee  Caroll,  gouverneur  de  VEtat  de 
Maryland. 
Monsieur, 

En  conformité  de  la  23®  division  des  lois  générales  de  l'Etat,  les 
directeurs  du  pénitencier  de  Maryland  vous  soumettent  respec- 
tueusement leur  rapport  annuel  pour  Tannée  fiscale  finissant 
le  samedi  30  novembre. 

En  référence  au  chapitre  E  du  rapport  de  l'agent  comptable 
vous  remarquerez  que  le  revenu  total  de  la  prison  pour  Tannée 
s'est  élevé  au  delà  de  cent  mille  dollars  (100,049.02).  Après  le 
paiement  de  toutes  les  dépenses,  et  absolument  libre  de  toutes 
dettes,  nous  avons  en  mains  un  excédent  de  plus  de  six  mille 
dollars  (6,386.36)  à  verser  au  trésor  de  TEtat,  sans  en  tirer  un 
seul  dollar,  excepté  la  somme  qui  a  été  destinée  pour  le  dortoir, 
maintenant  terminé.  Ce  bâtiment  a  été  construit  avec  des  ma- 
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tériaux  à  Tabri  du  feu,  il  est  d'une  main-d'œuvre  parfaite,  et  b 
coût  dépasse  légèrement  plus  delvingt  mille  dollars  (20,632.19). 
Il  est  disposé  de  manière  à  donner  à  coucher  à  206  détenus. 
Le  prix  moyen  par  cellule  à  l'abri  du  feu  ayant  8  pieds  de  long, 
sur  4  de  largeur,  et  de  8  de  hauteur,  excède  une  petite  fraction 
au  delà  de  100.  —  Cette  nouvelle  construction  est  parfaitement 
disposée  au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  la  propreté;  toutes 
les  précautions  ont  été  prises  pour  la  sûreté. 

Vous  trouverez,  avec  ce  rapport,  ceux  qui  ont  été  adressés  au 
conseil  par  le  gardien  chef,  le  grefiSer,  le  médecin.  Tous  pré- 
sentent d'une  manière  claire  et  précise  les  divers  devoirs  et 
résultats  du  service  qui  les  concerne  plus  particulièment. 

Le  rapport  du  gardien  chef  est  si  étendu  et  si  satisfaisant  que 
les  directeurs  luidonnentune  approbation  complète;  ils  s'y  réfèrent 
pour  un  grand  nombre  d'informations,  lesquelles,  sans  cela, 
eussent  été  relatées  dans  cette  communication. 

Cet  officier  a  une  grande  expérience  qui  s'accroît  encore  par 
suite  de  son  attention  continuelle  et  de  ses  études  intelligentes 
dans  sa  grande  position  de  responsabilité.  Nous  félicitons  TÉtat 
de  ce  choix  et  nous  sommes  très  heureux  d'avoir  les  services 
d'un  te)  officier. 

La  porportion  des  décès  s'élève  à  environ  20/0  par  an,  sur  le 
nombre  total  des  condamnés.  Quelques-uns  des  cas  doiveqt  être 
attribués  à  l'état  d'incurabilité  où  se  trouvaient  les  condamnés 
au  moment  de  leur  jugement.  —  Le  nombre  des  malades  à 
rhdpital  a  été  inférieur  à  7  par  jour.  —  Il  n'y  a  eu  aucune 
évasion,  seulement  une  tentative  pendant  Tannée  entière. 

Les  prisonniers  sont  tous  convenablement  vêtus  suivant  la 
saison  et  grandement  nourris  pour  supporter  le  travail  forcé. 
Le  prix  de  la  nourriture  par  prisonnier  s'est  élevé  à  un  peu  plus 
de  $  32y  soit,  disons-nous,  soixante  cents  par  semaine, 
moins  de  neuf  cents  par  jour  ;  leur  vêtement  environ  8  par 
an.  Bien  que  ces  détails  puissent  paraître  insignifiants,  nous 
affirmons  leur  exactitude  avec  orgueil,  et  nous  prétendons  qu'une 
nourriture  saine  et  abondante  est  donnée,  qu'un  vêtement 
suffisant  et  convenable  est  fourni  à  tous.Tous  ces  faits  peuvent 
être  contrôlés,  quand  bon  semblera,  par  MM.  les  Inspecteurs. 

Les  produits  des  industries  de  cette  Institution  sont  expédiés 
on  grande  quantité  en  dehors  de  l'Etat.  Ceux  qui  qui  sont  placés 
dans  le  pays  même  le  sont  en  exécution  d'anciens  marchés  passés 
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autrefois  avec  d'autres  prisons  ou  sont  livrés  à  des  comptoirs 
établis  surtout  dans  les  États  de  la  nouvelle  Angleterre.  Aujourd'hui 
nos  entrepreneurs  expédient  par  navires  à  Boston,  de  grandes 
quantités  de  marchandises  pour  un  marché  qui  y  es;  établi,  et  ils 
assurent  de  l'emploi,  comme  commis,  contre-maîtres,  etc.,  etc.,  à 
environ  cinquante  de  nos  concitoyens. 

Nous  appelons  votre  attention  spéciale  sur  le  rapport  remar- 
quable de  notre  greffier,  et  sur  le  bulletin  satisfaisant  de  notre 
médecin.  Ces  deux  officiers  ne  sauraient  être  trop  recommandés 
pour  leur  exactitude,  leur  intelligence  et  leur  intégrité. 

Nous  nous  permettons  d'appeler  l'intérêt  bienveillant  de  Votre 
Excellence,  sur  les  hâtes  malheureux  de  cette  institution 

Et  nous  saluons  recpectueusement, 

J.  F.  H.  Président. 
G.  B.-H.  S.  etc. 

RAPPORT  DU  GARDIEN-CHEF 

Pénitencier  de  Maryland,  Baltimore»  30  nov.  1878. 
Messieurs, 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  je  viens  respectueu- 
sement vous  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  les  opérations 
de  la  prison,  durant  Vannée  qui  vient  de  finir. 

Au  30  novembre  1877,  il  restait  en  prison  8S7  détenus.  Du 
1"^'  décembre  1877  jusqu'au  30  novembre  inclusivement,  il  en  a 
été  reçu  498,  ce  qui  fait  un  total  de  1,35S. 

Des  498  prisonniers  reçus  pendant  Tannée,  190  étaient  des 
blancs,  et  367  des  hommes  de  couleur;  10  femmes  blanches,  et 
31  femmes  de  couleur. 

Sur  les  498  prisonniers  reçus  pendant  Tannée,  430  étaient 
condamnés  pour  la  1'®  fois,  57  pour  la  2",  6  pour  la  3*,  5  pour  la  4*, 

Le  chiffre  le  plus  élevé  pendant  Tannée  a  été  de  983,  le 
chiffre  le  moins  élevé  857,  et  le  nombre  moyen  939.  La 
moyenne  des  ouvriers  a  été  de  717. 

Les  condamnés  sont  employés  de  la  manière  suivante  : 

Par  MM.  Joseph  David  et  C«,  fabricants  de  souliers,  361. 

Par  MM.  Howard  et  Evans,  fabricants  d'appareils  et  d'ouvrages 
en  plomb,  161. 

Par  MM.  John  Keiii  et  C'',  fabricants  de  poêles  et  d'objets 
creux,  119. 
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ParMH.  John  et  C^,  confection  de  chemises,  surtouts,  etc.,  55. 

Par  M.  £.  Harr  (confection  d'habillements  tout  faits),  47  femmes. 

Et  pour  compte  de  TEtat  : 

Travaux  en  jonc,â7;  cordonniers,  6;  tailleurs,  10  ;  barbiers,  4; 
au  dortoir  de  l'Est,  9.;  de  TOuest,  9;  du  Centre,  3;  malades  à 
l'hôpital,  7  ;  servants  à  l'hôpital,  2  ;  cuisine  et  réfectoire,  31  ;  char- 
pentiers, 4;  forgerons,  3;  ferblantiers  et  peintres,  4;  lavanderie,7; 
cour  des  voitures  et  bâtiments  au  devant^  6;  commissionnaires,  3; 
renfermés  dans  les  chambres,  13;  nouveau  bâtiment,  31;  femmes 
occupées  à  divers  travaux  pour  l'État,  15. 

C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  j'appelle  votre  atten- 
tion sur  les  rapports  financiers  et  de  statistique  préparés  avec 
soin  par  M.  le  greffier  John  Randal. 

On  verra  par  Je  premier  de  ces  rapports,  que  dans  l'année  qui 
vient  d'être  terminée,nos  recettes,,provenant  de  diverses  sources, 
ont  été  dé  100,049,002,  et  ont  excédé  de  18,138,39  les  recettes 
de  1877.  Nos  dépenses  de  l'année  écoulée  ont  également  accru. 

Elles  ont  ^été  de  93,692,66  contre  81,910.73  l'année  précé- 
dente, en  augmentation  de  11,781.93.  En  ce  moment  nous  avons 
un  excédent  de  6,356.36  et  en  outre  de  toutes  nos  dépenses. 
Cet  excédent  doit  être  versé  dans  les  caisses  de  TÉtat.  Le 
nombre  des  prisonniers  a  également  beaucoup  augmenté.  Le 
chiffre  moyen,  en  1877,  était  de  815,  tandis  que  pour  la  pré- 
sente année,  il  est  de  939. 

On  verra  par  le  chapitre  D  du  rapport  du  greffier,  que  nous 
avons  payé  de  nos  fonds  pour  l'entretien  ordinaire  et  dégâts  l'u- 
sine de  la  prison  1,820.27  et  pour  l'accroissement  de  nos  ate-^ 
liers  6,416.27,  comme  aussi  nous  avons  avancé  la  somme  de 
632.19  afin  de  terminer  le  nouveau  dortoir,  auquel  la  législation 
avait  affecté,  dans  sa  dernière  session,  la  somme  de  20,000. 
Si  l'on  tient  compte  de  ces  déboursés,  ainsi  que  du  reliquat  de 
6,356.36,  on  verra  que  nos  recettes  en  plus  des  dépenses  ordi- 
naires imputables  à  la  prison,  se  sont  élevées  à  13,394.42.  €ela 
prouve  que  les  afiaires  de  cette  institution  sont  dans  les  conditions 
les  plus  satisfaisantes. 

C'est  avec  peine  que  je  constate  la  longue  maladie  de  notre 
médecin,  ledocteur  J.  Brooke  Bayle;  maintenant  il  est  heureusement 
convalescent,  et  sera  bientôt  en  mesure  de  remplir  ses  fonctions. 
Le  rapport  du  docteur  J.  Grimes  qui  a  convenablement  rem- 
placé le  docteur  Bayle,  avec  votre  approbation,  fait  connaître 
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l'État  sanitaire  de  la  prison.  Ce  rapport  est  fait  d'après  les  indi- 
cations de  notre  médecin  habituel,  et  en  partie  avec  la  propre 
expérience  et  les  observations  du  docteur  J.  Grimes,  Je  m'y  ré- 
fère avec  satisfaction,  comme  faisant  connaître  l'excellent  état 
de  santé  des  habitants.  On  remarquera  que  le  nombre  des  morts 
■  pendant  la  dernière  année  a  été  de  31,  ce  qui  &it  environ  2  1/4 
Les  exemptions  de  travail  par  suite  de  maladie  ont  été  de  2  1/4. 
0/0  pour  chaque  détenu. 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  mentionner  que  l'une  des  morts 
a  été  oc/asionnée  par  le  suicide.  Le  1"  avril,  un  condamné 
allemand,  nommé  John  Long,  s'est  pendu  dans  sa  cellule  ^n 
fixant  une  corde  à  un  barreau  de  la  cheminée.  Bien  quil  tra- 
vaillât régulièrement  et  convenablement  chaque  jour,  on  avait 
remarqué  chez  lui  des  signes  de  mélancolie  et  de  faiblesse  d'es- 
prit. Lors  de  l'enquête,  les  faits  soumis  au  jury  ont  démontré  que 
ce  malheureux  avait  perdu  la  raison. 

Le  nombre  des  détenus  ayant  si  rapidement  augmenté,  il 
devint  nécessaire  d'agrandir  nos  locaux.  La  Législature  avait,  dans 
ce  but,  destiné  la  somme  de  20,000  dollars  pour  la  construction 
d'un  nouveau  dortoir.  D'après  vos  instructions,  j'avais  préparé  les 
plans,  indications  et  estimations.  Tout  cela  vous  ayant  été  soumis 
et  ayant  obtenu  votre  approbation,  j'étais  préparé  à  commen- 
cer le  travail.  Le  bâtiment  est  maintenant  terminé,  il  est  en- 
tièrement construit  en  fer,  briques  et  pierres.  On  peut  dire  que 
c'est  une  prison  dans  une  prison.  Il  a  102  pieds  de  long, 
43  de  largeur  et  cinq  étages  en  hauteur.  Il  contient  205  cham- 
Bres  pour  une  personne,  chacune  a  8  pieds  de  long,  43  de  large, 
et  8  pieds  en  hauteur.  Elles  sont  toutes  éclairées,  ventilées.  Il 
y  a  de  chaque  côté  du  bâtiment  un  escalier  tournant,  en  fer, 
conduisant  aux  étages.  A  chaque  étage  il  y  a  de  l'eau,  des 
cabinets  d'aisances  et  le  gaz.  De  grands  soins  ont  été  apportés 
à  la  construction  de  ce  bâtiment,  et  l'on  ne  saurait  mettre  en 
doute  qu'il  ne  soit  aussi  sûr,  complet  et  convenable  que  possi- 
ble. On  remarquera  qu'il  a  coûté  632.19  dollars  en  moins  de 
la  somme  lixée  tout  d'abord. 

La  C{>nlition  de  nos  travaux  a  rendu  nécessaire  d'étendre 
et  d'améliorer  les  ateliers.  Déjà,  au  commencement  de  cette 
année,  on  me  prescrivait  de  m'occuper  de  ce  travafl.  La 
preiuière  amélioration  faîte  a  été  l'addition  d'un  étage  sur  ce 
que    Ton  nomme   le   côté  Nord.   Les   dimensions  de  l'étage 
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sont  ainsi  qu'il  suit  :  180  pieds  de  long  sur  S2  pieds  de  large  et 
14  pieds  de  haut.  Nous  nous  sommes  occupés  d'améliorer  la 
cuisine,  et,  en  agissant  ainsi,  d'élargir  les  dimensions  du  bâti- 
ment situé  dans  la  partie  Est  de  notre  enclos,  dans  lequel  on 
s'occupe  du  travail  d'une  partie  des  ouvrages  en  marbre.  Le 
toit  de  )a  cuisine  a  été  changé,  et  les  murs  élevés  de  4  pieds, 
ce  qui  a  élevé  à  environ  16  pieds  la  hauteur  du  mur  de 
Vétage  de  la  cuisine.  Indépendamment  de  ceci,  un  étage  com- 
plet a  été  ajouté  en  augmentant  les  murs  à  la  hauteur 
du  bâtiment  déjà  cité,  connu  comme  le  Stone  Shop.  Ce  bâti- 
ment a  SO  pieds  sur  24  et  a  été  beaucoup  amélioré. 

^amélioration  suivante  a  consisté  dans  la  démolition  du 
vieil  hangar  qui  se  trouvait  sur  le  derrière  de  Taile  du  Nord 
(et  qui  était  une  extension  du  bâtiment  de  la  Fonderie,  et 
dans  lequel  on  faisait  des  tuyaux).  Là,  dans  cette  place,  on  a 
construit  un  double  bâtiment,  ayant  26  pieds  sur  50.  L'étage 
du  dessous  sert  encore  pour  la  fabrication  des  tuyaux  avec  de 
nouveaux  avantages,  tandis  que  l'étage  du  dessus,  qui  est  en 
plus,  est  utilisé  par  les  entrepreneurs  de  chaussures.  Les  planchers 
dans  les  magasins  ont  été  posés  dans  beaucoup  d'endroits;  on 
y  a  installé  des  conduites  d'eau  ainsi  que  des  cabinets  d'aisances. 

Le  bureau  principal  de  la  prison  a  été  entièrement  renouvelé 
et  meublé  ;  cette  amélioration  était  depuis  longtemps  attendue. 

Indépendamment  de  ces  améliorations  successives,  je  men- 
tionnerai l'introduction  du  téléphone  ;  c'est  une  acquisition  d'une 
véritable  valeur.  Il  a  été  établi  dans  le  bureau  de  la  prison,  en 
conséquence  d'un  acte  de  la  dernière  Législature.  Grâce  à  lui, 
uue- communication  a  été  établie  avec  le  bureau  du  chef  de 
la  police  et  avec  la  maison  de  correction.  Lps  avantages  sont 
incontestables. 

Grâce  à  l'obligeance  des  chefs  des  pompiers,  une  boîte 
d'alarme  a  été  installée  dans  la  prison.  C'est  un  signal  parti- 
culier pour  cette  institution,  et  qui  ne  doit  servir  seulement 
qu'en  cas  d'incendie  dans  la  prison. 

Toutes  ces  améliorations  ont  été  faites,  autant  que  possible, 
avec  le  travail  de  la  prison,  et  comparativement  à  très  peu 
de  frais  pour  l'État. 

Par  suite  d'un  acte  de  la  dernière  Législature,  chapitre  74, 
sec.  1,  un  changement  a  été  introduit  dans  l'intaliation  des 
directeurs  de  la  prison.  11  a  consisté  dans  l'installation  de  six 
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directeurs  :  deux  doivent  faire  leur  service  pendant  deux  ans  ; 
deux  pendant  quatre  ans;  et  deux  pendant  six  ans. 

D'après  mon  propre  jugement,  ceci  est  une  grande  améliora^ 
tion  qui  doit  procurer  plus  de  stabilité  et  de  permanence  dans 
les  pouvoirs  des  personnes  qui  dirigent  la  prison. 

La  Législature  a  fait  aussi,  dans  sa  dernière  session»  un  acie 
ayant  pour  but  de  défendre  l'admission  dans  la  prison  de  con* 
damnés  qui  ont  été  condamnés  par  les  Cours  des  États-Unis 
existantes  au  delà  des  frontières  de  TËtat  de  Maryland.  J'ai  notifié 
eette  décision  à  Thonorable  Charles  Deven,  procureur  général 
des  États-Unis.  Depuis  aucune  autre  admission  n'a  été  faite.  ^ 

Le  9  août  dernier,  un  contrat  a  été  passé  avec  MM.  Juhn  et  C^", 
pour  donner  du  travail  aux  détenus  condamnés  à  de  courtes 
peines,  ils  devaient  faire  des  jambières  et  des  chemises  pour 
l'exportation.  Cet  en^gement  a  été  un  avantage  réel,  vu  la 
difficulté  que  nous  éprouvons  à  trouver  du  travail  pour  cette 
classe  d'individus. 

U  y  a  un  grand  nombre  de  personnes  charitables  et  intoUigenies, 
pour  lesquelles  tout  ce  qui  a  rapport  au  crime  et  à  la  prison  pré- 
sente un  intérêt  particulier.  Elles  j[>nt  beaucoup  travaillé  et  étudié 
pour  acquérir  d'une  manière  aussi  intelligente  que  possible,  une 
connaissance  des  sources  et  des  causes  des  difiérentes  espèces 
de  crimes,  qui  obscurcissent  les  pages  de  la  vie  humaine. 

De  plus,  eu  discutant  les  meilleures  méthodes  de  rapports  avec 
les  criminels  après  la  condamnation,  le  sujet  de  la  répression  de 
la  criminalité  a  été  l'objet  d'une  attention  plus  grande. 

L'intérêt  est  devenu  si  grand,  que  nous  voyons  des  observa* 
tions  sur  les  diverses  questions  relatives  au  crime  et  à  la  puni- 
tion, émises  dans  chaque  nation  intelligente  du  globe,  et  la 
sagesse  et  la  coopération  de  tous  font  chercher  les  moyens  de 
reinédiei:  à  leur  répression,  de  même  qu'à  trouver  des  systèmes 
plu&  perfectionnés  pour  la  direction  des  criminels.  Il  faut  espérer 
que  leurs  eflbris  ne  seront  pas  stériles.  Il  est  malheureusement 
certain  aussi  que  le  crime  a  augmenté  dans  ce  pays  avec  l'accrois* 
sèment  de  la  population.  Ce  n'est  pas  dans  une  localité  plutôt 
qu9  dans  une  autre»  mais  c'est  général.  U  n'est  pas  difficile  do 
comprendre  le  motif  des  maux  occasionnés  de  nos  jours  par  les 
l^ommes.  Rien,  peut-être,  ne  conduit  plus  au  mal  et  au  crime  que 
la  paresse.  La  longue  et  continuelle  dépression  des  affiûrcs  dans 
V^  pays  a  prodiuit  un  grand  état  do  paresse.  Des  hommes  ayant 
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cks  habitudes  labortemes,  exercés  dans  les  diverses  branches, 
de  l'industrie  des  machines,  et  dont  beaucoup  ont  des  familles 
qui  comptent  sur  eu£,  ont  été  par  force  majeure  chassés  de  leurs 
emplois,  puis  knsés  aiasi  sans  ressources  pour  leur  .entretien  et 
leurs  dépenses.  Le  dése^Knr  et  le  mécontentement  s'attachent  à 
eux,  et  les  rendent  sensibles  à  toute  tentaiioo  qui  pourrait  se 
{Nréscnier  sur  leur  chemin.  On  ne  saufait  douter  que,  dans 
bien  des  cas>  Thonime  cède  aux  tentations  et  commet  des 
offenses  contre  les  ItAs,  noB  à  cause  de  sa  dépravation  na- 
turelle/ mais  Inen  à  cause  d'une  affr^ise  détresse.  C'est  pour- 
quoi, toute  législatioQ  qui  soulagera  les  intérêts  industriels^ 
tendra,  sous  certains  rapports,  à  diminuer  le  crime.  Ceux  qui 
commettent  des  iautes  par  suite  de  la  corruption  complète  dei 
leur  nature,  scmt  également  prêts  à  invoquer  le  prétexte  de  la 
mis^  pour  exeaser  leur  méfaits. 

Alors  même  qu'il  est  peut-être  vrai  qu'ime  conditioa  particulière 
des  choses  peut  augm<Hiter  la  tentation  de  mal  faire  et  ren- 
dre les  hommes  plus  porfés  à  succomber,  l'intérêt  et  le  bien 
être  de  la  société  exigent  qu'une  prompte  punition  suive  toute 
violation  de  la  loi. 

Nous  accordons  toute  facilité,  compatible  avec  nos  devoirs 
ordinaires  et  la  disd{dine,  à  ceux  qui  cherchent  la  réforme 
des  crimmelsy  et  que  le  sentiment  é(îlairé  d'un  devoir  p€»rte  à 
s^occuper  de  ee  travail.  Les  ministres,  instituteurs,  philan- 
thropes et  tous  ceux,  pour  lesquels  les  classes  criminelles  sont 
un  objet  de  sympaâiie  et  d'intérêt,  visitent  la  prison,,  et,  par  leurs 
discours  et  leurs  exhortations  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes 
publiques,  cherchent  à  faire  valoir  aux  erimûiels  les  a:rants^s 
qu'ils  ont  en  renonçant  au  mal  et  en  adoptant  une  règle  de 
bonne  conduite  pour  les  travaux  et  les  progrès  de  la  vie.  Ces 
tentatives  sont  faites  avec  énergie  et  empressement,  et,  que 
les  résultats  en  soient  grands  ou  pelits,  ceux  qui  les  tentent 
méritent  beaucoup  de  considération  pour  leurs  bonnes  intentions. 

Nous  avons  une  grande  chapelle  dans  laquelle  les  con- 
damnés se  rendait  le  dimanche  mati&  et  duis  l'aprèsrmidi. 
Le  matin,  les  condamnés  sont  ifistraits  et  moralises  par  des 
inaftîluteucs  qui  viennent  à  cet  effet  à  la  {vison. 

Le  révérend  Dwight  L.  Moody,  évangéliste,  auquel  son  zèle 
religieux  si  éprouvé  assure  un  rang  supéribur  parmi  t<7us  lesi 
orateursdelft  chaire,  psêche  le  dimanche  matin  dans  la  chapelle. 
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Ses  instructions  puissantes  et  complètes  sont  écoutées  avec  une 
attention  soutenue. 

Depuis  un  grand  nombre  d'années,  M.  W.  A.  Wisong, 
s'occupe  volontairement  de  la  classe  du  dimanche.  Il  se  dévoue 
beaucoup  à  son  travail  et  cherche  à  obtenir  de  bons  résultats. 

Le  Rév.  J.-B.  Shontz,  agent  de  l'Association  pour  venir  en 
aide  aux  prisonniers,  *  s'est  dévoué  avec  beaucoup  d'assiduité 
aux  fonctions  de  son  ministère.  D  visite  régulièrement  la 
prison  conformément  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés. 

Nous  croyons  convenable,  avant  de  terminer  ce  rapport,  d'a- 
jouter quelques  mots  de  reconnaissance  pour  le  dévouement  de 
G.  S.  Griffith,  qui  s'occupe  des  besoins  des  pauvres  créatures 
forcées  de  passer  longtemps  à  la  prison.  D  témoigne  une 
sympathie  particulière  pour  cette  classe  de  malheureux,  et 
s'intéresse  à  tout  ce  qui  a  pour  objet  leur  amélioration  morale. 

La  conduite  des  prisonniers  a  été  aussi  bonne  que  nous 
pouvions  raisonnablement  l'espérer.  L'expérience  a  pleine- 
ment démontré  la  sagesse  de  la  loi  connue  sous  le  nom  de 
loi  de  commutation,  d'après  laquelle  les  prisonniers  peuvent, 
par  leur  bonne  conduite  abréger  leur  détention. 

Les  gardiens  de  la  prison  ont  convenablement  rempli  leurs 
devoirs  respectifs,  et  aidé  au  maintien  de  la  discipline. 

Permettez-moi,  comme  conclusion,  de  vous  remercier  de  votre 
confiance  et  de  votre  approbation  continuelle  pour  les  efforts 
que  j'ai  tentés  afin  de  maintenir  la  discipline  de  la  prison,  et 
remplir  le  plus  convenablement  possible  tous  les  devoirs  de  ma 
charge. 

C'est  avec  respect,  etc. 

Th.-S.  WiLKWSON, 
(rardicn-ehef, 

RAPPORT  DU  GREFFIER 

Pénitencier  de  Maryland,  Baltimore,  2  décembre  1878. 

Â  Vhonorabk  compagnie  des  Directeurs  du  pénitencier 
de  Maryland 

Messieurs,  je  soumets  ci-joint  à  votre  honorable  Compagnie, 
le  compte  financier  suivant  pour  l'année  finissant  le  30  novem- 
bre 1878. 

John  £.  Randall. 
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TablaanA 

RESSOURCES  : 

A  la  Banque  et  en  Caisse..   .   .    $        483  49 
Dû  par  les  entrepreneurs  et  au- 
tres         H.3Î6  07 


$14.869^47 


DIVERSES  : 

Comptes  dus  par  la  prison  (néant) 
Dû  aux   prisonniers  pour  travail 

«ipplémentaire 5.6483  it      8:.4B3  it 

Excédent  .   •  $    6.356  36 


Tabloan  B. 


Taisant  oonnaltre  les  valeurs  mobilières  appartenant  au  pénitencier  de  Ifaryland. 
(30  novembre  1878). 

Compte  d'habillements: 
Pour  divers   articles  d'habillements,    maintenant  supportés- 
par  la  nouvelle  prison,  couvertures,  literie,  hiabillements  par- 
ticuliers,   souliers,    habits,    casquettes,    matelas    et   autres 
objets $    U.388  47 

Provisions  : 
Pour  divers  articles  en  confection '•  iSTî    «^ 

Chauffages. 
Pour  charbons  et  bois  en  approvisionnement  .  i.200    » 

$    ia.709  47 

N.-B.  —  On  remarquera,  dans  les  rapports,  précédents  un 
compte  intitulé  :  Compte  de  maison,  représenté  par  des  livrai- 
sons déposées  dans  la  maison  du  Gardien-^hef,  da  Bureau» 
dans  le  quartier  des  femmes,  à  l'hôpital  et  des  voiture»,,  che- 
vaux qui  peuvent  être  détruites,  et  perdues,  d'une  valeur 
incertaine  et  nominale.  Aucune  valeur  n'a  été  fixée  à  ces 
objets,  qui  se  trouvent  aujourd'hui  transférés  [et  inscrits  dans 
le  compte   d'approvisionnements. 
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tableau  G. 


Compte  d'approvisionncmeut  au  30 

novembre ,   .  $  308.936  27 

Dû  aux  prisonniers  pour  travaux  .  5.453    » 

Terrain  et  ïAtimi^ $    289.870  44 

Divers,   suivant  l'état  B  .   .   .   .   .      12.709  47 
Montant  des  comptes  ouverts   dûs 

à  la  prison 11.326  07 

Argent  à  la  Banque  et  en  caisse.   .  483  40 


$    314.389  38      314.389  38 


Tableau  D. 


Taisant  coanaltre  l'état  des  dépenses  ati  pénitencier  de  Maryland  depuis  le 
1"  décembre  1877'  jusqn'au  30  novembre  1878. 


Traitement  des  employés  : 
-Au  gardien-chef,  sous-gardîen,   greffier,  -  médecin, 

sage-femme  ou  remplaçant S    36.243  iS 

Provisions  : 
Payé  pour  farine,  bœuf, lard,  légumes  et  chicorées.    29.030  50 

Dépenses  générales: 

^Payé  pour  objets  utiles  à  rinfirmerie,  tabac,  gaz, 
assurance,  alimentation  d'eau,  nourriture  des 
chevaux,  dépenses  imprévues,  -etc 9.495  15 

Réparations  et    amélioration  (spéciales): 

Payé  pour  matériaux,  pour  Textenûon  des  ateliers 
et  rélargissemeot  de  la  fonderie  à 6.416  S7 

Réparations  et  améliorations  (en  général)  : 

«Payé  pour  réparations  diverses  (en  propre  à  la  pri- 
son)       1.820  27 

A  reporter.   .  .    83.005  44 
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Report.  .  $    83.Ô05  44 
Habillements  : 
Payé  pour   marchandises,  vêtements  des  employés, 
chemises,  souliers,  couvertures,  cuirs,  chapeaux, 
casquettes,   vêtements    pour  la   prison,    été   et 
hiver 7.100  86 

Chauffage  : 

Payé  pour  bois  et  charbons. 2.390  17 

Prisonniers  libérés  : 

Payé  à  VÉtat  pour  gratification 564  00 

Nouveau  dortoir  central  : 
Payé  pour  le  complément  de  la  bâtisse,  en  excédent 
de  Tappropriation 632  19 

$    93.692  66 

Tableau  E. 
Compte  de  profits  et  pertes  du  pénitencier  de  Maryknd. 

8*8.  No.  30.  — Honoraires  aux  sur- 
veillants.  .  .  $    36.243  28 

Compte  de  provi- 
sions alimentai- 
res     29.030  50 

Dépenses  générales      9.495  15 

Réparations  etamé- 

lioratioiîs  ...      8.236  54 

Compte   d'habillé- 
ments 7.10©  «6 

Chauffage  ....      2.390  17 

Libération  de  pri- 
aonnitfft.  .  .  .         M4    • 

Nouveau     dortoir 

du  centre  ...         632  19 
.Excédent   des.  re- 
cettes       6.356  36 

100.049  20 
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4878.  Nov.  30.  —  Prix  de  travail  des 
détenus,  et  lo- 
cation des  bou* 
tiques  ....     92.717  14 

Reçu  des  Ëtats- 
Unis  pour  la 
garde  des  déte- 
nus        6.930  02 

Argent  reçu  des 
visiteurs  ...  225  00 

Compte  d'intérêts         176  86 


100.049  02 


État  de  Maryland 

VILLE  DE    BALTIMORE 

Thomas  J.  Wilkinson,  gardien-chef,  et  John  L.  Randal, 
greffier  du  pénitencier  de  Maryland,  ayant  été  appelés  devant 
moi  au  serment,  certifient  que  les  divers  états  qui  précèdent 
contiennent  le  compte  exact  des  affaires  de  la  dite  prison  pour 
Tannée  finissant  le  30  novembre. 

•  (Signature.) 

TABLEAUX  STATISTIQUES  RELATIFS   AUX  PRISONNIERS 
DÉTENUS  AU  PÉNITENTIER  DE  MARYLAND 

Tftbleau  N«  1. 


Indiquant  le  nombre  de  prisonniers  reçus  et  sortis  du  1*'  décembre  1877 
au  30  novembre  1878  inclus. 


Chiffre  des  prisonniers  restant  à  la  prison  le  30  no- 
vembre 1877  . 857 

Arrivés  depuis  le  !•'  décembre  1877  jusqu'au  30  novem- 
bre 1878  inclus 


1.335 
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Sortis  par  suite  d'expiration  de  peines 

Graciés  par  le  gouverneur 34 

Graciés  par  le  Président  des  États-Unis 8 

Morts  pendant  Tannée  finissant  le  30  novembre  1878  .   .  SI 

Restant  en  prison  au  30  novembre  1878 927 

1.3SS 


Sur  les  498  reçus  pendant  Tannée,  il  y  avait  : 
190  blancs  ; 

267  hommes  de  couleur  ; 
10  femmes  blanches  ; 
31  femmes  de  couleur. 
Sur  les  498  reçus  pendant  Tannée  : 
430  étaient  condamnés  pour  la  1'*  fois. 
87  —  —  2*  fois; 

6  —  —  3*  fois; 

S  —  —  4*  fois. 

Le  chiffre  le  plus  élevé  à  la  prison  a  été  de  983,  le  moins 
flevé  857,  la  moyenne  939,  et  la  moyenne  des  ouvriers  717. 

Récapitulation  des  prisonniers  depuis  les  48  dernières  années^  indiquant 
le  nombre  de  prisonniers  restant  en  prison  à  la  fin  de  chaque  année, 
et  le  nombre  des  Blancs  et  des    hommes  de  couleur. 


ANNÉES 

BLANCS 

FEMMES 

BLANCHB8 

HOMMES 
de 

COCLBOm 

FEMMES 
de 

CODLBUK 

TOTAUX 

1861 

264 

12 

77 

9 

363 

1863 

245 

15 

76 

13 

849 

1863 

277 

12 

95 

27 

411 

1864 

244 

'4 

92 

37 

389 

1865 

223 

fb 

138 

57 

432 

1866 

295 

11 

258 

72 

636 

1867 

284 

7 

315 

73 

679 

1868 

2!6 

2 

346 

65 

629 

1869 

221 

5 

408 

53 

687 

1870 

210 

7 

399 

53 

669 

1871 

203 

6 

408 

52 

669 

1872 

170 

5 

371 

53 

596 

1873 

211 

6 

361 

36 

614 

1874 

219 

9 

367 

42 

637 

1875 

237 

8 

411 

31 

687 

4876 

273 

7 

452 

34 

766 

1877 

282 

11 

610 

54 

857 

1878 

315 

13 

550 

49 

927 
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Tableau  N-  a. 

Faisant  connaître  ToccajMition  des  prisonnien  avant  leur  eoDcUmnatioB. 

Co»str«cteur  de  navires 1 

Bateliers 14 

Maçons ï 

Brasseur 1 

Fabricants  de  bronze 2 

Relieur 1 

Barbiers 11 

Forgerons 10 

Libraires S 

Bouchers 9 

Brakesmen 3 

Chaudronnier. 1 

Bricfoetiers 11 

Fabricant  de  paniers 1 

—         chaux  1 

Charpentiers 13 

Fabricant  de  cigares 1 

TanneUe»  •  •  «  .   » 4 

Commis 7 

Toilier 1 

Ébéniites. 2 

Entrepreneur 1 

Charretiers 6 

Conducteurs 29 

Ingénieurs .3 

Pompiers 2 

Fermier 1 

Garçons  de  ferme 219 

Jardinier • 1 

Éleveur  de  chevaux 1 

Fabricant  de  harnais 1 

Revendeurs. 6 

Gardien  de  maison 1 

Concierge 1 

A  reforêer.  .  «  373 
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Report.   .   .  373 

Cuisiniers H 

Ouvriers *   .  442 

Facteur 1 

Fermiers 1 

Meuniers. 4 

Fabricant  de  terreau 1 

Négociant t 

Marchands  de  modes 3 

Mineurs 8 

Machinistes 6 

Courrier ^  1 

Sans  occupation 19 

Garçons  d*écurie . ^ 21 

Pécheurs  d'huîtres S 

Marchands  d'huîtres 3t 

Encadreur 1 

Peintres ItS 

Plâtrier 1 

Potiers 2 

Plombier 1 

Imprimeur 1 

Épiciers 2 

Fabricant  de  pompes .  i 

Surveillant  jparlîciiUeL' 1 

Couturières 2 

Matelots '. 33 

Domestiques : 6S 

Soldat 1 

Cordonniers.  . .*  .  10 

Chasseur 1 

Gardiens  des  approvisionnements S 

Tailleurs  de  pierres ; S 

Fabricant  de  pantoufle». 1 

Ouvriers  travaillant  la  piem  .  • 4 

Carriers 2 

Voilier *  .  .  1 

Plaqueur  sur  argent ..•«.« 1 

A  reporter.   .   .  860 
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Report.   .   .    860 

Batteleur 

Vendeurs 

Instituteur 

Garçons  de  salles 

Charpentier  de  navire 

Négociants 

Marchand  de  tabac 

Piéton 

Ferblantiers 

Tailleurs 

Tapissier 

Fabricant  de  parapluies 

—      d'ombrelles 

Garçons  de  café 33 

Graveur  sur  bois 

Fabricant  de  fouets 

Horloger 

Fabricants  de  roues 


927 


Tableau  N*  3. 

Démontrant  les  divers  crimes,  et  le  nombre  de  ceux  qui  ont  commis 
chaque  crime. 

Incendie H 

Tentative  de  viol 4 

—  avec  intention  de  commettre  un  viol 11 

—  d'assassinat 38 

Attaque  avec  intention  de  voler 3 

Tentative  pour  vder  un  enfant 1 

Attaque  avec  intention  de  voler  et  d'assassiner.  .....  S 

—  avec  intention  de  tuer,  vol  et  meurtre 1 

—  et  tuerie  d'un  cheval 1 

—  et  vol.  , 1 

—  avec  intention  d'assassiner  et  vol 1 

A  reporte)'.   •  .  79 
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Report.   .   .  79 

Tentative  d'empoisonnement 4 

Vol  avec  effraction 45 

—              et  attaque  avec  intention  de  tuer.   .   .  2 

Bigamie 2 

Vol  avec  effraction  et  assassinat 16 

Incendie  d'une  grange 1 

Incendie  d'un  Comptoir 1 

Bris  d'une  fenêtre  avec  intention  de  voler 2 

Escroquerie -   •   .  1 

Viol  d'une  petite  fille 2 

Viol,  sachant  que  Tenfant  avait  moins  de  10  ans 1 

Conspiration  pour  usurper  le  gouvernement  des  États- 
Unis 1 

Dénonciations  calomnieuses 9 

Félonie.  . 8 

Faux.  •   . 12 

Faux  et  vol 1 

Vol  de  chevaux , 16 

Détournement  d'une  mineure  pour  la  prostitution  ....  1 

Vente  frauduleuse  de  liqueurs S 

Vol S65 

Vol  et  sodomie 1 

Vols  et  larcins 2 

Vol  et  recel 2 

Vol  et  tentative  de  meurtre 1 

Vol  et  incendie 1 

Assassinat,  !«'  degré 8 

—         2«     —     . 38 

Assassinat 9 

Homicide  involontaire ',    .  17 

Détention  de  fausse  monnaie 1 

Causant  l'avortement 1 

Parjure 2 

Arrestation  illégale/ 1 

Usage  de  fausse  monnaie 8 

Rapt. 24 

Rapt  avec  l'intention  de  commettre  un  viol 1 

A  reporter.   .   . 
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Report.   .   . 

Brigandage  .   -   .  , ** 

_       et  tentative  de  meurtre i 

Rapt  et  brigandage ^ 

Vol  d'un  navire * 

Recel  d'objets  volés  .  ' » 

Incendie  de  bâtiments  inhabités 2 

Vol  de  lettres  au  bureau  de  poste  de  Baltimore 2 

Vols  simples *^ 

Volant  les  conditions  de  la  grâce ^ 

931 


Tableau  n"  4. 

Indiquant  la  durée  de  la  condamnation. 


A  moins  d'un  an 

Pendant  1 

an. 

2 

ans 

3 

» 

4 

» 

8 

» 

6 

» 

7 

9 

8 

» 

9 

» 

10 

» 

11 

h 

12 

» 

13 

» 

14 

)) 

IS 

» 

16 

» 

n 

9 

18 

» 

19 

» 

20 

}) 

A  reporter. 


1 

110 

12S 

84 

66 

93 

4S 

16 

28 

2 

54 

2 

n 

1 

2 
23 
3 
1 
9 
0 
1 

"683 


Report. 
Pendant  21  ans  . 

A  Vie  •••••• 


Entre 


4 
8 

6 
7 
8 
9 


1  et 

2  et 

3  et 

4  et 
Set 

6  et 

7  et 

8  et 

9  et  10 

10  et  11 

11  et  12 

12  et  13 

13  et  14 
15  et  16 

17  et  18 

18  et  19 
20  et  21 


2  ans. 

3  »  . 


9 

6 

112 

31 

24 

IS 

18 

6 

4 

5 

2 

2 

1 

1 

1 

2 

3 

1 

1 

997 
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Tableau  n*  5. 


Tadiqnant  l'âge  des  prisonniers  au  moment  de  leur  condamnation. 


Entre  12  et  20  ans.   . 

.     178 

JJepojf.  . 

888 

20  et  28   »  .  . 

.     297 

Entre  48  et  50  ans .   . 

28 

23  et  30    »  .  . 

.     186 

80  et88   »  .  . 

18 

30  et  3S   »   .  . 

.      80 

88  et  60   ».  . 

11 

3«et40   »   .  . 

69 

60  et  68    »  .  . 

8 

40  et  45   »  .  . 

45 

68  et  78    ».  . 

7 

A  reporter.   . 

.     885 

927 

' 

Tablea 

a  n*  e. 

Indiquant  le  degré  d'instruction,  les  hatûtudes  et  les  relations  sociales,  combien 
ont  suivi  ou  n'ont  pas  suivi  l'école  du  dimanche,  combien  ont  été  ou  n'ont  pas 
été  en  service,  combien  ont  ou  n'ont  pas  perdu  leur  père  et  leur  mère  avant 
leur  udolescnce  et  livrés  à  eui~méraes. 


Sachant  lire  et  écrire  .   .  • 40S 

Lisant  seulement 88 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire 432 

Ayant  reçu  une  bonne  éducation 2 

Ont  suivi  l'école  du  dimanche 663 

N'ont  pas  suivi  Vécole 264 

Mariés 288 

Célibataires S87 

Veufs 46 

Veuves 6 

N'ont  jamais  été  en  service 828 

Ont  été  engagés  et  en  service 60 

Engagés  et  ayant  quitté  leurs  maîtres 39 

Strictement  sobres 193 

Buvant  avec  -modération 327 

Intempéré»  par  occasion 398 

—               habituellement 12 


927 


927 


927 


927 


927 
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Laissés  orphelins 179 

Non  orphelins 748 

Condamnés  une  1"  fois  .   .   , 799 

2»    » 99 

3«    » 20 

4«    » 6 

S«    » 1 

7«    » 2 

Blancs 318 

Femmes  blanches 13 

Hommes  de  couleur 350 

Femmes  de  couleur 49 


Tableau  n*  7. 


Indiquant  le  i^ays  ou  l'état  de  la  naissance  des  prisonniers. 


927 


927 


927 


Étrangers  nés  a 


Cuba 1 

f^anada 2 

Angleterre H 

Indes    orientales.    ...  1 

Allemagne 36 

Italie 1 

Pologne 1 

A  repœ-ter.   .   .  53 


Report. 
Amérique   du  Sud. 

Ecosse 

Inconnu 

Pays  de  Galles  .  . 
Indes  occidentales... 
Irlande 


Américains  nés  à 


Alabama 

Gonnectitut 

Delaware 

District  de  la  Colombie  , 

La  Floride 

La  Géorgie 

L'Indiana 


3 
2 
7 

37 
2 
7 
2 


A  feporter. 


00 


Report 
Le  Missouri . 
Le  Kentucky 
La  Louisiane 
Le  l^iaine  .  . 
Le  Maryland. 
Le  Massachusetts 

A  reporter 


«3 
1 
1 
1 
1 
3 

20 


80 


60 
2 
3 
7 
3 
544 
9 
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Report.  .   • 

Le  Michigan i 

La  Nouvelle  Jersey.   .   .  i 

New-York 24 

La  Caroline  du  Nord.   .  9 

L'Ohio -  8 

La  Pensylvanie 47 

A  reporter.   .   .  718 


Report. 
L'Ile  de  Rbodes  •  • 
La  Caroline  du  Sud. 
La  Tennessee  .   .   . 

Le  Texas 

La  Virgiaiea.  .   .   . 
La  Virginie  (Ouest). 


71ff 
2. 
6 
1 
2 

M4 
4 

"847 


Tableau  n*  S 

Indiquant  de  queUe  Cour  les  prisonniers  ont  été  envoyés. 


RAPPORT  DU  MÉDECIN 

Pénitencier  de  Maryland,  30  avril  1878. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  respectueusement,  en  ma 
qualité  de  médecin,  le  rapport  annuel  du  département  qui  m'est 
confié.  Vous  remarquerez  que  le  nombre  des  décès  a  été  légère- 
ment en  augmentation  sur  l'année  précédente.  Le  résultat  est 
néanmoins  satisfaisant,  malgré  la  nécessité  de  mettre  souvent 
deux  détenus  dans  les  chambres  destinées  à  n'en  recevoir  qu'un 
seul,  et  cela  en  raison  du  nombre  croissant  des  prisonniers. 

Cela  a  produit  quelques  désagréments  pendant  la  saison  des 
chaleurs  ;  mais,  par  suite  de  la  grande  sévérité  de  propreté  qui 
a  lieu  partout,  grâce  au  zèle  de  notre  gardien  chef,  on  a  évité 
de  plus  mauvais  résultats. 

Considérant  les  dispositions  meilleures  qui  résulteront  du 
nouveau  bâtiment  récemment  construit,  nous  pourrons,  à 
l'avenir,  espérer  une  mortalité  moins  grande  pour  les  prison— 
niers. 

Noms  des  prisonniers  qui  sont  morts  pendant  Vannée^  et  les  cause* 
de  la  fnort. 

Salomon,  homme  de  couleur,  19  décembre  :  consomption. 
Franlc  Battie,  blanc  :  s'est  coupé  la  gorge  le  16  septembre,  mort  le  12  Jan- 
vier 1878. 
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Barry,  couleur,  janvier  :  péritonite. 

Rench,  blanc,  février  :  hydropysie. 

Miles,  couleur,  février  :  consomption. 
.  Dishman,  couleur,  février  :  pneumonie  typhoïde. 

Kaufman,  blanc,  février  :  paralysie.  .    . 

,  Bell,  couleur,  avril  :  consomption. 

Long,  blanc,  avril  :  suicide  par  pendaison. 

Rarrod,  couleur,  avril  :  pneumonie. 

Baltimore,  couleur,  jnillet  :  censompCion. 

Martin,  couleur,  juillet  :  consomption. 

Callahan,  blanc,  septembre  :  consomption. 

Johnson,  couleur,  septembre  :  consomption. 

Tilden,  blanc,  septembre  :  consomption. 

Scott,  couleur,  octobre  :  paralysie. 

Evans,  couleur,  août  :  consomption. 

Bondrcoulettr,  août  :  hypertrophie  du  cœur. 

Warfield,  couleur,  novembre  :  consomption. 

Thomas,  couleur,  avril  :  apoplexie. 

HoUis,  couleur,  juillet  :  consomption. 

Le  tableau  suivant  établit  une  comparaison  entre  les  années 
1877  et  1878,  le  nombre  des  malades,  des  jours  perdus  par  suite 
«de  maladie,  et  permet  de  juger  de  la  bonne  santé  habituelle  des 
•détenus  : 


JUrhiimerieeuiS??  .  .  .  . 

Jours  perdus ^  . 

Morts 

5.674 

3.063 

30 

857 

En  1878  

5.689 

3.066 

21 

I^ombre  de  détenus 

937 

J'ai  l'honnenr,  etc. 

TraduU  par  M.  A.  Morjbl. 
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REVUE  DU  PATRONAGE 


Sommaire.  —  Le  pathonaoe  en  frange:  Société  générale  pou  rie  patronage 
des  libérés  repentants.  —  Société  de  patronage  des  prisonnières  libérées 
d'Orléau.  ^  Société  de  patronage  des  prifioomen  libérés  da  Rouen. 

Le  PAixoNAfii  A  L'ÂTRANaiR  :  Vingt-troisiènie  rapport  de  la  Sociélé  royale 
pour  Je  patronage  des  libérés  en  Angleterre.  —  Société  de  patronage  de  Hor- 
sens,  en  Danemark.  —  Société  de  patronage  pour  les  libérés  de  Finlande.  — 
Société  de  patronage  pour  les  libérés  de  Rrondbjem,  en  Nonvège. 


LE    PATRONAGE    EN  FRANCE 


1 
Société  générale  de  patronage  des  libérés  repentants. 

Pour  faire  faoe  aux  dépenses  de  plus  en  pins  lourdes  que  lui 
impose  Fentretien  de  son  asile,  la  Société  générale  pour  le  patro- 
nage des  libàrés  repentants  vient  d'organiser  un  Comité  de,  dames 
patronnesses  qui  prennent  rengagement  de  lui  remettre  tous  les- 
ans  une  somme  de  cent  firancs.  Afin  de  leur  rendre  plus  facile  la 
perceptioii  de  cette  somme,  le  Coaseil  d'administration  organisera 
soit  une  réunion  de  charité,  soit  une  loterie,  soit  un  concert.  Cetle 
année,  il  a  sollicité  le  concours  de  S.  G,  Mgr  Mermillod,  évéque 
d'Hâvon,  qai  renàn,  bien  prêcber  le  4  avril  pcocfaatn,  dans 
régiise  Sainte^Glotilde,  un  sermon  en  faveur  de  l'œuvre  du  patro* 
nage. 

Cinquante-sept  dames  ont  tout  d'abord  répondu  à  l'appel  du 
Conseil  d'admînistraticm  et  tout  porte  à  penser  que  ce  nombre^ 
avant  peu,  se  trouvera  singulièrement  accru. 
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D'un  autre  côté,  le  président  de  la  Société,  M.  Bérenger,  séna- 
teur, a  fait  un  appel  direct  aux  membres  de  la  Société  générale 
des  prisons,  dont  beaucoup  lui  ont  aussitôt  promis  une  souscrip- 
tion aimuelle. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  la  lettre  adressée  par 
H.  Bérenger  à  nos  collègues  :  elle  indique,  en  efiTet,  avec  une 
éloquente  précision,  le  but  à  la  fois  charitable  et  social  de  l'œuvre 
du  patronage  au  développement  de  laquelle  cette  Retme  est  con- 
sacrée. 

Voici  la  circulaire  de  M.  Bérenger  : 

Paris,  12  février  1880. 
Monsieur  et  cher  Collègue, 

Permettez-moi  de  venir  solliciter  votre  intérêt  et  votre  charité  en 
faveur  d'une  œuvre  qui  se  rattache  étroitement  a  la  réforme  péniten- 
tiaire dont  la  Société  générale  des  prisons  poursuit  si  activement,  avec 
votre  concours,  l'utile  réalisation. 

La  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés  repentants  fondée 
il  y  a  quelques  années  par  Thonorablc  M.  de  Lamarque,  sous  les 
auspices  du  ministère  de  Fintéricur,  s'est  donnée  pour  mission  d'arra- 
cher au  vice  et  a  la  misère  tout  ce  que  nos  prisons  peuvent  renfermer 
de  malheureux  susceptibles  d'Otrc  ramenés  au  travail  et  au  bien. 

Elle  se  met  à  cet  effet  en  communication  avec  les  détenus  qui  lui 
sont  signalés  soit  par  les  magistrats,  soit  par  les  directeurs  de  prison, 
comme  dignes  d'intérêt  et  s'efforce  de  les  réconcilier  avec  leurs 
familles,  de  leur  faciliter  le  retour  au  pays  natal  ou  de  leur  trouver 
un  travail  dont  les  ressources  puissent  les  mettre  à  l'abri  des  rechutes. 

Elle  cherche  en  outre  à  provoquer  la  création  dans  les  départements 
de  sociétés  de  même  nature. 

Son  œu^TC  n'est  pas  seulement  charitable;  elle  est  essentiellement 
sociale.  Car,  en  rattachant  les  malheureux  qu'elle  patronne  à  la  vie 
laborieuse  et  honnête,  elle  enlève  à  Tarmée  du  mal  ses  plus  faciles 
recrues  et  fait  œu\Te  de  prévoyance  et  de  préservation.  Le  nombre 
des  récidives  atteindrait-il  le  chiffre  redoutable  dont  s'alarment  les 
hommes  d'État?  Nos  désordres  civils  auraient-ils  la  fréquence  et  la 
gravité  que  leur  donne  le  contingent  habituel  de  criminels  qui  se 
retrouve  dans  chaque  mouvement  séditieux,  si  le  patronage  avait  pu 
depuis  plus  longtemps  exercer  son  action  salutaire? 

La  Société  générale  a  senti,  depuis  une  année,  la  nécessité  de  fonder 
un  asile  où  elle  pût  abriter  les  patronnes  logés  jusque-là  dans  des 
garnis  peu  surveillés,  et  les  soustraire  aux  premières  tentations  de 
la  liberté  pendant  le  temps  hécessaire  pour  leur  trouver  du  travail. 
Cette  création  la  mise  en  mesure  de  répondre  efficacement  à  ce  quTont 
exigé  d'elle  les  rigueurs  inaccoutumées  de  cet  hiver.  Elle  a  pu  venir 
en  aide  à  près  de  quarante  libérés  par  mois  et  elle  a  eu  la  satisfaction 
d'être  récompensée  de  ses  efforts  par  la  bonne  conduite  de  la  plupart 
d'entre  eux. 
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Mois  tandis  que  ses  sacrifices  s'accroissaient  ainsi  dans  une  propor- 
tion considérable,  elle  constatait  avec  douleur  une  diminution  impor- 
tante dans  ses  ressources. 

La  charité  vivement  sollicitée  de  toutes  parts  paf  le  spectacle  de 
misères  exceptionnelles  a  semblé  la  délaisser,  et  des  subventions  sur 
lesquelles  elle  avait  pris  l'habitude  de  compter  lui  faisaient  défaut. 

Elle  se  voit  donc  dans  la  nécessité,  sous  peine  de  voir  décliner  le 
bien  qu'elle  est  parvenue  à  réaliser,  de  faire  un  appel  exceptionnel  aux 
personnes  auxquelles  leurs  convictions  et  leurs  études  ont  rendu  son 
œu\Te  plus  familière. 

J'ose  espérer.  Monsieur  et  cher  Collègue,  que  vous  voudrez  bien 
entendre  sa  voix  et  penser  avec  nous  que  la  science  pénitentiaire 
risquerait  de  rester  stérile,  si  à  l'étude  théorique  des  problèmes  que 
son  vaste  domaine  embrasse,  elle  ne  joignait  un  soutien  efficace  des 
institutions  que  son  esprit  a  inspirées. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  Collègue,  l'expression  de  mes  sen- 
timents les  plus  distingués. 

Le  Président  de  la  Société  générale  du  patronage. 
R.  Bérenger,  sénateur. 
Rue  d'Aivjou-Salnt'Honoré,  9. 

II 

Société  de  patronage  des  prisonnières  libérées 
d'Orléans. 

Cette  œuvre  a  été  fondée  en  1878  ;  elle  est  encore  dans  l'enfance  ; 
son  cercle  d'action  est  restreint,  mais,  nous  le  souhaitons  vive- 
ment, sou  appel  sera  entendu,  et  quand  tout  le  monde  aura  reconnu 
le  but  élevé  et  pratique  qu'elle  cherche  à  atteindre,  elle  pourra 
alors  étendre  plus  loin  sou  action  bienfaisante  et  moralisatrice. 

Les  recette»  pour  l'année  1879  ont  été  de  1,200  francs;  elles 
ont  consisté  en  dons  et  souscriptions;  une  quête  que  Monseigneur 
a  autorisée  pendant  la  semaine  sainte  dans  la  cathédrale  a  produit 
335  francs;  l'œuvre  du  patronage  des  hommes  a  donné  50  francs 
sur  le  secours  annuel  qui  lui  est  accordé  par  le  ministère  de  l'in- 
Vérieur. 

Les  dépenses  ont  été  de  700  francs  environ. 

L'œuvre,  sur  la  présentation  de  son  règlement  en  dix  articles,  a 
obtenu  un  arrêté  de  la  préfecture  qui  autorise  officiellement  les 
visites  dans  les.  prisons.  Cette  reconnaissance  locale  lui  a  permis 
de  faire  directement  au  ministère  une  demande  à  laquelle  on  a 
fait  espérer  une  réponse  favorable. 
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L'article  7  du  règlemait  fait  meaiion  dos  relations  à  établir 
mtre  l'œuvre  et  les  sociétés  de  patrooag;c  ayant  avec  elle  même 
but  et  même  origine. 

«  Est-il  présomptueux  à  notre  œuvre,  dit  le  rapport,  de  vous 
annoncer  ici»  Monseigneur,  que  notre  exemple  peu  suivi  à 
Oriéans,  a  fisiit  naître  ailleurs  un  zèle  digne  de  succès  ?  Et  penserez- 
vous  avec  nous  que  les  efforts  simultanés  de  quelques  départe- 
ments voisins  les  uns  des  autres  pourraient  nous  conduire  au 
résultat  désiré  de  l'établissement,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
rapproché,  d'une  maison  spéciale  de  refuge  ou  seraient  recueillies, 
pour  un  temps  do  convalescence  morale,  les  libérées  de  bonne 
volonté?  » 

«  Tours  a  fondé  un  patronage;  notre  petite  œuvre  est  son 
phare,  lumière  tremblante  encore;  la  charité  nous  conomandait, 
toutefois,  de  mettre  à  b  disposition  de  qui  les  désirait,  les  conseils 
de  notre  courte  expérience.  » 

«  Blois  doit  suivre,  et  Montluçon,  ville  manufacturièroct  po- 
puleuse, a  fait  dernièrement  appel  à  ce  que  nous  avons  appris 
dans  notre  fondation  orléanaise.  i» 

Le  rapport  fait  connaître  quelques-uns  des  épisodes  de  l'année. 
Nous  plaçons  l'un  d'eux  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

«  Entre  les  mains  d*unc  de  nous,  une  œuvre  délicate  est  échue.  Une 
pauvre  créature  a  refusé  longtemps  de  recourir  à  nous.  Ouvrière  de 
fabrique,  mère  de  cinq  enfants,  ses  filles  aînées  déjà  grandes,  âgée 
elle-même  de  37  ans,  nous  l'avons  vue  fondant  en  larmes  sous  le 
poids  d'une  faute  qu'un  souvenir  vivant  lui  rappellera  dans  Tavenir. 

Jusque-là  sans  reproche,  elle  s'est  laissé  séduire  au  point  de  sui%Te, 
au  mépris  de  ses  devoirs,  Thomme  qui  la  entraînée. 

Dans  la  prison,  le  mari  qu  elle  a  offensé,  et  dont  la  plainte  l'a  fait 
enfermer,  est  venu  la  trouver  et  lui  dire  :  «  Je  te  pardonne  et  je  te 
rendrai,  sans  te  reprocher  jamais  rien,  ta  place  à  mon  foyer;  il  y  faut 
la  mère  ;  nous  étions  un  ménage  uni,  il  en  sera  comme  par  le  passé; 
j'oublierai  Tabsonce  après  le  retour,  viens.  » 

Ceci  nous  a  été  rapporté.  Monseigneur,  par  les  témoins  dignes  de 
foi  de  Tenticvue. 

Nous  avons  entendu  nous-méme  cette  malheureuse  femme  nous 
répondre  avec  des  sanglots,  lorsque  nous  lui  disions  qu'elle  n'a^-aît 
pas  À  hésiter  devant  une  offre  aussi  généreuse:  «  Il 'dît  qu'il  oubliera  ; 
mais  moi,  je  ne  pourrai  pas  oublier  !  > 

Avant  sa  sortie  de  prison,  celle  de  nous  qui  s*en  est  spécialement 
occupée,  exprimant  a  notre  patronnée  sa  satisfaction  d'avoir  désor- 
mais à  la  visiter  chez  elle,  fut  surprise  de  l'entendre  lui  répliquer  : 
«  Peut-^lre,  Madame,  me  verrcz-vous  encore  ici  ;  j'ai  à  payer  une 
amende,  et  je  suis  trop  pauvre  pour  l'acquitter.  »  Et  sur  l'offre  qui 
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lui  fut  faîte  de  lui  donner  ou  de  lui  avancer  la  somme  due  :  a  Non^ 
non,  répondit^e»  ni  votre  argent^  ni  celui  qui  provient  du  travail 
de  mes  filles  ou  de  leur  père  !  J'ai  seule  commis  la  faute^  je  dois, 
t'cxpier  entièrement.  » 

Elle  est  rentrée  parmi  les  siens,  y  arrivant  avant  le  jour,  pour 
échapper  aux  regards  et  aux  commentaires  de  son  voisinage  ;  il  y  a 
là,  pour  celle  qui  a  entrepris  de  gagner  la  confiance  de  ce  cœur  blessé, 
coupable  et  repentant,  une  guérlson  à  suivre,  une  instruction  4  faire, 
une  âme  à  conquérir,  plus  d'une  même  :  car,  suivant  la  parole  de  sainto 
Thérèse,  une  âme  en  amène  d'autres  à  sa  suite,  et  une  mère,  capable,, 
après  sa  chute,  d'un  pareil  regret,  doit  être  capable  aussi,  quand  la 
lumière  de  la  foi  luira  pour  elle,  d'en  répandre  les  rayons  autour 
d'elle  sur  les  enfants  qu'elle  voudra  préserver  de  ses  douleurs.  » 

Le  rapport  se  termine  par  ces  deux  paragraphes  que  oonaL 
citons  textuellement: 

«  Nos  ti^avaux,  il  est  vrai,  sont  peu  da  cbose  encore;  nous  les  cou* 
tinuerons  sans  nous  décourager,  car  nous  avoas  compris  que,  pour 
nous  attîi*er  des  compagnes  dans  nos  labeurs,  nous  avons  à  prouver 
ce  que  beaucoup  refusent  encore  de  croire,  c'est  qu*il  n'est  pas  inqM>9- 
sible  de  faire  là  quelque  bien  réel. 

Si  petite  que  soit,  en  son  commeiioement,  la  dernière  des  œuvres 
créées  par  TEvéque  illustre  dont  U  méoïom  vénérée  nous  est  chère», 
et  si  lalbles  qu'en  soient  les  premiers  instruments,  c'est  une  œuvre 
d'apostolat;  dûtr-elle  ne  s'épanouir  pleinement  qu'en  d'aujtres  nuiîAs 
et  dans  Tavenir,  nous  essayerons  de  faire,  au  jour  le  jour,  le  peu  qui 
nous  sera  montré.  Nous  aimons  à  penser  que  l'appel  fait  par  nous  au 
dévouement  chrétien  le  plus  désintéressé,  dévouement  nécessaire  ici, 
ne  restera  pas  toujours  sans  réponse.  » 

Le  Trésorier,  M.  Beaulieu,  rue  de  la  Bretoonerie,  recoTa  les  dons 
et  les  souscriptions  qui  pourront  être  remis  également  aux  Daine<( 
patronoesses  dont  voici  les  noms: 

BfM°^  Bagubhault  de  Yiéville,  à  Sûnt^ean-le-Blaiic; 
Baronne  de  Castellân,  à  Saint-ie-^Jean-Blanc  ; 
ViUTiuuN,  place  Sainte-Croix,  I. 

L'Œuvre  est  présidée  par  Monseigneur  TEvêque  d'Orléans. 

III 

Société  de  patronage  des  frisonniers   libérés   ote 

Rouen. 

Cette  Société  dont  nous  avons  déjà  parlé  dam  co  Bulletin  (i)  a 
tenu  sa  cinquiènie  réunion  générale  le  16  déoeœbre  1679,  en 

(1)  V«îr  le  JMllsll»  de  Jain  1878.  ' 
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l'hôtel  de  la  préfecture  sous  la  présidence  de  M.  Homberg»  con- 
seiller honoraire  à  la  Cour  d'appel,  TÎce-président  de  la  Société. 

Les  recettes  y  compris  le  solde  de  l'exercice  précédent, 
(6,818  fr.  88  c),  se  sont  élevées  à  12,868  fr.  73  c.  ;  les  dépenses 
ont  été  de  10,788  fr.  97  c.  le  solde  restant  en  caisse  au  30  novem- 
bre 1879  est  donc  de  2,176  fr.  76  c. 

M.  de  Cayla,  secrétaire,  a  donné  lecture  du  rapport  suivant, 
travail  très  remarquable  et  que  nous  sommes  heureux  de  placer 
•  en  entier  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Messieurs,  votre  Société  continue  son  action  bienfaisante,  et  cette 
année  j'ai,  comme  l'année  dernière,  à  vous  présenter  un  compte 
.satisfaisant  de  ses  travaux. 

Parmi  tous  les  patronnés  qui,  depuis  plusieurs  années,  ont  obtenu 
votre  appui,  nous  ne  comptions  l'année  dernière  que  peu  de  rechutes. 
«Depuis  cette  époque.  Messieurs, 

Deux  hommes  sont  venus  de  nouveau  en  prison  :  l'un  y  est  mort, 
l'autre,  condamné  à  une  peine  de  cinq  ans,  est  probablement  perdu 
pour  toujours; 

Une  femme  est  retombée  en  faute  ; 

Deux  jeunes  détenus  sont  également  sous  la  main  de  la  justice, 
l'un  d'eux  engagé  dans  l'armée  a  déserté. 

Il  [reste  donc  toujours  fidèles  à  leurs  promesses  146  patronnés 
anciens,  sur  le  compte  desquels  il  n'y  a  aucun  reproche  à  faire  et  dont 
Hpielques-uns  sont  vos  protégés  depuis  près  de  six  ans. 

Dans  le  courant  de  cette  année,  nous  avons  augmenté  sensiblement 
ce  nombre  :  36  hommes 

et  14  femmes 

•ont  été  admis  au  patronage. 

Parmi  ceux-ci,  nous  avons  une  radiation  à  faire  :  1  homme  à  qui 
nous  avions  trouvé  une  place,  ne  s'y  est  pas  rendu  ;  le  jour  où  il 
devait  y  entrer,  il  était  arrêté  en  état  d'ivresse,  ayant  dépensé  le  pécule 
.qu'il  avait  à  sa  libération. 

Je  vous  entretiendrai  à  part  du  patronage  accordé  aux  jeunes 
'détenus. 

Ce  n'a  pas  été  sans  de  véritables  difficultés  que  nous  avons  pu 
réussir  à  trouver  de  l'emploi  pour  ces  clients  nouveaux.  Vous  savez 
tous.  Messieurs,  que  nous  avons  eu  à  traverser  des  moments  pénibles 
pour  l'industrie;  beaucoup  d'ouvriers,  certainement  plus  intéressants 
^e  les  sujets  dont  le  sort  vous  préoccupe  à  si  juste  titre,  ont  été 
éprouvés  cruellement  par  suite  du  ralentissement  des  affaires,  et  vous 
vous  expliquerez  facilement  qu'alors  que  certains  ouvriers  honnêtes 
voyaient  diminuer  leur  salaire  et  même  ne  pouvaient  trouver  d'occu- 
pation constante,  il  a  été  bien  souvent  impossible  de  demander  et 
surtout  d'obtenir  que  l'on  prît  nos  clients  ;  nous  avons  dû  les  secourir, 
ies  nourrir  souvent  pendant  bien  des  jours  avant  de  trouver  pour 
«eux  l'occupation  n^essaire.  Parmi  les  anciens,  quelques-uns  sont 
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revenus  à  notre  charge,  d'autres  sont  tombés  malades  et  nous  les 
avons  secourus  pendant  la  durée  de  leur  maladie  ;  bien  certainement, 
par  cette  assistance,  nous  avons  évité  des  attaques  contre  la  propriété 
des  crimes  qui,  sans  \*otre  charité,  auraient  pu  se  produire  :  la  faim» 
est  mauvaise  conseillère  et  parmi  ces  malheureux  beaucoup  en  sen- 
taient Taiguillon. 

Enfin,  peu  à  peu,  nous  avons  casé  nos  patronnés.  Aujourd'hui, 
presque  tous  ceux  restés  dans  le  département  ont  de  l'ouvrage  soit  à 
Rouen,  soit  aux  environs,  et  nous  espérons  que,  pour  ces  nouvelles 
recrues  comme  pour  les  anciens,  nous  aurons  à  nous  féliciter  de  les 
avoir  secourus.  Je  n'affirmerai  pas  que  tous  soient  également  méritants, 
il  en  est  dont  la  conduite  a  laissé  un  peu  à  désirer  ;  je  les  ai  avertis 
que  si  de  nouveaux  faits  d'ivrognerie  m'étaient  signalés  (car  c'est 
l'ivrognerie  qui,  le  plus  souvent,  leur  a  été  reprochée),  je  les  ai 
avertis,  dis-je,  qu'ils  seraient  impitoyablement  abandonnés  par  nous. 
J'en  ai  fait,  en  outre,  prévenir  un  par  M.  le  Commissaire  central, 
qu'informé  de  son  inconduite,  il  n'avait  plus  à  se  présenter  devant 
nous. 

Nous  avons  a  remercier  M.  le  Conunissaire  central  du  concours 
bienveillant  qu'il  a  bien  voulu  nous  prêter.  Grâce  à  lui,  j'ai  pu,  pour 
quelques-uns  de  nos  patronnés,  rendre  moins  pénible  l'obligation  des 
surveillés  de  se  présenter  à  la  police.  —  M.  Girard  a  permis  à  ceux 
que  je  lui  signalais  comme  présentant  quelques  garanties,  de  ne  pas 
se  présenter  à  jour  fixe,  et  en  même  temps  que  les  individus  astreints 
aux  mêmes  obligations,  devant  les  agents  chargés  de  constater  leur 
présence,  et  c'est  pour  moi  un  devoir  d'exprimer  à  M.  le  Commissaire 
central  ma  reconnaissance  de  la  bonté  qu'il  a  eue  de  recommander, 
pour  certains  de  ces  malheureux,  une  discrétion  sur  leur  situation 
qui  leur  a  permis  de  conserver  les  places  qu'avec  bien  de  la  peine 
nous  avons  pu  leur  procurer. 

Trois  hommes  ont  été  par  nos  soins  dirigés  sur  les  Etats-Unis,  onze 
autres  ont  regagné  leui'  pays  d'origine  où  leurs  familles  consentaient 
à  les  recevoir. 

Six  femmes  ont  été  secourues  et  placées  à  Rouen,  six  autres  ont  été 
dirigées,  sur  leur  demande,  sur  des  Refuges  tenus  par  les  sœurs  de 
l'ordre  de  Marie-Joseph,  à  Alençon,  Paris  et  DouUens,  et  deux  renvoyées 
à  leurs  familles. 

Parmi  les  jeunes  détenus  du  quartier  correctionnel  de  Rouen, 

Vingt-deux  ont  été  libérés  à  l'expiration  de  la  correction,  trois  ont 
été  placés  par  nos  soins  ;  l'un  d'eux,  par  suite  de  maladie,  a  été 
renvoyé  dans  sa  famille. 

Seize  ont  obtenu  leur  libération  provisoire.  Presque  tous  ont  été 
rendus  à  leurs  familles  offrant  des  garanties  sérieuses  de  probité  et 
de  moralité.  Ces  jeunes  gens  m'ont  écrit,  ils  sont  tous  placés  et  l'un 
d'eux  même  occupe  une  assez  bonne  place  dans  le  conomerce.  Je  dois 
vous  donner  ce  détail  que  ce  jeune  honmie,  entré  au  quartier  com- 
plètement illettré,  a  acquis  à  l'école  de  la  maison  une  instruction  qui 
lui  a  permis  d'entrer  comme  comptable  dans  une  importante  fabrique. 
Un  de  ces  jeunes  gens  dont  la  famille  ne  présentait  pas  de  garanties 
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a  été  placé  comme  ou^Tier  cordonnier.  Quatre  autres  oat  contracté 
des  engagements  volontaires  dans  raimée,  ils  ont  été  reconmiandés 
à  la  Société  de  protection  siégeant  k  Paris  et  présidée  par  M.  le  Con- 
seiller à  la  cour  de  Cassation  Voisin  ;  choisis  avec  soin  en  raison  de 
leur  conduite  et  de  leurs  aptitudes  physiques,  nous  avons  la  certitude 
qu'ils  se  conduiront  de  manière  à  justifier  la  faveur  dont  ils  ont  été 
l'objet. 

Je  vous  disais  Tan  dernier.  Messieurs,  que  notre  honorable  et  res- 
pecté Vice-Président,  M.  le  Conseiller  honoraire  Homberg,  frappé 
comme  tous  ceux  d'entre  vous  qui  visitent  les  prisons  du  nombre 
trop  élevé  de  jeunes  enfants  amenés  chaque  jour  dans  nos  établisse- 
ments pour  vagabondage  ou  pour  petits  larcins,  avait,  d*accord  avec 
votre  bureau,  pensé  à  créer  un  Asile-Refuge  pour  ces  jeunes  vaga- 
bonds, où  Ton  s'occuperait  de  leur  éducation  et  de  leur  placement 
chez  des  industriels  honorables,  afin  d'arriver  à  en  faire  d'utiles  ou- 
vriers. Ce  projet  a  été  mis  à  exécution,  Messieurs,  et  je  viens  vous, 
rendre  compte  de  ce  qui  a  été  fait  et  appeler  votre  bienveillance  sur 
cette  branche  nouvelle  de  l'œuvre  de  patronage  qui  offre  certaine- 
ment un  attrait  plus  grand  que  lorsqu'à  s'agit  de  condamnés,  puis- 
qu'elle a  pour  but  d'empêcher  la  chute  et  qu'il  s'agit  non  plus  de 
relever  un  coupable,  mais  d*empécher  un  innocent  de  succomber. 

M.  le  Préfet,  dont  le  haut  intérêt  vous  encourage  à  persister  dans 
rœuvrc  entreprise,  a  bien  voulu  nous  assurer  de  Tapprobation  qu'il 
accordait  à  cette  extension  du  patronage,  et  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  auquel  M.  Umbourg  a  rendu  compte  de  nos  efforts,  a  déjà 
daigné  l'encourager. 

Il  existait  un  fond  de  réserve  dans  la  caisse  du  patronage;  grâce  à 
ces  ressources  et  à  des  dons  généreux,  il  a  été  possible  d'installer, 
d'abord  sur  la  route  du  cimetière  Monumental,  un  refuge  qui  réunit 
les  meilleures  conditions  pour  recevoir,  entretenir  et  occuper  les  jeunes 
vagabonds,  les  petits  malheureux  déshérités  que  nous  cherchons  à 
préserver  de  cette  triste  école  de  prison,  où  trop  vite,  hélas,  s'acquiert 
la  déplorable  science  du  mal.  Nous  avions.  Messieurs,  à  créer  de 
toutes  pièces  un  établissement  destiné  à  rendre  un  service  dont  Tim- 
portance  ne  peut  être  contestée  ;  il  y  avait,  peut-être,  quelque  témérité 
à  entreprendre  sans  grandes  ressources  une  oeuvre  qui  coûtera  des 
sommes  relativement  fortes,  mais  nous  avons  compté  sur  le  concours 
de  tous  les  gens  de  cœur,  sur  la  charité  inépuisable  de  vous  tous. 
Messieurs,  de  vous  à  qui  jamais  on  ne  parle  en  vnin  de  bien  à  réali- 
ser, et  qui  toujours  êtes  prêts  à  secourir  l'infortune,  et  nous  sommes 
allés  en  avant. 

La  maison  a  commencé  avec  six  lits,  puis  huit,  puis  dix,  puis  quinze, 
enfin  vingt-cinq,  chiffre  atteint  aujourd'hui,  chiffre  qui  serait  vite 
dépassé  si  les  locaux  nous  permettaient  de  le  faire,  car  les  misères  du 
genre  de  celle  qui  nous  occupe,  sont  grandes,  et  celui  qui  vous  parie 
en  ce  moment  peut  et  doit  vous  le  dire,  il  ne  se  passe  pas  de  jours 
où  trois  ou  quatre  malheureux  petits  enfants  ne  lui  soient  amenés 
pour  être  recueillis  à  l'asile,  petits  maraudeurs  destinés,  hélas,  à 
devenir  des  malfaiteurs,  pauvres  enfants  sans  mères,  laissés  seuls 
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MHiveat  aux  soins  d'un  père  peu  soucieux  de  s'en  occuper,  remarié 
fréquemment,  quand  il  ne  vit  pas  en  concubinage,  et  qui  les  aban- 
donne à  la  dure  tutelle  d'une  marâtre,  orphelins  parfois  de  père  et  de 
mère,  recueillis  dans  un  premier  moment  d'attendrissement  par  un 
parent  éloigné  qui  au  bout  de  peu  de  jours,  les  abandonne,  n'ayant 
pas  le  BEioyen  de  continuer  son  aide,  puis,  et  c'est  un  cas  fréquent, 
poussés  au  mal  par  ceux-là  mêmes  que  devraient  les  en  préserver, 
rôdant  dans  les  rues  sur  les  quais  de  cette  grande  ville,  guettant 
l'occasion  de  commettre  un  larcin.  Parmi  vous.  Messieurs,  nous 
conc^tons  un  grand  nombre  de  négociants  ;  il  en  est  bien  certaine- 
ment, ils  ne  s'en  doutent  peut-être  pas,  qui  ont  fourni  la  farine,  le 
riz,  le  sucre  consommés  dans  certains  ménages  malhonnêtes,  et  que 
le  petit  envoyé  en  maraude  a  su  se  procurer  à  leurs  dépens. 

C'est  une  triste  étude  que  celle  que  j'ai  été  amené  a  faire  des  mœurs 
de  certains  individus,  et  il  est  difficile,  quelques  limités  que  soient 
nos  moyens  de  vivre,  de  ne  pas  prendre  la  tutelle  de  ces  enfants 
qu'on  m'amène  et  dont  la  très  profonde  misère  émotionnerait  le  cœur 
le  plus  dur. 

L'asile  a  été  ouvert  le  i^^  mai.  Depuis  ce  moment,  36  enfants  y  ont 
été  reçus;  il  y  en  a  actuellement  25  présents.  Nous  en  avons  placé' 
7  en  apprentissage  chez  diverses  personnes  charitables.  Deux  se  sont 
évadés  après  avoir  volé  chez  les  patrons  qui  avaient  consenti  à  les 
prendre  et  ont  été  l'objet  de  poursuites  judiciaires  à  la  suite  des- 
quelles l'un  a  été  envoyé  en  correction  jusqu'à  sa  vingtième  année. 
Deux  enfants  appartenant  au  culte  protestant  ont  été  confiés  aux 
soins  de  M.  le  pasteur  Rey,  directeur  d'un  établissement  de  refuge 
à  Sainte-Foy,  dans  le  département  de  la  Gbr(mde,  qui  a  bien  voulu  se 
cnarger  de  leur  éducation  et  de  leur  instruction  professionnelle. 

Gnq  enfants  ont  fait  leur  première  communion  au  Refuge,  et  ici 
je  dois  remercier  M.  le  Curé  de  la  paroisse  Saint-Hilaire  du  concours 
dévoué  qu'il  veut  bien  prêter  à  notre  œuvre.  Votre  vénérable  président 
d'honneur,  S.  Em.  Mgr.  le  Cardinal  de  Bonnechose,  a  daigné  nous 
donner  lui  aussi  l'appui  de  sa  charité  inépuisable.  En  tête  de  la  liste 
des  personnes  qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  leur  appui,  S.  £m.  s'est 
inscrite  pour  un  don  de  500  francs  ;  dans  cette  liste.  Messieurs,  à 
côté  des  noms  des  plus  hauts  dignitaires  et  des  fonctionnaires  du 
rang  le  plus  élevé,  de  négociants  justement  honorés,  nous  en  trou- 
vons qui  sont  environnés  do  moins  d'éclat.  Leur  aumône  n'est  pas 
moins  précieuse  pour  nous,  c'est  la  preuve  que  l'importance  de 
l'aeuvre  entreprise  n'échappe  à  personne;  cependant  nous  n'avons 
pas  fait  de  publicité,  c'est  bien  discrètem^it  que  nous  avons  laissé 
se  faire  la  réputation  de  notre  modeste  asile,  comptant  sur  votre 
concours  d'abord  et  nous  réservant  de  faire  un  appel  plus  pressant  ù 
la  charité  publique  quand  nous  serions  complètement  en  activité  et 
quand  le  service  du  refuge  serait  complètaaient  organisé. 

Nous  comptons.  Messieurs,  jusqu'à  ce  jour,  4,380  journées  de  pré- 
sence au  refuge.  Ce  sont  4,380  journées  de  détention  de  moins  pom* 
l'Etat  pcut*être,  et  certainement  4^380  journées  de  moins  d'ineon- 
duite  pendant  lesquelles  il  aurait  pu  se  produire  des  vols  présentant. 
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eomme  total  de  torts  faits  à  la  propriété,  une  somme  probablement 
bien  supérieure  à  celle  que  représente  la  dépense  occasionnée  pour 
Tentretien  de  nos  jeunes  pupilles. 

11  est  nécessaire  que  vous  ayez,  Messieurs,  le  détail  de  l'emploi  du 
temps  de  vos  jeunes  protégés;  que  vous  sachiez  conunent  sont  utilisées 
leurs  heures  ;  que  vous  soyez  informés  de  leur  régime.  C'est  ce  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer. 

D'abord,  que  j'adresse  au  très  dévoué  sur\'cillant  do  cette  nom- 
breuse famille  et  à  sa  femme  les  éloges  et  les  remerciements  qu'ils 
méritent.  11  est  impossible  de  montrer  plus  de  zèle  affectueux  pour 
ces  enfants  que  M.  et  M"*  Houel,  choisis  pour  diriger  le  Refuge. 
C'est  dans  le  cœur  des  vieux  soldats  que  Ton  trouve  cette  affection 
paternelle  et  ferme  à  la  fois,  ce  sentiment,  cette  conscience  du  devoir 
que  je  me  plais  à  signaler  chez  M.  Houel,  qui,  durant  quatorze  ans, 
a  appartenu  à  l'armée  d'Afrique  et  que  des  témoignages  de  satisfac- 
tion de  tous  ses  anciens  chefs  recommandaient  à  notre  choix.  Sa 
femme  n'est  pas  une  surveillante  pour  ces  enfants,  c'est  une  mère, 
une  bonne  mère,  dont  je  n'ai  eu  qu'à  modérer  la  trop  grande  bonté. 
En  votre  nom.  Messieurs,  je  me  permets  de  donner  à  ces  braves 
gens  l'assurance  de  l'estime  dans  laquelle  nous  les  avons  tous  :  c'est 
une  récompense  pour  ce  dévoué  serviteur,  c'est  un  encouragement 
plus  précieux  pour  lui  qu'une  augmentation  de  son  faible  salaire.  Un 
jour  viendra.  Messieurs,  et  je  le  désire,  où  une  médaille  bien  méritée 
s'ajoutera  a  celles  dont  le  défenseur  du  pays  porte  les  insignes  pour 
prix  de  ses  campagnes  de  guerre. 

Confortablement  installés  dans  une  maison  où  sont  réunies  toutes 
les  conditions  de  salubrité  nécessaires,  ces  enfants  reçoivent  une 
nourriture  abondante  et  saine.  C'est  à  la  même  table  que  leur  excel- 
lent chef  et  sa  famille  qu'ils  prennent  leurs  repas.  On  tes  occupe  à 
de  légers  travaux.  A  partir  du  l^^'  janvier,  une  industrie  régulière 
sera  organisée  au  Refuge,  et  nous  avons  pris  les  dispositions  néces- 
saires pour  qu'il  n'y  ait  jamais  interruption  dans  le  travail.  Des  ap- 
propriations indispensables  ont  été  faîtes  à  cet  effet,  du  consentement 
du  propriétaire  de  Timmeuble.  Deux  heures  par  jour  sont  consacrées 
à  l'instruction  primaire  de  ces  enfants  dont  la  majeure  partie  est  il- 
lettrée. On  les  habitue  à  des  soins  de  propreté  personnelle  auxquels 
on  néglige  trop  souvent  d'astreindre  mAme  des  enfants  dans  des  con- 
ditions bien  différentes.  Bien  vôtus,  bien  couchés,  bien  nourris,  ces 
enfants  reviennent  vite  à  des  sentiments  tout  autres  que  ceux  où 
nous  les  trouvons  à  leur  entrée;  on  ne  peut  pas  rester  insensible  à 
l'accueil  qu'ils  font  à  ceux  d'entre  nous  qui  les  visitent.  Lorsque  je 
vais  à  cet  asile  de  Tcnfance,  quand  je  vois  ces  pauvres  petits  se  grou- 
per autour  de  moi,  familiers  et  confiants,  je  suis  heureux  d'oublier 
pour  un  instant  le  quartier  correctionnel  où  d'autres  enfants  gémis- 
sent, portant  déjà  la  livrée  du  condamné,  et  aux  yeux  desquels  n'ap- 
paraît le  directeur  que  comme  l'impitoyable  exécuteur  auquel  le  devoir 
rigoureux  impose  la  sévérité. 

Notre  cher  vice-président,  M.  Homberg,  consacre  de  longues 
heures  à  ce  véritable  apostolat  de  l'enfanee  malheureuse  si  près  de 
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devenir  coupable.  C'est  lui  qui,  par  son  initiative  généreuse,  a  com- 
mencé l'œuvre,  et  c'est  vous.  Messieurs,  qui  permettrez  de  la  continuer. 
Le  principal  effort  est  fait  :  le  mobilier,  la  lingerie,  le  vestiaire,  tout 
le  matériel  en  un  mot  est  en  place,  mais  il  faut  continuer  à  pourvoir 
aux  besoins  journaliers  de  ces  jeunes  pupilles.  Leur  nombre  ne  dimi- 
nuera pas  :  au  fur  et  à  mesure  des  placements,  de  nombreux  candi- 
dats sont  présentés,  et  ce  n'est  pas,  hélas  !  la  misère  qui  manque  ; 
mais  cette  pensée  que  chacun  de  ces  enfants  est  une  recrue  arrachée 
au  vice,  un  soldat  de  moins  pour  l'armée  du  mal,  cette  pensée,  di&- 
je,  vous  fera  nous  continuer  votre  concours.  Il  y  a,  dans  cette  œuvre, 
plus  qu'une  question  de  charité;  il  y  a  une  question  de  défense  sociale. 
Certes,  comme  je  vous  le  disais  à  Finstant,  relever  ceux  qui  sont 
tombés  c'est  une  belle  et  noble  chose,  mais  empêcher  de  tomber  est 
a  mon  sens  plus  nécessaire  encore.  Nous  vous  demandons  donc. 
Messieurs,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  votre  concours  constant, 
votre  aide,  votre  pitié.  Pardonnez-moi  de  vous  avoir  si  longtemps 
retenus,  on  ne  se  lasse  pas  de  parler  de  ce  que  l'on  aime  et  de  ce  quo 
Ton  désire  voir  réussir;  vous  pardonnerez  donc  ma  prolixité  et  vous 
daignerez,  je  le  sens,  je  le  comprends,  écouter  le  nouvel  appel  que  je 
fais  à  votre  charité  pour  l'œuvre  du  patronage  qui,  grâce  à  vous, 
continuera. 
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LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 


I 

Vingt-troisième  rapport  de  la  Société  royale  pour 
le  patronage  des  libérée  en  Angleterre. 

Nous  avons  donné  l'analyse  des  rapports  de  la  Société  royale, 
pour  les  années  1877  et  1878(1).  Le  rapport  de  1879  vient  de  nous 
parvenir,  nous  nous  emi^fessons  d'en  donner  le  résumé. 

La  Société  a  secouru  en  1879,  473  libérés  des  deux  sexes,  de 
plus  41  fenunes  sont  sorties  de  Westminster,  nous  en  parlons 
plus  loin,  ce  qui  porte  à  514  le  nombre  des  personnes  secourues. 

Sur  les  473  libérés: 

447  libérés  étaient  porteurs  de  tickets  of  Icavc  ; 

11  libérées  avaient  également  des  tickets  of  leave; 
IS  avaient  été  condamnés  à  de  courtes  peines  ; 

En  ce  qui  concerne  les  libérés  patronnés  : 

173  ont  été  placés  dans  le  district  métropolitain  (Londres  et 

ses  environs)  et  se  conduisent  bien  ; 
181  envoyés  hors  du  district  métropolitain  sont  sous  la  sur- 
veillance de  la  police; 
10  ont  été  renvoyés  dans  leurs  familles  au  loin; 
15  se  sont  embarqués  ; 

9  n'ont  été  libérés  qu'en  décembre  et  cherchent  à  se  placer  ; 
34  n'ont  pas  notifié  leur  changement  d'adresse  comme  ils  y 
sont  obligés  par  un  act  du  Parlement; 

12  ont  été  condamnés  de  nouveau; 
12  se  conduisent  mal  ; 

1  est  mort. 

447 

(1)  Voir  ÈuUetvM  de  novembre  1878  et  avril  1879. 


Digitized  by 


Google 


—  »*7  — 

En  ce  qui  concerne  les  libérées  : 

7  ont  trouvé  du  travail  daos  Je  district  métropolitaia  et  se 
conduisent  bien; 

3  ont  été  envoyées  à  la  campagiae; 

1  a  été  renvoyée  dans  sa  famille  au  Ida. 

Le  Comité  fait  remarquer  qu'il  y  a  un  progrès  sur  le  rapport 
précédent  ;  pendant  Tannée  1878,  sur  480  libérés,  47  n'avaient 
pas  notifié  leur  changement  d'adresse  et  ^6  avaient  été  condam- 
nés de  nouveau. 

En  ce  qui  concerne  les  IS libérés  ayant  subi  de  courtes  peines. 

8  ont  trouvé  de  l'ouvrage  dans  le  district  métropolitain  ; 

2  ont  été  renvoyés  dans  leurs  familles  au  loin; 
2  se  sont  embarqués  ; 

1  a  été  condamné  de  nouveau  ; 
7  se  conduisent  mal. 

1« 

6  de  ces  derniers  vieaoeat  de  Jersey  ;  ce  sont  des  jeunes  gens 
physiquement  incapables  d'un  travail  pénible  et  adonnés  à 
l'ivrognerie;  ilscat  refusé  le  travail  que  leur  offrait  la  Société;  la 
plupart  sont  retournés  dans  leur  île. 

Depuis  1857,  époque  de  la  fondation  delà  société,  11,340  libé- 
rés des  deux  sexes  ont  été  secourus. 

La  Société  emploie  le  système  suivant: 

Elle  envoie  aux  gouverneurs  de  toutes  les  prisons  centrales 
des  tableaux  sur  l^uels  sont  inscrits  les  ncnns  des  priscmoiers 
qui  désirent  le  patronage  et  que  les  gouverneurs  recommandent. 
Ces  tableaux  sont  divisés  en  14  colonnes  ayant  les  entêtes 
suivants  : 

1®  Nom  et  sentence. 

2®  Age  lors  de  la  sentence. 

3^  Religion  et  éducation. 

4®  Nature  du  crime. 

S®  Condamnations  piécédentes  et  nature  des  crimes. 

&"  Conduite  pendant  remprisonnement  cellulaire. 

7®  Conduite  pendant  les  travaux  publics. 

8''  Métier  et  degré  d'habileté.  S'il  est  capable  d'un  travail 
pénible. 

9®  Dernière  résidence  et  celle  de  la  famille. 
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10»  Dernier  patron. 

H^  Quel  est  remploi  qu'il  désire. 

13»  Quelle  sera  probablement  son  pécule. 

13»  L'époque  de  sa  libération. 

14»  Remarques  et  observations. 

Ces  tableaux  sont  renvoyés  à  la  Société  un  mois  avant  la  libé- 
ration du  prisonnier.  La  Société  accepte  presque  tous  les^prison- 
niers  qui  lui  sont  ainsi  recommandés. 

Quand  ^e  libéré  vient  au  bureau  de  la  Société»  le  secrétaire  le 
voit  et  l'interroge  sur  ses  projets.  Ceux  qui  ont  des  ressources 
sufiisantes  pour  vivre  à  la  campagne  y  sont  envoyés  sans  délai  et 
placés  sous  la  surveillance  de  la  police  de  leur  district.  Us 
reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  quelques  secours  en  vêtements,  outils, 
marchandises,  etc.  ;  on  leur  donne  leur  billet  de  chemin  de  fer, 
un  agent  les  accompagne  à  la  gare.  Ils  doivent  écrire  de  temps 
à  autre  à  la  Société  et  aucun  aident  ne  leur  est  envoyé  si  la  Société 
n'a  pas  la  certitude  qu'ils  se  conduisent  bien. 

Toute  demande  de  remise  d'une  partie  du  pécule  doit,  pour 
être  prise  en  considération,  être  accompagnée  d'un  certificat  signé 
soit  par  l'inspecteur  de  police  du  district  où  réside  le  patronné, 
soit  de  quelque  personne  coimue  et  digne  de  confiance. 

On  se  rappelle  que  tout  libéré  patronné  doit  autoriser  le  gou* 
vemeur  de  sa  prison  à  payer  le  total  de  son  pécule  à  la  Société 
de  patronage;  et  il  signe  un  reçu  pour  chaque  somme  qu'il 
reçoit.  Ces  reçus  sont  envoyés  à  la  prison  et  le  total  exact  est 
remboursé  à  la  Société. 

La  plupart  des  patronnés  sont  employés  par  de  grands  culti- 
vateurs et  se  conduisent  bien.  Les  patrons  connaissent  toujours 
les  antécédents  de  ceux  qu'ils  emploient. 

Le  comité  constate,  avec  regret,  que  le  chiffre  des  souscriptions 
et  des  dons  n'atteint  pas  le  chiffre  de  l'année  précédente. 

En  1878,  les  souscriptions  se  montaient  à  819  liv.  1  sh. 
(13,111  fr.  60  c),  en  1879  elles  n'ont  donné  que  383  liv.  17  sh. 
(9,672  francs). 

En  1878,  les  dons  se  sont  élevés  à  804  liv.  1  sh.  (12,702  fr.), 
en  1879  ils  n'ont  été  que  de  406  liv.  3  sh.  (10,234  fr.  80  c). 
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Refuge  de  Westminter. 

Au  commencement  de  Tannée  1879,  il  y  avait  dans  le  refuge 
27  femmes  ;  SO  y  ont  été  admises  dans  le  courant  de  Tannée; 
41  Font  quitté,  36  y  restent. 

Sur  les  41  qui  Tont  quitté,  10  ont  été  placées,  30  ont  été 
renvoyées  dans  leur  famille^  1  a  été  réintégrée  à  la  prison  de 
Hillbank. 

Les  recettes  totales  pour  Tannée  1879,  dons,  souscriptions, 
subventions,  rentes,  etc.,  ont  été  de  6,019  liv.  18  sh.  11  d. 
(181,602  fr.  60  c),  les  dépenses  totales  de  5,674  liv.  7  sh.  2  d. 
(142,993  fr.  40  c). 

Les  dépenses  pour  le  refuge  de  Westminster  ont  été  de 
2,210  Uv.  12  sh.  U  d.  (SS,707  fr.  40  c). 

m 

Société  de  patronage  de  h\.    ^ms  (Danemark). 

Cette  Saciété  a  été  fondée  le  l*'  décembre  1859  par  plusieurs 
foD6tk>nnaires  de  la  prison  et  magistrats  de  la  ville.  Le  bourg- 
mestre et  le  pasteur  furent  au  nombre  des  fondateurs,  ce  qui 
n'empêcha  pas  la  Société  d'avoir  et  de  garder  un  caractère  tout 
privé.  Elle  a  pour  but  le  patronage  de  tous  les  prisonniers  libérés; 
le  patronage  existait  depuis  18S3,  mais  restreint  aux  libérés  ayant 
subi  une  condamnation  d'au  moins  six  ans. 

Les  membres  sont  au  nombre  de  687  ;  son  conseil  de  direction, 
composé  de  7  membres,  est  présidé  par  M.  Andresen,  aumônier 
de  la  prison. 

Les  ressources  de  la  Société  se  composent,  d'abord,  de  la  coti- 
sation annuelle  de  chacun  de  ses  membres,  cotisation  qui  est  de 
2  kromer  (presque  3  francs),  puis  des  subventions  qui  sont 
accordées  par  les  20  municipalités,  les  88  communes  rurales 
ainsi  que  par  les  6  conseils  de  baillage  et  les  4  caisses  d'épargne. 
Les  recettes  totales  ont  été  pour  Tannée  dernière  de  2,879  kr. 

22 


Digitized  by 


Google 


—  330  — 

La  Société  a  reçu  de  TÉtat  300  kr.,  du  tribunal  criminel  de 
Copenhague,  600  kr.,  et  d'autre  part,  275  kr. 

La  Société  a  patronné  640  libérés  depuis  sa  fondation  jusqu'au 
!•'  avril  1879.  Elle  exerce  le  patronage  par  le  placement  indivi- 
duel, les  secours  en  argent,  en  vêtements,  en  outils,  etc.;  beaucoup 
de  patronnés  émigrent  en  Amérique;  la  Société  leur  paye  les 
frais  de  route.  Des  640  patronnés,  103  sont  récidivistes,  106  sont 
douteux,  39  sont  morts;  le  surplus  peut  être  regardé  comme 
sauvé. 


IV 

Société  générale  de  patronage  pour  les  libérés 
de  Finlande. 

Cette  Société  a  publié  son  rapport  pour  1878,  nous  y  trouvons 
un  fait  très  important  :  la  ville  populeuse  et  industrielle  de 
Zammerford  a  voté  10,000  francs  pour  la  création  d'un  asile 
destiné  aux  enfants  insoumis  et  vagabonds.  Ce  vote  a  été  accueilli 
avec  joie  par  tous  ceux  qui  "^'intéressent  à  ces  questions,  et  ils 
espèrent  que  cet  exemple  sera  ^uivi  par  d'aulres  villes. 

Pour  faire  connaître  la  Société  et  son  but  cliar^^iil^le,  on  a  dis- 
tribué un  grand  nombre  d'exemplaires  du  rapport  de  1877  ;  le 
Sénat  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  cl'i-  r»'-  rcite  dépoure. 

A  Helsingford,  en  1878, 15  femmes  libérées  .h  .'  ^1  mises  îk 
l'asile  qui  leur  est  affecté;  leur  âge  variait  de  IS  ;«  > .  .  .  :  le 
plus  long  séjour  a  été  de  7  mois  et  20  jours  et  le  plus  cc 
10  jours.  Les  dépenses  de  l'asile  ont  été  de  2,256  francs.  Dans 
la  prison  d'Helsingford,  70  femmes  ont  été  occupées  au  tricotage 
des  bas.  On  a  augmenté  la  bibliothèque  et  on  a  appris  à  plusieurs 
détenues  les  industries  du  pays. 

La  Société  a  habillé  un  certain  nombre  de  détenus  libérés  et 
leur  a  procuré  du  travail;  elle  a  pris  soin  du  service  religieux 
dans  plusieurs  prisons  ;  elle  a  donné  des  livres  pour  les  détenus 
et  a  même  pourvu  à  leur  instruction  dans  une  prison  (1). 

Les  dépenses  totales  pour  1878  se  sont  élevées  à  7,542  francs. 

■.^T*^.— ^—  ■   »  ■  ■  » ■  ■  ■  I       I  ■  1»  1 1  ■  ■  ■ ■  I  ■         I    ■  p      ■■ 

.  (1)  Extrait  de  la  Nordisk  Tidsskrift  for  FœngselvtBsen,  1879,  n*  4. 
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Société  de  patronage  pow  les  libérés  de  Trondhjem. 

Cette  Société  a  été  fondée  en  mars  1878,  les  recettes  de  la 
première  année  ont  atteint  le  chiffre  de  4,3S9  francs.  La  Société 
a  prêté  son  assistance  à  110  libérés  et  a  dépensé  pour  eux 
lySSQ  francs,  ce  qui  fait  à  peu  près  17  francs  en  moyenne  par 
libéré. 

La  Société  a  distribué  de$  secours  en  argent,,  elle  a  fourni  des 
outils  à  ceux  qui  en  avaient  besoin,  elle  a  équipé  ceux  qui  s'em- 
barquaient, elle  a  donné  le  prix  du  voyage  à  ceux  qui  espéraient 
trouver  du  travail  dans  leur  pays,  enfin  elle  a  procuré  des  emplois 
aux  uns  et  aux  autres.  La  Société  a  acheté  une  machine  à  coudre 
et  la  prête  aux  libérées  qui  restent  à  Trondhjem  et  cherchent  à 
gagner  leur  vie  comme  couturières. 

Aucun  cas  de  récidive  n'est  arrivé  à  la  connaissance  de  la 
direction  (1). 

(1^;    -. 
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SonvAiRB.  —  1'  Les  Projets  de  loi  relatifs  à  la  révision  des  articles  50,  66,  67, 
69  et  271  du  Code  pénal,  concernant  les  mineurs  de  16  ans  ;  et  de  la  loi  du 
B  août  1850f  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus.  —  2*  Les 
prisons  de  la  Corse.  —  3*  La  prison  de  Nice.  •—  4"  Concours  ouvert  en  Italie 
par  la  Revistacarcerarie.  — 5*  Notices  nécrologiques:  MH.  le  Comte  de  Mon- 
tai! vet,  Jules  Farre,  Léonce  de  Lavergne,  E.  Jay,  Victor  Marchand,  Félix  Vernes. 
—  6*  Informations  diverses. 
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Les   Projets   de  loi    relatifs   à   la   révision  des 
articles  50,  66,  67,  69  et  27i   du  Code  pénal 
concernant  les  mineurs  de  16  a7is    i  Je  h   loi 
du  8  août  1850  sur  F  éducation  et  le  nfil7^oru^[. 
des  jeunes  détenus. 

Nous  avons  dit  (numéro  de  novembre  1879,  3«  année,  p.  1^6) 
qu'à  la  suite  de  la  discussion  qui  s'est  eDgagée  Tannée  dernière 
au  sein  de  la  Société  générale  des  prisons  sur  l'éducation  correc- 
tionnelle, MM.  Théophile  Roussel,  Bérenger,  Dufaure  et  Tamiral 
Fourichon,  sénateurs,  avaient  bien  voulu,  à  la  demande  du 
Ck)nseil  de  direction,  déposer  sur  la  tribune  du  Sénat  deux 
projets  de  loi  relatifs,  Tun  à  la  révision  des  articles  50,  66,  67, 
69  et  271  du  Code  pénal,  Tautre  à  la  révision  de  la  loi  du  5  août 
1850;  nous  avons  donné  le  texte  de  ces  projets  de  loi  qui  ont 
reproduit  ceux  qu'avait  préparés  notre  Section  d'Éducation  cor- 
rectionnelle, et  nous  y  avons  joint  l'exposé  des  motifs  dû  à 
M.  Théophile  Roussel. 

Ces  propositions  ont  été  renvoyées  à  une  Commission  d'initia- 
tive parlementaire  composée  de  MM.  Paul  Massot,  président; 
Guyot-Lavaline,  secrétaire;  Célestin  Lagache,  Salneuve,  Lenoël, 
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Chardou,  Dufay,  Barne,  Laget,  de  Rozière,  Hébrard,  Michel, 
Delsol,  Delbreily  comte  de  Bondy,  Ronjat,  Ribière,  Théophile 
Roussel,  rapporteur.  Elles  y  ont  été  favorablement  accueillies  et 
sont  devenues  Tobjet  du  rapport  sommaire  suivant  dont  la 
rédaction  a  été  confiée  à  l'honorable  M.  Roussel  lui-même  : 

RAPPORT  SOMMAIRE. 

Messieurs,  la  nécessité  de  réviser  notre  législation  concernant 
les  jeunes  détenus,  ainsi  que  les  articles  du  Code  pénal  qui  lui 
ont  servi  de  base,  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  depuis  l'enquête 
ps^rlementaire  de  1872. 

Cette  démonstration  résulte,  en  premier  lieu,  de  l'ensemble  de 
documents  et  de  témoignages  si  bien  résumés  dans  le  rapport  de 
M.  le  vicomte  d'Haussonville  sur  le  régime  des  établissements 
pénitentiaires,  qui  forme  le  6*  volume  des  publications  de  la 
Commission  d'enquête.  Elle  a  été  faite,  d'autre  part,  avec  plus 
de  détails,  dans  le  rapport  spécial  de  M.  Félix  Voisin,  sur  l'édu- 
cation et  le  patrc»nage  des  jeunes  détenus,  qui  forme  le  8«  et 
le  dernier  volume  de  ces  importants  documents  législatifs. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  retiré  un  fruit  déjà  consi- 
dénble  de  «nv  travail  d'enquêté,  en  votant  la  loi  du  8  juin  1878 
:ur  Je  r<'^iiae  des  prisons  départementales,  n'eut  pas  le  temps 
d'aborder  la  discussion  des  deux  propositions  de  loi  qui  ser- 
vaient de  conclusions  au  mémorable  rapport  de  M.  Félix  Voisin. 

Après  la  séparation  dô  l'Assemblée  nationale,  le  Gouvernement, 
qui  a  la  charge  de  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes  détenus, 
et  qui  se  trouve,  par  conséquent,  dans  la  meilleure  situation  pour 
apprécier  ses  défauts  actuels  et  l'urgence  des  améliorations 
qu'elle  réclame,  reprit  cette  question.  11  invita  le  Conseil  supé- 
rieur des  prisons  à  s'en  occuper,  dès  sa  première  session,  et  à 
soumettre  à  un  examen  approfondi  le  double  projet  des  délibé- 
rations de  la  Commission  d'enquête  de  187S. 

Après  cette  nouvelle  étude,  qui  a  apporté  à  la  rédaction  de  ces 
projets  plusieurs  changements  utiles,  la  Société  générale  des 
prisons  a  repris,  à  son  tour,  la  question  de  l'éducation  et  du 
patronage  des  jeunes  détenus  et  l'a  soumise  à  deux  discussions 
successives,  d'abord  au  sein  de  sa  Section  d'éducation  correc- 
tionnelle, qui  a  ouvert  un  point  de  vue  nouveau  pour  les  débats 
législatifs  à  intervenir  ;  ensuite,  dans  ses  séances  générales  où 
les  textes  proposés  ont  encore  reçu  de  notables  améliorations. 
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C'est  de  Tensemble  de  ces  études  que  sont  sorties .  les  propo- 
sitions dé  loi  présentées  en  ce  moment  au  Sénat. 

La  &  commission  d'initiative  parlementaire»  appelée  à  les 
examiner  préalablement,  a  été  unanime  à  reconnaître  qu'elles 
répondent  à  des  nécessités  d'ordre  moral  et  matériel  pressantes 
et  depuis  longtemps  incontestées.  Elle  leur  a  fait,  en  conséquence, 
un  accueil  très  sympathique,  en  chargeant  expressément  son 
rapporteur  de  constater  sa  satisfaction  de  voir  arriver  enfin  sur 
le'  terrain  législatif  d'importants  projets  de  réformes  mûrement 
étudiés. 

Ce  rapport  sommaire  serait  imcomplet  ci,  après  avoir  constaté 
l'adhésion  unanime  de  la  Commission  d'initiative  au  projet  de 
réviser  notre  législation  concernant  les  jeunes  détenus,  il  ne  men- 
tionnait pas  son  sentiment,  unanime  aussi,  sur  le  respect  dû  à 
cette  loi  du  S  août  1880,  à  laquelle  le  nom  de  notre  honoré  col- 
lègue>  M.  Corne,  est  inséparablement  attaché  et  sur  la  circons- 
pection avec  laquelle  ses  dispositions  doivent  être  remaniées.  Le 
sentiment  de  la  Commission  à  cet  égard  s'est  rencontré  dans  un 
accord  exact  avec  celui  des  auteurs  des  propositîi  i-  >  .'^nises  au 
Sénat.  Qu'il  nous  soit  permis,  pour.-^  'Milr  •  i  ..  ^ord, 
d'emprunter  en  terminant  quelques  lignes  .  .'^j.'ît  p.  i'^*^' 
récemment  par  l'un  d'eux  sur  cette  question,  àla>  »  JHé  gt^w,  \ 
des  prisons  : 

(L  Le  législateur  de  18S0  se  proposait  : 

a  i^  D'assurer  aux  jeunes  détenus  une  éducation  morale,  reU- 
gicuse  et  professionnelle  dans  des  établissements  spéciaux  ; 

«  2°  D'appliquer  lesjeunes  détenus  aux  travaux  agricoles,  consi- 
dérés comme  les  plus  favorables  à  leur  régénération  morale  et  aux 
intérêts  généraux  du  pays; 

«  3°  D'assurer,  par  l'action  du  patronage,  la  durée  des  bons 
eflfets  de  l'éducation  correctionnelle. 

tt  Si  les  résultats  n'ont  pas  répondu  complètement  à  ce  but 
élevé  du  législateur,  il  convient  de  ne  pas  oublier  les  difficultés 
matérielles  de  l'éducation  correctionnelle  ;  il  ne  faut  pas  oublier 
surtout  que  les  conditions  matérielles  de  l'emprisonnement  ont 
continué  à  opposer  des  obstacles  presque  insurmontables.  Au 
lendemain  de  nos  désastres,  dans  l'exposé  des  motifs  de  sa  pro- 
position déposée  le  11  décembre  1871,  M.  d'Haussonville  constatait 
encore  qu'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  jeunes  détenus 


Digitized  by 


Google 


—  335  — 

subissait  la  peine  en  commun  avec  les  adultes.  Si  les  intérêts  les 
plus  graves  de  la  morale  étaient  ainsi  compromis,  c'est  parce  que 
la  loi  elle-même  était  violée. 

9  En  somme,  la  loi  dontrhonorable  M.  C!ome  fut  le  rapporteur 
a  résumé  les  aspirations  de  la  période  précédente  qui  comprend 
plus  d'un  quart  de  siècle  de  généreux  efforts.  Elle  répondait 
exactement  aux  idée?,  aux  illusions  même,  du  moment  où  elle 
fut  votée.  Elle  a  mérité  la  reconnaissance  des  nations  étrangères 
auxquelles  elle  a  ofiert  un  modèle  qu'elles  ont  imité  avec  empres- 
sement. Après  avoir  eu  de  chaleureux  apologistes,  elle  a  donné 
lieu  à  bien  des  critiques.  On  a  dit  qu'elle  brillait  surtout  par  les 
bonnes  intentions.  D  est  juste  de  reconnaître  que,  quoique  l'ex- 
périence y  ait  mis  à  nu  des  lacunes  et  des  imperfections,  elle 
est  restée  digne,  par  le  bien  qu'elle  a  fait,  du  beau  tiire  qu'elle 
porte,  de  :  «  Loi  d'éducation  et  de  patronage.  » 

Par  ces  motifs,  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  proposer 
au  Sénat,  au  nom  de  sa  6®  Commission  d'initiative  parlementaire, 
de  prendre  en  considération  les  propositions  de  loi  présentées 
par  MM.  Théophil*»  lloussel,  Bérenger,  Dufaure  et  l'amiral  Fouri- 
chon,  ayiii  poui  (nvjet  : 

i**  î  .1  r 'vihjoi'  <l<  s  articles  50,  66,  67,  69  et  271  du  Code  pénal, 
*  «»'    ^rniîil  1«*<^  rumeurs  de  seize  ans; 

2  Li  révlhion  de  la  loi  du  5  août  1850,  sur  l'éducation  et  le 
patruiidgc  des  jeunes  détenus. 


Conformément  aux  conclusions  de  rapport,  le  Sénat,  dans  sa 
séance  du  23  février  dernier,  a  pris  en  considération  les  propo- 
sitions de  loi  de  M.  Théophile  Roussel,  Bérenger,  '  Dufaure  et 
Fourichon. 

Ces  propositions  ont  été,  dans  les  bureaux  du  Sénat,  l'objet 
d*un  examen  qui  s'est  terminé  par  la  nomination  d'une  commis- 
sion entièrement  favorable  à  leur  adoption. 

Cette  Conunission  est  composée  de  HÔU.  de  la  Sicotière,  Corbon, 
Lenoël,  Corne,  Michel,  Théophile  Roussel,  Salneuve  et  Tolain. 

Elle  s'est  immédiatement  réunie  sous  la  présidence  de  l'hono- 
rable M.  Corne,  c'est>-à-dire  du  promoteur  même  de  la  loi  du 
S  août  1850.  Elle  a  choisi  M.  Théophile  Roussel  p«)ur  secrétaire. 

Dans  sa  seconde  séance,  la  Commission  a  abordé  la  discussion 
du  premier  des  projets  présentés,  ayant  pour  objet  la  révision  des 
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articles  du  Code  pénal.  Elle  a  de  suite  adopté,  à  quelques  diffé- 
.  renées  de  rédaction  près,  les  modifications  proposées  aux  arti- 
cles 80  et  271,  modifications  dont  le  but  est  de  soustraire  les 
mineurs  de  16  ans,  condamnés  pour  un  simple  délit,  à  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

Dans  la  séance  suivante  elle  a  également  adopté  la  nouvelle 
rédaction  proposée  pour  les  articles  67  et  69. 

Cette  rédaction  a  pour  objet,  dans  l'article  67,  de  dire  que  les 
mineurs  condamnés  pour  crimes  seront  enfermés  à  l'avenir  dans 
des  établissements  spéciaux  appelés  maisons  correctionnelles  et 
qu'à  l'expiration  de  leur  peine,  ils  pourront  être  placés  dans  un 
quartier  d'éducation  correctionnelle  pour  y  être  détenus  et  élevés 
jusqu'à  leur  majorité.  Elle  ferait  disparaître  ainsi  l'inégalité  cho- 
quante qui  existe  aujourd'hui  entre  les  mineurs  déclarés  cotp- 
pables  qui  sont  mis  en  liberté  à  l'expiration  d'une  détention 
relativement  courte,  tandis  que  ceux  qui  sont  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement  peuvent  se  voir  '^T.r  *  ..'s  pendant 
de  longues  années;  elle  permettrait  en  outre  i  '  v  cr  1  «  -^emiers 
après  les  avoir  punis,  au  lieu  de  les  abandoniicr  au\  périls  i.ice^ 
sants  de  la  misère  et  du  vagabondage. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  69  étendrait  cette  mcsLii  ^ 
aux  mineurs  condamnés  pour  simple  délit  et  peri  mettrait  à  ces 
derniers  d'être  réhabilités  de  plein  droit  par  l'exécu  n  môme 
de  leur  peine  ou  par  la  grâce  qui  interviendrait  en  leu*  .  euf^ 
sans  que  jamais  le  souvenir  d'une  faute  commise  dans  leur  en.  ce 
pût  les  suivre  au  cours  de  leur  vie  et  leur  imprimer  une  dégradante 
flétrissure. 

La  seule  contradiction  importante  qui  se  soit  produite  contre 
les  propositions  de  loi,  s'est  élevée  à  l'occasion  du  paragraphe 
additionnel  proposé  à  l'article  66,  dans  le  but  de  décider  qu'à 
l'avenir  les  mineurs  de  12  ans  seraient  toujours  et  de  plein  droit 
considérés  comme  ayant  agi  sans  discernement.  Plusieurs  membres 
se  sont  opposés  à  l'adoption  de  ce  principe,  craignant  de  désarmer 
les  magistrats  et  préférant  leur  laisser  le  soin  de  statuer,  quel  que 
soit  l'âge  de  l'enfant,  sur  la  question  de  son  discernement. 

Toutefois  comme  les  vacances  approchaient  et  que  la  commis- 
sion désirait  déposer,  le  plus  vite  possible,  un  rapport  sur  le 
premier  projet  de  loi,  elle  a  ajourné  l'examen  de  cette  importante 
question  à  la  reprise  des  travaux  parlementaires  et  immédiate- 
ment décidé,  à  l'unanimité  : 
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1®  Que  la  proposition  de  loi  relative  à  la  révision  des  articles  du 
Gode  pénal  serait  Tobjet  d*un rapport  séparé; 

3^  Que  la  rédaction  de  ce  rapport  serait  dès  à  présent  confiée  à 
M.  Théophile  Roussel. 

Nous  ne  saurions  trop  féliciter  et  remercier  la  Commission  du 
zèle  et  de  l'activité  qu'elle  déploie  dans  l'accomplissement  de  la 
tâche  importante  qui  lui  est  confiée. 

Elle  comprend  qu'il  s'agit  d'une  réforme  à  la  fois  utile  et 
urgente  et  qu'en  présence  du  mal  croissant  de  la  récidive,  elle 
ne  saurait  trop  se  hâter  de  prendre  des  dispositions  qui  auront 
pour  résultat  de  tarir,  dans  une  large  mesure,  les  sources  prin- 
cipales du  paupérisme  et  de  la  criminalité. 

La  question  qui  l'arrête  en  ce  moment  et  dont  elle  a  cru  devoir 
ajourner  la  solution  est  une  question  des  plus  graves  et  qui 
mérite  un  examen  approfondi  :  Y  a-t-il  pour  l'enfance  une  limite 
en  deçà  de  laquelle  elle  doit  être  considérée  comme  absolument 
irresponsable  au  point  de  vue  criminel  et  affranchie  par  consé- 
quent de  toute  r.'i^^sion  pour  n'être  soumise  qu'à  l'éducation 
préventive  ' 

Ce  pv  •'  'rue  vs*  pr^^ii^ément  digne  des  réflexions  des  moralistes 

et''  ^     uMsruiiiuK os;  étudié  dans  un  certain  nombre  de  pays 

•  v'^^.  iii  y  a    reçu,  presque  partout,  la  solution  que  les 

•'  iv^iibir'j   auteurs    des    projets    de    loi    proposent  de    lui 

f  a  sera  pas  inutile  sans  doute  de  réunir  ici  même  les  éléments 
M  cette  solution.  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans 
le  plus  bref  délai. 

II 

Prisons  de  la  Corse. 

La  réforme  pénitentiaire,  presque  entièrement  ignorée  en 
Corse,  il  y  a  trois  ans,  commence  à  se  vulgariser  dans  ce  pays. 
Cet  heureux  résultat  est  dû  particulièrement  à  la  propagation  du 
Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons.  La  presse  locale  n'a 
pas  été  étrangère  non  plus  à  ce  mouvement  d'idées.  En  1878  et 
1879,  la  Ga%ette  Corse  a  publié  divers  articles  sur  les  prisons 
départementales  et  les  pénitenciers  agricoles,  et,  tout  récemment 
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encore,  dans  la  Solidarité^  un  avocat  distingué  de  Gorte,  très 
versé  dans  la  science  économique,  M.  Hignucci,  faisait  ressortir 
le  lien  étroit  qui  rattache  la  question  pénitentiaire  à  la  situation 
d'une  localité  soumise  en  ce  moment  aux  plus  dures  épreuves. 
L'état  de  nos  prisons,  de  celle  de  Corte  surtout,  ne  pouvait 
trouver  insensibles  les  honorables  citoyens  composant  Ïb  Con- 
seil général  du  département,  qui,  dans  la  session  du  mois  de 
septembre  dernier,  ont  voté  la  somme  de  130,000  francs 
destinée  à  la  construction  d'une  maison  cellulaire  à  Corte.  De 
,  son  côté,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  promis  de  doubler  cette 
somme  sur  les  fonds  de  l'État.  La  commune,  à  son  tour,  offre 
gratuitement  un  site  spacieux  situé  près  d'une  rivière  qui 
répandra  dans  la  prison  une  eau  pure  et  salubre.  Tout  nous  fait 
donc  espérer  que,  près  des  ruines  du  bouge  écœurant  qui  le 
déshonore,  Corte  verra  bientôt  s'élever  un  édifice  approprié  au 
régime  d'isolement  et  contenant  un  nombre  suffisant  de  cellules 
pour  recevoir,  non  seulement  les  prévenus  et  les  condamnés  de 
l'arrondissement,  mais  encore  les  condanmés  correctionnels  des 
autres  arrondissements  dont  les  peines  varieraient  d'un  an  à 
cinq  et  même  plus  et  qui  préféreraient  la  cellule  à  la  maison 
centrale,  Pour  les  condamnés  à  plus  de  trois  mois  jusqu'à  un 
an  des  autres  arrondissements  de  Vile,  le  séjour  dans  la  jnaison 
cellulaire  de  Corte  devrait  être  rendu  obligatoire.  On  n'ignore 
pas,  en  effet,  que  les  prisons  d'Âjaccio  et  de  Caivi,  de  construc^. 
tion  récente,  ne  comportent  que  le  régime  commun  ;  qu'il  en 
est  de  même  de  la  prison  de  Bastia  et  que  celle  de  Sartène  n'est 
cellulaire  que  de  nom,  bâtie  qu'elle  est  en  dehors  de  toutes  les 
règles  pratiquées  aujourd'hui.  Le  Conseil  général  a  réparti  en 
deux  années  les  centimes  additionnels  votés  pour  la  prison  de 
Corte.  U  est  facile  de  s'expliquer  les  motifs  budgétaires  qui  l'ont 
déterminé  à  agir  ainsi.  La  voie  de  l'emprunt  eût  été  bien  préfé- 
rable. L'emploi  simultané  et  immédiat  des  fonds  de  l'État  et  du 
département  diminuerait  de  plusieurs  années  les  souffrances  des 
malheureux  condanmés  qui  pourrissent  littéralement  dans  la 
prison  actuelle  et  retiendrait  dans  ses  foyers  une  population 
qui  abandonne  un  pays  dont  la  principale  ressource  était  la 
vigne  complètement  détruite  aujourd'hui  par  le  phylloxéra. 

La  prison  de  Corte  une  fois  terminée,  le  département  ne 
pourra  songer  de  longtemps  à  renouveler  les  autres,  celles  de 
Calvi  et  d'Ajaccio  surtout,  dont  la  reconstruction  ne  date  que 
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d'hier.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  y  introduire,  dès  à 
présent,  toutes  les  améliorations  que  nécessite  leur  situation 
actuelle.  Ces  améliorations,  comme  je  Fai  exposé  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  générale  des  Prisons  (1),  doivent  avoir  un  double 
but: 

1®  Faire  cesser,  dans  la  mesure  du  possible,  la  promiscuité 
entre  détenus; 

2®  Les  soustraire  à  Toisivetédans  laquelle  ils  croupissent. 

La  suppression  des  dortoirs  communs  et  leur  remplacement 
par  des  cellules  en  planches  ou  des  cages  à  lits  en  fil  de  fer,  ne 
saurait  être  l'œuvre  d'un  jour.  Le  département  devrait  y  procéder 
graduellement,  en  commençant  par  la  maison  de  justice  de 
Bastia,  la  plus  importante  de  toutes. 

Quant  aux  mesures  contre  l'oisiveté,  rien  ne  me  parait  s'op- 
poser à  leur  exécution  immédiate.  Chaque  maison  d'arrêt  est 
pourvue  d'un  aumônier  rétribué  par  le  département.  A  cet 
aumônier  devrait  êtret  adjoint  un*  instituteur  laïque  ou  congré- 
gan  iste,  breveté  ou  non  breveté,  capable,  néanmoins,  d'apprendre 
aux  prisonniers  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  la  gram- 
maire et  du  calcul.  L'aumônier  alternerait  avec  l'instituteur.  Le 
premier,  dans  la  matinée,  ferait  connaître  les  vérités  de  la  religion. 
Dans  l'après-midi,  l'instituteur  ouvrirait  sa  classe.  L'enseignement 
'''•^l'instituteur  serait  surveillé  par  des  Membres  delà  Commission 
'des  Prisons.  On  verrait  aussi,  j'en  suis  sûr,  des  magistrats,  des 
professeurs,  des  avocats  ne  pas  dédaigner  de  faire  des  conférences 
à  la  prison.  Ils  ne  feraient  que  suivre  l'exemple  qui  leur  est  donné 
par  leurs  collègues  du  continent.  Â  Sainte-Ménéhould  notamment, 
les  conférenciers  sont  le  juge  de  paix  du  canton  et  un  ancien 
inspecteur  général  de  l'Université.  Comme  je  le  disais  plus  haut, 
les  aumôniers  reçoivent  une  indemnité  du  département  qui 
n'aurait  plus  qu'à  faire  un  traitement  aux  instituteurs.  Une 
dépense  annuelle  de  quatre  ou  même  de  trois  mille  francs  y 
suffirait.  Chaque  instituteur  devrait  avoir  huit  cents  financé  par 
an.  Si  les  locaux  n'étaient  pas  si  étroits,  il  aurait  fallu  y  organiser 
des  ateliers.  Mais  la  chose  a  été  reconnue  impossible.  Tout  ce 
que  l'on  peut  faire,  en  ce  qui  a  trait  au  travail  manuel,  c'est  de 
faciliter  ce  travail  à  ceux  qui  peuvent  s'y  livrer  isolément,  tels 
que  tailleurs,  cordonniers,  etc. . . 

(1)  Bulletin  da  mois  de  novembre  1879, 
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Il  suffit  de  pénétrer  dans  une  de  nos  maisons  d'arrêt  et  d'y 
constater  le  genre  de  vie  qu'y  mènent  leurs  infortunés  hôtes, 
pour  se  convaincre  des  heureux  résultats  qu'auraient  les  mesures 
proposées  et  dont  l'exécution  ne  serait  ni  difficile  ni  coûteuse. 

En  examinant  après  M.  Paulian  le  livre  si  instructif  que  vient 
de  publier  l'éminent  directeur  des  prisons  d'Italie,  M.  Beltrani- 
Scalia,  je  reviendrai  sur  les  pénitenciers  agricoles  et  sur  les 
modifications  et  les  développements  qu'ils  réclament  au  double 
point  de  vue  de  l'amendement  des  condanmés  et  de  l'assaim'sse- 
ment  du  pays. 

L.  Adriani.  ' 
Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Bastia. 

I 
Nous  croyons  intéressant  de  donner  ici  le  texte  même  du  rapport 
sur  la  prison  de  Corte,  présenté  par  l'honorable  M.  Filippini  au 
au  conseil  général  de  la  Corse  dans  sa  séance  du  11  septembre  1879. 

RAPPORT  DE  M.   FIUPP'lNI. 

Messieurs, 

La  Commission  du  budget  m'a  fait  l'honneur  dft  me  charger 
de  vous  présenter  un  rapport  au  sujet  de  la  conttruciion  de  la 
maison  d'arrêt  de  Corte. 

Le  Conseil  général  de  la  Corse,  ému  des  plaintes  qui  lui 
étaient  adressées  à  diflFérentes  reprises  relativement  à  l'état 
déplorable  d^ns  lequel  se  trouvaient  les  prisons  de  Corte,  avait 
admis  en  principe  la  construction  de  nouvelles  prisons  dans  une 
de  ses  précédentes  sessions.  Un  projet  avait  été  dressé  par  l'ar- 
chitecte départemental  ;  et  à  la  session  de  septembre  1878,  le 
Conseil  général,  en  votant  l'imposition  extraordinaire  des  cen- 
times additionnels  dont  le  produit  devrait  être  employé  à  la 
construction  de  ces  prisons,  invitait  M.  le  Préfet  à  lui  présenter 
le  projet  dont  il  est  parlé  plus  haut  à  l'ouverture  de  la  session 
de  1879. 

M.  le  Préfet,  dans  son  rapport  parlementaire,  nous  fait  part 
d'une  dépêche  reçue  par  lui  le  9  août  dernier  de  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur  qui  l'informe  que  le  projet  conçu  en  vue  de  la 
détention  en  commun  auquel  la  loi  du  S  mai  187S  a  substitué 
celui  de  la  détention  individuelle,  devait  être  entièrement 
abandonné. 

M.  le  Ministre  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  présenter  un  nou- 
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veau  projet  au  Conseil  général  et  de  charger  Tarchitecte  de  pré- 
parer, avec  un  croquis  de  la  construction,  une  évaluation  sommaire 
de  la  dépense. 

Ce  travail  fait  par  M.  TAgent-voyer  en  chef  faisant  fonctions 
d'architecte  a  été  soumis  à  l'examen  de  la  Conmiission  du  budget 
qui  m'a  chargé  de  vous  en  rendre  compte.         >, 

D'après  le  mémoire  présenté  par  M.  Guilliot,  le  projet  de  la 
maison  d'arrêt  de  Corte  fait  en  vue  d'une  population  de  55  détenus, 
45  hommes  et  10  femmes  (chifl&*es  fournis  par  l'administration 
pénitentiaire),  a  été  préparé  dans  le  but  de  répondre  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  5  juin  1875  et  aux  instructions  ministérielles 
prescrites  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

La  construction  serait  établie  au  sud  de  la  ville  de  Corte,  dans 
un  terrain  communal  cédé  gratuitement  par  elle,  au  point  de 
bifurcation  des  deux  routes  d'Âjaccio  à  Bastîa  et  de  Corte  à  A1&- 
ria,  et  serait  voisine  d'une. source  d'eau  et  de  deux  torrents,  la 
Restonica  et  le  Tavignano,  dont  les  eaux  sont  propres  aux  usages 
domestiques. 

Le  projet  se  conip'  .  »•  deux  corps  de  bâtiments  se  coupant 
sous  la  forr^c  d'un  '  uoui  la  barre  parallèle  à  l'alignement  de 
la  route  forme  la  iaçado  .       ^ipale. 

Lep  s(  r vices  sont  »  •■>  rmés  dans  la  partie  droite  de  la  barre, 
]p  uartyrîf  des  fen-aes  dans  la  partie  gauche,  et  le  pied  contient 
i  i  détention  des  hommes  avec  promenoirs,  on  partie  couverts  et 
bien  oérés  et  rayonnant  à  l'extrémité. 

^  '  Dàtiment  se  compose  d'un  sous-sol,  d'un  re^e-chaussée  et 
1  un  premier  étage. 

U  serait  facile  de  l'exhausser  d'un  étage  de  façon  à  doubler  le 
logement  des  détenus  pour  le  cas  où  l'on  voudrait  augmenter 
l'importance  de  la  maison.  Le  sous-sol  n'a  d'autre  but  que  de 
préserver  le  rez-de-chaussée  de  l'humidité.  D  pourrait  du  reste 
être  utilisé  en  y  installant  des  magasins  et  des  ateliers. 

Ce  projet  conçu  d'une  façon  intelligente  et  habile  nous  a 
paru  offrir  toutes  les  garanties  désirables  de  salubrité  et  de 
solidité.  Par  des  combinaisons  très  heureuses  dans  la  construction, 
l'établissement  serait  à  l'abri  de  tout  danger  d'incendie  et  de 
destruction  parle  temps. 

Pour  ce  qui  est  du  chiffre  de  la  dépense,  le  devis  estimatif  le 
porte  à  360,000  francs,  en  y  comprenant  22,000  francs  de  dépenses 
imprévues. 
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H.  Id  Ministre  de  Tiiitérieiir  nous  fait  savoir  que  TÉtat  est  dis- 
posé à  venir  en  aide  au  département  dans  la  mesure  la  plus  large 
autorisée  par  la  loi  du  S  juin  187S,  c'est-à-dire  pour  la  moitié  de 
la  dépense  totale.  Le  département  devrait  donc  s'imposer  un 
sacrifice  de  130,000  francs,  somme  inférieure  à  celle  exigée  pour 
la  construction  du  premier  projet  à  laquelle  l'État  n'aurait  pris 
aucune  part. 

Quant  aux  moyens  pour  le  département  de  subvenir  aux  frais 
de  cette  dépense,  vous  savez,  Messieurs,  que  le  Conseil  général 
a  déjà  voté  l'imposition  de  3  centimes  60  extraordinaires  pendant 
dix  ans  et  dont  le  produit  doit  être,  aux  termes  de  la  délibéra- 
tion, entièrement  affecté  à  la  construction  de  l'établissement 
dont  il  s'agit. 

Le  chifEre  fourni  par  le  devis  a  paru  un  peu  élevé  à  la  Ck)m- 
mision  des  finances,  eu  égard  aux  ressources  du  département. 
Elle  prie,  en  conséquence,  l'administration  de  soumettre  le  pro- 
jet à  l'examen  de  la  Commission  des  dépenses  des  bâtiments 
publics  afin  que  ce  chiffre  soit  réduit  s'il  est  possible  de  le  faire. 

Dans  tous  les  cas,  elle  exprime  le  désir  formel  que  sou3  aucun 
prétexte  il  ne  puisse  être  dépassé. 

Sous  ces  réserves,  Messieurs,  votre  première  Llomiuiâsion,  qui 
a  étudié  et  examiné  le  projet  avec  un  soin  très  minutieux  de  •; 
tous  ses  détails,  vous  prie  de  lui  donner  votre  approbation. 

le  Rapporteur, 
A.  FiuppiNi. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  ot 
adoptées. 

III 

La  prison  de  Nice. 

Les  avantages  que  présente  le  système  cellulaire  sur  le  système 
de  la  vie  en  commun,  lisons-nous  dans  le  Journal  de  Nice  du 
38  février  1880,  sont  tels,  que  nous  ne  cesserons  de  revenir  sur 
cette  question  tant  que  satisfaction  complète  ne  nous  sera  pas 
accordée,  c'est-à-dire  tant  que  le  système  cellulaire  universelle- 
ment préféré  ne  sera  pas  établi  à  Nice. 
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'  Hâtons-nous  de  dire  cependant  que  la  question  nous  parait 
entrer  en  ce  moment  dans  une  bonne  yoie.  En  effet,  nous  savons 
que  le  Conseil  général  des  Alpes-UaritimeSy  qui  a  déjà  voté  la 
part  des  dépenses  incombant  au  Département  dans  la  recons- 
truction de  la  nouvelle  Prison  cellulaire,  vient  de  remettre  ses 
pouvoirs  à  la  Commission  départementale,,  afin  d'arriver  plus 
promptement  à  une  solution  pratique. 

Aujourd'hui  quelques  difficultés  existent  encore  sur  le  choix 
de  remplacement  du  terrain  le  plus  convenable  ;  nous  pensons 
néanmoins  qu'elles  seront  bientôt  aplanies,  et,  dès  lors,  rien  ne 
pourra  empêcher  la  mise  en  adjudication  des  travaux;  quant 
aux  plans,  ils  ont  été  mûrement  étudiés,  et  remplissent  toutes 
les  conditions  voulues.  Ainsi  donc  à  l'œuvre,  et  le  plus  tôt 
possible  ! 

Le  nloment  nous  semble  opportun  pour  faire  connaître  à  nos 
lecteurs,  qu'à  Tune  des  dernières  séances  du  Conseil  supérieur 
des  Prisons  (c'est  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  pnsons 
que  nous  citons)^  M.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur,  en  rendant 
compte  des  résultats  ^^j  >  .iisfaisants  obtenus  depuis  l'application 
de  la  loi  de  1878,  *  .tjuuté  : 

«  Toutes  les  objections  tirées  de  prétendues  impossibilités  pratiques 
tombent  dc\dnt  les  faits,  et,  dans  quelques  établissements  où  le 
système  \  eliulaire  commence  à  fonctionner,  on  a  reconnu  les  avan- 
tages de  remploi  du  mode  d'isolement  qui,  avec  la  salle  d'école  et 
de  conférence  cellulaire,  forme  le  complément  essentiel  du  nouveau 
régime  et  donne  la  solution  de  toutes  les  difficultés  d'application.  » 

Il  jésuite  ensuite  des  renseignements  fournis  par  les  directeurs, 
par  les  médecins  et  par  les  Commissions  de  surveillance  :  a  Qu'il 
ne  s'est  produit  en  1879  aucun  cas  d'aliénation  mentale,  aucun 
suicide  que  l'on  puisse  imputer  au  régime  de  la  séparation  indi* 
viduelle; 

a  Que  l'état  sanitaire  n'a  pas  été  troublé;  que  Tisolement,  subi 
par  tous  les  détenus  avec  soumission,  est  accepté  comme  un 
bienfait  par  les  individus  animés  de  bons  sentiments,  redouté 
par  les  délinquants  d'habitude.  » 

Ces  renseignements  si  concluants  contribueront  sans  nul  doute 
à  hftter  partout  la  transformation  du  système  vicieux  de  la  vie  en 
commun,  qui  perd  à  tout  jamais  les  détenus  (chacun  le  sait  du 
reste)  pour  le  remplacer  par  celui  plus  moralisateur  de  la  sépa* 
ration,  dont  les  avantages  comme  amendement  et  réhabilitation, 
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sont  grandement  appréciés  dans  les  nombreux  pays  où  il  a  été 
appliqué. 

Nos  remerciements  au  Conseil  général  et  à  la  Commission 
départementale;  nous  pourrons  bientôt  dire  d'eux  qu'ils  ont 
bien  mérité  du  pays  en  apportant  leur  précieux  concours  à  cette 
amélioration  sociale. 

IV 

Concours    ouvert  par    la   Rivista   di    discipline 
carcerarie . 

L'admiiiistration  de  la  Rivista  di  discipline  carcerarie  a  eu  la 
bonne  pensée  de  consacrer  les  deux  mille  francs  de  bénéfices 
qu'elle  a  réalisés  cette  année,  à  quatre  prix  de  cinq  cents  francs 
chacun,  qu'elle  ofire  aux  auteurs  des  mémoires  couronnés  dans 
un  concours  ouvert  sur  les  questions  suivantes  : 

1^  En  prenant  pour  bases  les  lois  et  les  règlements  actuelle- 
ment en  vigueur,  rechercher  quelles  modifications  on  pourrait 
apporter  au  système  de  comptabilité  des  établissements  péniten- 
tiaires, afin  de  répondre  le  mieux  possible  aux  besoins  de  Fad- 
ministration  des  prisons,  par  la  simplicité  du  mécanisme,  la 
facilité  des  opérations,  la  sûreté  et  la  promptitude  du  contrôle 
dans  les  différentes  branches  du  service. 

^  Etudier  quelles  sont  les  véritables  causes  de  la  criminalité 
en  Italie  et  quelle  influence  peuvent  avoir  la  province  d'origine, 
la  condition  sociale,  l'ftge,  le  sexe,  etc.,  etc.  Indiquer  enfin  jus- 
qu'à quel  point,  et  au  moyen  de  quels  systèmes  pénitentiaires  ils 
sera  possible  d'obtenir  l'amélioration  morale  des  détenus. 

3**  Présenter  un  livre  de  lecture  pour  les  condamnés,  capable 
de  leur  inspirer  des  sentiments  de  morale,  l'amour  de  la  patrie, 
h  goût  du  travail  et  le  respect  des  lois,  et  de  leur  donner,  en 
les  intéressant,  des  connaissances  utiles  dans  une  forme  simple 
et  facile  à  comprendre. 

4°  Etudier  (au  point  de  vue  de  l'amélioration  des  condamnés) 
les  influences  du  climat,  de  la  nourriture,  de  Texercice  des  arts 
et  métiers,  des  habitudes  et  des  conditions  édilitaires  dans  les 
prisons,  et  indiquer  les  moyens  pratiques  d'obvier  aux  inconvé- 
nients qui  seront  signalés. 
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Les  mémoires  devront  être  écrits  en  italien,  originaux  et 
anonymes.  Une  devise  devra  les  accompagner.  Cette  devise  sera 
répétée  dans  une  lettre  cachetée  qui  devra  contenir  la  signature 
de  Fauteur. 

Les  manuscrits  seront  présentés  ou  expédiés  à  la  direction 
delà  Rivista  di  discipline  Carcerarie  jusqu'au  31  décembre  1880. 

Une  commission  spéciale  examinera,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  les  mémoires  présentés  au  concours. 

Les  auteurs  couronnés  resteront  propriétaires  de  leurs  ouvrages 
après  que  la  Rivista  en  aura  fait  la  publication  dans  son  Bulletin, 
ou  aura  déclaré  renoncer  à  ce  droit. 

Les  écrits  insérés  dans  la  Rivista  seront  publiés  à  part;  et  il 
en  sera  envoyé  50  exemplaires  à  l'auteur. 

N.  B.  —  Le  premier  sujet  est  exclusivement  réservé  aux  em- 
ployés de  l'administration  pénitentiaire. 

Pour  les  autres  sujets  le  concours  est  ouvert  à  chacun. 

Pour  les  sujets  1,  S  et  4  l'étendue  des  mémoires  est  illimitée. 


Notices  nécrologiques. 

MM.  LK  OOMTI  BE  MONTÀLiVET,  JULBS  FAVRS»  LÉONCE  DE  LAVBA^NË, 
B.  SAY,  VICTOR  MARGHAIO) 

Depuis  le  commencement  de  cette  session,  la  Société  générale 
des  prisons  a  été  cruellement  émue  par  la  mort  de  plusieurs  de 
ses  membres  les  plus  éminents  et  les  plus  dévoués. 

Elle  a  perdu  dans  la  personne  de  M.  le  comte  de  Montalivet, 
sénateur,  l'un  des  plus  illustres  promoteurs  de  la  réforme  péni- 
tentiaire en  France.  H.  deMontalivet  était,  en  effet,  ministre  de 
rintérieur  lorsque,  au  lendemain  de  la  révolution  de  juillet,  la 
Chambre  dès  députés,  frappée  des  progrès  de  la  criminalité, 
demanda  au  gouvernement  de  faire  étudier  le  régime  péniten- 
tiaire américain,  ajoutant  que  c'était  par  là  «  qu'il  fallait  entrer 
dans  la  voie  des  améliorations  ;  i»  et  ce  fut  lui  qui  donna  à  MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueville  la  mission  d'aller  faire  cette  étude  aux 
Etats-Unis.  Quelques  années  plus  tard,  il  recevait,  à  la  suite 
d'une  mission  analogue,  le  célèbre  rapport  de  MM.  de  Metz  et 
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Blouet  sur  les  régimes  comparés  d'Auburn  et  de  Philadelphie,  fl 
prit  donc,  comme  ministre,  une  part  active  à  la  préparation  du 
projet  de  loi  présenté  en  1840  à  la  Chambre  des  députés  après 
une  longue  et  laborieuse  étude.  Plus  tard,  n'étant  plus  ministre, 
il  fut  appelé  à  faire  partie  de  la  Commission  extra  parlementaire 
réunie  au  ministère  de  l'intérieur  pour  concourir  avec  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  pairs  dont  M.  Bérenger  (de  la  Drame) 
devait  être  le  rapporteur,  à  Télaboratioii  du  projet  de  loi  amendé 
porté  devant  la  haute  assemblée.  Ces  deux  commissions  compre- 
naient les  noms  les  plus  illustres  du  Parlement,  de  la  magistra- 
ture et  de  la  science,  jaloux  de  s'aisocier  à  une  réforme  considérée 
alors  comme  un  des  plus  grands  et  des  plus  nécessaires  progrès 
de  la  civili^tion  moderne.  Cette  réforme  allait  être  accomplie 
par  le  vote  d'une  loi  complète,  méthodique,  savamment  étudiée, 
lorsque  la  catastrophe  de  février  vint  ajourner  de  plus  d'un 
quart  de  siècle  la  solution  d'un  problème  que  les  pays  étrangers 
devaient  poursuivre  sans  nous  :  fruit  ordinaire  des  révo- 
lutions ! 

Lorsque,  sur  la  proposition  de  M.  le  vicomte  d'Haussonville, 
l'enquête  pénitentiaire  de  1872  fut  ordonnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, M.  de  Montalivet  n'appartenait  pas  au  Parlement.  Il  ne 
put  donc  prendre  part  à  la  préparation  de  la  loi  du  S  juin  1875 
qui  devait,  en  partie  du  moins,  réaliser  la  réforme  préparée  par  • 
la  Chambre  de  pairs.  Toutefois,  if  voulut,  en  devenant  un 
des  fondateurs  de  la  Société  générale  des  Prisons,  donner  un  témoi- 
gnage public  de  l'intérêt  qu'il  n'avait  jamais  cessé  de  porter  à  des 
travaux  que  le  gouvernement  qu'il  avait  autrefois  servi,  avait  eu 
l'honneur  d'entreprendre. 

M.  Jules  Favue  était  également  un  des  membres  fondateurs  de 
notre  Société.  En  parlant  de  lui  dans  ces  pages  destinées  à  rendre 
un  dernier  hommages  aux  collègues  que  nous  avons  perdus,  il 
ne  nous  est  pas  permis  de  songer  à  l'homme  politique  ni  même 
à  l'ancien  bâtonnier.  M.  Jules  Favre  ne  nous  appartenait  ni  par 
son  esprit,  ni  par  son  talent.  U  était  venu  vers  nous  simplement 
guidé  par  son  cœur,  par  le  sentiment  de  pitié  que  l'infortune 
a  toujours  éveillé  en  lui.  Ceux  qui  l'ont  approché,  savent  quelle 
était  la  puissance  de  ce  sentiment  et  comme  il  allait  parfois 
jusqu'à  l'ejitraîner  au  delà  des  limites  indiquées  par  la  froide 
raison!  En  l'amenant  à  nous,  du  moins,  ne  l'avait-ii  pas  trompé; 
il  lui  avait  fait  entrevoir  les  malheureux  que  le  système  corrup- 
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tcur  de  nos  prisons  condamne  à  la  récidive  et  qu'un  patronage 
éclairé  pourrait  cependant  ramener  au  bien!  M.  Jules  Favre  avait 
demandé  à  la  Commission  d'enquête  pénitentiaire  de  l'Assemblée 
nationale  d'entendre  ses.  idées  sur  cette  question  du  patronage, 
et  il  serait  venu  les  exposer  à  la  Société  générale  des  prisons,  si 
les  souffrances  qui  ont  marqué  la  fin  de  sa  vie,  ne  l'en  avaient 
empêcbé....  Nous  l'avons  rencontré  sur  le  terrain  de  la  charité 
et,  sur  ce  terrain-là,  on  ne  se  souvient  que  des  services  rendus 
et  du  bien  accompli.  A  ce  titre,  M.  Jules  Favre  a  droit  aux 
regrets  sincères  de  ceux  mêmes  que  les  vicissitudes  do  la  vie 
avaient  éloignés  de  sa  route. 

Non  moins  sympathique  avait  été  l'accueil  que  M.  Léonce  de 
Lavergnb  avait  fait  à  l'idée  de  fonder  une  Société  générale  des 
prisons.  Ses  études  d'économie  politique,  ses  relations  intimes  avec 
les  hommes  qui,  comme  Léon  Faucher,  ont  été,  en  France,  les 
précurseurs  delà  réforme  pénitentiaire,  l'avaient  merveilleusement 
préparé  à  comprendre  le  but  et  à  encourager  les  efforts  d'une 
telle  institution.  Alors  même  qu'il  ne  pouvait  donner  à  nos  tra- 
vaux un  concours  actif,  l'appui  d'un  homme  comme  lui,  entouré 
d'une  si  universelle  estime,  d'une  notoriété  si  grande  et  si  justi- 
fiée, était  pour  nous  un  honneur  dpnt  nous  conserverons  toujours 
le  souvenir  reconnaissant. 

M.  El  Jay,  qu'une  courte  maladie  vient  d'enlever  dans  la  force 
de  l'âge  et  du  talent,  n'avait  pas  encore  conquis  la  célébrité;  mais 
comme  il  avait  bien  su  ftonquérir  l'affection  cordiale  et  l'estime 
profonde  de  ceux  qui  avaient  eu  le  bonheur  et  Thonneur  de  le 
connaître!  Quel  cœur  loyal!  Quelle  intelligence  éclairée!  Quellç 
esprit  sympathique  et  large!  Comme  il  eût  été  juste  de  dire  de 
lui  que  rien  d'humain  ne  lui  demeurait  étranger  et  qu'il  avait 
pour  toutes  les  douleurs  des  larmes  et  des  hommages  pour  toutes 
les  vertus!  Comme  la  foi  qui  éclairait  son  âme,  s'alliait  bien  au 
respect  de  la  liberté  que  lui  imposait  sa  raison,  et  qu'étant  un 
tel  chrétien,  il  lui  était  facile  d*ôtre  un  bon  citoyen!  La  réforme 
pénitentiaire  lui  apparaissait  comme  une  œuvre  de  charité  plutôt 
que  comme  une  œuvre  de  défense  sociale.  Il  estimait  que  c'était 
pour  la  Société  un  devoir  à  remplir;  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
de  s'y  soustraire;  qu'il  fallait  qu'elle  fît  appel  au  concours  de  tous 
les  honnêtes  gens,  et  qu'à  cet  appel,  nul  ne  devait  rester  sourd. 
Pour  son  compte,  il  y  répondait  avec  une  conviction  sincère:  il 
portait  à  nos  travaux  un  intérêt  soutenu  et  s'y  associait  dans 
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la  mesure  des  loisirs  que  lui  laisaient  ses  occupations  profession- 
nelles, n  nous  a  donné,  dans  la  personne  de  son  fils,  un  collabo- 
rateur distingué,  qui  fera  vivre  au  milieu  de  nous  sa  mémoire 
respectée. 

La  mort  en  vérité  semble  redoubler  ses  efforts.  D  y  a  quelques 
semaines,  elle  atteignait  le  D'  Wines,  dont  nous  retracerons  inces- 
samment la  vie  si  utile  et  si  honorée;  puis  M.  Félix  Vsrnes,  au- 
quel un  ami,  un  compagnon  de  charité,  va  rendre  ici  même 
rhommage  qu'il  mérite;  hier  enfin,  c'était  M.  Victor  Marchand, 
Tun  des  derniers  venus  parmi  nous,  mais  non  l'un  des  moins 
utiles  et  des  moins  estimés!  Il  avait  appartenu  à  l'administration. 
Ses  voyages  l'avaient  familiarisé  avec  la  législation  et  la  littéra- 
ture des  pays  de  j^gue  espagnole.  C'était  un  savant  modeste 
et  dévoué.  L'étude  des  questions  pénitentiaires  l'avait  attiré;  et, 
de  lui-môme,  il  était  venu  nous  offrir  sa  collaboration.  Nous 
l'avions  acceptée  de  grand  cœur  et  nous  avions  pu  juger  déjà,  par 
ses  premiers  essais,  combien  elle  nous  serait  précieuse.  Nous  en 
voici  privés  et  réduits  à  mêler  nos  regrets  sincères  aux  larmes 

de  sa  veuve  et  de  ses  amis. 

Fbrnand  Dbsportes, 
Sdùrétaire  ffinéral 
de  la  Société  gméraU  du  Prisons. 

M.  FEUX    VERNIS 

La  Société  générale  des  prisons  vient  de  perdre  un  de  ses 
membres  fondateurs,  M.  Félix  Vemes,  banquier,  président  du 
Conseil  d'administration  de  la  Colonie  de  Sainte-Foy  et  l'un  des 
vice-présidents  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers 
libérés  protestants.  M.  Félix  Vemes  est  décédé  â  l'âge  de  79  ans. 
C'était  uii  homme  de  bien,  dévoué  à  toutes  les  œuvres  de  phi- 
lanthropie et,  d'une  manière  toute  spéciale,  à  la  cause  du  relè- 
vement des  prisonniers,  jeunes  détenus  et  adultes.  Malgré  son 
âge  avancé,  il  a  donné  jusqu'à  la  fin  beaucoup  de  temps  à  cette 
cause  qui  lui  paraissait  avoir  une  grande  importance  sociale. 

La  Colonie  de  Sainte-Foy  notamment,  dout  il  était  le  président, 
a  été  pendant  de  longues  années  l'objet  de  ses  constantes  préoccu- 
pations. Il  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  favoriser  le  déve- 
loppement de  cette  maison  d'éducation  correctionnelle,  faisant 
de  sa  personne  les  démarches  destinées  à  lui  procurer  des  res- 
sources et  contribuant  lui-même  largement  aux  dépenses  de  chaque 
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année.  Par  son  testament,  M.  Félix  Vernes  a,  de  plus,  donné  à 
rétablissement  une  somme  de  dix  mille  francs. 

M.  Vemes  s'était  aussi  beaucoup  intéressé  à*  la  question  de 
l'éducation  préventive  de  Tenfance  malheureuse  et  coupable.  L'un 
des  premiers,  lorsque  cette  question  fut  mise  à  Tétude,  il  en 
reconnut  toute  Timportance  et  contribua  activement  aux  travaux 
qui  ont  préparé  la  fondation  de  la  Société  de  patronage  des  enfants 
vagabonds  et  insoumis. 

M.  Vernes  fut  aussi  Tun  des  fondateurs  delà  Société  de  patro- 
nage des  prisonniers  libérés  protestants^  créée  à  Paris  en  1869.  Il 
visita,  dès  le  début,  les  prisonniers,  encouragea,  par  ses  conseils 
éclairés  et  ses  dons  généreux,  les  efforts  du  promoteur  de  cette 
oeuvre  de  relèvement  tentée,  pour  la  premiè|£  fois  en  France,  en 
faveur  des  hommes  libérés  et  bientôt  suivie  ae  la  création  de  la 
Société  générale  de  patronage  par  M.  Jules  de  Lamurque  et  de  la 
fondation  de  nombreuses  sociétés  ayant  le  même  but,  dans  les 
départements. 

Lors  de  la  création  de  la  Société  générale  des  prisons.  M*  Vemes 
se  hâta  de  donner  son  àdhé^^iou  à  Tœuvre  projetée,  pénétré  qu'il 
était  de  la  nécessité  d'une  telle  association  pour  la  réforme  pé- 
nitentiaire et  le  relèvement  moral  des  prisonniers. 

C'était  surtout  en  homme  pratique  que  M.  Vernes  s'occupait 
de  ces  différentes  œuvres.  Nous  citerons  en  terminant  cette 
notice,  les  deux  faits  suivants  qui  le  prouvent:  Pendant  l'hiver 
si  rigoureux  que  nous  venons  de  traverser  et  alors  que  le  froid 
était  le  plus  intense,  notre  regretté  collègue  pensa  que  les  pri- 
sonniers pouvaient  souffrir  du  froid  dans  leurs  cellules  et  il  fit 
aussitôt  une  démarche  auprès  de  M.  le  Préfet  de  police  pour  qu'il 
leur  fût'donné  un  supplément  de  couvertures,  offrant  de  contri- 
buer à  la  dépense,  si  cela  était  nécessaire.  —  Enfin,  sur  son  lit  de 
mort,  M.  Vemes  pensa  encore  aux  prisonniers  et  il  fit  don  de 
sa  garde-robe  à  la  Société  de  pati^oîiage  des  prisonniers  libérés 

pivtestants. 

E.  Robin,  pasteur. 

VI 

Informations  diverses. 

—  Le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1881,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance 
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du  31  janvier  1881,  porte,  dans  le  tableau  par  chapitres  des 
dépenses  ordinaires,  les  propositions  suivantes  pour  le  service  des 
prisons  : 

Ministère  de  V intérieur  et  des  cultes. 

i'*  section.  Service  du  miffistère  de  l'intérieur. 

PRISONS 

12  Personnel  du  service  pénitentiaire, 8.636.125 

13  Entretien  des  détenus 12.126.150 

14  Transport  des  détenus  et  des  libérés 520.000 

15  Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires 

(services  à  Tontre prise) 220.000 

16  Mobilier  du  jMtvice  pénitentiaire  (services  à 

rentreprise) 85.000 

17  Travaux    ordinaires  et  mobilier   du    service 

pénitentiaire  (services  en  régie) 319.000 

18  Exploitations  agricoles  et  dépenses  accessoires 

du  service  pénitentiaire 728.645 

Acquisitions  et  constructions  pour  le  service 

pénitentiaire 560.000 

20    Subventions  aux  départements  pour  l'exécution 

de  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  des 

prisons  départementales 620.000 

^1     Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des 

détenus 4.130.000 

—  M.  Gazelles,  récemment  nommé  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire  en  remplacement  de  M.  Choppîn,  vient  d'être  appelé 
à  la  direction  de  la  sûreté  générale. 

—  Par  décret  en  date  du  16  mars  1880,  le  territoire  pénitentiaire 
du  Maroni  a  été  érigé  en  commune  sous  le  nom  de  commune 
pénitentiaire  du  Maroni.  Cette  commune  est  personne  civile  et 
exerce,  à  ce  titre,  les  droits,  prérogatives  et  actions  dont  les  com- 
munes de  plein  exercice  sont  investies  par  la  loi.  Elle  estadminis- 
trée  par  une  commission  municipale  composée  du  commandant 
supérieur  du  Maroni,  président,  de  l'officier  d'administration,  du 
juge  de  paix  et  de  quatre  membres  nommés  par  le  gouverneur 
de  la  Guyane.  Le  président  de  la  commission  municipale  prend 
le  titre  de  maire,  et  il  est  chargé  de  l'administration  de  la  côm- 
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pxime.  Les  recettes  et  les  dépenses  qui  composent  le  budget  de 
la  commune  sont  votées  par  la  commission  municipale  et  ap- 
prouvées par  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
Tadministration  pénitentiaire.  (Journal  officiel  du  18  mars  1880.) 

—  M.  Charles  Lucas  a  bien  voulu  faire  hommage  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  du  livre  de  MM.  Fernand  Des- 
portes  et  Léon  Lefébure  sur  la  Science  pénitentiaire  au  Congrès 
de  Stockholm. 

—  En  Allemagne,  Tadministration  saxonne  a  pris  l'initiative 
d'une  mesure  qui  a  parfaitement  réussi,  celle  de  l'emploi  des 
femmes,  dans  les  établissements  pénitentiaires.  Déjà,  depuis 
longtemps,  les  femmes  étaient  employées  dans  certains  établisse- 
ments de  punition  et  dans  quelques  hôpitaux  du  pays,  comme 
inspectrices.  Depuis  1878,  on  les  avait  employées  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  de  quelques  districts.  La  surveillance  et  le  soin  des 
détenues  du  sexe  féminin  leur  avaient  été  confiés.  On  a  eu  toute 
raison  de  se  féliciter  du  parti  qui  avait  été  pris.  L'influence 
morale  que  ces  femmes  ont  exercée  sur  celles  dont  la  garde  leur 
avait  été  confiée,  a  produit  d'heureux  résultats.  Plusieurs  de 
ces  détenues  qui  avaient  péché  par  inadvertance  plutôt  que  par 
méchanceté,  ont  été  amenées  à  résipiscence  et  remises  dans  le 
droit  chemin,  grâce  à  l'ascendant  que  les  inspectrices  surveil- 
lantes ont  su  prendre  sur  leur  esprit. 

Aussi,  depuis  le  mois  d'octobre  de  l'an  dernier,  où  la  nouvelle 
organisation  des  tribunaux  a  été  mise  en  vigueur,  le  nombre  des 
inspectrices  a-t-il  été  augmenté,  et  il  ne  pourra  que  s'accroître. 
Ces  fonctionnaires  du  sexe  féminin  dépendent  du  ministère  de  la 
justice.  Ils  reçoivent,  après  avoir  fait  un  certain  stage  pendant 
lequel  il  leur  est  accordé  quelque  rémunération,  un  traitement 
annuel  de  900  marks  (le  mark  vaut  1  fr.  2S  c).  Les  inspectrices 
supérieures  touchent  1,000  à  1,800  marks,  quelquefois  avec  le 
logement  gratuit  dans  la  maison  d'arrêt.  Les  unes  et  les  autres 
sont  placées  à  poste  fixe.  Après  seize  ans  de  service,  elles  ont 
droit  à  une  pension.  C'est,  comme  le  fait  remarquer  la  Gazette 
d'Augsbourg^  une  nouvelle  carrière  ouverte  aux  femmes  et  aux 
jeunes  filles  ayant  reçu  de  l'éducation. 

—  L'administration  générale  des  prisons  de  l'empire  de  Rus- 
sie vient  de  décider  l'édification  d'une  grande  prison  à  Varsovie^ 
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en  remplacement  d anciens  édifices  tout  à  fait  défectueux.  Cette 
prison  servira  de  maison  d'arrêt  et  de  maison  de  correction  ;  elle 
sera  placée  dans  le  voisinage  du  Palais  de  Justice  afin  de  rendre 
plus  facile  le  service  de  l'instruction. 

—  L'État  du  Michigan  est  un  des  États  d'Amérique  qui  ont  fait 
le  plus  de  sacrifices  pour  l'éducation  des  enfants  coupables  et 
abandonnés.  11  vient  de  décider  tout  récemment  la  fondation 
d*un  grand  établissement  destiné  aux  jeunes  filles  délinquantes, 
n  s'agit  de  déterminer  quel  sera  le  régime  suivi  dans  cet  établis- 
sement. L'honorable  M.  Randall,  qui  a  rendu  tant  et  de  si 
éminents  services  à  la  cause  de  Ja  réforme  pénitentiaire,  a 
proposé  qu'une  partie  des  élèves  fût  appliquée  aux  travaux 
agricoles  et  a  invoqué  l'exemple  de  notre  colonie  de  Darnetal. 
Il  a  traduit  ou  cité  plusieurs  documents  publiés  dans  le  BuUelin 
de  la  Société  générale  des  Pinsons  par  M"°  Gimino  Folliero  et 
M.  le  D^  Marjolin.  «  Les  écrits  que  je  viens  de  citer,  a-t-il 
ajouté,  comme  tous  ceux  qui  émanent  de  la  Société  générale  des 
Prisons  do  France,  méiitent  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 
Cette  institution  réunit,  en  effet,  un  grand  nombre  d'esprits  dis- 
tingués choisis  soit  dans  le  monde  officiel  soit  en  dehors.  Elle 
recrute  ses  directeurs  et  ses  membres  parmi  les  sénateurs,  les 
députés,  les  avocats,  les  jurisconsultes,  les  ministres,  les  maîtres 
de  la  science  sociale,  les  écrivains,  les  négociants  et  les  hommes 
du  monde  qui  prennent  un  intérêt  intelligent  et  actif  à  Tun  des 
plus  grands  problèmes  modernes  ;  «  Comment  réduire  le  crime, 
le  paupérisme  et  les  sacrifices  qu'ils  imposent  à  la  société?  >» 
La  France  possède  aussi  un  Conseil  sujiérieur  des  prisons,  corps 
officiel  qui  a  pour  mission  de  réformer  la  discipline  péniten- 
tiaire et  de  veiller  à  la  reconstruction  des  prisons  d'après  les 
données  du  système  cellulaire  américain.  Ce  fut  en  effet  à  l'insti- 
gation de  l'Amérique,  surtout  depuis  le  Congrès  de  Londres 
de  1872  réuni  à  la  demande  de  notre  congrès  et  par  les  soins  du 
regretté  D'  Wines,  que  l'Europe  entreprit  la  réforme  de  ses 
institutions  préventives  et  répressives.  Depuis  cette  époque  et 
grâce  au  concours  des  meilleurs  esprits,  la  France  s'est  placée 
à  la  tête  de  toutes  les  autres  nations  pour  l'accomplissement 
de  cette  grande  œuvre  (that  counti^y  to  daif  is  taking  the  lead 
of  ail  others).  Elle  est  soutenue  par  un  gouvernement  dévoué  à 
la  réforme  sociale.  Ses  prisons,  construites  comme  la  plupart 
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des  autres  prisons  d'Europe  pour  la  détention  en  commun,  sont 
sur  le  point  d'être  transformées  ayec  Taîde  du  gouvernement  et 
rebâties  en  vue  de  Tapplication  du  système  cellulaire,  dont 
ridée  première  appartient  à  notre  pays.  La  France  a  perfec- 
tionné notre  système....  Que  notre  pays  prenne  donc  garde  à 
ses  lauriers  !  Mais,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  c'est  qu'en  France, 
à  la  Société  générale  des  prisons,  au  Conseil  supérieur,  dans  la 
presse,  les  hommes  les  plus  sages,  les  meilleurs,  discutent  avec 
ardeur  les  moyens  de  prévenir  le  crime  -et  comprennent  qu'il 
faut  avant  tout  en  préserver  les  enfants  malheureux....  »  (The 
Détroit  Post  and  Tribune^  du  23  janvier  1880.) 

—  Si  le  Mîchigan  et  un  grand  nombre  d'autres  États  d'Amé- 
rique prennent  un  soin  particulier  des  établissements  destinés  à 
la  correction  et  à  l'éducation  des  enfants  insoumis  et  abandonnés, 
il  est  singulier  que,  dans  la  plupart  d'entre  eux,  dans  le  pays  môme 
où  le  système  cellulaire  a  reçu,  sinon  sa  première,  du  moins  sa 
plus  célèbre  application,  l'état  des  prisons  locales  laisse  encore 
tant  à  désirer.  Les  philanthropes  américains  eux-mêmes  recon- 
naissent que  ces  prisons  sont  parmi  les  plus  mauvaises  qu'il  y 
ait  au  monde  et  réclament  énergiquement  auprès  des  pouvoirs 
publics  contre  un  tel  état  «de  choses,  ce  Si  ce  qui  se  passe  dans  nos 
deux  mille  petites  prisons,  disait  récemment  VAssociaton  nationale 
des  Prisons,  de  New- York,  devenait  instantanément  palpable  et 
visible,  un  cri  d'indignation  s'élèverait  dans  toute  l'Amérique  et 
renten tirait  jusqu'aux  extrémités  du  monde!  »  En  1877,  le  docteur 
Wines  disait  qu'un  quartier  séparé  pour  les  femmes  n'avait  été 
établi  que  dans  un  nombre  relativement  minime  de  ces  prisons  ; 
que  sur  49  qu'il  avait  visitées  dans  un  seul  État,  dix-sept  con- 
tenaient des  aliénés  confondus  avec  les  autres  détenus  ;  qu'enfin, 
au  moment  môme  où  il  parlait,  un  homme  et  une  femme,  con- 
àîmnés  pour  adultère,  étaient  enfermés  dans  la  même  prison  de 
riUinois  et  y  jouissaient  d'une  entière  liberté  !  Ces  faits  ne  justi- 
fient-ils pas  ce  que  disait  encore  un  ministre  d'un  des  États 
des  États-Unis,  dans  un  mémoire  adressé  à  T  Association  Howard  : 
a  Chacune  de  ces  prisons  est  une  école  de  vice  !  »  Il  appartient  aux 
hommes  considérables  et  dévoués  qui  sont,  en  Amérique,  à  la, 
tête  de  la  réforme  pénitentiaire,  de  porter  un  prompt  remède  à 
une  si  déplorable  situation  :  les  petites  prisons  sont  les  pépinières 
des  pénitenciers  et  le  délit  engendre  le  crime. 
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—  La  commission  de  permanence  provisoire  du  Congrès  in- 
ternational de  Stockholm  vient  de  faire  paraître  le  second  volume 
des  actes  du  Congrès.  Nous  rendrons  compte  de  cette  intéres* 
santé  publication  dans  un  de  nos  prochains  numéros. 

D'après  les  dernière  statistiques,  les  prisons  des  comtés 
et  des  viJles,  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  contiennent 
environ  25,700  prisonniers  :  20,500  en  Angleterre,  2,300  en 
Ecosse  et  2.900  en  Irlande.  Les  individus  enfermés  dans  ces 
prisons  sont  pour  la  plupart  condamnés  à  de  courtes  peines 
de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois,  le  maximum  de 
ces  peines  ne  pouvant  être  que  de  deux  ans.  Les  maisons 
centrales  {œnvict  prisons)  renferment  10,000  criminels  con- 
damnés à  la  servitude  pénale  pour  une  durée  variant  de  cinq 
ans  au  minimun  à  la  perpéruité.  Ce  nombre  total  de  35,700 
donne,  pour  une  population  de  33,000,000  d'âmes,  une  propor- 
tion de  1  condamné  par  10,000  habitants.  Les  prisonniers  enfermés 
dans  les  prisons  des  comtés  et  des  villes  coûtent  de  20  à  50  livres 
chacun  (500  à  1,250  francs  par  an).  Les  convicts  coûtent  en 
moyenne  48  livres  (1,200  francs),  11  reste,  en  outre,  en  Australie 
200  transportés  qui  imposent  encore  aux  contribuables  anglais 
une  dépense  annuelle  de  100  livres  (2,500  francs). 

—  Le  journal  le  Times  contenait  récemment  une  observation 
dont  nous  avons  été  à  môme  d'apprécier  la  j  ustesse  ;  dans  quelques- 
unes  des  prisons  anglaises,  les  celulles  ne  sont  ni  assez  aérées, 
ni  même  assez  éclairées.  Dans  ces  vastes  bâtiments,  toute  la 
lumière  ou  presque  toute  la  lumière  ne  pénètre  qu'à  travers 
d'épais  carreaux  dépolis.  Un  tel  état  de  choses  serait  funeste, 
même  à  des  hommes  forts  et  bien  portants.  Les  Italiens  ont  ce 
proverbe  :  «  Où  le  soleil  ne  pénètre  pas,  le  docteur  pénètre!  » 
C'est  à  peine  si  les  habitants  de  Londres,  à  l'aide  de  l'énêtres  de 
dimension  ordinaire,  parviennent  à  se  procurer  une  quantité  de 
lumière  suffisante  pour  leur  santé.  Qu'adviendrait-il  de  la  santé 
publique  si  ces  fenêtres  étaient  étroites  et  entièrement  garnies  de 
verres  étroits  et  dépolis  l  Petites  cellules,  petites  fenêtres,  faible 
lumière,  verres  épais,  ventilateurs  insuffisants,  ce  sont  des  défauts 
trop  fréquents  dans  les  prisons  anglaises.  Les  quelques  prisons 
françaises  qui  sont  appropriées  au  régime  cellulaire,  sont  bien 
mieux  éclairées.  Les  cellules  des  prisons  danoises  les  plus  récentes 
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sont  de  véritables  modèles  dans  ce  genre  de  construction;  elles 
ont  donné  d'excellents  résultats  au  triple  point  de  vue  moral, 
sanitaire  et  disciplinaire.  Le  système  d'emprisonnement  indivi- 
duel est  assurément  le  meilleur  de  tous  les  systèmes.  Mais  il 
comporte  à  la  fois  des  conditions  sanitaires  parmi  lesquelles  la 
possibilité  pour  le  soleil  du  bon  Dieu  de  pénétrer  librement  dans 
ces  cellules,  et  la.  visite  régulière  des  prisonniers.  A  ce  dernier 
point  de  vue,  il  faut  louer  les  juges  visiteurs,  qui  bien  que  leurs 
pouvoirs  aient  été  singulièrement  atteints  par  les  derniers  actes 
du  parlement,  ont  continué,  avec  une  remarquable  persévérance 
leurs  visites,  dans  quelques  prisons.  Malheureusement  il  n'en  a 
pas  été  ainsi  dans  beaucoup  d'autres  districts  où  les  magistrats 
locaux  se  sont  désintéressés  des  œuvres  pénitentiaires. 

—  Revue  pénitentiaire  du  Nord  (Nordisk  Tidssknft  for  Fœng- 
selsvœsen  :  Copenhague^.  Sommaire  du  4®  numéro  de  4879. 

Nouveau  mode  d'exécution  de  la  peine  capitale  dans  Vempire 
d'Allemagne.  —  Les  institutions  pénitentiaires  d  après  M.  Chai'les 
Lucas  (3^  article).  —  Les  colonies  pénales,  par  M.  de  Roepstorff. 
—  Les  prisons  de  district  en  Angleterre,  par  M.  Stugkbnbsrg 
(2«  article).  —  Du  régime  pénitentiaire  en  Norwège,  par  M.  Pe- 
tersen.  —  Des  mesures  préventives  à  l'égard  des  enfants  criminels 
ou  abandonnés,  par  M.  Stuckenberg  (1^^  article) .  —  Du  régime 
pénitentiaire  dans  le  grand-duché  de  Finlande,  par  M.  Groten- 
FELD.  —  État  actuel  de  la  réforme  pénitentiaire  dans  le  monde 
civilisé,  par  le  D'Wines.  —  Importance  des  mesures  préventives 
en  faveur  des  enfants  abandonnés,  par  M.  Stuckenberg. 

—  RivisTA  Di  discipline  gakgerarie.  Sommaire  des  numéros  de 
novembre  et  décembre  1879, 

Sujets  de  concours.  —  Statistique  des  prisons  (année  1876). 
Première  lettre  de  M.  Beltrani  Scalia.  —  Les  maisons  de  correc- 
tion, par  M.  l'abbé  L.  Paoni,  aumônier.  —  Extrait  d'un  discours 
lu  par  l'honorable  M.  Walter  Crofton  au  (îongrès  des  sciences 
sociales  tenu  à  Manchester,  le  20  octobre  1879.  —  Jugements  et 
observations  sur  l'ouvrage  de  la  Réforme  pénitentiaire  en  Italie; 
lettre  du  sénateur  Joseph  Boschi.  —  Actes  du  parlement. —  Mé- 
moire sur  l'avant-projet  des  dépenses  du  Ministère  de  l'intérieur 
pour  l'année  1880  relatif  aux  prisons,  par  M.  F.  ds  Renzis.  — 
Statistique  des  crimes  les  plus  graves  constatés  en  Italie,  dans  les 


Digitized  by 


Google 


premiers  mois  de  Tannée  1879  comparés  avec  ceux  de  Tannée  pré- 
cédente. —  Variétés  ;  Le  nouveau  directeur  de  Tadministration 
pénitentiaire  en  France.  —  La  peine  de  mort  en  Suisse.  —  Quel- 
ques projets  proposés  par  le  sous-dirccteur  des  prisons  de  S.  3!ana 
Cassua  Vetere. —  M.  le  D'^Raffhael  Torre.  — Épidémie  dedyssen- 
terie  dans  la  prison  de  Noto.  —  La  peine  capitale.  —  La  prison 
cellulaire  de  Piacenza.  —  Distribution  des  prix  dans  la  prison  de 
Bologne.  —  Fête  scolaire  dans  la  prison  de  Naples.  —  La  biblio- 
thèque de  la  prison  de  Naples  et  les  dons  de  la  Société  Vico.  — 
Les  détenus  de  Milan.  —  Circulaire  du  Ministère  de  Tintérieur 
pou^  le  concours  des  gardes  municipaux  et  champêtres,  les  gar- 
diens de  la  sûreté  publique  et  des  carabiniers  royaux  pour  la 
répression  des  délits.  —  Le  travail  des  prisonniers  et  des  internés. 

—  La  sécurité  publique.  —  Six  condamnés  à  mort.  —  Les  men- 
diants et  la  loi  de  sécurité  publique.  —  La  maison  de  réforme 
Victor  Emmanuel  II  érigée  en  personne  morale.  —  Le  travail  des 
détenus.  —  L'amnistie  pour  les  déportés.  —  La  Société  générale 
de  protection  pour  Tenfance  abandonnée  ou  coupable.  —  Les 
prisons  en  Prusse.  —  Articles  nécrologiques  sur  M.  Cuneo  et  le 

D'  WiNES. 

—  Bulletin  de  la  Société  des  Prisons  de  l'Allemagne  du  nori>- 
OUEST.  Sommaire  du  5®  numéro. 

l*»  Compte  rendu  de  la  4«  réunion  de  la  Société.  —  2*  La  légis- 
lation française  et  allemande,  concernant  les  jeunes  criminels, 
par  le  D'  Foehring.  —  3"  La  loi  du  duché  d'Oldembourg,  .con- 
cernant Téducation  correctionnelle  des  vagabonds  et  des  jeunes 
malfaiteurs,  par  le  président  du  tribunal  de  TOberland,  M.  de 
Beaulieu-Marconnay.  —  4®  Arrêté  du  Ministère  de  Tintérieur  du 
royaume  de  Prusse,  concernant  l'établissement  provisoire  des 
jeunes  condamnés  à  la  détention  dans  une  maison  de  correction. 

—  8«  Chronique. 
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SEANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  13  AVRIL  1880 


Présidence  M.  HsRGUBRy  premier  Président  de  la  Cour  de 
Cassation,  Président. 


Sommaire:  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —Suite de 
la  discussion  sur  les  écoles  industrielles  :  M.  Fernand  Desportes,  M.  Duver- 
ger,  M.  Laoointa,  M.  Pages,  M.  Bérenger,  M.  le  D*"  Lunier. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  Thonneur  d'indiquer  à  la  Société  les 
noms  des  membres  admis  par  le  Conseil  de  Direction  depuis  la 
dernière  séance. 

Ont  été  nommés  membres  titulaires  : 

L'OEUVRE  DES  PRISONS  d'AiX. 

L'Œuvre  des  réhabilitées  de  Béthanie. 

M°*  Anderson  Heyerhelm. 

MM.  Armand  Labroquère,  avocat  général,  à  Bastia. 

Léon  Marie,  propriétaire,  à  Montpellier. 

Etienne  Régamier,  docteur  en  droit. 

Vavasseur,  ancien  négociant. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  voici  la  liste  des  ouvra- 
ges offerts  à  la  Société  depuis  sa  dernière  séance  : 

24 


Digitized  by 


Google 


—  388  — 

Statistique  des  prisons  de  la  Suède^  offerte  par  M.  Aluquist, 
directeur  général. 

Dixième  Rapport  du  Directeur  de  F  École  industrielle  publique 
pour  les  ailes  de  VÈtat  de  Connecticut,  offerte  par  M.  C.  H.  Bond, 
surintendant. 

Onzième  Rapport  annuel  des  membres  du  Bureau  de  charité 
et  de  correction  de  Rhode-  Island  (1879). 

Vingt-huitième  Rapport  annuel  de  V École  de  réforme  de  VÉtat 
de  Connecticut  (1879). 

NeuDième  Rapport  du  Directeur  de  l* École  industrielle  pour 
filles  de  r État  de  New-Jersey  (1879),  offert  par  M.  Atkinson. 

Quinzième  Rapport  annuel  du  Directeur  de  réforme  de  F  État  de 
New-Jersey,  pour  les  jeunes  délinqiMnts  (1879),  offert  par  le 
même. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  Écoles  industrielles.  La  parole  est  à  M.  Femand 
Desportes. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris, 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Messieurs,  je  suis 
chargé  par  votre  rapporteur,  M.  Théophile  Roussel,  de  vous 
exprimer  les  regrets  qu'il  éprouve  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  soir.  Il  est  retenu  dans  le  département  de  la  Lozère 
par  la  session  du  Conseil  général.  Il  a  bien  voulu  me  confier 
le  soin  de  le  suppléer  et  de  suivre  à  sa  place  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  loi  préparé  par  votre  quatrième  section. 

Nous  avons  consacré  votre  dernière  séance  à  l'examen  de  caté- 
gories d'enfants  définies  par  les  trois  premiers  articles,  auxquelles 
cette  loi  devrait  s'appliquer  si  jamais  elle  était  adoptée  par  les 
pouvoirs  publics,  les  enfants  matériellement  abandonnés  et  les 
enfants  moralement  abandonnés.  Tout  en  admettant  la  distinc- 
tion proposée  entre  ces  deux  catégories,  certains  de  nos  collègues 
ontpensé  qu'il  serait  préférable  de  ne  pas  les  définir  en  termes 
exprès,  et  de  laisser  auxmagistrats  chargés  d'appliquer  la  loi  le 
soin  de  déterminer  les  conditions  qui  devront  constituer  soit  ' 
l'abandon  matériel,  sôit  l'abandon  moral.  Cet  amendement  si 
considérable  sera  examiné  par  la  Section. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  seconde  partie  du  projet,  c'estrà- 
dire   aux  articles  qui   déterminent  la  procédure  à  suivre   à 
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regard  des  énfisnts  abandonnés.  Nous  vous  proposons  d'adop- 
ter une  procédurespéciale pour chacunedes  deux  catégories.  L'une 
et  l'autre  cependant  auront  un  but  commun:  celui. d'étendre 
à  tous  les  enfants  abandonnés  les  bienfaits  d'une  tutelle  analogue 
à  celle  qui  est  organisée  par  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  pour 
les  pupilles  de  l'Assistance  publique.  Sans  préjuger  les  résultats  de 
l'enquête  que*  nous  avons  ouverte  auprès  des  Orphelinats  qui 
existent  en  France,  soit  à  l'état  d'établissements  reconnus  d'utilité 
publique,  soit  à  l'état  d'établissements  privés,  je  puis  dès  à  présent 
affirmer  que  l'utilité,  la  nécessité  de  cette  tutelle  est  proclamée 
par  tous  les  directeurs.  Leur  avis  est  unanime.  Us  vous  remer- 
cient en  termes  chaleureux  de  l'initiative  que  vous  avez  prise 
et  vous  supplient  de  poursuivre  l'œuvre  commencée. 

Comment  aUons-nous  arriver  à  constituer  cette  tutelle  ?  Pour  les 
enfants  matériellement  adandonnés,  il  ne  saurait  y  avoir  de  diffi- 
culté. L'État,  qui  recueille  l'enfant,  se  trouve  en  présence  d'un 
fait  positif  :  l'abandon  ;  il  ne  doit  rencontrer  aucune  contradiction  ; 
il  peut  donc  agir  sous  sa  responsabilité  et  par  ses  seuls  agents. 
Nous  avons  à  peu  près-suivi  la  procédure  adoptée  pour  les  pupilles 
de  l'Assistance  pubUque:  l'enfant  trouvé  à  l'état  d'abandon 
matériel  est  aussitôt  recueilli,  à  la  diligence  du  préfet  de  police 
à  Paris,  ou  du  maire  dans  les  autres  communes,  et  placé  dans  un 
lieu  de  réception  public  ou  privé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  son  sort.  Ici  nous  avons  cru  devoir  faire  intervenir  le  procu- 
reur de  la  République  afin  de  prévenir  tout  abus  et  de  constater 
que  les  conditionsde  l'abandon  matériel  se  rencontrent  réellement. 
Si  le  procureur  de  la  République  est  d'un  avis  conforme,  il  en 
avise  soit  le  préfet  de  police  à  Paris,  soit  le  préfet  du  département 
dans  lequel  l'enfant  a  été  rencontré.  Le  préfet  de  police,  ou  le 
préfet,  statue  alors  sur  le  sort  de  cet  enfant  et  désigne  soit  réta- 
blissement d'assistance  publique,  soit  la  personne,  la  société  de 
patronage,  l'orphelinat  ou  autre  établissement  d'éducation  préven- 
tive dûment  autorisé  auquel  doit  ôtre  confiée  la  tutelle.  En  somme, 
nous  n'avons  fait  qu'ouvrir  la  porte  à  l'assistance  privée  et  per- 
mettre à  l'administration  de  lui  confier  la  tutelle  des  enfants 
matériellement  abandonnés  au  même  titre  qu'à  l'assistance  publi- 
que. C'était,  vous  le  savez,  le  but  que  nous  voulions  spécialement 
atteindre  dans  cette  partie  du  projet  de  loi.  Il  nous  a  semblé  que 
cela  était  iudispensable  dans  bien  des  départements  où  l'admi- 
nistration de  l'assistance  est  loin  d'être  organisée  comme  die  Test 
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à  Paris,  où  le»  conseils  gémeaux  ne  songent  pas  k  pourvoir  à 
une  dépense  qui  n'^t  pas  obligatoire  pour  eux;  nous  ayons 
pensé  qae,  même  à  Paris,  il  ne  serait  pas  inutile  aux  enfants  eux- 
mêmes  de  leur  chercher  et  de  leur  trouver  une  famille  d'adop- 
tion qui  serait»  pour  eux,  une  image  de  la  famille  naturelle  absente 
plus  jlSdèle  qu'une  administration  publique;  eufin,  nous  avons 
criji  qu'il  importait,  dans  l'intérêt  du  relèvement  des  mœurs 
publiques,  de  faire  appel  à  la  chanté  privée  et  de  convier  tous  les 
citoyens  à  concourir  directement  à  cette  grande  œu\Te  de  protec- 
tion et  d'assistance.  Nous  avons  en  outre  prévu  le  cas  où  l'enfant, 
matériellement  abandonné  à  la  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  ses  parents,  serait  réclamé  par  ceux-ci 
lorsque  les  circonstances  qui  auraient  motivé  son  abandon  vien- 
draient à  cesser;  nous  avons  voulu  permettreà  ces  parents  malheu- 
reux de  reprendre  leur  enfant,  sans  difficulté,  sans  formalité,  sur 
un  ordre  du  procureur  de  la  République.  En  cas  de  refus  de  ce 
dernier,  le  tribunal  serait  chargé  de  statuer,  les  parents  dûment 
appelés.  Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  que  nous  proposons, 
en  faveur  de  la  première  catégorie  d'enfants  d>andonnés,  dans  les 
articles  4,  S,  6  de  notre  projet.  Avant  de  poursuivre  et  de  passer 
à  la  seconde  catégorie,  aux  enfants  moralement  abandonnés, 
nous  attendrons  vos  observations. 

M.  DnvERGER,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  —  Je 
n'ai  qu'une  simple  observation  à  présenter  sur  l'article  4  du  projet 
de  loi  ;  je  proposerai  de  supprimer  la  restriction  relative  à  l'ftge, 
et  de  dire  :  «  Tout  mineur  non  émancipé  ».  Cette  modification 
est  nécessaire,  me  semble-t-il,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  jeunes  filles  qu'il  y  aurait  lieu  de  soustraire  aux  dan- 
gers que  leur  fait  courir  l'abandon  matériel,  sur  lequel  statue 
l'article  quatre. 

H.  Fernand  Desportes.  —  L'observation  de  l'honorable 
M.  Duvergér  me  parait  fort  juste.  Elle  sera  transmise  à  la 
section  qui  certainement  y  fera  droit. 

M.  LE  Président,  -r-  D  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  les 
articles  4,  5  et  6?  Nous  allons  alors  passer  à  l'examen  des  articles 
suivants.  La  parole  est  à  H.  Fernand  Desportes. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Nous  arrivons.  Messieurs,   à  la 
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seconde  procédure,  à  celle  qui  a  pour  but  de  protéger  les  enfants 
moralement  abandonnés,  d'enlever  à  des  parents  inçlignes  Texer- 
cice  d'un  droit  dont  ils  abusent,  et  de  conférer  ce  droit  à  la 
puissance  publique  qui  le  déléguera  elle-même,  soit  à  Fadmi- 
nistration  de  Tassistance,  soit  à  des  Sociétés  charitables,  soit  à 
des  particuliers  dignes  de  confiance.  Nous  ne' nous  sommes  pas 
dissimulé  la  gravité  de  la  mesure  que  nous  proposions. 

C'est  chose  nouvelle  dans  notre  droit  que  de  destituer,  pendant 
le  mariage,  dés  parents  légitimes  des  droits  de  garde  et  de  tutelle 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants  qu'ils  tiennent 
à  la  fois  de  la  nature  et  de  la  loi.  Notre  législation  ne  Ta  toléré 
pendant  longtemps  qu'à  titre  d'exception,  dans  le  cas  prévu  par 
les  articles  334-^5  du  Code  pénal  (déÛt  d'excitation  àla  débauche 
des  enfants).  La  loi  de  décen]î>re  1874  sur  l'exercice  des  professions 
ambulantes  et  la  mendicité  habituelle,  faisant  un  premier  pas 
dans  la  voie  où  nous  nous  proposons  d'entrer,  a,  il  est  vrai, 
décidé  que  les  pères  et  mères  qui  auront  livré  leurs  enfants 
aux  individus  exerçant  les  professions  dites  ambulantes,  aux  vaga- 
bonds et  aux  mendiants  ou  qui  les  am*ont  eux-mêmes  employés 
à  la  mendicité  habituelle,  pourraient  être  privés  des  droits  de 
la  puissance  paternelle. 

Hais,  vous  le  savez,  cette  loi  n'a  pas  encore  été  appliquée.  De 
sorte  qu'en  réalité,  nous  nous  avançons  sur  un  terrain  nouveau, 
que  nous  connaissons  mal,  et  dont  nous  ne  nous  dissimulons  pas 
les  périls.  Nous  qui  considérons  la  puissance  paternelle  comme 
l'une  des  bases  nécessaires  de  l'ordre  social,  nous  savons  de  quel  • 
respect,  de  quelle  protection  il  faut  l'entourer,  dans  un  temps  surtout 
où  des  novateurs  téméraires  ne  craignent  pas  d'y  porter  atteinte! 
Nous  redoutons  les  abus  que  rendraient  possibles  une  loi  ins- 
pirée par  les  meilleures  intentions,  si  nous  n'apportions  à  l'ap- 
plication de  cette  loi  toute  la  prudence,  toute  la  mesure  nécessaires  ! 
Aussi  est-ce  sur  ce  point  que  nous  appelons  avec  une  insistance: 
toute  particulière  les  observations,  les  conseils,  les  amendements 
de  cette  assemblée.  Il  a  fallu  que  nous  fussions  bien  persuadés 
de  la  réalité  et  de  l'intensité  du  mal  que  nous  voulons  combattre; 
que  nous  eussions  bien  présents  à  la  pensée  ce3  milliers  et  ces 
milliers  d'enfants  que  l'inconduite,  les  mauvais  traitements,  l'in- 
soudancé  coupable  de  parents  indignes  livrent  chaque  année  à 
la  misère,  puis  au  vice,  puis  au  crime;  il  a  fallu  que  nous 
eussions  l'entière  conviction  qu'il  6'agissait  du  seul  moyen  réel- 


Digitized  by 


Google 


leoient  efficace  d'arrêter  le  développement  dé  la  OTimiimlité  dam 
notre  pays;  il  a  fallu  que  nous  fussions  encouragés  et  fortifiés 
par'  l'exemple  de  plusieurs  grandes  nations  étrangères  et  par 
Texpérience  d'illustres  philanthropes  et  par  Tapprobation  d'émi- 
nents  jurisconsultes,  pour  que  nous  osions  venir  vous  proposer 
de  destituer  des  pères  et  mères  légitimes  des  droits  que  leur  con- 
fère la  puissance  paternelle! 

Nous  avons,  pour  faire  accepter  plus  facilement  cette  réforme, 
non  seulement  multiplié  les  précautions  destinées  à  rassurer  les 
esprits  timides,  mais  encore  cherché,  dans  noire  droit  civil,  des 
analogies  destinées  à  calmer  les  scrupules  d'esprits  ennemis  des 
nouveautés. 

Le  titre  de  la  tutelle,  au  Code  civil,  nous  a  précisément  fourni 
l'exemple  que  nous  cherchions.  Après  la  dissolution  du  mariage 
par  la.  mort  de  l'un  des  deux  époux,  l'époux  survivant  est  des- 
tituablo  de  la  tutelle  que  la  loi  lui  confère  sur  ses  enfants:  l^s'il 
est  frappé  d'une  peine  afBictive  ou  infamante,  2*  s'il  est  d'une 
inconduite  notoire,  3p  si  sa  gestionatteste  l'incapacité  ou  l'infidélité. 
La  destitution  de  tutelle  est  prononcée  par  le  conseil  de  famille 
qui  nomme  un  nouveau  tuteur.  En  cas  d'opposition  de  la  part 
du  père  ou  de  la  mère  destitué,  le  tribunal  civil  statue.  Si 
le  tribunal  ratifie  la  destitution  prononcée  par  le  conseil  do 
famille,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  lui  reconnaît  le 
droit  de  priver  lepère,  non  seulement  des  droits  de  tutelle  propre- 
ment dits,  mais  encore  du  droit  de  garde  qui  dérive  de  la  puis- 
sance paternelle  elle-même. 

Pourquoi  le  législateur  a-t-il  limité  au  cas  où  le  père  et  la 
mère  sont  tuteurs  la  faculté  pour  la  justice  de  suspendre  ainsi 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle?  C'est  qu'il  a  supposé  que, 
pendant  le  mariage,  la  présence  de  l'autre  époux  serait  pour 
l'enfant  une  sauve-garde  suflisante.  Eh  bien  !  lorsque  cette  pré- 
somption se  trouve  contredite  par  les  faits,  lorsque  l'abandon 
moral  de  l'enfant,  le  délaissement  dans  lequel  il  vit,  les  mauvais 
traitements  dont  il  soufire,  prouvent  qu'il  ne  trouve  pas  au  foyer 
paternel  la  protection  qui  lui  est  due,  pourquoi  ne  pas  prendre 
en  sa  faveur  les  mesures  que  le  législateur  a  permises  lorsqu'il  n'a 
plus  que  son  père  ou  sa  mère? 

Il  ne  s'agit  donc,  en  réalité,  Messieurs,  que  d'étendre  à  ce  cas, 
non  prévu  par  le  législateur,  le  principe  même  qu'il  a  posé  dans 
la  loi. 
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C'est  ce  que  nous  proposons  de  faire.  Toutefois  nous  n'avons 
pas  cru  que  la  procédure  organisée  par  le  Gode  civil,  ofiVit  à  la 
puissance  paternelle  de  suffisantes  garanties.  Ainsi  nous  n'avons . 
pas  admis,  que  la  destitution  pût  être  requise  par  un  simple  parent 
et  prononcée  par  le  conseil  de  famille.  Nous  avons  voulu  que  le 
ministère  public  fût  seul  investi  du  droit  de  la  provoquer  et  que 
le  tribunal  fût  toujours  appelé  à  la  prononcer.  Nous  avons  voulu 
({ue  les  parents  fussent  toujours  mis  en  demeure  de  se  défendre  et 
qu'ils  n'eussent  pas  à  souffirir  du  scandale  de  l'audience  publique. 
Enfin  nous  avons  décidé  que  les  jugements  prononcés  contre  eux 
pourraient  en  tout  temps  être  rapportés,  lorsqu'ils  se  montreraient 
digues  de  reprendre  l'exercice  de  leurs  droits.  Au  surplus,  nous 
n'avons  fait  que  reproduire,  dans  nos  articles  7,  8  et  9^  les  dispo- 
sitions proposées  par  la  Commission  d'enquête  de  1872,  le  Conseil 
supérieur  des  prisons  et  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  au 
Sénat  à  l'égard  des  parents  des  jeunes  détenus  lorsqu'ils  doivent 
être  privés  de  la  garde  de  leurs  enfants  rendus  à  la  liberté. 

Une  fois  la  décision  du  tribunal  rendue,  c'est-à-dire  la 
contestation  vidée,  l'enfant  moralement  abandonné  sera  remis  à 
Tadministration  qui  procédera  pour  lui  comme  pour  l'enfant 
matériellement  abandonné,  et  déléguera  son  droit  de  tutelle 
soit  à  l'Assistance  publique,  soit  à  un  orpbelinat,  soit  à  un  parti- 
culier. 

Enfin,  nous  avons  craint  que  certains  parents  ne  soient  tentés 
d'abuser  de  la  présente  loi  pour  faire  élever  leurs  enfants  aux  frais 
de  l'Ëtat,  alors  qu'ils  pourraient  eux-mêmes  subvenir  aux  dépenses 
de  leur  entretien  et  de  leur  éducation.  Il  serait  trop  commode, 
en  vérité,  de  se  décharger  ainsi  des  obligations  du  mariage!  Nous 
avons  donc,  imitant  en  ceci  le  législateur  anglais^  dit  que  le 
tribunal  déterminerait,  s'il  y  avait  lieu,  le  montant  des  aliments 
que  les  parents  devraient  fournir  à  leurs  enfants  pendant  le  temps 
qu'ils  seraient  privés  de  sa  garde.  C'est  ainsi  d'ailleurs  qu'en  cas 
de  séparation  de  corps,  le  tribunal  fixe  la  contribution  de  celui 
des  parents  qui  est  privé  de  la  garde  de  l'enfant,  aux  firais  de  son 
éducation  et  de  son  entretien. 

M.  DuvERGER.  —  J'ai  l'honneur  de  me  rencontrer  avec  M.  le 
secrétaire  général  sur  la  nécessité,  pour  faire  réussir  notre  projet, 
d'éviter,  autant  que  possible,  les  innovations.  Dans  ce  but,  nous 
devons  soumettre  au  législateur  des  propositions  qui  soient  cou- 
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totmes  au  système  général  du  Code  dvil.  Ce  systàme  est  le 
contrôle  de  Tautorité  paternelle  par  la  justice.  Les  tribunaux 
interviennent  dans  l'intérêt  de  Tenfant»  en  dehors  même  des  cas 
de  séparation  de  corps  ou  de  décès  de  l'un  des  époux.  La  cour 
de  Bordeaux,  notamment,  a  enlevé  la  garde  de  l'enfant  au  père 
et  à  la  mère,  non  séparés  de  corps,  pour  la  confier  à  l'aïeule 
maternelle  (1). 

Notre  projet  doit,  me  semble-Ml,  se  borner  à  oi^aniser  la 
procédure  qui  assurera  la  protection  de  l'enfant,  sans  compro- 
mettre le  droit  des' père  et  mère. 

Je  crains  que  l'article  8  ne  se  présente  avec  un  autre  carac- 
tère; qu'il  ne  soit  considéré  comme  ajoutant  un  troisième  cas 
de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  aux  deux  cas  énoncés 
dans  l'article  335  du  Gode  pénal  et  dans  la  loi  du  7  décemlwe  4874. 

Sans  doute,  l'article  444  du  Cknle  civil  prescrit  de  destituer 
de  la  tutelle  les  gens  d'une  inconduite  notoire;  et  cet  article  est 
applicable,  quant  à  la  tutelle,  même  au  père  ou  à  la  mère.  Mais 
la  destitution  ne  leur  enlève  alors  que  la  tutelle;  elle  ne  les  prive 
pas  de  la  puissance  paternelle.  Notre  législateur  admet  donc  plus 
facilement  la  déchéance  de  la  tutelle  que  celle  de  la  puissance 
paternelle;  il  considère  la  tutelle  comme  un  établissement  de 
la  loi;  la  puissance  paternelle  lui  parait  venir  de  plus  haut. 

Pour  rentrer  dans  ce  système,  l'article  8  devrait,  je  crois,  se  borner 
à  investir,  d'abord  le  président  du  tribunal  civil,  ensuite  ce  tribunal 
lui-même,  du  droit  de  suspendre  seulement  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle,  en  ordonnant  le  placement  de  l'enfant,  sur  la 
demande  soit  du  préfet  de  police  dans  le  déparlement  de  la 
Seine,  et  du  maire  de  la  commune  dans  les  autres  départements, 
soit  du  procureur  de  la  République. 

Je  dis  :  d'abord  le  président  du  tribunal,  parce  que,  d'après  le 
Code  civil,  c'est  le  président  qui  décide  la  détention  de  l'enfant, 
sur  la  demande  du  père,  lorsque  celui-ci  ne  peut  plus  procéder 
que  par  voie  de  réquisition  ;  d'après  le  Code  de  procédure,  c'est 
encore  le  président  qui  suspend  l'autorité  maritale,  en  autorisant 
la  femme  à  se  retirer,  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps, 
dans  la  maison  dont  les  parties  sont  convenues  ou  qu'il  indique 
d'office. 

Le  recours  au  président  de  la  Cour  d'appel  pourrait  être  orga- 

(1)  Arrêt  du  27  février  1874  (R...  c.  L...]  DeviL  et  Car.,  1874,  U,  p.  216. 


Digitized  by 


Google 


—  868  — 

niséy  dans  notre  projet,  comme  il  l'est,  dans  le  Code  civil,  par 
l'article  383. 

Après  six  mois,  toutes  les  fois  que  le  président  n'aurait  pas 
rétracté  et  que  le  premier  président  n'aurait  pas  révoqué  l'or- 
donnance de  placement,  le  tribunal  statuerait  ce  qu'il  appartien- 
drait, mais  toujours  à  titre  provisoire,  et  sans  priver  le  père  ou 
la  mère  de  la  puissance  paternelle. 

Le  préfet  ferait  connaître  tous  les  trois  mois,  par  exemple,  au 
président  et  au  tribunal  les  établissements  dans  lesquels  l'enfant 
pourrait  être  placé.  Le  président  et  le  tribunal  pourraient, 
d'ailleurs,  donner  la  garde  à  un  parent  ou  à  une  autre  personne 
qui  la  demanderait. 

Le  système  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Société,  aurait, 
si  je  ne  me  fais  illusion,  un  double  avantage  :  il  serait  facilement 
accueilli  par  le  législateur,  parce  qu'il  n'introduirait  pas  dans 
notre  droit  un  nouveau  cas  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle ;  il  serait  facilement  appliqué,  parce  que  le  juge  n'aurait 
pas  de  déchéance  à  prononcer,  et  que,  dès  lors,  il  ne  serait  pas 
arrêté  par  la  crainte  de  dépasser,  en  condamnant  le  père  on  la 
mère,  les  termes  de  la  définition  donnée  par  la  loi,  de  l'abandon 
moral. 

M.  Fernand  Dbsportes.  —  La  Section  n'a  pas  craint  de  donner 
à  la  loi  nouvelle  une  poitéeplus  grande  que  ne  semble  l'admettre 
l'honorable  M.  Du  verger.  C'est  bien  à  une  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  prononcée  dans  des  èas  rigoureusement 
déterminés,  contre  des  parents  notoirement  indignes,  qu'elle 
veut  aboutir.  Elle  n'a  fait,  en  ceci,  que  suivre  l'exemple  du  légis- 
lateur de  1874  qui,  dans  la  loi  des  7-20  décembre,  a  frappé  les 
parents  qui  livrent  leurs  enfants,  soit  à  l'odieux  trafic  des  pro- 
fessions ambulantes,  soit  à  la  mendicité  liabituelle,  et  décidé 
que  «  ces  parents  pourraient  être  privés  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle  9  par  le  tribunal  même  qui  aurait  prononcé 
contre  eux  la  peine  principale.  Seulement,  en  acceptant  ce 
principe,  en  l'étendant  des  parents  des  jeunes  mendiants  à  ceux 
des  jeunes  vagabonds,  nous  l'avons  appliqué  avec  plus  de 
prudence.  Nous  n'avons  pas  fait  de  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  l'accessoire  d'une  peine  correctionnelle  ;  nous  avons 
voulu  qu'elle  ne  pût  être  prononcée  que  par  le  tribunal  civil, 
à  la  suite  d'un  procès  civil,  et  par  voie  principale;  nous  n'avons 
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attaché  à  cette  mesure  aucun  caractère  pénal  et  nous  Tavons 
fait  précéder  d'une  instruction  lente,  scrupuleuse  et  conlradic- 
toire. 

Les  observations  de  Thonorable  préopinant  ont  principalement 
porté  sur  cette  procédure  mèïne;  il  voudrait  qu'elle  fût  divisée 
en  deux  parties.  Dans  la  première,  le  président  du  tribunal  agirait 
seul  ;  il  prendrait  en  faveur  dis  l'enfant  les  mesures  que  sa  pru- 
dence lui  suggérerait  et  le  placerait  dans  un  établissement  désigné 
par  Tadministration  ou  ohez  un  particulier.  Puis,  après  un  délai 
de  six  mois,  si  cette  mesure  provisoire  n'était  pas  rapportée^  le 
tribunal  statuerait  définitivement. 

Je  comprends  cette  procédure  lorsque  les  parents  plaident  en 
séparation  de  corps*  On  ignore  quelle  £6ra  l'issue  du  procès, 
contre  qui  la  séparation  sera  prononcée,  si  même  elle  le  sera;  le 
procès  peut  durer  des  années  en  première  instance  et  en  appel; 
et,  penoant  ce  temps,  la  situation  des  enfants  reste  incertaine  :  il 
est  donc  nécessaire,  indispensable  de  prendre  des  mesures  pro- 
visoires, urgentes  et  pour  cela  de  s'adresser  au  juge  du  provisoire, 
au  président  du  tribunal. 

Mais,  dans  une  poursuite  en  destitution  de  tutelle,  la  situation 
se  révèle  aussitôt  dans  sa  triste  réalité.  L'abandon  de  l'enfant 
résulte  de  faits  certains.  Pourquoi  recourir  à  des  mesures  provi- 
soires, pourquoi  faire  soufirir  cet  enfant  d'une  incertitude  cruelle 
et  ne  pas  lui  donner  aussitôt  la  protection  à  laquelle  il  a  droit? 
Dans  quel  intérêt  cette  double  procédure? 

Si  l'affaire  présente  quelque  Incertitude,  le  tribunal  prendra  le 
temps  nécessaire,  fera  procéder  à  des  enquêtes,  s'entourera  de 
tous  les  renseignements  qu'il  jugera  bon  de  recueillir,  procédera 
en  un  mot  avec  sa  prudence  habituelle. 

Craint-on  de  lui  voir  prononcer  contre  les  parents  une  sen- 
tence définitive  sans  que  ceux-^i  aient  eu  le  temps  de  s'amender 
et  de  revenir  à  de  meilleurs  sentiments  ? 

Mais  nous  disons,  dans  notre  article  9,  que  les  jugements  ainsi 
prononcés  peuvent  être  rapportés  en  tout  temps  sur  la  demande 
du  ministèie  public  ou  des  intéressés.  Nous  laissons  donc  la 
porta  ouverte  au  repentir  et  nous  ne  demandons  pas  des  sentences 
irrévocables. 

La  procédure  que  nous  proposons  donne  peut-être  phis  de 
garanties  aux  droits  de  la  famille  que  celle  que  vient  d'indiquer 
l'honorable  M.  Duverger.   Dans  notre  système,  il  n'appartient 
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qu'au  tribuual  tout  entier,  après  enquête  et  de  Tavis  du  conseil 
de  famille,  de  porter  atteinte  à  la  puissance  paternelle.  Dans  le 
système  opposé,  ce  droit  est  dévolu  au  seul  président,  pour  un 
temps  limité,  il  est  vrsii;  mais  qui  ne  voit  combien  il  peut  être 
grave  de  suspendre,  ne  fût-ce  que  pour  six  mois,  les  droits  du  père 
de  famille?  Il  peut  y  avoir  là  une  atteinte  dont  les  conséquences 
soient  irréparables.  N'abandonnons  pas  un  tel  pouvoir  à  Tarbi- 
traire  d'un  seul  magistrat,  si  éclairé,  si  bienveillant  qu'il  nous 
plaira  de  le  supposer.  M;  Duverger  invoque  l'exemple  du  prési- 
dent prononçant  en  matière^de  correction  paternelle  :  mais  ne 
Yoitron  pas  que,  dans  ce  cas,  ce  magistrat  ne  prononce  pas  contre 
le  père,  mais  à  sa  requête  et,  pour  ainsi  parler,  comme  son  auxi- 
liaire? Le  nouveau  Code  italien,  je  le  sais,  contient  des  disposi- 
tions analogues.  Je  redouterais,  en  France,  les  conséquences  de 
ces  dispositions  et  labus  qu'on  en  pourrait  faire. 

M.  DuvKRGER.  —  Je  demande  la  permission  d'insister  sur  le 
caractère  du  jugement  que,  d'après  l'article  8  du  projet,  le  tribu- 
nal prononcerait.  Ce  jugement  priverait  les  parents  de  la  puis- 
sance paternelle.  Le  tribunal  reculerait,  souvent,  devant  une 
pareille  condamnation,  et,  par  suite,  noire  loi  n'atteindrait  pas 
son  but« 

M.  le  Secrétaire  général  est  allé  au-devant  de  l'argument. que 
je  me  proposais  de  puiser  dans  l'exemple  ou  le  précédent  qui 
nous  est  fourni  par  le  Code  italien.  Ce  code  est  calqué  sur  le 
nôtre;  il  à  les  mêmes  principes  ;  il  contient  un  article  221,  dont 
le  deuxième  alinéa  est  ainsi  conçu  :  a  Lorsque  de  justes  motifs 
rendent  nécessaire  l'éloignement  du  fils  de  la  maison  paternelle, 
le  président,  sur  la  demande  des  parents  ou  même  du  ministère 
pid)lic,  après  informations  prises  sans  formalités  judiciaires,  y 
pourvoit  de  la  manière  la  plus  convenable,  sans  motiver  son 
ordonnance. —  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  le  préteur  statue  pro- 
visoirement, en  en  référant  immédiatement  au  président  qui 
confirme,  révoque  ou  modifie  cette  décision  provisoire  (1).  »  Voilà 
ce  que  je  propose  de  transporter  dans  notre  loi,  du  moins,  en  ce 
qui  concerne  le  président  du  tribunal. 

L'article  233  du  Code  italien  donne  au  tribunal  des  droits  plus 
étendus;  ill'autorise,  notamment,,  à  priver  le  père  de  l'usufruit 

(1)  Traduction  de  M.  Ossier,  p.  53. 
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des  biens  de  son  enfant;  je  ne  pense  pas  que  notre  projet  doive 
aller  jusque-là  ;  il  empiéterait  sur  le  Code  civil. 

M.  Lagouità,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation.  — L'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Duverger  proposant  de  saisir,  dans 
tous  les  cas,  d'abord  le  président  pour  faire  rendre  une  décision 
provisoire,  puis  le  tribunal,  me  suggère  une  observation. 

Si  le  pouvoir  dont  on  discute,  en  ce  moment,  l'étendue,  était 
conféré  au  tribunal,  le  président  aurait  incontestablement,  au  cas 
d'urgence,  le  droit  d'en  user  provisoirement.  La  jurisprudence 
reconnaît  sa  compétence  pour  statuer,  lorsqu'il  y  a  pressante 
nécessité,  sur  la  garde  provisoire  des  enfants  pendant  les  préli- 
minaires des  procès  en  séparation  de  corps.  Il  en  serait  de  même 
dans  les  circonstances  qui  nous  occupent. 

Mais  il  ne  me  parait  pas  qu'il  y  ait  iieu  d'édictcr,  dans  le  pro- 
jet, l'obligation  de  recourir  toujours  au  président  avant  de 
s'adresser  au  tribunal.  Ne  sufBrait>-il  pas  qu'il  en  fût  ainsi,  au  cas 
d'urgence? 

Nous  croyons  que  les  avis  de  MM.  Duverger  et  Desportes,  en 
apparence  opposa  sur  ce  point,  peuvent  se  concilier. 

C'est  le  tribunal  qui  devrait  être  saisi  de  la  demande,  sans  qu'il 
fût  en  principe  nécessaire  de  s'adresser  préalablement  au  Prési- 
dent. Mais,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  urgence,  ce  magistrat 
pourrait  être  appelé  à  statuer  provisoirement,  aux  termes  des 
articles  806  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Cette  décision 
conserverait  son  autorité  jusqu'à  la  sentence  du  tribunal. 

Il  y  aurait  avantage,  à  nos  yeux,  à  se  référer  à  l'application  des 
règles  générales  :  une  doublé  procédure  ne  serait  pas  indispen- 
sable, dans  tous  les  cas;  on  n'y  aurait  recours  que  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeraient. 

M.  Pages,  substitut  du  procureur  général.  —  Je  voudrais  faire 
part  à  la  Société  d'une  double  préoccupation  que  m'a  suggérée 
la  discussion  du  projet  de  loi.  Je  crains  que  les  dispositions  de  ce 
projet  sur  «  la  perte  de  la  puissance  paternelle  »  ne  soient  pas 
votées  par  le  Parlement.  Pour  prononcer  cette  déchéance  pendant 
la  durée  du  mariage,  il  faut  des  motifs  plus  graves  que  le  simple 
«  abandon  moral  »  de  l'enfant.  De  ce  que  le  père  ou  la  mère  ne 
se  montrent  pas  à  la  hauteur  de  leurs  devoirs,  il  ne  suit  pas 
qu'on  doive  les  frapper  ainsi  d'indignité.  L'intérêt  de  l'enfant 
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n'exige  pas  une  mesure  aussi  rigoureuse.  Je  préférerais  que  la 
loi  se  bornât  à  confier  à  la  justice;  comme  cela  se  fl^t  en  matière 
de  séparation  de  corps,  la  mission  de  pourvoir  au  placement, 
c'esfr-à-dire  à  la  garde  et  à  Téducation  du  mineur  jusqu'à  sa 
majorité. 

Je  crains,  en  second  lieu,  que  la  loi,  si  elle  est  votée,  ne  reçoive 
pas  son  exécution.  Elle  se  heurtera,  en  effet,  à  de  grandes  diffi- 
cultés d'application.  Une  des  premières  formalités  à  remplir  sera 
la  convocation  du  conseil  de  famille.  Qr,  sans  parler  des  travaux 
dont  les  justices  de  paix  sont  surchargées  dans  les  grandes  villes, 
la  réunion  d'un  conseil  de  famille  comporte  d'assez  longs  délais. 
Le  cas  qui  se  présentera  le  plus  souvent  est  celui  où  les  parents 
abusent  de  leurs  enfants  en  les  envoyant  mendier  ou  en  leur  fai* 
sant  commettre  de  petits  larcins,  dont  le  produit,  comme  celui  de 
la  mendicité,  doit  servir  à  la  subsistance  de  la  famille.  Ordinaire- 
ment, c'est  la  mère  qui,  chargée  de  pourvoir  à  cette  subsistance 
et  pressée  par  le  besoin,  incite  ses  enfants  à  aller  en  quête  de 
ressources.  Retenu  au  dehors  par  son  travail,  le  père  ignore  ce 
qui  se  fait  en  son  absence  ou,  accablé  de  fatigue  et  de  misère, 
tolère  et  accepte  ce  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  blâmer.  Le  conseil 
de  famille  devant  être  composé  des  parents  les  plus  proches,  ce 
sont  des  ouvriers  qu'il  faudra  convoquer,  éloigner  pendant  une 
journée  de  leur  atelier  et  qui  souvent  ne  répondront  pas  à  la  con- 
vocation. Croit-on  d'ailleurs  qu'ils  se  montrent  disposés  à  desti- 
tuer leur  parent  de  la  puissance  paternelle,  et  à  lui  infliger  ce 
déshonneur  pour  de  simples  actes  d'incurie  et  de  négligence?  Le 
ministère  public,  malgré  la  convenance  des  mesures  à  prendre 
dans  l'intérêt  dé  l'enfant,  hésitera  à  provoquer  une  décision  aussi 
rigoureuse.  Cet  inconvénient  ne  se  présenterait  pas  s'il  s'agissait 
seulement  d'assurer  le  «  placement  i>  du  mineur.  Après  une  en- 
quête faite  rapidement  par  la  voie  administrative,  le  président  du 
tribunal,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  pourvoierait  à  la 
garde  et  à  l'éducation  de  l'enfant,  et  cette  mesure  serait  presque 
toujours  acceptée  sans  débat  par  les  intéressés. 

Je  voudrais  ajouter  une  observation  sur  le  pouvoir  que  vous 
proposez  de  donner  à  «  la  chambre  du  conseil  ».  D'après  le  projet, 
elle  serait  appelée  à  statuer  aussi  bien  au  cas  où  les  parents  et  le 
mineur  résisteraientà  l'action  du  ministère  public  qu'au  cas  d'ac- 
quiescement, et  elle  disposerait  ainsi  de  la  liberté  du  mineur.  Cette 
juridiction  ne  me  parait  pas  avoir  qualité  pour  rendre  des  décisions 
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de  cette  sorte.  La  séquestration  des  mineurs,  conséquence  du  droit 
de  garde  et  d'éducation,  peut  donner  lieu  à  des  abus.  Dans  un 
intérêt  souvent  fort  respectable,  la  justice  pourrait  se  laisser  en- 
traîner à  priver  de  leur  liberté  des  mineurs  dont  la  conduite  ferait 
scandale;  mais  le  mineur  séquestré  réclamerait,  emploierait  la 
voie  de  la  presse  pour  protester  contre  la  mesure  prise  à  son 
égard  et  on  en  viendrait  à  contester  «  Fautorité  »  des  décisions 
prises  dans  le  secret  de  la  chambre  du  conseil.  Pourquoi  confier 
à  la  chambre  du  conseil  le  soin  de  statuer  en  une  matière  aussi 
délicate  ?  Pourquoi  redouter  un  débat  public?  Lorsque  le  tuteur 
destitué  n'accepte  pas  la  décision  du  conseil  de  famille,  c'est  à 
l'audience  publique  du  tribunal  qu'est  porté  le  débat.  De  même, 
si  les  parents  ou  le  mineur  n'acceptaient  pas  la  décision  du  pré- 
sident du  tribunal,  c'est  à  l'audience  publique  qu'il  conviendrait 
de  faire  juger  la  contestation. 

M.  Fbrnand  Desportbs.  —  Je  ne  puis  croire.  Messieurs,  que 
le  vote  et  l'exécution  de  la  loi  que  votre  4^  Section  a  élaborée, 
doivent  rencontrer,  soit  devant  les  Chambres,  soit  devant  les 
tribunaux,  les  graves  objections,  les  graves  difficultés  que  l'hono- 
rable préopînant  vient  de  nous  faire  entrevoir.  Il  ne  faut  pas  se 
méprendre  sur  le  caractère  de  cette  loi,  ni  détacher  son  esprit 
des  faits  qui  la  rendent  nécessaire.  Ce  n'est  pas  une  loi  de  principe 
ayant  pour  objet  de  modifier  l'organisation  de  la  famille  fran- 
çaise et  de  la  soumettre  à  l'ingérence  indiscrète  de  l'administration 
ou  de  la  magistrature.  Elle  prévoit  simplement  le  cas  où  la  puis- 
sance paternelle  est  abandonnée  par  ceux  qui  ont,  non  seulement 
le  droit,  mais  aussi,  ne  l'oublions  pas,  le  devoir  de  l'exercer; 
elle  prévoit  aussi  celui  où  ces  derniers  ne  l'abandonnent  pas,  mais, 
au  contraire  en  abusent,  soit  pour  maltraiter,  soit  pour  dépraver, 
par  leurs  incitatons  et  leurs  exemples,  les  enfants  que  la  Provi- 
dence leur  a  confiés.  Si  haute  que  soit  la  puissance  paternelle, 
si  respectable  et  si  sacrée  qu'on  l'imagine,  il  ne  saurait  être  permis 
d'en  abuser  et  les  abus  qu'on  en  fait  doivent  être  réprimés. 
Pourquoi  ?  parce  qu'en  face  de  la  personnalité  'du  père,  il  y  a 
la  personnsdité  de  l'enfant  ;  parce  que  l'enfant  a  des  droits  que 
la  loi  morale  et  religieuse  reconnaît  aujourd'hui  et  que  la  loi 
positive  sanctionnera  demain.  Le  Code  civil  proclame  les  droits  de 
l'enfant  en  énumérant  les  devoirs  que  les  père  et  mère  ont 
envers  lui.  Mais  il  ne  les  protège  pas  suffisamment.  Il  croit  que 
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le  contrôle  réciproque  exercé  par  les  deux  époux  Tun  sur  Vautre 
est  pour  eux  une  garantie  suflsante  :  il  se  trompe  ;  les  faits  dou- 
loureux, que  nous  apportons  en  si  grand  nombre,  le  démontrent 
à  l'évidence.  Nos  grandes  viRes  sont  pleines  de  pauvres  enfants 
pour  qui  la  puissance  paternelle,  quand  elle  s'exerce,  ne  se 
trabit  que  par  de  mauvais  traitements  ou  de  mauvais  exemples. 
Dans  l'intérêt  de  ces  enfants  qui  souffrent  et  se  perdent,  dans 
l'intérêt  dé  la  société,  certaine  de  trouver  plus  tard  dans  ces 
pauvres  abandonnés  sns  plus  dangereux  ennemis,  il  est  aujour-  ' 
d'hui  nécessaire  de  combler  cette  lacune  de  notre  Code  civil  et 
d'attacher  une  sanction  plus  efficace  aux  devoirs  que  lui-même 
impose  aux  parents. 

Oui,  nous  ne  demandons  pas  autre  chose  au  législateur  que  de 
réparer  une  omission  et  d'attacher  une  sanction  nouvelle  à 
l'article  203  qui  déclare  que  «  les  époux  contractent  ensemble  par 
le  fait  seul  du  mariage  l'obligation  de  nourrir,  entretenir,  et 
élever  leurs  enfants  d. 

Remarquez-le  bien,  Messieurs,  nous  ne  demandons  pas  au 
législateur  d'imposer  aux  parents  l'obligation  d'élever  leurs 
enfants  de  telle  ou  telle  manière,  de  leur  enseigner  telle  ou  telle 
doctrine,  d'accepter  à  cet  égard  le  contrôle  de  l'État  :  le  législa- 
teur n'en  aurait  pas  le  droit. 

Nous  lui  demandons  simplement  de  remplacer  les  parents 
lorsque  ceux-Kîi  refusent  de  remplir  les  devoirs  que  la  paternité 
leur  impose,  et  de  les  empêcher  de  faire  du  mal  à  leurs  enfants 
lorsqu'ils  les  maltraitent  et  les  dépravent. 

Et  vous  croyez  que  le  législateur  hésiterait,  en  présence  du 
péril  que  nous  lui  signalons  et  dont  nul  ne  conteste  la  gravité, 
à  répondre  à  nos  vœux,  alors  même  qu'il  devrait  autoriser, 
dans  des  cas  déterminés,  la  déchéance  de  parents   indignes? 

Mais  ce  que  nous  allons  lui  demander  de  faire,  il  l'a  fait  en 
partie.  Il  ne  s'agit  aujourd'hui,  nous  ne  saurions  trop  le  redire, 
que  de  compléter  la  loi  de  1874,  et  d'ajouter  aux  deux  cas  de 
déchéance  qu'elle  établit,  ceux  que  nous  signalons. 

Cette  loi  de  1874,  dans  cette  partie  du  moins,  n'a  rencontré 
aucune  objection;  ni  le  rapport,  ni  la  discussion  n'en  portent 
trace;  l'Assemblée  a  été  unanime  à  reconnaître  qu'il  pourrait  être 
à  la  fois  juste  et  nécessaire  de  priver  de!5  parents  coupables  d'une 
autorité  dont  ils  ont  abusé  au  point  de  livrer  leurs  enfants  aux 
mendiants  et  aux  saltimbanques  ! 
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Que  le  législateur  fasse  donc  ud  pas  de  plus;  qu'il  aille  des 
mendiants  aux  petits  vagabonds,  anx  petits  martyrs;  qu'il  fasse 
ce  second  pas  avec  plus  de  prudence  qu'il  n'a  foit  le  {Nremier, 
soit  ;  qu'il  ne  considère  pas  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle comme  le  simple  accessoire  d'une  peine  correctionnelle  ;  mais 
qu'il  permette  à  la  justice  civile  de  la  prononcer  après  enquête 
et  débat  contradictoire  ! 

S'il  a  fait  le  premier  pas,  pourquoi  ne  feraitr-il  pas  le  second? 

Déjà  vous  le  lui  avez  demandé  en  faveur  des  jeunes  détenus  ; 
et  la  Commission  d'enquête  de  1872,  le  Conseil  supérieur  des 
Prisons  le  lui  ont  demandé  comme  vous.  Vous  souhaitez  que  le 
jeune  détenu,  à  l'expiration  de  la  peine  ou  de  la  période  d'édu- 
cation correctionnelle,  puisse  être  soustrait  à  l'autorité  paternelle, 
précisément  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  que  nous  indiquons 
dans  notre  projet. 

Pourquoi  l'enfant  qui  n'a  point  failli  ne  renoontrerait-il  pas, 
dans  le  même  péril,  la  même  protection  que  celui  qui  a  failli? 

Hais,  dit  l'honorable  M.  Pages,  si  la  loi  est  votée,  les  tribunaux 
craindront  de  s'en  servir;  ils  la  laisseront  à  l'état  de  lettre  morte, 
comme  la  loi  de  1874  :  depuis  plus  de  cinq  ans  qu'elle  est  votée, 
cette  loi  n'a  pas  encore  été  une  seule  fois  appliquée  l 

Le  fait  est  certain  :  la  loi  de  1874  n'est  pas  appliquée.  Mais 
pourquoi  ne  l'estr-elle  pas?  Parce  qu'elle  n'est  pas  appUcable, 
parce  qu'elle  est  incomplète,  parce  que  le  législateur  à  omis  de 
dire  ce  que  deviendrait  l'enfant  soustrait  à  ses  parents,  conunent 
il  serait  pourvu  à  son  placement,  à  sa  tutelle»  à  so^  éducation  ; 
quelle  autorité  en  disposerait  et  sur  quels  fonds  seraient  payées 
les  dépenses  nécessaires. 

Voilà  pourquoi  la  loi  de  1874  n'est  pas  (q>pliquée.  Mais  qu'elle 
devienne  applicable,  et  vous  verrez  si  les  magistrats  hésiteront 
à  s'en  servir,  s'ils  refuseront  plus  longtemps  leur  protection  à  ces 
pauvres  enfants  qui  la  réclament! 

Le  parquet  hésiterait!  mais  ce  qui  le  fait  hésiter  aujourd'hui  à 
s'occuper  des  enfants  qu'on  lui  amène  chaque  jour,  c'est  que,  pour 
les  sauver,  il  faut  les  flétrir,  et  que  la  colonie  pénitentiaire  a  pour 
antichambre  la  police  correctionnelle!  VoUà  pourquoi  il  se  refuse 
à  conduire  devant  les  magistrats  des  enfants  plus  malheureux  que 
coupables,  avant  qu'ils  n'aient  commis  quelque  délit  bien  caracté- 
risé, avant  la  4*^  ou  la  S""  récidive.  Mais  le  jour  où  la  loi  lui  permettra 
de  faire,  vis-à-vis  de  ces  enfants,  œuvre  de  charité  et  non  plus 
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œuvre  de  répression,  yous  verrez  si  le  parquet  hésitera  à  les 
arracher  aux  périls  de  la  misère  et  de  Tabandon  ! 

Et  les  juges?  M.  Pages  craint  qu'ils  ne  s'arrêtent  devant  les 
conséquences  de  leurs  jugements,  qu'ils  n'hésitent  à  prononcer 
la  déchéance  de  l'autorité  paternelle  :  ce  scrupule  leur  ferait 
honneur  et  serait  possible  si  la  loi  s'en  remettait  à  leur  appré- 
ciation pour  déterminer  dans  quels  cas  et  à  quelles  conditions 
l'abandon  moral  doit  exister.  Mais  notre  loi  est  précise;  elle 
détermine  soigneusement  quels  sont  ces  cas  et  ces  conditions, 
et  les  juges  n'auront  à  faire  qu'une  constatation,  pour  ainsi  dire, 
matérielle;  et  ils  feront  cette  constatation  en  toute  liberté,  en  to^te 
sécurité  ;  sachant  d'ailleurs  que  si,  par  hasard,  ils  se  trompent, 
la  sentence  qu'ils  prononceront  sera  toujoiu's  révisable.  C'est 
pour  cela  que,  dans  l'article  3,  la  Section  a  voulu  nettement 
indiquer  ce  qui  doit  constituer  l'abandon  moral.  Je  reconnais 
cependant  que  cet  article  3  manque  peut-être  de  précision  lors- 
qu'il dit  :  «  l'enfant  dont  les  parents  ont  habituellenient  négligé 
de  le  surveiller  »;  il  faudrait,  à  mon  avis,  que  le  défaut  de 
surveillance  se  fût  révélé  par  un  fait  déterminé,  le  vagabondage, 
par  exemple.  C'est  une  formule  à  trouver,  mais,  sous  cette 
réserve,  il  est  certain  que  cet  article,  emprunté  d'ailleurs  au  projet 
du  Conseil  supérieur  des  prisons,  ne  laisse  aucune  place  à  l'arbi- 
traire et  ne  saurait  inquiéter  la  conscience  des  juges. 

L'honorable  M.  Pages  a  signalé  d'autres  difficultés  de  détail. 
Il  craint  que  la  réunion  du  conseil  de  famille  ne  soit,  en  bien 
des  cas,  difficile,  sinon  impossible.  Nous  n'avons  fait  que  suivre 
les  indications  du  code  pénal  qui,  pour  les  mesures  qui  suivent 
l'interdiction  légale  des  condamnés,  prescrit  la  réunion  d'un  conseil 
de  famille.  C'est  une  garantie  qu'il  est  bonde  laisser  dans  la  loi, 
alors  même  qu'en  pratique,  il  devrait  être  difficile  d'y  recourir. 

H.  Pages  voudrait  enfin  la  publicité  de  l'audience  conmie 
garantie,  non  pour  les  enfants,  non  pour  les  parents,  mais  pour 
les  tribunaux  eux-mêmes  et  pour  les  protéger  contre  les  erre- 
ments possibles  de  l'opinion  publique.  Les  raisons  qu'il  a  données 
sontgraveset  la  Section  les  examinera  avec  toute  l'attention  qu'elles 
méritent. 

H.  Bérjuiger,  sénateur,  vice^président  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons.  —  Je  crois  qu'il  serait  possible  d'arriver  au  but  que 
nous  voulons  atteindre,  sans  prononcer  contre  les  parents  négli 
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fents  m  oovpaUes  la  dëchéaBce  ëe  la  pujBsaiioe  femelle.  A« 
cours  des  observatiaus  «cpie  vient -de  çuésenter  IL  Desportes,  il  a 
dit  que  ies  dispositÎDas  dont  mus  nous  oocu{K)Q6,  sont  emj^nmtées 
au  projet  de  loi  sur  les  jeunes  détenus  qui  a  ^  mdigé  par  la 
GommissiaQ  d'enquête  et  soumis  au  Conseil  Bi)4>6rieHr  des  Prisons. 
Mes  souvenirs  ne  sont  pas  d'acoord  avec  ceux  de  M.  le  Secrétaire 
générât  Je  ne  isrois  pas  qfXQ  Tintention  des  rédacteurs  de  ce 
projet  de  loi  ait^étéd^eaievcr  auK  parents  autre  chose  que  le  droit 
de  garde  de  lears  enfants;  ils  avaient  pensé  <pieoda  sufBcait  pour 
donner  aux  maisons  de  patronage  une  autorité  suffisanfe  sur  ces 
derniers.  Il  n'y  était  pas  question,  si  messouv^rs  sont  exacts,  de 
la  privation  delà  tutelle.  C'est  dans  le  projet  de,  loi  de  M.  Roussel 
que  radjonctjon  de  la  tutelle  a  été  insérée  pour  la  j^renuère 
fois. 

M.  FEimAiu)  Dbsfoktbs.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  jeunes 
déteouB  préparé  par  la  Commission  d'eoiquète  de  1878  et  le  Conseil 
supérieur  des  Prisons  n'emploie  pas,  il  est  vrai,  les  mots  de  a  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  j»  ou  de  «  destitution  de 
tuteiie  x>.  Mais  il  ne  se  contente  fias  de  letirer  aux  parents  indi- 
gDOS  le  droàt  de  garde.  Ce  serait  dé}à  conaidér^le,  car  le  droit  de 
garde  est  le  principal  des  attributs  de  la  puiasaiv^  paternelle  ;  il 
comporte  le  droit  d'éducation  et  peut  subsister  ind^ndamment 
de  la  tutelle  exercée  siv  les  bieais.  Privé  du  droit  de  garde,  le 
père  ne  serait  plus  *quQ  l'admiiûsctrateiir  des  biens  de  ses  enfants. 
Or,  cette  administraition  même,  le  projet  de  la  CommiissiQH  d'en- 
quête a  voulu  la  lui  retirer.  Dans  les  oosiditbns  où  s'appliquera 
la  kû,  ces  biens  de  l'enfant,  à  de  très  rares  exe^ons  près,  consis- 
teront dans  le  salaire  qu'A  gagnera  ou  dans  le  pécule  qu'il  amas* 
sera.  La  Commission  d' enquête  n'a  pas  voulu  que  le  père  destitué 
du  drait  de  garde  puisse  s^einparer  de  ces  valeurs,  sous  prétexte 
de  lesadmiuislror.  Telle  est  la  portée  de  l'artick  12  de  son  projet, 
amendé  par  le  Oxnseil  siq>érîéur  en  ces  termes  :  «  Pendant  la 
di»ée  deia  mise  en  liberté  pr4ms€are,  les  père  let  mère  4e  l'en&nt 
ne  peuvent  se  prévaloir  des  drcHts  «qu'ils  tiennent  de  la  puissance 
paternelle  pour  faire  opposition  aux  engagements  contractés  par 
l'administration  dans  le  but  d'assurer  le  placement*  du  jeune 
détenu  à  sa  sortie  de  la  maison  de  réforme  et,  en  général,  aux 
mesures  prises  par  elle  dans  l'intérêt  de  fcdid^L  t>  Il  nous  a 
semblé,  dans  la  Section,  que  cet  article  laisse  ssnbsister  ihien  peu 
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des  droite  que  confère  la  tutelle,  et  qu'il  serait  à  la  fois  plus 
simple  et  plus  clair  de  dire,  dans  le  même  article,  jpnver  de 
la  tuUlle  et  de  la  garde,  que  de  reproduire  la  disposition  du 
projet  de  la  Commission  d'enquête  que  je  viens  de  rappeler.  Nous 
y  trouyions,|de  plus,  l'avantage  de  mettre  les  enfants  moralement 
al)andonués  sous  Tapplication  des  principes  de  la  loi  du  IS  plu- 
viôse an  Xni,  de  les  assimiler  aux  enfants  matériellement  aî>ao- 
donnés,  et  de  ne  maintenir  entre  eux  et  ces  derniers  d'autre 
différence  que  celle  résultant  de  la  procédure  à  suivre  pour 
constituer  la  tutelle. 

M.  Bérenger.  —  Je  crois  me  rappeler  que  la  Commission  d'en-  ' 
quête  avait  examiné  avec  une  sollicitude  toute  particulière  la 
question  qui  nous  occupe.  La  privation  de  la  tutelle  eût  fait  passer 
aux  sociétés  de  protection  le  droit  de  disposer  des  biens,  de  donner 
le  consentement  en  cas  de  mariage.  Cela  avait  paru  excessif. 
Pour  moi,  je  trouverais  impossible  de  destituer  les  parents  de  ces 
droits.  Les  rédacteurs  du  projet  de  loi  que  nous  discutons,  ont 
été  surtout  préoccupés  de  la  nécessité  de  sauvegarder  le  salaire 
de  l'enfant  et  c'est  dans  ce  but  qu'ils  ont  mis  le  mot  tutelle  ;  mais 
le  plus  souvent  cette  précaution  sera  inutile  parce  que,  si  l'enfant 
travaille  dans  l'asile  où  il  aura  été  recueilli,  il  aura  un  pécule  et 
non  un  salaire  ;  elle  est  même  exagérée  dans  le  cas  où  l'enfant 
travaille  hors  de  Tasile,  car  le  salaire  que  gagne  l'enfant  lui  . 
appartient  et  il  me  parait  iiiipossîble  que  les  parents  puissent 
avoir  un  droit  sur  ce  salaire^ 

M.  Feiinand  Desportes.  —  Je  ferai  remarquer  à  l'honorable 
M.  Bérenger  que  nous  n'avons  fait  que  nous  conformer  à  la  loi 
du  IS  pluviôse  an  XIII  qui  confère  à  l'administration  le  droit 
de  tutelle. 

M.  Békenger.  —  La  loî  de  Tan  XIU  ne  concerne  que. les 
enfants  trouvés  dont  la  tutelle  n'appartient  à  personne. 

n  suflBra  de  confier  la  garde  des  enfants  aux  établissements  ; 
ceux-ci  auront  ainsi  une  autorité  suiQsante  pour  les  proté^r 
contre  leurs  parents. 

Je  voudrais  également  présenter  une  observation  sur  llnter- 
vention  de  l'administration  lorsque  la  destitution  du  droit  de 
^rde  aura  été  prononcée  par  le  tribunal. 
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Je  préférerais  laisser  au  tribunal  le  soia  de  désigner  rétablisse- 
ment qui  sera  appelé  à  recueillir  l'enfant  moralement  abandonné. 
Si  vous  confiez  cette  mission  à  l'administration ,  je  craindrais  le 
renouvellement  des  abus  qu'il  m'a  été  donné  de  constater  en  ce 
qui  concerne  les  aliénés  qui,  après  avoir  été  reconnus  irrespon- 
sables par  les  magistrats  du  parquet,  sont  mis  à  la  disposition 
de  l'ackninistration  et  restent,  dans  la  prison,  détenus  administra- 
tivement. 

Ils  y  restent  souvent  fort  longtemps  bien  qu'il  suffise  de  prendre 
un  arrêté  pour  les  mettre  dans  un  asile  d'aliénés.  Ces  abus  seraient 
encore  plus  graves  pour  les  enfants  qui  attendraient  deux,  trois 
ou  quatre  mois  l'arrivée  de  la  voilure  qui  les  conduirait  dans 
l'établissement  ;  si  le  juge  désignait  lui-même  la  personne 
charitable  ou  la  société  de  patronage  qui  recueillerait  l'enfant, 
ces  retards  ne  se  produiraient  pas  et  nous  aurions  édicté  une 
mesure  profitable  à  l'enfant  et  conforme  à  un  usage  sanctionné 
par  l'opinion  publique. 

M.  Fkrnand  Desportes.  —  L'honorable  M.  Bérenger  insiste 
pour  que  le  droit  de  garde  soit  le  seul  qui  puisse  être  enlevé 
aux  parents  indignes  et  que  le  mot  de  tutelle  dispiuraisse  des 
articles  8  et  9  de  notre  projet.  Il  ne  saurait  admettre  que  les  pa- 
rents puissent  être  privés,  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  Code, 
soit  du  droit  d'usufruit  que  la  loi  leur  accorde  sur  les  biens  de 
leurs  enfants,  soit  du  droit  de  consentir  à  leur  mariage.  Je  lui 
ferai  remarquer  que  l'un  et  l'autre  de  ces  droits  sont  des  attributs, 
non  de  la  tutelle,  mais  de  la  puissance  paternelle  et  que  notre 
rédaction  les  réserve  virtuellement  puisque,  des  attributs  de  la 
puissance  paternelle,  elle  ne  retire  que  le  droit  de  garde.  Au 
fond,  nous  sommes  d'accord,  et  la  Section  examinera  s'il  ne  con-^ 
viendrait  pas  d'adopter  une  rédaction  plus  explicite.  Mais  je  crois 
indispensable  de  sauvegarder  le  salaire  et  le  pécule  des  enfants, 
ainsi  que  l'exécution  des  conventions  passées  et  des  mesures  prises 
.  en  leur  farveur,  par  une  disposition  spéciale.  Si  la  loi  ne  donne 
pas  aux  parents  l'usufruit  des  biens  acquis  par  les  enfants 
à  l'aide  d'une  industrie  spéciale,  elle  leur  en  donne  l'admi- 
mstration  et  dès  lors  les  abandonne,  en  fait,  à  leur  dis- 
crétion. 

M.  Bérenger  critique  notre  projet  à  un  autre  point  de  vue.  Il  vou- 
drait, à  raison  des  abus  qu'il  a  constatés  dans  le  service  des  alié- 
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aés,  que  la  personne  ou  l'établissement  auquel  Fenfant  morale- 
ment abandonné  doit  être  confié,  soit  désigné  directement  par  le 
tribunal.  Les  abus  qu'il  signale,  ne  sont  pas  la  conséquence 
nécessaire  de  Tintervention  du  pouvoir  exécutif  ;  ils  sont  réels, 
je  n'en  disconviens  pas;  j'en  ai  moi-même  constaté  de  semblables 
dans  le  service  du  transfèrement  des  jeunes  détenus  ;  mais  il 
suffirait  d'une  circulaire  ministérielle,  de  mesures  plus  précises, 
et  d'une  surveillance  plus  exacte  pour  les  faire  disparaître. 

Les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  confier  à  Fadministra- 
tîon  le  droit  de  désigner  elle-même  la  personne  charitable  oh 
l'établissement  appelé  à  recueillir  l'enfant  enlevé  à  la  garde  de 
parents  indignes,  sont  des  raisons  de  principe  ;  les  voici  : 

Tout  le  système  de  notre  loi  repose  sur  cette  idée  que  c'est 
l'Etat  lui-même  qui  est  appelé  à  prendre  la  place  des  parents 
destitués,  n  nous  a  semblé  inadmissible  que  l'autorité  pater- 
nelle, enlevée  aux  parents  légitimes,  pût  être  dévolue  à  de 
simples  citoyens.  C'est  l'Etat  qui  est,  de  droit,  le  tuteur  des  enfants 
abandonnés.  Ce  principe  posé,  nous  accordons  à  l'Etat  la  faculté 
de  déléguer  son  droit  soit  à  l'administration  de  l'Assistance,  soit 
à  des  sociétés  libres,  soit  à  de  simples  particuliers,  sous  sa  respon- 
sabilité. Et  de  ce  principe  découle  pour  lui  le  droit  de  désigner  et 
d'autoriser  les  établissements  chargés  de  recueillir  les  enfants,  de 
les  contrôler,  de  les  inspecter  et  de  leur  retirer  au  besoin,  dans 
es  cas  déterminés,  la  tutelle  qu'il  leur  a  déléguée. 

Si  le  tuteur  était  désigné  directement  par  le  tribunal,  ce  tuteur 
serait  soustrait  au  contrôle  que  nous  jugeons  et  que  vous  juge- 
rez, comme  nous,  indispensable,  alors  surtout  qu'il  s'agira  d'éta- 
blissements d'éducation,  et  que  ne remplaceraientpas  suffisamment 
les  garanties  du  di'oit  commun. 

Ces  garanties  d'ailleurs  ne  pourraient  guère  être  fournies.  Pour 
ne  parler  que  de  l'hypothèque  légale,  quel  particulier,  quel  éta- 
blissement même  voudrait  s'y  soumettre?  Si  c'est  l'Etat  qui  est 
tut«)ur,  et  par  conséquent  qui  est  responsable,  ces  garanties 
deviennent  inutiles. 

Donner  aux  tribunaux  le  droit  de  désigner  le  tuteur,  leur  en 
imposer  l'obligation  serait  les  faire  sortir  des  attributions  qui  leur 
sont  propres.  Comment  auraient-ils  des  renseigaements  suffisants 
pour  savoir  quels  établissements,  quels  particuliers  peuvent 
recueillir  l'enfant  soustrait  à  la  garde  de  ses  parents  ?  Quelle  qua- 
lité auraient-ils  pour  faire,  avec  ces  particuliers  ou  ces  établis- 
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sements  les  contrats  nécessaires,  pour  discuter  et  fixer  Fallo- 
cation  qui  devrait  leuf  être  fournie^  pour  dire  sur  quels  fonds 
cette  allocation  serait  payée»  etc.  ? 

En  matière  d'éducation  correctionnelle,  les  tribunaux  qui 
acquittent  les  jeunes  prévenus,  peuvent  bien  décider  qu'ils  seront 
détenus  pendant  un  certain  temps  pour  être  élevés  dans  une 
colonie  agricole^  mais  ils  ne  désignent  pas  la  colonie  appelée  & 
les  recueillir;  c'est  radmimstratioD  qui  est  chargée  de  ce  soin 
et  les  principes  de  notre  droit  public  s'opposent  à  ce  qu'il  en  soit 
autrement. 

M.  Bérengbh.  —  L'administration»  dans  le  système  que  je 
propose,  pourrait  désigner  à  l'avance  à  l'autorité  judiciaire  les 
établissements  où  elle  jugerait  convetiable  et  possible  cpie  les 
enflants  fussent  placés.  Lorsque,  conformément  à  cette  désignation, 
le  tribunal  aurait  rendu  sa  sentence,»  il  faudrait  bien  que  cette 
sentence  fût  exécutée  de  suite.  Le  transport  aurait  lieu  immédiar 
tement  et  des  abus  semblables  à  ceux  que  j'ai  signalés,  et  qui 
ne  sont  que  trop  réels  et  trop  fréquents^  ne  se  renouvelleraient 
pas. 

M.  LE  D' LuNiER,  inspecteur  générât  du  service  des  aliénés.  — 
Je  reconnais  que  les  inconvénients  signalés  sont  regrettables  et 
que,  dans  Tintérêt  de  l'enfant,  le  placement  inunédiat  serait  à 
désirer;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  y  porterait  remède  en  con- 
fiant aux  tribunaux  le  soin  de  désigner  l'établissement  ou  la 
société  de  patronage  qui  serait  chargé  de  le  recueillir.  Il  serait 
difficile  que  les  magistrats  connussent,  jour  par  jour  en  quelque 
sorte,  les  établissements  où  des  vacances  existeraient;  l'adminis- 
tration seule  est  en  mesure  de  connaître  les  changements  qui  se 
produisent.  On  pourrait  d'ailleurs  obtenir  que  les  lenteurs  signa- 
lées par  nos  honorables  collègues  ne  se  reproduisent  plus. 

Je  ne  méconnais  pas  qu'en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  le:ï  auto- 
rités locales  ne  font  pas  toujours  ce  qu'elles  devraient  faire;  la 
détention  prolongée,  dont  parlait  M.  Bérenger,  provient  de  ce  que 
l'on  se  croit  obligé,  parfois,  avant  d'envoyer  dans  les  asiles  les  per- 
sonnes reconnues  aliénées,  de  procéder  à  une  enquête  sur  le  lieu 
d'origine  des  aliénés  et  de  déterminer  la  part  qui  incombe  dans 
leurs  frais  d'entretien  à  la  famille  ou  à  la  commune,  et  ta  durée 
de  cette  enquête  varie  selon  les  départements.  Si  cette  enquête  se 
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faisait  non  pas  avant  mais  après  le  placement,  comme  nous  l'avons 
demandé  à  plusieurs  reprises,  on  ne  verrait  plus  se  renouveler 
les  abus  signalés  par  H.  Bérenger. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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L'EDUCATION    PREVENTIVE 

AD  CONGRÈS  DE  STOCKHOLM  (1) 


En  abordant  les  questions  qui  ont  trait  à  Féducation  des 
enfants  égarés  ou  coupables»  vicieux  ou  simplement  abandonnés, 
le  Congrès  touchait  à  l'autre  terme  du  problème  dont  il  avait 
examiné  un  aspect  en  traitant  du  patronage  des  prisonniers 
libérés.  Ce  sont  là,  en  effet,  comme  les  deux  pôles  de  la  question 
pénitentiaire.  Ici,  le  mal  est  à  guérir,  à  cicatriser,  si  Ton  peut; 
là,  il  est  à  empêcher,  à  conjurer  dans  son  principe. 

Le  Congrès  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  était  en  présence, 
selon  le  mot  de  l'un  des  maîtres  de  la  science  pénitentiaire,  de 
la  vraie  et  principale  base  de  la  réforme  pénale. 

S'il  avait  apporté  un  ardent  esprit  de  recherche  et  une  foi 
confiante  dans  l'examen  des  réformes  qui  sont  de  nature  à 
améliorer  le  régime  des  prisons,  à  assurer  son  efficacité^  au 
point  de  vue  répressif  et  moralisateur,  il  n'avait  pu  méconnaître, 
en  face  de  l'expérience  (la  discussion  en  a  fourni  maintes  preuves), 
combien  l'espoir  que  fait  naître  l'amendement  du  condamné 
adulte,  du  malfaiteur  invétéré  est  souvent  trompé  et  combien 
cet  espoir  est  plus  fondé  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  ou  de  jeunes 
gens. 

Et  il  n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  c'est  sur  ce  terrain  que 
doivent  se  concentrer  les  principaux  efforts  des  partisans  de 
la  réforme  pénitentiaire,  s'ils  veulent  arrêter  le  flot  montant  de 
la  criminalité. 

(t)  Au  moment  où  la  Société  générale  des  Prisons  achève  la  discussion  des 
questions  relatives  à  l'éducation  des  enfants  insoumis  et  abandonnés,  nous 
croyons  utile  de  publier  le  résumé  des  principes  et  des  vues  qui  ont  été  expo- 
sés, sur  ce  grave  sujet,  par  les  délégués  des  différents  i)euples  représentés  à 
Stockliolm.  Ce  travail  forme  le  dixième  cliapitre  de  l'ouvrage  de  MM.  Fernand 
Desportes  et  Léon  Lefébure,  la  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de 
Stockholm, 
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n  n'était  pas  nouveau  de  proclamer  l'iniquité  et  le  danger  du 
séjour  dans  ]es  prisons  communes  de  jeunes  gens  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement  et  surtout  d'enfants  peu 
âgés,  non  coupables  ou  coupables  seulement  de  fautes  légères, 
dues  à  la  misère,  à  l'abandon  ou  au  mauvais  entourage. 

Les  congrès  pénitentiaires  avaient,  déjà  protesté  contre  cette 
déplorable  pratique  et  ib  en  avaient  fait  ressortir  les  fatales  con- 
séquences. L'opinion  publique  leur  avait  donné  raison  et,  dans 
plusieurs  États,  d'importantes  améliorations  avaient  été  peu  à 
peu  réalisées. 

Le  Congrès  de  Stockholm  a  considéré  la  question  comme 
résolue  en  principe  et  s'est  demandé  :  Comment  il  convient 
d'organiser  les  établissements  affectés  soit  aux  jeunes  gens  ac- 
quittés comme  ayant  agi  sans  discernement  et  mis  à  la  disposition 
du  gouvei^nement  pendant  une  durée  déterminée  par  Ha  loi^  soit 
aux  enfants  vagabonds^  mendiants^  abandonnés. 

En  faisant  de  cette  proposition  l'objet  de  deux  questions 
séparées,  le  programme  du  Congrès  avait  sans  doute  tenu  à 
indiquer  nettement  qu'il  entendait  ne  pas  confondre  des 
contingents  qui  doivent  rester  distincts. 

Il  était  dans  son  esprit  de  séparer  des  enfants  absolument 
pervers  qui  n'ont  été  acquittés  qu'en  raison  de  leur  âge,  bien 
qu'ils  aient  été  reconnus  auteurs  de  délits  ou  de  crimes  caracté- 
risés, d'autres  enfants  plus  malheureux  que  coupables  qui  ne 
sont  pas  encore  criminels,  mais  qui  le  deviendraient,  s'ils 
n'étaient  pas  soumis  à  l'action  d'une  éducation  préventive. 

En  le  prenant  à  la  lettre,  on  ne  saurait  sans  doute,  pas  plus 
pour  les  uns  que  pour  les  autres,  invoquer  la  répression  pénale 
puisque,  pour  les  premiers,  le  discernement  faisant  défaut  et 
avec  lui  la  responsabilité,  il  n'y  a  pas  d'expiation  ni  de  peine 
proprement  dite,  et  que,  pour  les  autres,  arrêtés  sous  la  préven- 
tion do  mendicité  ou  de  vagabondage,  enfants  mineurs  de  10  à 
12  ans,  la  question  de  criminalité  ne  se  pose  même  pas;  mais 
les  premiers  révèlent  déjà  des  tendances  criminelles  et,  si  la  loi 
ne  les  punit  pas,  elle  entend  les  corriger,  tandis  que  ceux  qui 
composent  la  seconde  catégorie,  n'ont  d'autre  tort  que  d'avoir 
commis  des  fautes  légères  dont  les  parents  sont  souvent  seuls 
responsables,  ou  bien  sont  des  enfants  victimes  d'une  infortune 
imméritée  :  il  ne  peut  être  question  pour  eux  que  d'une  éduca- 
tion préventive. 
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Il  y  a  là,  au  fond,  une  âi^linetioiv  bien  réelle,  dîsl^etmtti  si 
impOPtajite  à  certains  égards  qa'on  éminenff  erinmaiiste  n'a  pa 
comprencUre  ni  adhietCre  que'fe' programme  dlii  Ctegrè»  mtplaeé, 
dans  h  Seetion  des  instittitieiHs  préfmUre»,  te  qœstioi»  relstrie 
à  Torganisaition  des  établis9ements  affrétés  auKJeaiie94féIifi(|uaiits 
afj^nt  agi  sans  discernement,  à  eMé  d&  cdles  qor  concernent  les 
maisons  de*  refuge  eonsaeiée»  a»  enfimCs  abamdbnnés. 

Dans  la  pensée  é&  M.  Charllss  Lncas,  fesi  jeunes  ^linqwttÉs, 
cpi'ils  aient  agi  arec  ou  sans  discemenieBrt,  appartiennent  à  la 
répression  pénitentiaire,  bien  qu'il  doive  y  avoir  certaine»  moéi^ 
fiôiticms  à  apporter  au  régime  discipUnurffapiplîeab)»  ^  ees  dieux 
catégories  de  jecrnes  détenus  et  qu'il  convienne  de  leur  affecter, 
en  conséquence',  soit  des  quartiers  séparés»  soit  même  des  étaèlis- 
sements  dîstinets. 

Mais  la  régénération  de  l'enfant  devenu  délinquant  ne  saurait 
en  aucun  cas,  selon  lni,ètîre  oonfèndlue  avee  l^assistanee prévoyante 
et  chfflitable  qui  dok  l'empêcher  de  le  devenir  et  ce  serait  imposer 
à  l'enfant  abandonné  une  injurieuse  assimilation  que  de  le  sou- 
mettre à  la  même  (fiscipiine  et  de  le- loger  sons  le  même  toit  que* 
le  jeune  délinquant. 

Le  Congrès  n'a  pas  méconnti  eette  vértté,  puisqu'il  s'est  pro- 
noneé  pour  les  classiftcatîons  nombreuses,  les  divisions,  les  cafté- 
gories.  Mais,  en  présence  des  éléments  que  définit  le  programme 
il  s'est  placé  bien  plus  au  pointjde*  vue  de  l'éducation  préventive 
qu'au  point  de  vue  delà  répression  pénale  et  s'est  occupé  avant 
tout  de  mesures  de  préservation. 

C'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'il"  a  écarté  absolument  tout  ce 
cfui  regarde  les  jeunes  délinquants  condamnés  comme  ayant  agi 
avec  (Sseernement  et  le  régime  disciplinaire  applicable  à  cette 
catégorie. 

La  ligne  de  démarcation,  il  faut  le  reconnaître,  n'est  pas  tou- 
jours facile  à  déterminer  d'un»  manière  rationnelle  et  pratique 
à  la  fois,  entre  ces  divers  éléments. 

Ainsi  la  distinction  étaldie  entre  les  mineurs  de  f  9  ans  acquittés 
comme-  ayant  agi  sans  discernement  et  les  mineurs  de  16  ans 
condamnés  comme  ayant  agi  aivec  dî^cemement,  ne»  repose  pas 
sur  une  base  très  sérieuse  ;  cela  est  avéré,  du  moins  en  ce  qui 
toudie  Fétat  <îte  notre  légisfetion  et  la  pratique  de  nos  tribanawx. 
On  décide  qu'un  eufent  a  agi  avec  on  sans  discernement  non 
pas  parce  qu'il  est  plus  ou  moins  intelligent,  mats  umquemewt 
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au  point  de  vue  de  la  mesure  qui  est  S  prendre  k  mn  égard  ;  en 
sorte  que  Fa  distmctioti  que  Ton  fidt  entre  lesf  uns  et  les  autres  est 
le  plus  souvent  contraire  à  la  vérité  des  choses  et  a  pour  réstûtet 
de  soumettre  au  traitement  le  plus  sévère  ceux  qui  le  méritent 
le  moins. 

On  s'exposerant  donc  3  f^re  des  distinctions  artificielles  et 
vaines,  si  Pon  appréciait  la  moralité  de  Tenfant  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  fkit  qu'il  a  été  jugé  aa  non,  ou  bien  qu'il  a 
été  acquitté  comme  ayant  agi  sans  dtscemement,  ou  encore  si 
Voa  ne  tenait  compte  qne  du  motif  de  la  prévention. 

Tel  enfant  insoumis  ou  arrété^  simplement  sous  la  prévention 
de  mendicité  oxx  due  vagabondage  sera  souvent  cent  tofe  plus 
perverti,  plus  vicieux,  d'un  contact  infiniment  plus  funeste  que 
tel  petH  voleur,  par  exemple,  qae  Tom  aura  jugé  pour  avoir 
dérobé  des  pommes  dans  un  verger.  Et  il  est  Ihcile  de  constater 
également  que  le  mé^e  délit  révèle  parfois  chez  deux  enfant» 
qui  l'auront  commis  un  état  moral  tout  différent. 

Les  distinctions  vraiment  fondées,  sérieuses,  fécondes  ne 
peuvent,  à  dire  le  vrai,  résulter  que  d'tme  étude  spéciale  por- 
tant sur  cbaque  enfant  et  dépendant  beaucoup  moins  de  certaines 
circonstances  accidentelles  qui  ont  pu  amener  le  jeune  délinquant, 
le  vagabond  ou  le  mendiant  entre  les  mains  de  la  justice,  que 
de  ses  antécédents,  db  sa  moralité,  de  son  âge,  de  ses  aptitudes, 
de  la  nature  des  faits  incriminés. 

C'est  cette  étude  qui  seule  fera  connaître  à  quelle  nature  on 
a  affaire  et  à  quel  traitement  il  y  aura  lieu  de  recourir,  si  l'en- 
fant a  besoin  d'être  amendé,  réformé  ou  puni,  si,  au  contraire, 
étant  simplement  abandonné,  malheureux  et  n'ayant  manifesté 
aucune  habitude  vicieuse,  il  doit  être  secouru. 

Dans  ce  denuer  cas,  c'est  â  Tassistance  charitable  â  s'occuper 
de  lui;  dans  le  premier,  c'est  l'éducation  pénitentiaire  ou  répres- 
sive qui  devra  être  employée.  Ces  deux  domaines,  il  est  vrai, 
confinent  l'un  à  l'autre  et  il  faut  bien  constater,  avec  un  ins- 
pecteur général  des  prisons  de  France,  M.  de  Joinville,  que 
réducation  correctionnelle  n'est  pour  toute  une  catégorie  d'en- 
fants qu'une  forme  déguisée  de  l'assistance  ;  néanmoins,  il  y  a 
Ta  deux  actions  différentes  qui  ne  doivent  pas  être  confondues. 

La  charité  privée  a  un  rflïc  considérable  à  jouer  dkns  le  régime 
préventif  qui  tend  à  préserver  Tenfant  du  défit  ou  du  crime. 
Eîte  dispose  d'innombrables  moyens  d'action  dans  h  crèche,  la 
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salle  d'aille,  l'école,  l'ouvroir,  rorphelinat  agricole  ou  industriel» 
les  œu\Tes  de  patronage.  L'État  ne  peut  pas  tout;  son  action 
est  limitée,  insuffisante;  il  faut  que  l'initiative  individuelle  lui 
vienne  en  aide,  à  la  condition  que  de  son  côté  l'État  la  mette  à 
même  de  remplir  sa  mission. 

L'écueil  serait  ici  d'enlever  à  la  charité  sa  spontanéité,  son 
initiative,  défaire  disparaître  l'idée  du  sacrifice  et  du  dévouement 
qui  la  rend  féconde,  pour  lui  donner  un  caractère  légal,  obliga- 
toire et  la  transformer  peu  à  peu  en  un  impôt. 

Ainsi,  les  premières  règles  fondamentales  qui  sont  posées  dans 
cette  question  se  résument  tout  d'abord  dans  la  nécessité  d'un 
classement  judicieux,  rationnel  qui  évite  les  assimilations  inju- 
rieuses et  injustes  en  même  temps  que  les  contacts  pernicieux, 
source  d'impuissance  pour  les  efforts  .^tentés  ;  elles  consistent 
ensuite  dans  l'application  d'un  traitement  approprié  au  but  qui 
doit  être  atteint,  justifié  par  l'état  moral  deî'enfant  et  dans  un 
départ  exact  fait  entre  l'action  de  la  charité  et  l'action  péniten- 
tiaire ou  répressive. 

Et  enfin  ces  règles  fondamentales  elles-mêmes  impliquent, 
comme  condition  pratique,  la  multiplicité  des  divisions  et  des 
catégories,  c'est-à-dire  la  variété  des  modes  d'éducation,  des 
instruments  de  préservation  et  de  redressement,  en  même  temps 
que  la  diversité  des  institutions  et  des  moyens  de  secours  et 
d'assistance. 

Cependant,  tout  en  posant  en  principe  les  catégories,  en  exclu- 
ant le  rapprochement,  la  confusion  entre  les  divers  éléments 
dont  il  vient  d'être  question,  le  programme  du  Congrès  de 
Stockholm  avait-il  en  vue  la  création  d'établissements  distincts 
pour  les  uns  et  les  autres  ?  Et  la  question  du  programme  doit- 
elle  être  résolue  en  ce  sens  ou  faulril  admettre  les  établissements 
communs  ? 

Une  longue  discussion  s'est  engagée  à  ce  sujet,  dans  laquelle 
presque  tous  les  points  importants  de  la  question  ont  été  tour  à 
tour  abordés. 

D'accord  pour  admettre  que  les  jeunes  gens  et  les  enfants  dont 
nous  nous  occupons  doivent  être  séparés  et  partagés  en  diverses 
catégories,  que  ces  diverses  catégories  doivent  être  fondées  non 
pas  tant  sur  le  simple  fait  que  les  ims  ont  été  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement  et  que  les  autres  ont  été  abandonnés, 
qu'ils  sont  des  mendiants  ou  des  vagabonds,  mais  sur  le  degré 
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d'intelligence  et  de  perversité  constatée,  sur  ies  antécédent 
sur  l'âge,  sur  l'influence  plus  ou  moins  pernicieuse  qu'ils  peuvent 
exercer  autour  d'eux  ;  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  classifica- 
tion raisonnée,  attentive,  pourquoi  aller  plus  loin,  dit-on,  dans 
l'une  des  deux  opinions  qui  ont  été  soutenues  notamment  par 
M.  Choppin,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  en  France, 
et  par  M.  lUiiig,  conseiller  intime  au  ministère  de  l'intérieur  en 
Prusse,  pourquoi  aller  plus  loin  et  exiger  des  établissements 
distincts  pour  recevoir  ces  diverses  catégories?  Pourquoi  le 
même  établissement  ne  les  recevrait-il  pas  avec  les  différences  de 
traitement  qu'elles  comportent,  dans  des  quartiers  spéciaux  ?  Y 
a-t-il  une  différence  si  sensible  entre  les  procédés  d'éducation 
des  écoles  de  réforme  et  des  écoles  industrielles  ?  Le  but  pour- 
suivi est  le  même.  Dans  tous  les  cas,  on  a  affaire  à  des  individus 
plus  ou  moins  vicieux  ou  qui,  du  moins,  ont  subi  Tinfluence 
d'un  milieu  plus  ou  moins  corrupteur  et  fatal.  Il  s'agit  de  les 
préserver  ou  de  les  réformer  avec  des  moyens  qui  peuvent  et 
doivent  varier  sans  doute,  mais  pour  arriver  à  leur  donner  des 
professions  analogues,  pour  les  mettre,  les  uns  et  les  autres,  en 
état  de  gagner  leur  vie  par  des  travaux  manuels.  Or,  il  est  très 
possible  de  faire  vivre  côte  à  côte,  sous  le  môme  toit,  sans 
communication,  les  catégories  distinctes  qu'il  y  a  lieu  d'établir. 
Ce  système  est  le  moins  coûteux  et  étant  donné  le  petit  nombre 
d'institutions  de  ce  genre  qui  existent,  la  difficulté  d'en  créer  et 
de  les  multiplier,  il  y  aurait  de  sérieux  inconvénients  à  se  mon- 
trer exclusif  et  à  proclamer  comme  indispensable,  dès  aujourd'hui, 
l'adoption  d'un  système  compliqué  qui  exige  des  ressources 
considérables. 

Grave  erreur,  réplique-t^n  dans  une  autre  opinion  défendue 
par  MM.  le  pasteur  Robin  (France),  le  D'  Wines  (États-Unis), 
Baker  (Angleterre),  Padua  Fleury  (Brésil),  miss  Florence  Daven- 
port  Hill  (Angleterre),  Armengol  y  Cornet  (Espagne),  Jakowlew 
(Russie),  repousser  le  système  des  établissements  distincts,  pré- 
tendre rapprocher,  en  les  séparant  par  des  barrières  artificielles 
des  éléments  qui  ne  doivent  pas  être  confondus,  c'est  compro- 
mettre du  même  coup  tout  le  bienfait  de  ces  institutions.  Jamais 
les  différences  de  traitement  que  comportent  les  catégories  diverses, 
ne  seront  observées  dans  le  même  établissement,  jamais  la  sépa- 
ration ne  sera  efiScace,  le  danger  de  la  contagion  évité,  l'éduca- 
tion préventive  utilement  pratiquée  et  l'on  retombera  en  outre 
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dans  les  asaimUatioas  funestes  doat  nous  parlions  à  Tinstani. 
Tout  doit  varier  dans  ces  maisons,  selon  leur  caractère  djstinctif  : 
travail,  enseigneinent,  moyens  de  surveUIance  et  démoralisation, 
discipline  et  personne. 

Les  unes,  destinées  à  recevoir  des  enfants  d'une  perversité  peu 
avancée  et  faciles  à  ramener  au  bien,  doivent  se  rapprocher 
d'une  grande  école  publique,  voire  même  d'une  habitation 
privée,  avec  un  régime  qui  n'aurait  à  aucun  degré  le  caractère 
d'une  répression  pénale,  si  mitigé  qu'il  puisse  être  ;  les  autres, 
qui  recevront  les  plus  rebelles  et  les  plus  corrompus,  se  rappro- 
cheront; de  la  maison  de  correction^  le  passage  ^pouvant  toujours 
avoir  lieu  d'une  maison  à  l'autre»  selon  la  disposition  m(»rade  de 
l'enfont. 

Ce  sera,  dans  un  cas,  Uettray  ou  Red-Hill«  la  colonie  de  Ruys- 
«elede,  en  Belgique,  avec  ses  succursales  de  Wynghene  et  de 
fieemem,  et,  dans  l'autre  cas  le  RauheHauss,  près  de  Hambourg 
et  le  Home  for  litUe  Boys,  en  Angleterre.  Et,  à  l'appui  de  cette 
thèse,  ses  défenseurs  invoquent  l'expérience  concluante,  décisive, 
selcm  eux,  qui  se  fait  depuis  vingt^inq  ans,  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis;  ils  invoquent  la  grande  et  fondamentale  distinc- 
tion qui  existe  entre  les  Industrial  Schools  et  les  Reformatories; 
Ja  piremière  de  ces  institutions  recevant  l'enfant  avant  qu'il  soit 
devenu  criminel,  n'admettantaucun  enfant  qui  ait  traversé  la  prison 
ai  ce  n'est  à  titre  exceptionnel;  l'autre  recevant  des  êtres  déjà 
pervers  ou  n'ayant  dû  l'impunité  qu'à  leur  âge. 

Enfin  les  mAmes  orateurs  ont  insisté  sur  le  danger  inévitable 
qui. naîtrait  de  grands  foyers  de  perversité  où  se  trouveraient 
réunis,  à  côté  d'enfants  peu  coupables,  des  jeunes  détenus  ayant 
conunia,  avec  plus  ou  moins  de  discernement,  des  crimes  plus 
ou  moins  graves. 

Qualle  a  été,  en  présence  de  ces  U^èses  divergentes,  la  soluticHi 
adoptée  par  le  Congrès? 

Il  iaut  le  reconnaître,  cette  conclusion  ne  ressort  pas  formel- 
lement du  rappcH't  de  l'honorable  M.  lUing  et  H  n'en  pouvait 
être  autrement,  étant  donnée  la  préoccupation  à  laquelle  a  obéi 
le  Congrès.  On  serait  peut-^tre  tenté  de  croire,  à  la  lecture  de 
ce  rapport,  que,  si  ie  système  des  classifications  a  prévalu,  il  a 
été  entendu  que  les  établissements  distincts  n'étaient  pas  néces- 
saires et  que  les  catégories  pouvaient  ôtre  établies  et  coexister 
<lans  un  même  établissement. 
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Cependant  ia  dttcussion  apprafoAdie  qui  a  eu  lieu  peudaol; 
deux  séances  consécutives  au  sein  de  la  Section,  pecmet  de  cons- 
tater «très  nettement  qu'il  est  entré  dans  Tesprit  du  Congrès 
d'ad<)pter  le  principe  des  établissements  distincts  avcc>un  classo 
ment  fondé  sur  TÂge,  le  dagré  de  perversité,  les  antécédents.  Les 
dificoMTs  prononcés  par  la  grajoide  majorité  des  ocateurs  concluent 
à  la  création  de  maisons  séparées  ;  miaisons  de  réforme  consa- 
crées aux  plus  âgés  et  aux  plus  icoupaUes  de  ceux  qui  ont  été 
acquittés  cozxune  ayant  agi  sans  discernement  ;  institutions  d'une 
autre  nature,  écoles  industrielles,  si  Ton  veut  emprujUer  le 
nom  adopté,  pour  les  plus  jeunes,  pour  les  enfants  abandonnés^ 
mendiants,  vagabonda,  plus  malheureux  que  coupables  ou  poiu* 
ceux  d'un  âge  plus  avancé,  coupables  d'une  faute  très  légère, 
qui  auraient  été  jugés  immédiatement  excusables,  sans  informa- 
tion judiciaire  comportant  emprisonnement  préalable. 

Mais,  tenant  compte  de  la  période  de  début  où  l'on  se  trouw. 
encore  dans  la  plupart  des  pays,  en  ce  qui  touche  ces  institu- 
tions, craignant  s'il  posait  une  règle  trop  absolue,  de  décourager 
les  efforts  tentés  en  ce  moment,  le  Congrès  s'est  borné  à 
reconnaître  l'uiigence  do  la  création  d'établissements  de  cette 
nature,  à  insister  sur  la  nécessité,  quand  des  établissements 
distincts  n'exisLeront  pas,  d'un  classement,  d'une  séparation  entre 
les  divers  éléments,  classement  indispensable  à  la  fois  pour 
éviter  la  coatagion  et  pour  assurer  l'éducation  rationnelle  des 
eafants,  et  il  s'est  surtout  attaché  à  poser,  par  l'organe  de 
MM.  lUing,  Canonko,  R^ihin,  des  principes  généraux  pouvajat 
s'appliquer  dans  tous  les  cas  et  à  i^s  divers  éléments. 

XJne  pré^Gcupalion  a  donûné  toutes  les  autres  dans  le  débat  qui 
a  précédé  et  amené  cette  déclaration  de  principes,  c'est  la  préoc- 
cupation, dans  le  but  de  rendre  l'éducation  préventive  efficace^, 
de  raslfltuer  k  ceux  ^i  en  soAt  l'objet,  ce  qui  a  manqué  à  la 
pli^part  d'entre  eux»  <^  qui  les  a  mis  sur  le  cb^nin  du  crime, 
nous  voukms  dire  la  famille,  ie  toit  paternel. 

L'idéal,  en  cette  matière,  pour  le  Coogi-ès,  ce  serait  de  trouver 
des  famîUes  rangées,  intelligentes  o&ant  toutes  garanties  et 
disposées  à  se  charger  die  l'éducation  des  enfants  vicieux  ou 
abandonnés.  U  ne  ;S'est  pas  rencontré  un  -orateur  qui  n'aiit 
déclaré  préférer  la  vie  de  famille  à  tout  ftufape  mode  d'éducation 
pour  les  entante  vicieux  ou  abandonnés. 

C'est  «e  qu'a  compris  et  mis  si  merveilleusomont  en  pratique 
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la  Société  pour  la  réforme  de  la  jeunesse  de  New-York  qui,  dis- 
posant d'un  revenu  annuel  d'un  million  de  francs,  envoie  chaque 
année  près  de  trois  mille  garçons  et  filles  dans  des  familles 
habitant  la  campagne  où  ils  trouvent,  non  seulement  un  foyer 
momentané,  mais  souvent  le  moyen  de  s'établir. 

Les  efforts  faits  pour  assurer  le  placement  dans  une  famille  des 
enfants  vicieux  ou  abandonnés  se  sont,  du  reste,  généralisés  par- 
tout. Les  documents  publiés  à  l'appui  d'une  loi  récemment  votée 
en  Prusse,  au  sujet  de  l'éducation  forcée,  loi  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  prouvent  que  l'Allemagne  renferme  un  assez  grand 
nombre  d'associations  qui  se  dévouent  à  cette  tâche  et  s'occupent 
du  placement  dans  les  familles  et  de  la  surveillance  de  ces 
familles.  Ces  documents  signalent  en  particulier  la  fondation 
Pestalozzi,  à  Hanovre,  qui  date  de  1849  et  a  déjà  placé  plus  de 
mille  enfants  au  prix  de  revient  de  60  à  90  marks  par  an,  soit 
72  à  84  francs;  17  associations  d'éducation  existent  en  Prusse  et 
24  dans  le  reste  de  l'Allemagne  et,  dans  cette  nomenclature,  ne 
figurent  pas  les  nombreux  établissements  catholiques  de  la  Prusse 
sur  lesquels  il  n'avait  pas  été  fait  de  communication,  lors  du  vote 
de  la  loi.  Les  mêmes  exemples  se  retrouvent  dans  les  cantons 
suisses  de  Bâle  et  Zurich. 

A  défaut  de  cette  solution  qui  n'est  pas  toujours  réalisable,  et 
au  lieu  et  place  de  la  famille  naturelle,  le  but  qui  parait  devoir 
être  poursuivi  avec  le  plus  de  succès,  c'est  encore  de  se  rapprocher 
de  la  vie  de  famille  et  de  créer  la  famille  artificielle,  c'estr-à-dire 
de  réunir  les  enfants  par  groupes  de  dix  ou  douze  dans  des  mai- 
sons séparées,  dirigées  par  des  personnes  bien  choisies,  comme 
cela  existe  soit  à  Mettray,  soit  au  Rauhe  Haus,  près  de  Hambourg, 
dans  l'établissement  créé  par  le  docteur  Vichern,  ou  bien  encore 
comme  on  le  voit  dans  la  remarquable  institution  fondée  pour 
les  enfants  pauvres  de  l'État  du  Michigan  {^r  le  sénateur  Randall, 
où  une  série  de  cottages  réunissent  chacun  une  trentaine  d'en- 
fants placés  sous  la  direction  d'une  dame  choisie  avec  soin  et 
dont  les  devoirs  ressemblent  à  ceux  d'une  mère  de  famille. 

Toutefois,  il  a  été  formellement  reconnu  dans  la  discussion 
que  les  circonstances  seules  peuvent  décider  du  mode  qu'il  y  a 
lieu  d'adopter  et  que  l'on  ne  saurait,  par  conséquent,  rien  édicter 
qui  ait  un  caractère  absolu. 

Dans  tous  les  cas,  ces  établissements  devraient  tous,  dans  la 
pensée  du  Congnès,  être  fondés  sur  cette  triple  base  :  la  religion, 
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le  travail,  rinstraclion,  —  a  Ora  et  labora  »,  telle  devrait  être, 
d'après  le  rapporteur,  M.  le  conseiller  Illing,  la  devise  de  ces 
maisons  et  «  la  religion  ne  doit  pas  y  consister  dans  un  ensei- 
gnement vague,  elle  doit  être,  dit  le  rapport,  une  force  vivante 
qui  pénètre,  vivifie  et  élève  l'homme  tout  entier  en  le.  rattachant 
à  un  principe  supérieur.  » 

11  ne  faut  pas,  a  fait  observer  à  ce  sujet  M.  Tschudi ,  directeur 
de  Técole  de  réforme  de  Schlieren,  dans  le  canton  de  Zurich, 
a  que  Ton  se  borne  à  faire  un  ouvrier  habile,  prévoyant,  économe, 
mais  incapable  de  résister  aux  entraînements  des  passions.  C'est 
ici  surtout  ici  que  Ton  peut  dire  que  la  crainte  de  Dieu  est  le 
commencement  de  toute  sagesse.  Nous  devons  prendre  les  hommes 
tels  qu'ils  sont  et  nous  devons  chercher  à  les  rendre  religieux. 
C'est  par  manque  de  crainte  de  Dieu  que  les  jeunes  délinquants 
sont  arrivés  où  ils  sont  et  c'est  pour  cette  raison  que  noire  de- 
voir sacré  est  de  leur  inculquer  les  principes  religieux  qui  leur 
ont  été  enlevés,  dès  leur  plus  tendre  enfance.  C'est  à  la  lumière 
de  la  religion  seule  que  les  vertus  chrétiennes  s'épanouissent.  Ce 
sont  des  phrases,  dira-t-on  ;  mais  que  l'on  essaye  d'entreprendre 
la  réforme  morale  de  jeunes  gens  dépravés  sans  avoir  recours  à 
l'influence  religieuse  et  on  verra  combien  les  résultats  laisseront 
à  désirer!  » 

Quant  à  la  nature  du  travail  à  organiser  dans  c^s  maisons,  il 
importe  de  le  varier  selon  la  nature  de  l'enfant,  de  telle  sorte  que 
les  enfants  d'origine  urbaine  et  les  enfants  d'origine  rurale  y 
trouvent  les  moyens  de  se  préparer  à  l'avenir  auquel  ils  sont 


Les  délibérations  du  Congrès  ont  fait  également  ressortir  l'im- 
portance capitale  qui  réside  dans  le  choixj du] directeur,  lequ^il 
vaut  à  lui  seul  un  système,  selon  l'expression  du  rapporteur,  Ux 
nécessité  de  séparer  les  enfants  appartenant  à  des  confessions 
différentes,  afin  que  l'on  puisse  leur  donner  une  instruction  reli- 
gieuse et  des  habitudes  plus  solides  et  la  convenance,  eiifiji,  de 
séparer  aussi  les  sexes  au-dessus  de  dix  ans. 

En  ce  qui  touche  la  limite  de  la  durée  du  séjour  dans  ces 
établissements,  le  Congrès  a  fixe  18  ans,  mais  en  admettant  la 
libération  conditionnelle  avant  ce  terme;  question  délicate  qui 
donne  lieu  à  des  appréciations  très  diverses,  de  graves  incon- 
vénients se  présentant  à  l'esprit,  quelque  solution  que  l'on 
choisisse,  soit  qu'on  éloigne,  soit  qu'on  rapproche  trop  le  terme. 

26 
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Comme  l'a  fait  remarquer  M.  Choppin,  il  importe  que  l'enfant 
puisâe  être  replacé  le  plus  tôt  possible,  dès  qu'il  y  a  espérance 
qu'il  a  été  réformé,  dans  le  milieu  social  où  il  devra  vÎTre. 

II  ne  fttut  pas  qu'il  s'attarde  sans  nécessité. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  inconvénient  à  fixer  trop  bas  la  limite 
légale  de  l'éducation  pénitentiaire  et  on  a  pu  se  demander  avec 
raison  s'il  ne  fallait  pas  aller  jusqu'à  vingt  et  un  ans  pour  que  le 
jeune  détenu  libéré  ne  soi1|pds  replacé  sous  la  tutelle  de  parents 
«ouvent  indignes. 

<t  II  ne  faut  rien  exagérer,  a  ajouté  H.  Choppin,  qui  s'est 
placé  au  point  de  vue  de  la  France  et  de  la  loi  pénale  actuelle,  la 
question  de  la  législation  est  complexe  ;  elle  ne  peut  pas  être 
résolue  sans  tenir  compte  d'une  autorité  chargée  de  veiller  sur 
le  jeune  libéré.  » 

Nous  n'avons  rien  dit  encore  de  l'origine  des  établissements 
dont  nous  venons  de  parler,  et  du  caractère  que,  dans  la  pensée 
du  Congrès,  il  y  a  lieu  de  leur  conserver. 

Les  institutions  publiques  et  privées  ont  été  également  admises 
et  préconisées. 

Plusieurs  orateurs  pourtant,  et  notamment  M.  le  D' Wnes,  ont 
déclaré  qu'ils  n'hésitaient  pas,  en  ce  qui  touche  l'éducation 
correctionnelle  et  préventive,  à  donner  la  préférence  aux  éta- 
blissements privés  sur  les  établissements  publics,  pourvu  que  ces 
Aemîers  soient  organisés  d'après  les  principes  du  droit.  Selon 
M.  le  D^  Wines,  l'organisation  des  établissements  anglais  de 
cette  catégorie  l'emporte  sur  celle  de  tous  les  autres  établisse- 
ments du  même  genre  qu'il  connaît;  leur  principe  fondamental 
est  l'instruction  privée  combinée  avec  lassistance  de  l'État, 
«  Toutes  les  fois,  dit  M.  le  D'  Wincs,  qu'une  société  ou  un 
particulier  désire  fonder  nne  école  de  réforme  an  Angleterre,  il 
n'ead  besoin  que  de  tenir  les  bâtiments  et  les  terrains  en  bon 
état  et  de  le  notifier  au  gouvernement.  Ensuite  Tinspecteur  des 
«  Reformatories  »  est  envoyé  pour  examiner  l'établissement, 
et  il  fait  un  rapport  conchiant  à  l'envoi  en  possession.  Si  l'ins- 
pecteur trouve  que  l'établissement  est  propre  au  but  que  l'on  se 
propose,  il  en  réfère  au  gouvernement,  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur délivre  à  l'instftulion  un  certificat  l'autorisant  à  recevoir 
et  à  élever  tous  les  enfants  dûment  condamnés  à  Tintemement 
dans  ce  genre  d'établissement.  Une  somme  de  8  ou  10  francs  est 
dès  lors  allouée  par  semaine  pour  chaque  enfant  qui  y  est  recueilli 
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et  élevé.  Le  gouvemement  reconnaît  à  rétablissement  le  droit  de 
se  mettre  in  loco  parentum  à  l'égard  des  enfants  orphelins  ou  de 
ceux  dont  les  parents  sont  trop  pauvres  pour  les  entretenir 
convenablement,  ou  trop  vicieux  ou  trop  dégradés  pour  remplir 
leur  devoir.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'inspecter 
rétablissement  et  de  s'assurer  qu'il  est  fait  bon  usage  de  la  sub- 
vention qu'il  accorde.  L'avantage  de  cette  méthode  sur  celle  des 
institutions  créées  et  dirigées  par  l'État,  est  que  le  contrôle  de 
l'établissement  est  exercé  par  ses  meilleurs  amis;  par  ce  moyen, 
une  chaude  sympathie  est  assurée  aux  enfants;  on  est  prémuni 
contre  toute  ingérence  du  dehors,  excepté  dans  les  cas  d'abus 
manifeste;  la  difficulté  de  pourvoir  aux  besoins  religieux  des 
différentes  sectes  ou  croyances  est  écartée.  Chaque  institution  est 
administrée  conformément  au  but  qu'elle  se  propose.  Cette 
méthode  tend,  en  outfe,  à  élargir  le  cercle  des  amis  de  l'institu- 
tion, et  elle  a  pour  effet  de  stimuler  le  zèle  et  l'activité  du  public 
pom*  cette  œuvre,  du  moment  qu'il  est  assuré,  —  une  fois  les 
premières  dépenses  pour  frais  d'établissement  faites,  —  que  le 
gouvemement  lui-même  prendra  une  large  part  dans  les  frais 
qui  pourront  incomber  à  l'institution.  » 

Le  D"^  Wines  envisage  que  ces  établissements  semi-officiels, 
ainsi  organisés  et  administrés,  se  rapprochent  plus  sûrement  du 
but  qu'on  se  propose,  que  ceux  qui  sont  fondés  et  administrés 
exclusivement  par  le  gouvernement. 

Mais  on  s'est  demandé,  dans  une  autre  opinion,  jusqu'à 
quel  point  et  dans  quelle  mesure  l'État  peut  déléguer  son  droit, 
se  décharger  d'un  devoir  impérieux,  quand  il  se  trouve  surtout 
en  présence  de  tendances  criminelles  qui  peuvent  constituer  un 
péril  pour  la  société.  N'est-ce  point  à  lui,  en  effet,  qu'il  incombe 
de  veiller  à  la  sécurité  publique  et  tout  ce  qui  est  du  domaine 
de  la  ré{»*ession  ne  lui  appartient-il  pas  en  propre? 

D'un  autre  côté,  en  abandonnant  une  si  grave  mission  ou  du 
moins  en  la  partageant  avec  de  simples  particuliers,  l'État  ne 
s'expose-t-il  pas  à  encourager  de  véritables  industries  dont  un 
cupide  intérêt  sera  le  principal  mobile,  et  à  favoriser  ainsi  de 
redoutables   abus? 

Le  sentiment  qui  a  prévalu  au  sein  du  Congrès,  s'est  attaché  à 
concilier  les  deux  éléments,  les  deux  origines  :  le  concours  de  l'État 
et  l'action  de  l'initiative  individuelle,»  de  la  charité  privée.  Lesexemr 
pies  ne  manquaient  pas  pour  prouver  ce  que  la  diaiîté  privée,  en 
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donnant  à  ces  œuvres  sou  lemps,  son  activité,  sou  dévouement, 
ses  ressources,  a  su  créer  et  faire  vivre.  II  a  paru  indispensable 
d'associer  à  Faction  si  puissante  et  aux  secours  de  l'État  ce  que 
les  Anglais  appellent  Télément  volontaire  et  ce  qu'ils  réalisent 
dans  leur  système  des  établissements  certifiés,  c'est-à-dire  admis, 
reconnus  par  l'État,  moyennant  des  conditions  déterminées, 
mais,  bien  entendu,  en  soumettant  toutes  ces  institutions  au 
contrôle  de  l'autorité  publique. 

Cependant  il  ne  pouvait  échapper  au  Congres  que  la  création 
des  établissements  destinés  aux  enfants  vicieux  ou  abandonnés, 
mendiants,  vagabonds,  exige  avant  tout  pour  subsister,  pour  pro- 
duire ses  fruits,  une  condition  sans  la([uelle  elle  ne  peut  rien, 
c'est-à-dire  une  législation  spéciale. 

Il  est  indispensable,  en  effet,  que  la  loi  reconnaisse  à  l'admi- 
nistration ou,  sous  sa  surveillance,  aux  sociétés  de  patronage, 
aux  maisons  de  réforme,  aux  écoles  industrielles  le  droit 
de  tutelle  sur  les  enfants  qu'elles  reçoivent,  du  moins  sur  ceux 
qui  n'ont  pas  subi  de  jugement  et  ne  sont  pas  à  la  dispo- 
sition de  la  justice;  il  faut  créer  pour  le  juge,  moyennant 
des  garanties  qui  limitent  et  justifient  l'usage  de  ce  pouvoir,  la 
faculté  de  protéger  l'enfant  appartenant  à  une  famille  coupable 
d'abandon,  de  négligence  grave  ou  d'indignité,  sans  lui  infliger 
une  peine;  lui  permettre  de  diriger  ces  enfants  sur  des  institu- 
tions spéciales,  sans  aucun  emprisonnement  préalable;  il  faut, 
en  un  mot,  comme  faisait  observer  un  membre  distingué  de 
la  cour  de  Paris,  «  épargner  au  magistrat  la  torture  morale  qu'il 
éprouve  en  présence  de  cette  alternative  :  restitution  de  l'enfant 
à  de  mauvais  parents  ou  renvoi  en  correction,  alors  que  ce  renvoi 
en  correction  couvre  une  véritable  répression  à  coup  sûr  immé- 
ritée. » 

Et,  suivant  une  observation  récente  de  la  Société  de  législation 
de  Paris,  on  ne  se  préoccupe  plus  seulement  de  recueillir  les 
jeunes  vagabonds  dans  les  asiles  publics;  les  législateurs  ont  Eait 
un  pas  plus  décisif  pour  porter  un  remède  énergique  à  la  violence 
du  mal  :  on  demande  à  la  loi  des  moyens  d'enlever  leurs  enfants 
à  des  familles  indignes. 

L'acte  du  21  août  1871,  en  Angleterre,  à  l'effet  de  prévenir  le 

crime  d'une  manière  plus  efficace,  enlève  à  la  femme  condamnée 

"deux  fois  pour  crime  la  garde  de  ses  enfants  au-dessous  de  14  ans, 

pour  les  envoyer  dans  une  école  industrielle.  Un  acte  du  24 
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avril  1873  permet  à  la  coUr  de  chancellerie  de  conférer  à  la  mère, 
même  non  séparée  de  corps,  la  gai'de  des  enfants  au-dessous  de 
16  ans.  En  Prusse,  d'après  la  loi  du  S  juillet  1875  sur  la  tutelle, 
le  tribunal  tutélaire  peut,  pour  motifs  graves,  retirer  à  la  mère 
réducation  du  mineur,  le  tuteur  et  le  conseil  des  orphelins 
entendus.  Cette  même  loi  organise  un  conseil  des  orphelins 
qui  doit  veiller  à  Téducation  du  mineur,  signaler  les  négligences 
ou  fautes  qu'il  constate  relativement  à  l'éducation  physique  ou 
morale  des  pupilles. 

Par  une  série  d'actes,  le  Parlement  anglais  a  attribué  le  pou- 
voir dé  détention  aux  Reformatory  Schools  ,  aux  Industrial 
Schools  et  tout  récemment  aux  Day  Industrial  Feeding  Schools, 
écoles  qui  reçoivent  les  enfants  trop  pauvres  ou  trop  négligés 
pour  subvenir  à  leur  entretien. 

Le  gouvernement  prussien  s'est  préoccupé  d'une  façon  toute 
particulière,  dans  ces  dernières  années,  de  créer  un  système 
d'éducation  forcée  destinée  à  suppléer  à  la  famille  indigne,  et  il 
a  cherché,  par  une  loi  qui  date  de  1878,  à  réaliser  un  système 
mixte  entre  Ja  détention  dans  une  maison  de  correction  et  les 
établissements  scolaires  ordinaires.  Cette  loi,  à  l'élaboration  de 
laquelle  a  surtout  contribué  M.  le  conseiller  Illing,  a  été  commu- 
niquée par  lui  au  Congrès  et  nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile 
et  opportun  d'en  placer  le  texte  sous  les  yeux  du  lecteur.  Nous 
le  donnons  en  note  (1). 

(1)  Loi  du  13  mars  1878  sar  le  placement  des  enfants  délaissés,  en  Prusse  : 
<t  Gesetz-Sammlun  fur  die  koniglichen  preussischen  Staaten.  » 

Article  premier.  —  Quiconque  commet  une  action  punissable  après  l'âge  de 
six  ans  révolus  et  avant  l'accomplissement  de  sa  douzième  année  peut  être  placé 
par  voie  administrative  dans  une  famille  présentant  les  garanties  voulues  (eine 
geeignete  Familie)  ou  dans  un  établissement  d'éducation  ou  de  correction,  lors- 
que le  caractère  de  l'action  punissable,  la  situation  i)ersonneUe  des  parents  ou 
des  autres  personnes  sous  la  garde  desquelles  l'enfant  se  trouve,  et  les  autres 
conditions  de  son  existence  rendent  ce  placement  nécessaire  pour  prévenir  un 
plus  grand  abandon  moral. 

Art.  2.  —  Le  placement  sous  le  régime  de  l'éducation  forcée  [die  Unterbriri' 
gung  zur  Zwangserziehung]  a  lieu  après  que  le  tribunal  de  tuteUe  a  pris  une 
décision  constatant  que  les  conditions  prévues  en  l'article  premier  se  trouvent 
réunies,  indiquant  les  faits  qui  ont  été  reconnus  constants  et  déclarant  le  place- 
ment nécessaire. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  de  tutelle  statue  d'office  ou  sur  requête.  Le  ministère 
public  est  tenu  d'informer  le  tribunal  de  tutelle  de  toutes  les  actions  punissa- 
bles indiquées  en  l'article  premier  qui  parviennent  à  sa  connaissance. 

Le  tribunal  de  tutelle  doit,  avant  de  statuer,  entendre  les  père  et  mère,  ou, 
s'ih  sont  décèdes,  les  autres  ascendants  (die  Grosseltem)^  le  tuteur,  le  curateur 
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n  convient  de  faire  remarquer  qae  A  le  Congrès  de  Stockholm 
a  cm  qu'aucun  effort  ne  doit  être  négligé  pour  soustraire  l'enfant 

(ém  ^flB§er)^  ie  chef  de  la  muûcipadité  (den  GûBMkndeoaniand}.  lorsque  leur 
audhign  peut  avoir  lieu  sans  grande  difficulté  ;  il  doit  aussi  entendît,  dans 
tous  les  cas,  Fautorîté  chargée  de  la  police  locale  ou  tout  autre  représentant 
éa  go«v«nienieat  central  qui  serait  désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

lie  trikunal  de  tutelle  peut  entendre  les  témoins  wcna  prestation  de  serment. 

La  décision  du  tribunal  de  tutelle  doit  être  consignée  dans  un  prooës-yer- 
bal  final.  Le  jour  fiié  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  final  doit  être  porté 
&  la  connaissance  des  i)ersonnes  et  des  autorités  désignées  an  deuiième  para- 
graphe du  présent  article  et,  en  outre,  de  l'autorité  scolaire  et  au  conseil  des 
orphelins  (Waisenrath),  Ils  ont  le  droit  d'exprimer  par  écrit  leur  opinion  sur 
rd)jet  du  procès-verbal,  au  jour  fiié  ou  auparavant. 

Ajlt.  4.  —  Les  personnes  et  les  autorités  désignées  aux  §§  3  et  4  de  l'article 
3  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du  tribunal  de  tutelle;  les  père 
et  mère  ou  antres  ascendants  ont  le  même  droit,  mais  seulement  quand  la  déci- 
sion ordonne  le  placement  de  l'enfant. 

Le  pourvoi  a  un  effet  suspensif;  lorsqu'il  est  notifié  an  tribunal  de  tutelle 
dans  le  délai  d'une  semaine  à  compter  de  hi  signification  de  la  décision. 

AsT.  5.  —  Lorsque  l'audition  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants,  du  tu- 
teur ou  du  curateur  (Pfteger)^  n'a  pu  avoir  lieu  dans  les  termes  de  l'artide  3, 
ik  ont,  à  toute  époque,  le  droit  de  demander  la  reprise  de  la  procédore. 

Aat.  6.  —  Le  tribunal  de  tutelle  transmet  sa  décision,  lorsqu'elle  ordonne  le 
placement,  au  corps  provincial  (Kommunalverband)  tenu  des  obligations  énon- 
eées  en  Tartide  7,  par  l'entremise  du  Ltmdrath  (coDseiUer  provincial);  dans 
les  cercles  de  ville  et  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  soumises  4  la  surreillance 
du  Landrath  pour  les  affaires  communales  ou  pour  les  affaires  de  police,  par 
Tentremise  du  make. 

Art.  7.  —  Les  corps  provinciaux  (ProvinaUloer^ande)  on  groupes  d'intérêt 
commun  (Kommunalstandishe  Verbande)  de  Wiesbaden  et  de  Cassel,  le  corps 
provincial  rural  (LandeskommuncUverband)  de  Lauenbourg,  le  corps  provincial 
de  HohenzoUern,  ainsi  que  les  cercles  de  ville  de  Berlin  et  de  Francfort-«ur-le- 
Mein,  sont  tenus,  à  la  suite  d'une  décision  du  tribunal  de  tutelle,  d'effectuer 
le  placement  dans  des  conditions  conformes  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
et  suivant  les  prescriptions  de  détail  des  règlements  d'administration  à  inter- 
Tenir  (art.  ÏS],  Ces  corps  doivent  rendre  des  ordonnances  réglant  Finspection  et, 
dans  la  mesure  de  ce  qui  sera  nécessaire,  pourvoir  à  l'existence  convenable  de 
reniant  après  l'expiralfon  du  temps  d'éducation  forcée. 

L'oMIgatlon  du  placement  incombe  au  corps  provincial  ou  dlntérêt  conunun 
sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  siège  du  tribunal  de  tutelle  appelé  à 
statuer. 

Art.  8.  —  Le  placement  ne  peut  pas  être  effectué  dans  les  établissements 
destinés  à  la  détention  des  personnes  désignées  en  l'article  362  du  Code  pénal, 
ou  au  placement  des  malades,  des  idiots,  des  indigents  et  des  infirmes. 

Art.  9.  —  En  ce  qui  concerne  les  en&nts  non  pourvus  de  tuteur,  qui  seront 
pfaioés  aux  termes  de  la  présente  loi,  les  conseils  des  orphelins  exerceront  une 
sur^iBance  semblable  à  celle  qui  leur  a  été  attribué  par  la  loi  sur  la  tutelle  du 
5  juillet  1875,  spécialement  dans  les  articles  53  et  54,  relativement  aux  pupilles. 

Les  corps  proviadaux  doivent  donner  connaissance  du  placement  et  de  tout 
dkangement  de  séjoiu*  d'un  élève  an  conseil  des  orphelins  du  lieu  de  son  séjour. 

De  même,  le  tribunal  de  tutelle  doit  être  informé  du  j^cement  et  de  la  libé- 
ntion  de  l'élève. 

Art.  fO.  —  Indépendamment  du  cas  où  la  décision  qui  a  ordonné  le  place- 
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à  rinflueoee  de  pareuts  vivant  dans  k  désordre,  il  a  reconnu 
combien  il  importe  de  maintenir  la  responsabilité  des  parents  et 

ment  vient  à  tomber,  parce  que  les  conditions  prévues  en  l'article  5  se  sont 
réalisées,  le  droit  d'éducation  forcée  Tient  à  eeiaer  : 

1*  Lorsque  Télève  a  aeeonpli  sa  seizièBie  Année; 

2"  Lorsqu'il  intervient  une  décision  le  libérant  de  l'éducation  forcée. 

La  libération  du  régime  d'éducation  forcée  doit  être  prononcée  par  le  corps 
provincial  tenu  des  obligalions  oi^lessus  énoneées,  dès  que  la  réaiisaiîDn  de 
l'objet  de  l'éducation  forcée  est  assurée  par  un  autre  moyen,  ou  dès  que  cet 
objet  est  réalisé.  S'il  y  a  doute  à  cet  égard,  le  corps  peut  ordonner  une  libé- 
ration révocable,  qui  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  d'éducation  forcée. 

Si  la  libération  du  régime  d'éducation  ibrcée  est  demandée  pat*  les  père  et 
mère  ou  autres  ascendants,  par  le  tuteur  on  par  le  curateur  (Pfleger)^  par  le 
motif  que  la  réalisation  de  l'objet  de  l'éducation  forcée  serait  assurée  par  un 
autre  moyen,  le  tribunal  da  tutelle  statue  sur  U  demanxle,  en  cas  de  protes^ 
tation  du  censeil  provinoiaL»  la  demandeur  dûment  appelé.  Le  demandeur  a  le 
dxoit  de  se  pourvoir  contre  la  déeision  dm  tribunal  qui  r^ette  sa  demande;  le 
corps  provincial,  contre  la  décision  qui  prononce  la  libération.  Le  pourvoi  doit 
être  notiiié  au  tribunal  de  tutelle  dans  le  délai  d'une  semaine,  et  a  on  efSef- 
suspensif» 

Une  demande  rerjetée  ne  peut  être  r^roduite  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  six  mois. 

Dans  des  eas  extraordinaires,  le  droit  d'éducation  ibrcée  peut  être  étendu 
par  déeision  du  tribunal  de  tutelle,  sur  la  demande  du  groupe  communal  tenu 
des  obligations  ci-dessus  énoncées,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  dix-bui^ 
tième  année  de  l'élève,  lorsque  cette  extension  paraU  nécessaire  pour  réaliser 
l'objet  de  l'éducation  Ibrcée. 

jàiLT.  11.  —  La  procédure  judiciaire  est  exeaq)te  de  tous  frais  et  droits  de 
timbre.  Les  déboursés  sont  à  la  charge  de  la  caisse  de  FÉtat. 

Les  pourvois  sont  instruits  en  la  ibrme  établie  pour  les  affaires  de  tutelle» 

Art.  12.  —  Les  corps  énumérés  en  l'arti^ïle  7  doivent  pourvoir  à  l'organi- 
sation d'établissements  publics  d'éducation  et  de  correction,  toutes  les  fois 
qu'il  n'est  pas  possible  d'eflèctuer  le  placement  des  enfiints  abandonnés  au 
moyen  d'une  entente  avec  dos  fiunilies,  des  assodaiions  ou  des  établissements 
privés  présentant  les  garanties  voubiés,  ou  avec  des  établissements  publics 
déjà  existants. 

Les  dépenses  œcasionnées  par  la  remise  de  l'élève  à  la  iamille  ou  à  Téta- 
bUascMDient,  ot  par  le  premier  trousseau  (ersl^  AMSftatttmg)  dont  il  d«it 
régkmenla ineiont  être  powu  à  ee  monont,  ainsi  que  par  le  retour  de 
l'élève  libéré,  sont  k  la  charge  du  bureau  do  bienlaisan4»  local  (OrUanmm- 
verband)  dano  le  ressort  duquel  l'élève  a  SOB  domicile  de  seeeurs  (UnUr- 
UiUxiMgswiymaUx);  toutes  les  autres  dépenses  d'entretien  et  d'éducation,  ainsi 
ijpue  les  dépenses  destinées  k  pourvoir  À  son  sort  (Fwsorge)  à  l'expiration  du 
néi^me  é'éànMim  forcé»,  sont. à  ia  ebaj^s  de»  corps  ci-dessus  énoncés,  à 
moins  qu'elles  lo  puiasent  être  supfiortées  par  le  patrimoine  personnel  de 
rélèw  ou  veoonTrées  ma  les  peesonoes  lennes,  à  un  titre  prfvé,  de  son 
alinentation. 

Les  corps  en  question  ont  le  droit  de  consacrer  à  l'acquittement  de  ces 
dépenses  les  icMles  et  les  Ibads  qui  leur  sont  alloués  sur  U  caisse  de  l'Etat, 
<wfinMénMMit  a«x  lois  du  $  juillet  1875  (CoiMciém  des  loiSy  p.  497)  et  du 
7  mars  1868  (Collection  des  /ow,  p.  223),  de  l'ordonnance  royale  dm  16  sep- 
Uuoht»  1867  (CoUectwn  des  loU,  p.  1528]  et  da  11  mars  1872  (ColleOûm  des 
lois,  p.  257).  Us  reçoivent  do  S  came  do  l'Etat,  pour  cet  objet,  une  alloca- 
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de  ne  pas  leur  offrir  une  trop  facile  occasion  de  se  dérober  aux 
devoirs  et  aux  charges  de  la  paternité, 

«  Ceux-ci,  a  dit  M.  le  docteur  Robert  (Suède),  doivent  être 
tenus  de  payer  selon  leurs  moyens  une  certaine  contribution 
pour  couvrir  les  frais  de  Tentretien  de  leurs  enfants  dans  l'ins- 
titution où  ils  sont  envoyés;  car,  si  Ton  n'admet  pas  ce  principe, 
on  verra  bientôt  apparaître  le  mauvais  côté  de  la  philanthropie.» 


tion  sup])lémentaire  dans  la  mesure  de  la  moitié  des  dépenses  mises  à  leur 
charge  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  du  présent  article;  le  montant  en 
est  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  soit  à  des  intervalles  périodiques  et 
sous  forme  de  forfait  (als  Pauschsumme),  au  moyen  d'une  entente  avec  les 
divers  corps,  soit,  dans  le  cas  où  l'entente  ne  peut  se  faire,  annuellement  et 
pnr  la  liquidation  des  dépenses  supportées  pendant  l'année  précédente. 

Pour  permettre  le  recouvrement  des  dépenses  sur  le  patrimoine  personnel 
de  l'élève  ou  sur  les  personnes  tenues,  à  un  titre  privé,  de  son  alimentation, 
le  ministre  de  l'intérieur  établit,  après  avoir  entendu  le  corps  provincial,  des 
moyennes  individuelles  (Pauschsatxe)  pour  le  placement  dans  des  établissements. 

Art.  13.  —  Les  détails  d'exécution  se  rapportant  à  la  branche  d'adminis- 
tration remise  par  la  présente  loi  aux  corps  provinciaux,  ainsi  qu'à  la  gestion 
des  établissements  d'éducation  et  de  correction  qui  devront  être  créés,  sont 
fixés  par  des  règlements  spéciaux  qui  seront  faits  par  les  conseils  représentant 
les  corps  intéressés. 

Ces  règlements  devront  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par 
le  ministre  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  affaires  médicales, 
quant  aux  dispositions  qui  se  réfèrent  à  la  réception,  au  traitement,  à  l'ins- 
truction et  à  la  libération  des  élèves. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  privés,  il  n'est  point  dérogé  aux 
prescriptions  actuellement  en  vigueur. 

Art.  14.  —  Les  autorités  chargées  d'une 'façon  permanente,  au  nom  de 
l'Etat,  de  la  surveillance  des  groupes  communaux  désignés  en  l'article  7  et, 
en  seconde  instance,  le  ministre  de  l'intérieur  ont  à  exercer  une  inspection 
suprême  sur  les  dispositions  prises  pour  le  placement  des  élèves;  ils  ont  le 
droit  de  procéder,  dans  ce  but,  à  des  visites. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'un  des  corps  énumérés  en  l'article  7  refuse  ou  néglige 
de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi  et  qui  ont 
été  déterminées  par  l'autorité  dans  les  limites  de  sa  compétence,  le  tribunal 
supérieur  d'administration  statue  à  la  demande  du  président  supérieur  et,  dans 
le  pays  de  Hohenzollern,  à  la  demande  du  président  de  régence. 

Art.  16.  —  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  aux  dispositions  légales 
qui  permettent  le  placement  forcé  d'enfants  dans  une  famille  présentant  les 
garanties  voulues  ou  dans  un  établis.sement  d'éducation  ou  de  correction,  même 
en  dehors  des  cas  où  une  action  punissable  aurait  été  commise. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  légales,  relatives  à  l'éducation  religieuse  des 
enfants,  s'appliqueront  sans  modification  à  l'éducation  forcée  instituée  par  la 
présente  loi. 

Art.  18.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i"  octobre  1878. 

Art.  19.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

(Cette  traduction,  communiquée  au  Congrès ,  est  imprimée  dans  T Annuaire 
de  la  Société  de  législation  comparée,  année  4879.) 
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Deux  grandes  préoccupations  doivent,  en  résumé»  inspirer  et 
dominer  cette  législation  spéciale  :  d'une  part,  soustraire  le  plus 
possible  l'enfant  à  l'action  de  la  répression  pénale;  et,  surtout 
pour  les  jeunes  enfants  de  8,  9  ou  10  ans,  éviter  absolument  le 
passage  dans  les  maisons  d'aiTét  qui  laisse  toujours  une  trace 
ineffaçable  ;  obtenir,  en  un  mot,  ce  résultat  que  la  justice  ne 
soit  point  réduite  à  faire  de  l'enfant,  dès  son  âge  le  plus  tendre, 
un  déclassé,  à  le  noter  d'infamie  à  perpétuité;  —  et,  d'autre 
part,  ne  retrancher  de  la  puissance  paternelle  que  ce  qu'il  est 
strictement  nécessaire  de  lui  enlever  ;  prévenir,  dans  l'application 
de  la  loi,  toute  possibilité  d'abus,  bannir  avant  tout  de  la  loi 
pénale  elle-même,  les  formules  trop  élastiques  et  trop  vagues 
qui  donnent  prise  à  l'arbitraire,  et  entourer  son  exécution  de 
telles  garanties  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de  doute  sur  la  néces- 
sité de  la  mesure  proposée  en  faveur  de  l'enfant.  Assurément  ce 
sont  là  deux  conditions  qu'il  n'est  pas  facile  de  réunir  ;  mais  il 
est  indispensable  d'eu  poursuivre  la  réalisation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  se  montrer  surpris,  que  dans 
les  pays  où  le  législateur  n'a  rien  fait  pour  assurer  l'éducation 
de  l'enfant  vicieux  et  pour  combattre  la  fatale  influence  des 
familles  indignes,  dans  les  pays  où  l'on  est  exposé  à  voir  récla- 
mer tout  à  coup  par  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  des  enfants 
vicieux  ou  abandonnés,  des  jeunes  filles  surtout  que  l'on  aurait 
recueillies  et  dont  l'éducation  serait  en  voie  de  s'accomplir,  on 
ne  saurait  se  montrer  surpris,  disons-nous,  que,  dans  ces  pays, 
la  création  d'institutions  spéciales,  d'associations  d'éducation, 
d'écoles  industrielles  ou  d'autres,  rencontre  de  l'indifférence  ou 
même  de  la  répugnance.  Mais  s'il  ne  faut  pas  s'en  montrer  sur- 
pris, il  le  faut  déplorer  d'autant  plus  que  la  statistique  nous 
démontre  que  ce  sont  presque  toujours  les  enfants  réclamés  par 
leurs  parents  qui  succombent. 

II  a  été  plus  d'une  fois  question  en  France,  dans  ces  derniers 
temps,  de  combler  une  véritable  lacune  qui  existe,  sous  ce  rapport, 
dans  notre  législation.  Après  avoir  donné  l'exemple  par  notre 
loi  de  18S0,  à  laquelle  plus  d'un  emprunt  a  été  fait  par  les  nations 
étrangères,  nous  nous  sonunes  laissés  devancer.  L'initiative  par- 
lementaire aussi  bien  que  l'initiative  du  Conseil  supérieur  des 
prisons  a  cherché  à  compléter  les  progrès  que  nous  avions  faits 
déjà  dans  cette  voie  et  à  remédier  à  un  mal  que  nous  avons  été 
des  premiers  à  combattre.  Une  législation  spéciale  a  été  préparée; 
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il  aeraii;  fecile  de  k  rendre  coDOfdèi^  et  vraimeni.  efficaee,.  en 
tenant  compte  des  indications  de  l'exp^ience,  des  ecxeoiples  qui 
sont  sous  nos  yeux,  ei  toui  donne  à  croire  que»  soumise  aux 
Chambres,  dierecerrait  la  sanction  législative. 

C'est  à  cette  seule  condition,  nous  ne  saurions  nous  le  dissi- 
muler, que  les  institutions  préventives,  dans  notre  pays,  auront 
une  influence  réelle  sur  la  criminalité  générale,  parée  que  c'est 
alors  seulement  qu'il  sera  possible  d'organiser  sérieusement  et 
efficacement  réducation  de  Tenfant  vicieux,  insoumis,  abandonné, 
de  reniant  plus  malheureux  que  coupable,  prêt  à  s'engager  dans 
la  voie  qui  mène  au  crime,  et  qui  n'en  saurait  être  détourné  s'il 
reste  exposé  à  la  promiscuité  du  vice. 

Sur  la  proposition  de  la  Section,  et  conformément  au  rapport 
de  M.  le  conseiller  Iliing,  le  Congrès  a  adopté,  dans  sa  séance  du 
34  août,  les  résolutions  suivantes  : 

1.  En  veillant  au  sort  des  mineurs  acquittés  comme  ay^M  agi 
sans  discernement  et  des  enfants  vagabonds,  mendiants  et  vicieux 
en  général,  on  doit  s'inspirer  avant  tout  de  ce  principe  qu'il 
ne  s*agit  pas  de  faire  exécuter  une  peine  ou  un  ehétiment^  mais 
de  donner  ime  éducation  ayant  pour  but  de  mettre  les  élèves  en 
état  de  gagner  honnêtement  leur  vie  et  d'être  utiles  à  la  société 
au  lieu  de  lui  nuire. 

i.  La  meilleure  éducation  est  Pédmeation  donnée  dans  une 
honnête  famille.  En  second  lieu  et  à  défaut  de  familles  qus 
donnent  la  garantie  d^une  bonne  éducation  et  qui  soient  disposées 
à  se  charger  de  cette  tâche,  on  peut  avoir  recours  à  des  établis-' 
sements  publics  ou  privés. 

S.  Ces  établissements  doivent  être  fondés  sur  la  base  de  la  religion 
et  du  travail  associés  à  renseignement  scolaire. 

4.  La  question  de  savoir  si,  pour  les  établissements,  il  faut 
préférer  le  système  de  petits  groupes  d'enfants  formés  à  l'imita- 
thn  de  la  famille  ou  laréumon  en  plus  grand  nombre,  ne  peut 
être  décidée  que  selon  les  drconstanees. .  Ikuu  tous  les  cas,  fe 
nombre  des  élèves  réunis  dons  un  même  établissement  doit  être 
limité  de  telle  façon  que  le  chef  de  rétablissement  soit  imyours 
en  état  de  s'occuper  personneUement  de  chaque  élève. 

5.  Les  élèves  appartenant  à  des  confessions  différentes  seront, 
autant  que  possible,  séparés.  La  oéparation  des  sexes  et  des 
divers  âges  est  désirable  pour  les  enfants  aurdessus  de  dix  ans. 
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Si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  placer  les  élèves  de 
divers  sexes  et  âges  dans  des  établissements  différents^  il  faut 
du  moins  les  séparer  dans  rétablissement  où  ils  sont  reçus. 

6.  L'éducation  donnée  dans  des  établissements  doit  correspondre 
aux  conditions  dans  lesquelles  vivent  les  classes  ouvrières.  Donc, 
un  enseignement  scolaire  au  niveau  des  écoles  élémentaires^  la 
plus  grande  simplicité  dans  la  nourriturey  les  vêtements,  le  loge- 
mentj  et,  avant  tout,  le  travail. 

7.  Le  travail  doit  être  organisé  de  façon  que  les  élèves  d^origine 
rurale  aussi  bien  que  les  élèves  d! origine  urbaine  trouvent  les 
moyens  de  se  préparer  à  Vavenir  auquel  ils  sont  destinés.  Si  cela 
se  peut,  des  établissements  différents  seront  organisés  pour  répondre 
à  ce  double  besoin;  si  cela  n'est  pas  possible,  il  y  sera  pourvu 
dans  le  même  établissement. 

8.  Les  filles  devront  recevoir,  dans  les  établissetnents,  une 
éducation  qui  leur  apprenne  avant  tout  à  bien  conduire  un 
ménage. 

9.  Le  placement  des  enfants  vicietix  dans  les  fa^nilles  ou  dans 
des  établissements  aura  lieu,  autant  que  possible,  en  évitant 
Vinlerventîon  judiciaire  et  au  m^yen  de  dispositions  légales  em- 
pêchant que  Venfant  placé  soit  retiré  avant  l'achèvement  de  son 
éducation  ou  contre  la  volonté  de  la  direction. 

Le  Congrès  applaudit  aux  efforts  faits  en  ce  sens  par  certaines 
législations  pour  substïti^er  à  Vaction  judiciaire  Vintervention 
(fune  autorité  pupillaire  créée  à  cet  effet. 

iO.  La  durée  du  séjour  dans  les  établissements  dont  il  s'agit 
pourra  être  prolongée  jusqijfà  48  ans  accomplis.  La  libération 
avant  ce  terme  doit  être  révocable  en  cas  d^inconduite. 

44.  L administration  des  établissements  sera  tenue  de  veiller 
à  ce  que  les  élèves,  à  leur  sortie,  soient  pourvus  d^une  place 
dans  une  maison  honnête,  comme  valets  de  ferme,  domestiqua, 
servantes,  apprentis,  compagnons  chez  un  chef  de  métier  ou 
ètabUs  de  toute  autre  manière. 

4i.  Le  contrôle  de  tous  les  établissements   de  ce  genre  est 

réservé  à  l'autorité  publique. 

Léoh  LiEFiBcmi. 
Ancim  député. 
Membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 
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ÉTABLISSEMENTS  PÉNITENTIAIRES 

EN  BELGIQUE 


La  Belgique  est  certainement  un  des  pays  où  le  régime  pém'- 
lentiaire  est  le  plus  perfectionné;  mais  il  n'y  a  que  peu  d'années 
qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre.  Jusqu'en  1875,  il  n'y  avait 
pas  eu  de  rapport  sur  la  statistique  pénitentiaire.  Les  règlements 
imposaient,  il  est  vrai,  aux  commissions  administratives  placées 
à  la  tète  de  chaque  prison,  l'obligation  de  déposer  un  rapport 
tous  les  trois  ans.  Mais  ces  documents  embrassaient  une  période 
de  temps  trop  étendue  pour  bien  marquer  les  progrès  de  chaque 
jour  et  ils  manquaient  nécessairement  de  ces  vues  d'ensemble 
sans  lesquelles  il  est  impossible  de  juger  un  système  nouveau  et 
de  constater  la  marche  générale  des  établissements  pénitentiaires. 

C'est  à  M.  Berden,  administrateur  des  prisons  et  de  la  sûreté 
publique,  c'est  à  son  initiative  €[ue  sont  dus  les  deux  premiers 
rapports  généraux  sur  la  statistique  pénitentiaire  parus,  le  pre- 
mier en  1877  pour  187S,  le  second  en  1879  pour  1876  et  1877. 

Du  reste,  tout  en  mettant  en  relief  les  progrès  réalisés  et  les 
résultats  obtenus,  l'administration  ne  s'est  pas  dissimulé  que  sa 
tâche  était  loin  d'être  terminée  et  que  d'autres  problèmes  tout 
aussi  importants  attendaient  leur  solution.  M^s  tout  en  consta- 
tant les  lacunes,  elle  n'a  pas  oublié  que,  dans  une  matière  aussi 
importante  .que  l'administration  pénitentiaire,  où  l'observation 
des  faits  tient  une  si  large  place,  la  marche  du  progrès  devait 
être  exempte  de  toute  précipitation.  Les  expérimentations  ont 
surtout  leur  danger  dans  l'ordre  administratif;  non  seulement 
elles  entraînent  à  des  dépenses  qui  grèvent  inutilement  le  budget, 
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mais  encore  elles  présentent  Tinconvénient  de  rendre  parfois 
difficile  le  retour  à  un  ordre  meilleur. 

Malgré  ces  restrictions,  l'administration  pénitentiaire  a  marché, 
mais  elle  a  marché  prudemment  ;  et  la  Belgique  continue  d'oc- 
cuper un  des  premiers  rangs  dans  l'application  de  la  science 
pénitentiaire. 

C'est  dans  les  deux  rapports  sur  la  statistique  pénitentiaire 
de  1878  et  de  1876  et  1877  que  nous  avons  puisé  tous  les  rensei- 
gnements que  nous  apportons  ici. 

On  trouvera  dans  ce  travail  :  l<>la  nomenclature  et  l'affectation 
des  établissements  pénitentiaires  ;  *»  l'organisation  de  leur  per- 
sonnel; 3®  leur  régime  disciplinaire,  moral  et  intellectuel  ;  4®  leur 
régime  alimentaire  et  sanitaire;  S®  de  quelle  manière  le  travail 
y  est  organisé. 

NOMEMGLATURB  ET  AFFECTATION  DES  ÉTABLISSEMENTS 
PÉNITENTIAIRES 

Les  établissements  pénitentiaires  comprennent  les  maisons 
centrales^  les  maisons  secondaires  et  les  maisons  pénitentiaires 
et  de  réforme. 

Il  y  a  deux  maisons  centrales  exclusivement  destinées  aux 
hommes  condamnés  à  des  peines  criminelles,  qu'ils  soient  mili- 
taires ou  civils. 

La  maison  centrale  de  Louvain  est  cellulaire;  celle  de  Gand, 
affectée  au  régime  commun,  est  pourvu  d'un  quartier  cellulaire. 

La  maison  centrale  de  Louvain  renferme,  outre  les  condamnés 
à  des  peines  criminelles,  quelques  condamnés  à  des  peines  cor- 
rectionnelles, mais  seulement  à  titre  provisoire. 

La  maison  centrale  de  Gand,  destinée  aux  condamnés  à  des 
peines  criminelles  qui  ont  déjà  subi  dix  ans  de  cellule  et  qui 
réclament  le  régime  en  commun,  ainsi  qu'aux  condamnés 
criminels  auxquels  le  régime  cellulaire  ne  pourrait  être  appli- 
qué sans  inconvénient,  renferme  encore  quelques  condamnés 
correctionnels,  mais  aussi  à  titre  provisoire. 

Les  femmes  condamnées  à  des  peines  criminelles  subissent 
toute  leur  détention  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  les  maisons  de 
sûreté,  suivant  la  gravité  de  leur  condamnation. 

Les  moi50fw«econdaiVes  se  divisent  en  maisons  de  sûreté  civiles 
et  militaires,  en  maisons  de  justice  et  en  maisons  d'arrêt. 

Elles  sont  toutes  destinées  à  recevoir  les  condamnes  correo- 
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licKUiels  de  Tun  et  l'autre  sexe,  civils  et  militaires,  quelle  que 
soit  la  gravité  de  leur  coudamaatiou,  les  prévenus,  les  accasés, 
les  condanmés  à  des  peines  de  simple  police,  les  étrangers  mis  à 
la  disposition  de  radmiuistratioo  de  la  sûreté  publique  et  les 
passagers. 

Les  maisons  de  sûreté  reçoivent  aussi  les  prévenus  militaires. 

Le  nombre  des  maisons  secondaires  s'élève  à  36  dont  33  cel- 
lulaires. 

Les  maisons  pénitentiaires  et  de  réforme  sont  au  nombre  de 
deux:  Saint-Hubert  etNamur.  La  {première,  établissement  agricole, 
date  de  1840.  EUle  avait  réalisé  un  progrès  notable  en  enlevant  les 
jeunes  délinquants  au  contact  des  autres  condamnés  et  en  essayant 
de  les  réformer  en  leur  donnant  un  métier.  Les  efforts  du  gou- 
vernement n'eurent  pourtant  pas  tout  d'abord  des  résultats  aussi 
heureux  qu'on  l'avait  espéré. 

La  loi  du  37  mai  1870,  en  substituant  à  l'ancienne  légis- 
lation un  nouveau  code  militaire  et  en  créant  des  compagnies 
de  correction,  fit  disparaître  l'abus  de  la  peine  d'emprisonnement 
pour  les  soldats  et  permit  la  suppression  de  la  maison  centrale 
de  femmes  de  Namur. 

L'arrêté  royal  du  37  avril  1871  affecta  ces  locaux  disponibles 
à  une  succursale  de  la  maison  pénitentiaire  et  de  réforme  de 
Saint-Hubert. 

Mais  tandis  que  l'établissement  de  Saint-Hubert  restait  agricole 
et  destiné  aux  enfants  de  la  campagne,  la  succursale  de  Namur 
fut  destinée  surtout  aux  jeunes  gens  appartenant  à  la  dasse 
urbaine. 

Néanmoins,,  tous  les  jeunes  détenus  au-dessous  de  quatorze  ans 
sont  envoyés  à  Saint-Hubert  où  ils  sont  soumis  au  régime  de 
rinstruction  primaire. 

Saint-Hubert  renferme  donc,  sans  distinction  d'origine,  tous 
les  jeunes  délinquants  acquittés  pour  avoir  agi  sans  discernement 
et  mis  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Les  enfants  de  la  classe  urbaine  n'y  séjournent  que  jusqu'à 
quatorze  ans.  Ils  sont  alors  dirigés  sur  la  succursale  de  Namur 
où  ils  reçoivent  une  éducation  professionnelle  appropriée  à  la 
position  qu'ils  doivent  occuper  dans  la  société. 

Les  enfants  de  la  classe  rurale  restent  à  Saint^Hubert  et  y 
apprennent  soit  l'agriculture  même,  soit  des  professions  qui 
peuvent  être  facilement  exercées  à  la  campagne. 
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Lepéaiteiicier  de  Namur  renferme  également,  dans  un  quartier 
distinct,  les  jeimes  filles  acquittées  pour  avoir  agi  sans  discerne- 
ment, celles  qui  ont  été  condamnées  âgées  de  moins  de  seôe  ans 
et  celles  dont  la  détention  est  demandée  par  voie  de  correction 
patemetle. 

Les  résultats  sont  l)eaucoup  plus  satisfaisants  depuis  la  création 
de  la  succursale  de  Namur  <iai  permet  de  donner  une  éducation 
distincte  aux  enfants  des  villes  et  aux  enfants  des  campagnes. 

D  est  question  également  d'afiecter  un  quartier  spécial  à  Gand 
aux  condamnés  militaires  qui,  à  l'expiration  de  leur  peine, 
doivent  rejoindre  leur  drapeau. 

Les  maisons  centrales  et  les  maisons  secondaires  cellulaires 
renferment:  2,9S2  cellules  ordinaires  pour  hommes  et  638  cellules 
pour  femmes,  78  cellules  d'infirmerie  pour  hommes  et  42  pour 
femmes,  43  cellules  de  punition  pour  hommes  et  17  pour  femmes. 
11  y  a  aussi  S3  grandes  cellules  de  travail  ;  soit  au  total  3,843  cel- 
lules, plus  1S6  au  quartier  cellulaire  de  la  maison  centrale  de 
Gand. 

Le  coût  moyen  d'une  cellule  est  de  4,064  fr.  69  c,  variant 
de  2,945  fr.  42  c,  coût  minimum  qui  n'a  été  possible  qu'à  la 
maison  d'arrêt  de  Charleroi,  et  8,657  fr.  08  c,  maximum  qui  a 
été  atteint  à  la  maison  d'arrêt  de  Fumes. 

On  a  soulevé  à  diverses  époques  la  question  des  efiets  de  l'em- 
prisonnement cefiulaire  sur  la  récidive. 

Cette  question,  dit  le  dernier  Rapport,  est  très  complexe  malgré 
son  apparente  simplicité  et  sa  solution  présente  des  diffi- 
cultés. Pour  la  résoudre  à  l'aide  des  éléments  statistiques  tels 
qu'ils  sont  fournis  en  conformité  des  instructions  administratives, 
il  faudrait  se  livrer  à  un  travail  d'analyse  dont  les  difficultés  ne 
sont  pas  comprises  par  ceux  qui  s'étonnent  que  l'administration 
n'ait  pas  encore  répondu  à  la  question.  Vouloir  juger  l'effidsicité 
du  régime  de  la  séparation  individuelle  par  l'état  de  récidive» 
c'est  exiger  évidemment  qu'on  fasse  abstraction  de  toutes  les 
causes  de  récidive  autres  que  les  vices  ou  les  défauts  de  l'éduca- 
tion morale  donnée  dans  le  régime  de  la  séparation.  On  perd  de 
vue,  au  surplus,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  détenu  ait  subi  quelque 
temps  le  régime  de  la  cellule  et  que  {dus  tard  il  commette  un 
nouveau  délit  pour  pouvoir  en  conclure  pour  ou  contre  le  régime 
de  la  séparation. 
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La  moralisation  par  le  régime  de  la  séparation  est  une  œuwe 
de  temps  ;  ce  n'est  pas  au  bout  de  quelques  mois  qu'on  peut 
espérer  avoir  vaincu  les  mauvais  instincts  et  préparé  les  voies 
de  l'amendement.  Pour  apprécier  si  la  rechute  doit  être  imputée 
aux  défauts  du  système  de  moralisation  adopté,  il  faut  donc  exa- 
miner la  durée  du  traitement  ;  mais  avant  de  soumettre  au  juge- 
ment du  public  les  résultats  du  régime  pénitentiaire  en  Belgique, 
il  faudrait  modifier  les  données  qui  servent  de  base  à  la  statis- 
tique pénitentiaire. 

ORGANISATION    DU   PERSONNEL 

À  la  tète  des  maisons  centrales  comme  des  maisons  secon- 
daires se  trouve  une  commission  ou  collège  administratif  nommé 
par  le  roi  et  relevant  de  l'administration  centrale  des  prisons. 

Le  personnel  comprend  : 

Administration  centrale.  —  Un  administrateur,  un  directeur, 
trois  inspecteurs,  un  chef  de  division,  deux  chefs  de  bureaux, 
un  souS'Chcf  de  bureau,  onze  commis  de  toutes  classes. 

Service  économique.  —  Trente  directeurs,  deux  directeurs-ad- 
joints, trente-six  aumôniers  catholiques,  vingt  aumôniers  appar- 
tenant aux  cultes  dissidents,  dix-huit  instituteurs  laïques,  six 
instituteurs  religieux,  neuf  institutrices  religieuses,  dix  lecteurs, 
un  professeur  de  musique,  cinquante-cinq  organistes,  chantres, 
etc.,  trente*sept  médecins,  quatre  secrétaires  des  commissions, 
deux  cent  quatre-vingt-six  chefs  de  culture,  gardiens,  surveillants, 
chauffeurs,  commissionnaires,  portiers,  boulangers,  jardiniers 
laïques  et  quinze  religieux,  huit  femmes  laïques  et  soixante- 
quatre  religieuses  remplissant  des  emplois  semblables;  soixante- 
neuf  employés  comptables,  commis  et  magasiniers  et  sept  sur- 
numéraires, soit  au  total  676  personnes  recevant  des  traitements 
divers  qui  s'élèvent  à  801,934  francs. 

Service  industriel.  —  Trois  directeurs-adjoints,  douze  contre- 
maîtres et  surveillants  de  travaux  laïques  et  douze  religieux,  une 
religieuse  remplissant  un  emploi  analogue,  treize  employés, 
commis  et  magasiniers,  au  total  41  personnes  recevant  des  trai- 
tements divers  qui  sélèvent  à  67,425  francs. 

Le  service  des  transports  a  été  créé  par  un  arrêté  royal  du  28 
avril  1833. 11  n'a  été  réellement  installé  que  par  un  second  arrêté 
du  25  août  1837.  C'est  ce  dernier  arrêté  qui  prescrivit  l'usage  des 
voitures  fermées.  Vers  1840  les  premières  voitures  cellulaires 
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furent  construites  sur. le  modèle  de  celles  qui  étaient  employées 
en  France  et  on  commença  à  organiser  le  service  sur  les  princi- 
pales voies  ferrées.  Aujourd'hui  il  n'a  plus  lieu  par  voie  de  terre 
que  des  stations  des  chemins  de  fer  aux  prisons  et  de  Fumes  à 
Ustende,  d'Ypres  à  Courtrai,  et  de  la  station  de  Poix  à  la  maison 
pénitentiaire  de  Saint-Hubert. 

Les  correspondances  se  font  à  jour  fixe  et  le  point  central  de 
départ  et  d'arrivée  est  Bruxelles. . 

Un  arrêté  du  1^'  mai  1843  a  placé  ce  service  dans  les  adminis- 
trations des  prisons  et  de  la  sûreté  publique. 

Les  fonctions  d'agent  préposé  à  la  conduite  des  voitures  cellu- 
laires ont  été  créées  par  l'arrêté  du  14  juillet  1842.  Ils  sont  au 
nombre  de  cinq.  Le  traitement  maximum  au(iuel  ils  peuvent 
prétendre  est  de  2,400  francs. 

En  1875  les  voitures  cellulaires  ont  transporté  par  les  voies 
ferrées  20,471  prisonniers.  Le  nombre  de  kilomètres  parcourus 
sur  les  voies  ferrées  est  en  moyenne  de  199,316  par  an.  Le 
nombre  des  voyages  effectués  par  chaque  préposé  est  d'environ 
240  par  an. 

RÉGIME  DISCIPLINAIRE,   MORAL  ET  INTELLECTUEL 

La  loi  du  3  mars  1870  a  complètement  organisé  le  régime  péni 
tentiaire  ep  Belgique.  Elle  a  solennellement  consacré  le  grand 
principe  d*e  la  nécessité  de  soumettre  au  régime  de  la  séparation 
les  condamnés  à  des  peines  criminelles  et  à  l'emprisonnement. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  ne  reste  plus  qu'un  très  petit 
nombre  de  prisons  communes. 

Tous  les  condamnés  doivent  actuellement  subir  l'emprisonne- 
ment cellulaire.  Toutefois  les  condamnés  à  perpétuité  peuvent, 
au  bout  de  dix  ans  d'encellulement,  réclamer  le  régime  en 
commun.  De  même  les  infirmes  et  les  condamnés  auxquels  le 
régime  cellulaire  ne  pourrait  être  appliqué  sans  inconvénient 
grave,  continuent  à  être  détenus  dans  des  quartiers  communs. 

Bien  que  le  régime  en  commun  ait  moins  d'inconvénients 
pour  les  femmes  et  le  régime  de  la  séparation  moins  d'avantages 
que  pour  les  hommes,  le  régime  en  cellule  est  toujours  plus 
moralisateur  et  une  expérience  de  plusieurs  années  a  déjà 
prouvé  que  ce  régime  avait  la  plus  heureuse  influence  sur  les 
femmes. 

Au  reste,  les  résultats  sont  généralement  bons  ;  et  les  craintes 
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qu'on  avait  eues  soit  pour  la  santé,  soit  pour  la  raison  des  dé 
tenues  ne  se  sont  pas  trouvées  justifiées. 

La  construction  à  Bruxelles  d'une  maison  de  sûreté  cellulaire 
comprenant  600  cellules,  destinées  aux  condamnés  correction- 
nels, aux  prévenus  et  aux  accusés,  était  déjà  décrétée  en  1875. 
Le  rapport  de  1876  et  1877  ne  nous  dit  pas  si  elle  est  ter- 
minée. . 

Mais  on  a  pourvu  de  cellules  nouvelles  la  maison  de  Charleroi, 
dont  la  population,  toujours  croissante,  exigeait  cet  agrandis- 
sement. Les  mêmes  besoins  ont  été  signalés  à  Anvers,  à 
Gourtrai,  à  Liège  et  à  Verviers.  Les  études  pour  Tagrandissement 
do  ces  deux  dernières  maisons  sont  en  cours  et  les  travaux 
nécessaires  à  cette  fin  pour  les  deux  premières,  sont  aujourd'hui 
en  pleine  activité. 

L'effectif  de  la  population  des  maisons  centrales  était  : 
Au  31  décembre  187S,  de  788  détenus. 
Au  31        —       1876,  de  817      — 
Au  31        —       1877,  de  848      — 

Les  journées  de  détention  se  sont  élevées  : 
En  1876,  à  296,273, 
En  1877,  à  303,727, 
ce  qui  constitue  une  moyenne  de  809  détenus  en  1876  et  de  832 
en  1877. 

Sur  ces  chiffres,  il  y  avait  en  1876,  9.06  0/0  et  en  1877, 
9.08  0/0  d'étrangers  non  admis  au  domicile. 

Bien  que  le  nombre  des  condamnés  appartenant  à  la  classe 
rurale  soit  un  peu  plus  considérable  que  le  nombre  des  condam- 
nés appartenant  à  la  classe  urbaine,  la  population  rurale  étant 
de  beaucoup  supérieure  à  la  population  urbaine,  il  &ut  admettre 
que  la  proportion  des  condamnés  est  plus  forte  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes.  Cette  observation  s'applique  également 
aux  maisons  secondaires. 

Le  total  des  journées  de  détention  dans  les  maisons  secondaires 
aété: 

En  1876,  de  916,000,  dont  783,308  hommes  et  132,692  femmes. 

En  1877,  de  1,031 ,936,  dont  889,124 hommes  et  142,812  femmes, 
ce  qui  constitue  une  population  moyenne  de  2,802  détenus 
(2,140  hommes  et  362  femmes)  en  1876  et  de  2,827  détenus 
(2,436  hommes  et  391  femmes)  en  1877. 
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.  Les  célibataires  ou  veufs  sans  enfants  entrent  pour  plus  des 
S/8®'  dans  le  C(Hilingent  des  maisons  centrales;  dans  les  maisons 
secondaires,  ils  sont  encore  un  peu  au-dessus  de  la  moitié. 

Pour  la  religion,  presque  tous  les  condamnés  appartiennent  au 
culte  catholique;  la  proportion  varie  de  98.27  0/0,  maisons 
secondaires,  en  1876,  à  98.6S  0/0  dans  les  maisons  centrales, 
en  1877. 

La  surveillance  des  femmes  est  confiée,  dans  presque  tous  les 
établissements  secondaires,  à  des  religieuses  de  Tordre  de  celles 
qui  desservent  le  quartier  de  réforme  du  péaitentier  de  Namur. 

Sous  le  rapport  de  Fâge,  les  condamnés  de  SO  à  40  ans  four- 
nissent environ  60  0/0  de  l'effectif  des  établissements  péniten- 
tiaires. 

Pour  l'instruction,  43  0/0  dans  les.  maisons  centrales,  40  0/0 
dans  les  maisons  secondaires  étaient  complètement  illettrés  avant 
leur  condamnation. 

Depuis  leur  entrée  environ  32  0/0  d'illettrés  dans  les  maisons 
centrales,  27  à  28  0/0  dans  les  maisons  secondaires,  ont  profité 
des  leçons  qui  leur  ont  été  données. 

La  majeure  partie  savait  donc  au  moins  lire  avant  d'entrer  en 
prison.  Parmi  les  illettrés  la  plupart  n'ont  fait  aucun  progrès. 

La  statistique  belge  divise  les  condamnés  en  trente-neuf 
groupes  suivant  leur  profession.  Les  journaliers  et  les  ménagères 
figurent  en  tète  des  autres  groupes  de  métiers. 

Dans  les  maisons  centrales,  les  punitions  se  sont  élevées  à  178, 
en  1876,  et  208,  en  1877  ;  dans  les  maisons  secondaires  il  y  a  eu 
1,889  punitions,  en  1876,  et  2,643,  en  1877. 

La  durée  moyenne  de  la  captivité  a  été  dans  les  maisons  cen- 
trales de  6  ans,  4  mois  et  2  jours,  en  1876,  et  de  6  ans,  2  mois 
et  18  jours,  en  1877. 

U  y  a  eu,  en  1876,  33  grâces,  commutations  ou  réductions  de 
peine  et  24,  en  1877,  dans  les  maisons  centrales  ;  dans  les  maisons 
secondaires  390,  en  1876,  et  399,  en  1877. 

La  statistique  pénitentiaire  relèvç,  en  1876,  trois  évasions.  Deux 
des  évadés  ont  pu  être  repris.  En  1877,  sur  quatre  évadés,  deux 
ont  été  réintégrés. 


Digitized  by 


Google 


—  408  — 

./Sur  un  efiectif  de  817  détenus  dans  les  maisons  centrales, 
eal876  et  de  848,  en  187.7,  il  y  avait  435  et  526  récidivistes. 
Le  contingent  des  récidivistes,  dans  les  maisons  secondaires, 
s'élevait  à  1,014,  au  31  décembre  1876,  et  à  877,  au  31  dé- 
cembre 1877. 
'   Il  y  avait  donc  une  proportion  de  : 

au  31  décembre  1876  au  31  décembre  1877 
Danjs les  maisons  centrales.   .        55.05  62.39 

Dans  les  maisons  secondaires  :  ' 

Hommes 39.75  35.30 

Femmes 4.20  3.35 

Les  mouvements  de  la  population  dans  les  établissements 
pénitentiaires  et  de  réforme  : 

Garçons  Filles  Total 

Au  31  décembre  1875  ,         715  117  832 

—  1875  ,  789  lU  903 

—  1877  ,         754  129  883 
Les  journées  de  détention  se  sont  élevées  : 

En  1876,    à  283.640      42.157      325.797. 

En  1877,    à  276.814      44.519      321.333 

d'où  il  résulte  une  population  moyenne  : 

Pour    1876,    de  774.97        115.18      890.15 
Pour    1877,    de  758,39        121.97      880.36 

bans  les  établissements  pénitentiaires  et  de  réforme,  comme 
dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  maisons  secondaires,  mais 
dans  une  plus  forte  proportion,  le  nombre  des  enfants  apparte- 
nant à  la  population  des  villes  est  plus  considérable  que  celui 
des  enfants  appartenant  à  la  population  des  campagnes.  Les  en- 
fants des  villes  sont  généralement  plus  facilement  adonnés  au 
yoi  et  moins  surveillés  par  leurs  familles. 

Les  enfants  naturels  ne  comptent  dans  Teffectif  que  pour 
5.42  0/0;  il  n'y  a  pas  eu  d'enfants  trouvés,  en  1876  et  en  1877. 
•  -Tous  appartiennent  à  la  religion  catholique,  sauf  un  garçon 
Indiqué  comme  protestant,  en  1877. 

Sur  100  détenus  : 

78.40  dont  72.86  garçons  et  5.54  filles,  en  1876 

et 60.24  r-  51.64       —         8.60     -^      1877  .    . 

n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  16  ans. 
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Plus  d'un  tiers  appartenaient  à  des  familles  ayant  quelques 
ressources. 

.  En  1876,  8.83  0/0  avaient  commis  des  délits  contre  les  per^ 
sonnes,  91.47  0/0  des  délits  contre  la  propriété. 

En  1877,  9.81  avaient  commis  des  délits  contre  les  personnes  « 
90.49  des  délits  contre  la  propriété. 

Sur  100  délinquants,  67  0/0,  en  1876, 42  0/0,  en  1877,  n'avaient 
pas  d'occupation  quand  ils  sont  tombés  sous  la  main  de  la  justice; 

Sur  4  00  jeunes  détenus,  84.16,  au  31  décembre  1&76,  76.67  -au 
31  décembre  1877  étaient  occupés  à  divers  travaux  économiques 
et  industriels;  moins  d'un  cinquième,  en  1876,  un  peu  plus  d'un 
cinquième,  en  1877  étaient  inoccupés  pour  cause  de  maladie,  de 
punition,  etc. 

Les  professions  qui  occupent  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
sont  celles  de  cordonniers,  couturiers,  tailleurs,  relieurs,  etc. 

En  1876,  sur  822  enfants  complètement  illettrés  au  moment  de 
leur  entrée  93  0/0  ont  appris  à  lire,  écrire  et  calculer;  sur  381 
plus  ou  moins  instruits,  86  0/0  ont  acquis  de  nouvelles  connais^ 
sauces;  10  0/0  de  l'effectif  total  n'ont  fait  aucun  progrès. 

En  1877,  sur  484  illettrés,  80  0/0  ont  appris  à  lire,  écrire  et 
compter;  sur  399  plus  ou  moins  instruits,  96  0/0  ont  fait  des 
progrès  ;  12  0/0  de  l'effectif  total  n'ont  pas  profité  des  leçons  de 
l'école. 

Sur  100  détenus,  il  y  avait,  en  1876, 82  garçons  et  81  filles  dont 
le  terme  de  détention  ne  dépassait  par  trois  ans;  48  garçons  et 
40  filles  étaient  dans  le  même  cas,  en  1877.  Les  autres,  c'est-à-* 
dire  48  garçons  et  49  filles,  en  1876,  82  garçons  et  60  filles,  ea 
1877,  avaient  à  subir  une  détention  plus  prolongée. 

Les  punitions  ont  diminué  de  18  0/0,  en  1877,  sur  1876  où 
déjà  il  n'en  avait  pas  été  infligé  une  par  jour* 

Le  total  des  journées  de  punition  par  rapport  aux  journées  de 
détention  donne  une  proportion  de  0.91  0/0,  en  1876,  et  de 
0.80  0/0,  en  1877. 

On  ne  peut  considérer  comme  ayant  réellement  voulu  s'évader 
que  quatre  jeunes  détenus  ;  deux  ont  été  repris.  La  statistique  péni- 
tentiaire ne  nous  donne  pas  des  renseignements  sur  les  autres* 
28  jeunes  gens,  8,  en  1876  «t  17,  en  1877,  se  sont  aussi  évadés^ 
mais  dans  des  circonstances  particulières.  Ils  étaient  gardés  dans 
la  maison  de  Saint- Hubert  après  l'expiration  de  leur  peine  à 
cause  de  lépidémie  ophtalmique  dont  ils  avaient  été  atteints. 
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Sur  998  jeunes  détenus  dont  350  garçons  et  4»  filles  libérés 
définitivement  du  1*'  juillet  1875  au  31  décembre  1877,  les  statis- 
tiques criminelle  et  pénitentiaire  signalent,  en  1878,  36  jeunes 
garçons  récidivistes. 

La  proportion  est  moins  forte  pour  ceux  qui  ont  été  libérés 
provisoirement.  Sur  les  156  enfants  libérés,  en  1876,  29  garçons, 
et  sur  les  293  libérés,  en  1877, 147  garçons  et  8  filles  avaimt  été 
renvoyés  provisoirement  à  leurs  parents. 

A  part  quelques  rares  exceptions,  la  conduite  de  ces  enfants 
est  bonne  depuis  leur  libération. 

Malheureusement,  quelque  excellentes  que  paraissent  les  dispo- 
sitions morales  des  jeunes  libérés  au  moment  de  leur  sortie,  elles 
ne  suffisent  pas  toujours  pour  les  maintenir  dans  la  bonne  voie 
et  les  préserver  de  toute  rechute.  L'administration  est  parfois 
impuissante  à  corriger  les  instincts  vicieux  chez  les  jeunes 
délinquants.  Ceux  qui  ont  encore  des  parents,  sont  souvent 
laissés  sans  surveillance  et  n'ont  sous  les  yeux  que  de  mauvais 
exemples. 

Les  autres  dépourvus  de  toutes  ressources  et  abandonnés  à 
eux-mêmes  se  trouvent  dans  une  situation  plus  mauvaise  encore. 
La  cessation  de  cet  état  de  choses,  source  fréquente  de  récidives, 
est  subordonnée  à  Tinstitution  d'un  patronage  sérieux,  sans 
lequel  l'œuvre  entière  de  la  réformation  resterait  forcément 
inachevée.  L'administration  n'ignore  pas  toutes  les  difficultés 
d'une  pareille  organisation,  qui  ne  peut  porter  des  fruits  qu'avec 
le  concours  des  particuliers  ;  mais  elle  espère  que  le  gouvernement 
lui  viendra  puissamment  en  aide  et  qu'après  avoir  fait,  pour  la 
moralisation  des  jeunes  détenus,  les  sacrifices  importants  que 
comportent  les  besoins  des  établissements  qui  leur  sont  destinés, 
il  aura  à  cœur  de  ne  pas  compromettre  l'œuvre  de  la  régénération 
en  négligeant  de  faire  ce  qui  doit  contribuer  à  la  consolider  et  à 
la  rendre  profitable. 

RiGIAlK  ALUIENTÀiaE  ET    SANITAIRE 

L'administration  s'est  toujours  occupée,  avec  le  plus  grand 
soin,  de  l'alimentation  des  prisonniers.  A  diverses  reprises,  des 
mesures  ont  été  prises  pour  assurer  la  bonne  qualité  des  denrées 
qui  entrent  dans  l'alimentation  et  la  préparation  convenable  des 
aliments.  La  matière  n'est  pas  épuisée  et  l'administration  examine 
en  ce  moment  la  question  des  modifications  à  apporter  au  tarif 
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alimentaire.  Elle  espère  être  bientôt  à  même  de  résoudre  cette 
question.  Déjà  elle  a  substitué,  à  la  maison  centrale  de  Gand, 
le  pain  de  méteil  au  pain  de  seigle  et  elle  a  modifié  Talimenta- 
tion  des  jeunes  détenus. 

La  nourriture  se  compose  de  pain  de  seigle  et  de  froment  non 
bluté,  de  viande  de  vache,  de  lard,  de  riz,  de  saindoux,  de  pommes 
de  terre,  de  pois  secs^  de  lait  et  c^e  gruau  d'orge. 

Les  détenus  ont  droit  chaque  jour  à  un  potage  et  à  une  soupe. 

Les  potages  sont  aux  légumes  secs,  aux  ponmies  de  terre  ou 
au  riz.  Le  potage — appelé  ratatouille — est  donné  chaque  jour 
dans  les  maisons  secondaires  cellulaires  et  à  Gand.  Il  se  compose 
de  pommes  de  terre,  de  saindoux,  d'oignons  et  de  vinaigre. 

Les  soupes  sont  à  la  viande  de  vache,  à  la  viande  de  porc,  à 
l'orge,  aux  légumes  ou  aux  pois. 

Les  détenus  reçoivent,  deux  fois  par  semaine,  une  soupe  à  la 
viande  dans  les  maisons  secondaires  communes;  dans  tous  les 
autres  établissements  pénitentiaires,  au  moins  trois  fois. 

La  quantité  de  viande  contenue  dans  la  soupe  est  de  SO  kilog, 
de  viande  de  vache  ou  de  8  kilog.  de  lard,  pour  100  détenus. 

La  ration  de  pain  est  de  600  grammes  par  jour  quand  c'est  du 
pain  de  méteil  et  de  62S  grammes  quand  c'est  du  pain  de 
seigle. 

Dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  maisons  secondaires,  il 
est  distribué,  chaque  jour,  comme  boisson  pour  cent  détenus  : 
Eau-4S  litres,  lait  S  litres,  chicorée  1  kil. 

La  boisson  donnée  à  Saint-Hubert  et  à  Namur  consiste,  pour 
100  enfants,  en  :  café  torréfié  0  kil.  50;  chicorée  0  kil.  40;  lait 
8  litres. 

On  trouve  dans  les  maisons  centrales,  sur  100  journées  de  déten- 
tion, 3.84  0/0  journées  de  maladie,  en  1876,  et  4.70  0/0,  en  1877. 
D  n'y  a  donc  pas  un  jour  de  plus.  Les  affections  qui  ont  donné 
lieu  au  plus  grand  nombre  de  journées  de  maladie,  ont  été  :  en 

1876,  les  affections  des  organes  respiratoires  (plus  de  36  0/0)  ;  en 

1877,  les  altérations  du  sang  (plus  de  38  0/0).  Le  nombre  des 
décès  a  été  de  29,  en  1876,  et  de  31 ,  en  1877,  dont  une  mort  subite 
dans  les  quartiers.  Les  affections  des  organes  respiratoires  sont 
pour  88.62  0/0  dans  les  décès  de  1876,  et  pour  40  0/0  dans  les 
décès  de  1877.  La  proportion  des  décès  a  été  de  1.98  sur 
100  malades  en  1876  et  de  1,88  en  1877 . 
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Dans  les  maisons  secondaires,  la  statistique  pénitentiaire  cons- 
tate 814  malades,  en  1876,  et  699,  en  1877.  Le  rapport  des  gué- 
ris au  chiffre  des  malades  donne  une  proportion  de  79.96  0/0,  en 
1876,  et  de  78.68  0/0,  en  1877.  Le  total  des  décès  a  été  en  1876, 
de  39  et  de  43,  en  1877,  soit  une  moyenne  de  mortalité  de  1.86, 
enl876,  etdel.82,enl877. 

Sur  une  population  de  809  détenus,  en  1876,  et  de  832,  en  1877, 
dans  les  maisons  centrales,  il  n*y  a  eu  aucun  suicide,  en  1876,  et 
il  n'y  en  a  eu  qu'un,  en  1877,  celui  d'un  condamné  à  20  ans  de 
travaux  forcés  déjà  repris  de  justice,  écroué  le  27  mars  qui  s'est 
pendu  le  16  mai.  Les  causes  sont  restés  inconnues. 

Dans  les  maisons  secondaires,  sur  une  population  moyenne  de 
2,802  détenus,  en  1876,  et  de  2,827,  en  1877,  il  y  a  eu  12  suicides 
en  1876,  dont  10  hommes  et  2  femmes  et  8,  en  1877,  dont  4  hom  : 
mes  et  une  femme. 

Sur  les  suicides  qui  ont  eu  lieu  en  1876;  on  compte  6  prévenus 
dont  un  venait  d'être  renvoyé  des  poursuites  pour  cause  de 
démence.  Us  se  sont  tous  pendus  du  3^  au  6^  jour  de  leur  incar- 
cération. 

Toutes  les  catégories  pénales  se  retrouvent  parmi  les  8  suicidés 
de  1877;  il  y  avait  un  condamné  criminel,  3  condamnés  correc- 
tionnels, un  condaumé  en  simple  police. 

\jd  pvemieTj  condamné  à  mort,  s'est  pendu  deux  jours  après 
sa  condamnation  et  après  s'être  pourvu  en  cassation.  Le  dernier, 
plusieurs  fois  condamné  déjà  en  simple  police,  écroué  pour  subir 
un  emprisonnement  de  trois  jours,  s'est  pendu  le  surlendemain 
de  l'écrou  ;  on  pense  que  le  sentiment  de  sa  misère  l'a  seul 
poussé  au  suicide. 

Il  n'y  a  pas  eu  dé  cas  d'aliénation  mentale  dans  les  maisons 
centrales.  Dans  les  maisons  secondaires,  il  y  a  eu,  en  1876, 24  cas, 
dont  16  prévenus  et  8  condamnés,  22  hommes  et  2  femmes;  en 
1877,  22  cas  dont  8  prévenus  et  14  condamnés  et  17  hommes  et 
8  femmes. 

Ces  détenus  sont  généralement  atteints  de  démence  tranquille; 
à  l'exception  de  deux  ou  trois  cas  de  delirium  tremens,  il  n'y  a 
ni  agités  ni  furieux.  L'emprisonnement  cellulaire  n'a  été  la 
cause  déterminante  d'aucun  de  ces  cas  d'aliénation.  La  plupart 
tiennent  à  des  causes  antérieures  à  la  détention  et  plusieurs 
avaient  eu  des  atteintes  avant  leur  entrée  en  prison.  Toute 
induction  tirée  contre  le  régime  cellulaire  serait  donc  erronée. 
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Du  reste  2  cas,  en  1876, 3,  en  1877,  se  sont  produits  dans  des 
prisons  communes. 

L'état  sanitaire  des  établissements  pénitentiaires  et  de  réforme 
a  été  spécialementmauvaisenl873, 1876  et  1877.  Une  ophtsdmie 
granuleuse  s'est  déclarée  à  Saint-Hubert,  en  juin  1876,  et  un  peu 
plus  tarda  Namur.  L'épidémie  fit  de  tels  progrès  que  l'administra- 
tion dut  prendre  des  mesures  énergiques  pour  la  combattre.  Non 
seulement  on  demanda  les  avis  d'une  commission  spéciale  com- 
posée des  membres  les  plus  distingués  du  corps  des  médecins 
militaires,  mais  il  fallut  complètement  isoler  l'établissement  de 
Saint-Hubert,  principal  foyer  de  l'épidémie.  Dès  le  25  février 
1875  et  jusqu'au  11  février  1876,  tout  envoi  déjeunes  délinquants 
fut  supprimé.  Sur  un  rapport  du  S  octobre  1875  de  la  Commission 
médicale,  les  malades  ^i^ent  être  traités  au  pénitencier  même 
pour  éviter  la  création  de  tout  nouveau  foyer  d'épidémie.  On 
adopta  aussi  une  série  de  mesures  pour  le  traitement  thérapeutique 
et  la  maison  fut  mise  en  quarantaine  à  l'entrée  et  à  la  sortie. 

En  conséquence,  des  quartiers  spéciaux  de  réfoime  furent 
établis  à  la  maison  de  sûreté  de  Gand,  pour  les  garçons,  et  dans 
la  maison  de  sûreté  de  Mons,  pour  les  fiUes. 

La  diiSculté  de  reconnaître  les  signes  d'une  guérison  certaine 
nécessita  un  ordre  administratif  du  26  octobre  prescrivant  de 
prolonger  la  détention  de  tous  les  détenus  guéris  ou  non  guéris. 

Cette  prolongation  de  détention  des  jeunes  délinquants  arrivés 
au  terme  déicrminé  au  jugement  amena  deux  révoltes  et  provoqua 
même  une  évasion  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Aujourd'hui  tout  permet  d'espérer  que  l'affection  granuleuse 
des  paupières  ne  tardera  pas  à  disparaître  complètement  de 
Saint-Hubert  où  elle  n'existe  plus  déjà  à  l'état  épidémique.  Elle 
a  du  reste  complètement  disparu  de  la  succursale  de  Namur. 

Voici  le  mouvement  des  infirmeries  en  1876  et  1877  dans  les 
maisons  pénitentiaires  et  de  réforme^: 

Il  y  avait,  au  1^'  janvier  1876,  en  traitement  19  enfants  dont 
16  garçons  et  3  filles;  les  entrées  se  sont  élevées  à  142,  dont 
138  garçons  et  4  filles;  les  sorties  à  153  dont  146  garçons  et  7 
filles,  il  restait  donc,  au  31  décembre  1876,  8  garçons  en  trai- 
tement. 

Les  entrées,  en  1877,  se  sont  élevées  à  236  dont  227  garçons  et 
9  filles;  les  sorties  à  209,  dont  202  garçons  et  7  filles.  Au  31  dé- 
cembre 1877,  il  restait  35  enfants,  dont  33  garçons  et  2  filles,  . 
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Les  journées  de  maladie  se  sont  élevées  à  : 

GarçoDs.         Filles.  Total. 

En  1876 3.392         340         3.732 

En  1877 4.498         181         4.679 

La  moyenne  des  malades  se  trouve  donc  elre  de  : 

Pour  1876 9,26       0,93         10,19 

Pour  1877 12,32       0,49         12,81 

Dans  les  entrées,  on  remarque,  en  1876,  SS  détenus  atteints  de 
blessures  presque  toutes  sans  gravité,  soit  39  0/0,  et  16  autres 
atteints  d'ophtalmie  ou  11  0/0;  en  1877,  on  remarque  81  déte- 
nus atteints  de  blessures  sans  gravité  ou  17  0/0. 

Le  nombre  des  décès  a  été,  en  1876,  de  4  (tous  garçons),  dont 
1  blessé,  1  atteint  d'une  affection  chronique  du  foie,  2  de  fièvre; 
en  1877,  de  13  (11 'garçons  et  2  filles),  dont  4  garçons  morts  de 
la  fièvre  typhoïde)  S  de  la  phtisie,  1  ^'abcès,  1  à  la  suite  d'une 
maladie  non  désignée,  1  fille  phtisique  et  1  anémique. 

La  mortalité  a  donc  été,  en  1876,  de  O.Sl  0/0  sur  l'effectif  moyen 
et  de  1.47  0/0  (1.23  0/0  garçons,  0.22  0/0  filles),  en  1877. 

L'élévation  du  chiffre  de  1877  doit  être  attribuée  à  l'incarcé- 
ration de  jeunes  délinquants  atteints  déjà  de  phtisie  pulmonaire 
et  de  fièvre  typhoïde. 

TRAVAIL 

On  l'a  dit  à  satiété,  le  travail  est  un  des  facteurs  les  plus 
puissants  de  la  réforme  des  prisonniers,  et,  sans  lui,  l'amendement 
des  condamnés  soumis  au  régime  cellulaire  serait  irréalisable. 
Développer  le  travail  et  surtout  faire  l'éducation  professionnelle 
des  détenus,  tel  est  le  devoir  de  l'administration.  Mais  on  com- 
prend combien  l'accomplissement  de  ce  devoir  rencontre  d'obs- 
tacles dans  des  établissements  où  le  mouvement  incessant  de  la 
population  compromet  tous  les  jours  le  succès.  Grâce  au  concours 
dévoué  des  commissions  administratives  et  du  personnel  des 
prisons,  l'administration  a  pu  vaincre  ces  difficultés.  Le  travail 
est  sorti  vainqueur  de  la  lutte  et  les  progrès  réalisés  sont  tels 
qu'on  peut  affirmer  sans  crainte  que  l'œuvre  n'a  plus  rien  à 
redouter  dans  l'avenir. 

Les  données  statistiques  pour  les  années  1876  et  1877  mettent 
en  lumière  une  situation  qui,  malgré  les  difiicul tés  d'une  époque 
de  crise,  présente  néanmoins  de  bons  résultats  ;  alors  que,  dans 
d'autres  pays,  le  travail  industriel  des  prisons  provoque  desréeri- 
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mmations  dans  l'industrie  privée,  radmimstration,  en  Belgii^e,  a 
pu  eontinuer  Texploitation  de  ses  ateliers  sans  soulever  de  plaintes 
fondées. 

Cette  circonstance  démontre,  une  fois  de  plus,  que  le  mode 
d'organisation  du  travail  industriel  dans  les  maisons  de  détention 
belges  est  de  nature  à  ménager  les  intérêts  privés. 

Les  industriels,  à  quelque  ordre  qu'ils  appartiennent,  sont 
admis  à  concourir  à  l'entreprise  des  travaux  qui  s'exécutent  dans 
les  prisons  ;  aussi  ne  peut-il  y  avoir  place  pour  les  réclamations. 

Celles-ci  ne  peuvent  se  produire  que  là  où  le  travail  exploité 
en  régie  et  portant  sur  quelques  branches  d'industrie  seulement 
amène  de  la  part  de  l'Etat  une  concurrence  faite  pour  alarmer 
les  intérêts  privés. 

D  reste  cependant  encore  des  réformes  à  accomplir  dans  cette 
branche  du  service  ;  le  développement  de  l'éducation  profession- 
nelle des  détenus  est  loin  d'avoir  atteint  son  apogée.  Il  faudra 
pourvoir  encore  aux  moyens  de  la  mieux  assurer  par  Finlroduc- 
tion  de  surveillants  de  travaux  capables,  dont  la  mission  sera 
d'initier  et  de  perfectionner  les  détenus  dans  la  pratique  des 
métiers  qui  leur  assureront  après  leur  libération  un  salaire  con- 
venable. 

Le  devoir  qui  s'impose  à  l'administration,  c'est  donc  d'organiser 
dans  les  prisons  secondaires  le  système  d'apprentissage  tel  qu'il 
fonctionne  déjà  dans  les  maisons  centrales. 

En  mettant  les  détenus  à  l'abri  du  besoin  le  jour  où  ils  seront 
rendus  à  la  société,  l'État  aura  prévenu  bien  des  récidives  et 
aura  ainsi  réalisé  un  progrès  marquant  dans  le  régime  péniten- 
tiaire. 

Dans  les  maisons  centrales,  733  détenus  ou  89.72  0/0,  en  1876, 
810  ou  95.82  0/0,  en  1877,  étaient  occupés  à  divers  travaux 
domestiques  et  industriels  ;  81  détenus  ou  10.28  0/0,  en  1876, 
38  ou  4.48  0/0,  en  1877,  étaient  inoccupés. 

Sur  100  travailleurs  92.09,  en  1876,  92.35,  en  1877,  étaient 
occupés  à  des  traA^aux  du  service  industriel;  7.91,  en  1876,  7.65, 
en  1877,  étaient  occupés  à  des  travaux  du  service  domestique. 

Les  professions  qui  occupaient  le  plus  de  monde  étaient, 
pour  le  service  industriel,  celles  de  tailleurs  et  coupeurs,  de 
cordonniers  et  bottiers,  de  tisserands,  de  relieurs,  de  bobineurs 
et  épouleurs,  de  ravaudeurs,  de  tresseurs  de  paille,  de  piqueurs, 
de  menuisiers,  etc. 
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.  Dan^  les  maisons  secondaires,  1,828  détenus  hommes  ou 
76.45  0/0  et  267  femmes  ou  72.16  0/0,  en  1876,  1,784  détenu» 
hommes  ou  72.20  0/0  et  261  femmes  ou  76.65,  en  1877,.  étaient 
occupés  à  divers  travaux  domestiques  ou  industriels. 
;  Sur  100  travailleurs,  il  y  avait,  en  1876, 88.40  0/0  hommes  et 
73.41  femmes  employés  à  divers  travaux  du  service  industriel  ; 
11.60  hommes  et  26.59  femmes  étaient  employés  à  des  travaux 
du  service  domestique.  En  1877,  86.43  hommes,  59.77  femme» 
étaient  employés  aux  travaux  domestiques.  La  différence  en 
faveur  de  1876  et  surtout  de  Tannée  précédente  s'explique  d'abord 
par  le  chiffre  de  la  population  moyenne  moins  élevée  en  1875  et 
1876  qu'en  1876  et  1877,  ensuite  par  la  crise  industrielle  dont 
les  maisons  secondaires  ont,  elles  aussi,  un  peu  ressentilesatteintes, 
au  détriment  de  la  pleine  activité  des  travaux  dans  ces  établis- 
^ments. 

Les  métiers  qui  oôcupent  le  plus  de  monde  sont,  pour  les 
hommes,  ceux  de  tresseurs  de  paille  ou  de  rotin,  de  confec- 
tionneurs de  sacs  et  sachets,  de  tailleurs  et  coupeurs,  de  trieurs 
de  café,  d'effilocheurs,  défileurs  et  éplucheurs  de  cordes,  de 
vanniers,  de  confectionneurs  de  sacs  do  toile,  de  bobineurs^ 
épouleurs  et  ourdisseurs,  de  répareurs  de  sacs,  de  cordonniers, 
de  pantouQiers,  etc.  ;  pour  les  f(»nmes,  ceux  de  tricoteuses, 
couturières,  etc. 

Quant  au  service  domestique,  les  hommes  sont  principalement 
employés  comme  servants,  éplucheurs  de  légumes,  chauffeurs, 
cuisiniers,  etc;  les  femmes,  comme  ravaudeuses,buaudières,  ser- 
vantes, etc. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  des  deux  maisons  de  réforme,  l'une, 
celle  de  Saint-Hubert,  était  exclusivement  agricole,  l'autre,  cdle 
de  Namur,  était  destinée  aux  enfants  des  villes  auxquels  on 
apprenait  des  professions  industrielles. 

Sur  100  jeunes  détenus,  84.16,  au  31  décembre  1876,  76.67, 
au  31  décembre  1877,  étaient  occupés  à  divers  travaux  des  ser- 
vices économique  et  industriel. 

Le  travail  industriel,  dans  les  maisons  centrales,  se  fait  pour  le 
compte  de  l'Ëtat.  Le  Trésor  fait  l'avance  pour  l'acliat  des  matières 
et  pour  les  gratifications  des  détenus. 

L'organisation  du  travail,  dans  les  maisons  secondaires,  remonte 
au  14  mars  1869.  Le  règlement  proclame  les  principes  suivants  : 
1®  le  travail  est  obligatoire  pour  les  condapinés  et  facultatif 
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pouf  les  prévenus,  les  accusés,  les  condamnés  à  Temprisonnement 
pour  contTavenlîon,  les  condamnés  pour  délits  politiques  et  les 
détenus  pour  dettes  ;  2®  il  se  fait  aux  risques  et  périls  des  direc- 
teurs qui  sont  chargés  de  la  direction,  sous  la  surveillance  des 
commissions  administratives;  3®  la  gratification  ou  salaire  à 
allouer  aux  détenus  est  déterminée  par  pièce  ou  par  journée  en 
prenant  pour  base  le  prix  payé  par  les  entrepreneurs  ou  fabricants  ; 
ceux-ci  doivent,  autant  que  possible,  être  en  rapport  avec  ceux  du 
commerce;  ¥  les  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  reçoi- 
vent, à  titre  de  salaire,  les  cinq  dixièmes  du  prix  total  ;  les 
condamnés  aux  travaux  forcés,  les  trois  dixièaies  ;  les  prévenus 
et  généralement  tous  ceux  pour  lesquels  le  travail  n'est  pas 
obligatoire  reçoivent  le  salaire  intégral,  déduction  faite  de 
20  0/0  pour  frais  de  gestion  ;  Texcédent  de  bénéfice  est  par- 
tagé entre  les  directeurs  et  le  Trésor  ;  5**  la  part  revenant  aux 
directeurs  des  maisons  de  sûreté  et  d'arrêt  de  Tournai,  de  Louvain 
et  de  Termonde  ne  peut  excéder  2,000  francs.  La  part  des  autres 
directeurs  ne  peut  excéder  1,000  francs;  6®  en  règle  générale 
le  travail  ne  peut  avoir  lieu  que  jour  compte  d'entrepreneurs 
et  de  fabricants.  Les  commissions  administratives  sont  néanmoins 
autorisées  à  permettre  aux  directeurs  de  faire  travailler  pour  leur 
compte  direct. 

Il  n'est  rien  alloué  aux  enfants  détenus  dans  les  établissements 
de  réforme,  leur  travail  étant  à  peine  rémunérateur  de  leur 
apprentissage.  Pourtant,  quand  on  fut  obligé  de  conserver,  à  cause 
de  l'épidémie  ophtalmique,  après  le  terme  de  leur  détention,  un 
certain  nombre  de  détenus,  l'administration  décida  qu'il  serait 
alloué,  à  partir  de  ce  terme,  le  salaire  auquel  ils  auraient  eu  droit 
s'ils  avaient  été  détenus  dans  d'autres  établissements  péniten- 
tiaires. Il  a  été  porté  à  leur  compte  de  dépôts. 

Les  gratifications  aux  détenus  se  sont  élevées,  dans  les  malsons 
centrales  ; 

En  1876,  à    2,837  fr.  SS  c. 
En  1877,  à    2,893       03 
dans  les  maisons  secondaires  : 

En  1876,  à    S,460  fr.  13  c. 
En  1877,  à    7,258        88 

La  moyenne  annuelle  par  tête  a  été  dans  les  maisons  secon- 
daires, en  1876,  de  3S  fr.  83  c.  et,  en  1877,  de  32  fr.  43  c. 
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Les  rapports,  que  nous  venops  d'analyser  rapidement,  se 
contentent  d'indiquer  les  réformes  apportées  depuis  1869  dans 
le  régime  pénitentiaire. 

Us  sont  volontairement  muets  sur  les  résultats  obtenus  par 
l'application  et  l'extension  du  régime  cellulaire. 

Des  modifications  profondes,  disent  ces  rapports,  ont  été 
introduites  ;  le  problème  s'est  modifié  ;  le  temps  fera  son  œuvre 
et,  dans  quelques  années  seulement,  il  sera  possible  de  juger  en 
connaissance  de  cause  le  système  actuellement  appliqué. 

Nous  n'imiterons  pas  la  réserve  de  l'auteur  des  rapports  et 
nous  pouvons  terminer  cette  courte  étude,  comme  nous  Favons 
commencée,  en  constatant  qu'au  point  de  vue  de  la  science  péni- 
tentiaire, la  Belgique  est  un  des  pays  les  plus  avancés. 

E.  Pages. 
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ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  FONDATEURS 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  PATERNELLE  DE  METTRAY 


La  Société  Paternelle  des  Fondateurs  de  la  Colonie  agricole  de 
Ifattray  s'est  réunie  en  Assemblée  générale,  le  vendredi  12  mars 
1880,  à  10  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de  M.  Drouynde 
Lhuys. 

H.  le  Président  a  rappelé  que  c'était  la  troisième  fois  qu'il 
avait  l'honneur  de  présider  l'Assemblée  générale  des  Fondateurs 
de  Mettray,  qui,  aux  termes  de  l'article  IK  des  statuts  consti- 
tutifs, doit  se  réunir  tous  les  trois  ans.  La  première  fois,  la 
Société  venait  de  subir  deux  cruelles  atteintes  :  les  calamités  de  la 
guerre  et  la  mort  de  M.  de  Metz.  Aujourd'hui  elle  ressent  les  ter- 
ribles effets  des  rigueurs  exceptionnelles  de  l'hiver.  «  Les  rudes 
épreuves  révèlent  les  grands  courages  et  les  fortes  constitutions, 
aussi  comptons-nous,  dit  U.  le  Président  à  ses  collaborateurs,  sur 
votre  dévouement  pour  nous  aider  à  surmonter  ces  difficultés.  » 

M.  Blanchard,  directeur  de  la  Colonie,  a  donné  à  l'Assemblée 
lecture  du  rapport  suivant  qui  énumère  les  principaux  faits  accom- 
plis à  la  Colonie  de  Mettray  pendant  les  trois  dernières  années 
et  constate  que  la  situation  morale  de  cette  institution  est  tou- 
jours aussi  satisfaisante. 

RAPPORT  DU  DIRBCTEUR  Dl  LA  COLONIE  A6RIG0LB  DE  METTRAY 

Messieurs, 
Je  suis  convaincu  d'être  l'interprète  de  tous  les  membres  de  la 
Société  Paternelle  et  de  la  Colonie,  en  exprimant,  au  commen- 
cement de  ce  rapport,  la  vive  satis&ction  que  nous  éprouvonr 
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tous  de  nous  trouver  réunis  sous  la  présidence  de  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  pour  notre  séance  triennale.  Mettray  conserve  précieuse- 
ment le  souvenir  de  ses  bontés  et  apprécie,  à  sa  véritable  valeur, 
le  bonheur  et  Thonneur  de  Tavoir  à  sa  tête. 

Avant  d'aborder  la  lecture  du  rapport  lui-môme,  permettez-moi, 
Messieurs,  de  vous  rappeler  que  notre  Société  a  fait.  Tannée 
dernière,  deux  pertes  bien  sensibles.  M.  Devinck  et  M.  Chardon- 
Lagache,  membres  de  notre  Conseil  d'administration,  nous  ont 
été  enlevés,  depuis  notre  dernière  réunion,  presque  subitement. 
Us  avaient  tous  deux  usé  leur  vie  au  travail  et  au  service  de 
l'humanité;  ils  consacraient  leur  activité  et  leur  fortune  aux 
différentes  œuvres  de  bienfaisance  dont  ils  étaient  restés  les 
soutiens;  ils  laissent  dans  notre  conseil,  l'exemple  du  dévouement 
le  plus  absolu  aux  intérêts  de  la  Colonie. 

A  ces  noms  vénérés  je  dois  ajouter  celui  de  M.  Vannier,  un 
de  nos  fonctionnaires,  dont  la  perte  nous  a  été  également  doulau- 
reuse.  Attaché  à  la  Colonie  depuis  2S  ans,  il  occupait,  en  dernier 
lieu,  le  poste  important  de  surveillant  général  de  la  Maison 
Paternelle  dont  il  remplissait  les  fonctions  avec  une  intelligence 
et  un  zèle  au-dessus  de  tout  éloge. 

Je  leur  adresse  ici  l'hommage  des  regrets  unanimes  de  notre 
Société  et  de  la  Golojiie« 

Messieurs, 

La  Colonie  de  Mettray  doit,  ce  nous  semble,  avoir  définitivement 
fait  ses  preuves,  aux  yeux  de  ceux-là  mêmes  qui,  tout  d'abord, 
avaient  le  plus  douté  d'elle,  de  sa  vitalité,  de  son  avenir.  Elle  les 
a  faites  :  car  elle  vient  d'accomplir  sa  quarantième  année  d'exis- 
tence ;  car,  non  seulement  elle  s'est  maintenue  sans  déchoir,  mais 
encore  elle  ne  cesse  de  progresser,  de  prospérer.  Les  épreuves 
pourtant  ne  lui  ont  pas  manqué;  elle  leur  a  victorieusement  résisté 
et  a  traversé,  sans  fléchir,  la  plus  redoutable  de  toutes  celles 
qu'elle  pût  subir  :  la  disparition  de  ses  deux  illustres  fondateurs. 

Ils  seraient  bien  étonnés,  les  sceptiques  qui,  malgré  leur  incon- 
testable sympathie  pour  MM.  Courteilles  et  De  Metz,  secouaient 
la  tête  en  signe  d'incrédulité,  en  parlant  de  l'œuvre  commune  de 
ces  deux  grands  hommes  de  bien  ! 

Que  diraient-ils,  en  voyant  le  vaste  domaine  affecté  à  Tinstitu- 
tion  qu'ils  considéraient  comme  une  utopie;  ces  constructions  se 
multipliant  chaque  jour  pow  abriter  une  population,  déjà  si 
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pour  constater,  par  la  foule  de  Colonies  créées  à  l'image  et  sur 
les  bases  de  la  nôtre,  quel  chemin  a  fait  en  France,  en  Europe, 
dans  le  monde  entier,  Tidée  puissante  et  féconde  à  laquelle  se 
sont  voués,  avec  tant  d'ardeur,  de  persévérance,  décourage,  Tâme 
enthousiaste  de  M.  de  Courteilles,  le  génie  éminemment  pratique 
de  M.  De  Metz?  Combien  nous  serions  fiers  et  heureux  de  montrer 
l'extension  qu'a  prise  Mettray,  les  progrès  moraux  dont  il  a  été 
la  source,  la  propagande  du  bien  qu'il  a  déterminée,  et  permettez- 
moi  d'ajouter,  car  l'honneur  en  revient  tout  entier  à  nos  vénérés 
devanciers,  l'admiration  universelle  dont  il  est  l'objet! 

J'ai  parlé  des  développements  de  la  Colonie.  Grâce  à  des  annexions 
successives,  rendues  indispensables  par  la  nécessité  d'occuper  et 
d'entretenir  son  personnel,  elle  compte,  en  efiet,  aujourd'hui  600 
hectares  de  terre  dont  320  lui  appartiennent  et  S90  détenus  à 
titre  de  location.  Nous  sommes,  comme  on  peut  le  voir,  bien 
loin  du  domaine  restreint  sur  lequel  elle  s'est  originairement 
établie. 

Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  augmenté  la  surface  à  cultiver,  il  a 
fallu  y  apporter  toutes  les  améliorations  dont  l'observation  et 
l'exp&'ience  ont  signalé  l'urgence.  Votre  sollicitude  à' cet  égard, 
Messieurs,  n'a  négligé  aucun  détail,  reculé  devant  aucun  sacrifice. 
C'est  ainsi  qu'au  cours  de  la  période  triennale  dont  je  suis  appelé 
à  vous  présenter  l'aperçu  sommaire,  vous  en  avez  réalisé  une  im- 
portante, qui  se  recommandait,  depuis  un  certain  temps,  à  votre 
attention.  Je  veux  parler  de  l'installation  d'une  noria  dans  notre 
jardin  de  Maillet.  C'est  à  la  fois  une  notable  économie  de  main- 
d'œuvre,  une  économie  pécuniaire,  puisque  l'abondance  de  l'eau 
ne  peut  manquer  d'augmenter  notre  production  potagère,  c'est- 
à-dire  nos  ressources  alimentaires,  enfin,  une  mesure  essentielle- 
ment hygiénique,  car  nous  pouvons  faire  entrer  les  légumes  pour 
une  plus  large  part  dans  la  nourriture  de  nos  colons. 

Puisque  nous  venons  de  prononcer  le  mot  d'hygiène,  je  dois 
rappeler  qu'un  service  hydrothérapique  a  été  organisé  à  notre 
buanderie,  à  côté  des  salles  de  bain,  que  l'amélioration  et  l'agran- 
dissement de  nos  infirmeries  est  à  l'ordre  du  jour  de  nos  délibé- 
rations. Sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  satisfaction  a 
déjà  été  donnée  en  partie  au  vœu  qui  nous  a  été  ofiiciellement 
exprimé,  et  le  surplus  ne  peut  manquer  d'être  accompli,  dès  que 
nos  ressources  le  permettront^  parce  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la 
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santé  de  notre  personnel,  qui  est  l'objet,  de  votre  part^  d'une 
vive  et  constante  préoccupation. 

En  même  temps  qu'elles  tendent  %  maintenir  la  Colom'e  au 
premier  rang  des  établissements  pénitentiaires,  les  améliorations 
judicieuses  et  incessantes  que  vous  vous  faites  un  devoir  de  réa- 
liser dans  tous  nos  services  stimulent  et  accroissent  de  plus  en 
plus  la  curiosité  bienveillante  qu'elle  a  de  tout  temps  inspirée. 
Aussi,  ne  faut-il  pas  être  surpris  de  laffluence  des  visiteurs  de 
distinction  qui  se  succèdent  chez  nous,  venant  des  points  les 
plus  éloignés  so  rendre  compte,  par  eux-mêmes,  des  remarqua- 
bles résultats  que  nous  obtenons  et  des  procédés  par  lesquels 
nous  les  obtenons. 

Parmi  les  personnages  éminents  que  nous  avons  reçus  pen- 
dant ces  trois  dernières  années,  je  dois  mentionner  :  S.  M.  l'Em- 
pereur du  Brésil,  qui  a  fait  tout  exprès  le  voyage  de  Paris  à 
Hettray  et  qui,  après  avoir  voulu  connaître  la  Colonie  jusque  dans 
ses  moindres  détails,  nous  a  exprimé  dans  les  termes  les  plus 
chaleureux  sa  haute  satisfaction;  M.  le  Maréchal  de  Hac-Mahon, 
Président  de  la  République,  et  M'"^  la  duchesse  de  Magenta, 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  qui  n'ont  pas  été  moins  chaude- 
ment laudatiTs,  et  M.  le  Directeur  de  l'Administration  péniten- 
tiaire, dont  les  éloges  ont  été  une  précieuse  récompense  et  seront 
un  puissant  encouragement  pour  nous. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  n'est  pas  venu;  mais  ses  sentiments 
de  sympathique  intérêt  pour  Mettray  se  sont  manifestés  par  son 
empressement  à  lui  décerner,  sur  la  proposition  du  Jury  do 
l'Exposition  universelle,  un  diplôme  équivalant  à  une  médaille 
d'honneur,  pour  sa  coopération  à  l'exposition  collective  organi- 
sée par  son  ministère  (1). 

Je  vous  ai  parlé,  Messieurs,  de  la  visite  de  M.  le  Directeur  de 
l'Administration  pénitentiaire.  Je  suis  fier  d'avoir  à  mentionner 
ici  un  nouveau  témoignage  d'approbation  que  ce  haut  fonction- 
naire nous  a  fait  l'honneur  de  nous  donner  à  propos  de  la  déli- 
bération par  laquelle  vous  avez  affecté  une  somme  de  6,000 
francs  à  l'agrandissement  de  l'une  de  nos  infirmeries  et  sollicité 
de  TËtat  une  subvention  d'égale  somme  pour  l'agrandissement  de 
l'autre. 

(1]  La  Colonie  q  obtenu,  en  outre,  à  l'Exposition  universelle  de  1878,  deux 
médailles  d'or  dans  la  classe  YI  :  EdueaUon  de  Teniant,  Enseignement  primaîjrei 
et  classe  76,  spécimen  d'exploitation  rurale. 
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«  Je  ne  puis  que  constater  avec  satisfaction,  écrivait,  à  la  date 
du  29  juin  dernier,  M.  Choppin  à  M.  le  Préfet  d'Indre^t-Loire, 
l'empressement  mis  par  les  administrateurs  de  Hettray  à  répon- 
dre au  vœu  de  l'Inspection  générale,  et  je  suis  heureux  de  recon- 
naître, une  fois  de  plus,  l'esprit  d'initiative  et  de  progrès  dont  la 
direction  de  cet  établissement  est  animée. 

»  J'examinerai,  en  conséquence,  avec  toute  la  bienveillance 
qu'elle  mérite,  la  demande  que  vous  avez  appuyée  de  votre 
recommandation  et  je  m'efforcerai  d'y  faire  droit.  » 

On  ne  pouvait.  Messieurs,  vous  rendre  justice  en  termes 
plus  flatteurs,  et  lés  paroles  si  bienveillantes  de  H.  le  Directeur 
de  l'Administration  pénitentiaire,  ne  sauraient  nous  laisser 
aucun  doute  sur  le  succès  de  la  demande  de  subvention  que 
vous  lui  avez  adressée. 

£n  enregistrant  les  hommages  rendus  à  l'Administration  que 
vous  dirigez,  je  ne  saurais  négliger  de  mentionner  celui  que  je 
trouve  dans  une  autre  lettre  de  M.  le  Directeur  de  l'Administra- 
tion pénitentiaire  à  M.  le  Préfet  d'Indre^t-Loire.  J'y  remarque 
ce  passage  que  vous  me  permettrez  de  ne  pas  laisser  enfoui  dans 
nos  archives  et  de  mettre  en  lumière,  comme  constituant  un  titre 
d'honneur  pour  nous: 

«  J'ai  constaté  avec  satisfaction  que  la  Direction  de  la  Colonie 
de  Mettray  était  toujours  animée  de  l'esprit  de  dévouement  et 
de  progrès  qui  a  fait  de  son  œuvre  un  modèle  dont  l'Administra- 
tion voudrait  voir  l'exemple  suivi  par  toutes  les  maisons  d'éduca- 
.  tion  correctionnelle.  Je  vous  prie  d'être,  auprès  du  Conseil 
d'Administration  et  de  M.  Blanchard,  l'interprète  de  nos  félicita- 
tions. » 

A  ces  témoignages  honorables,  émanés  des  représentants  les 
plus  élevés  de  l'autorité  publique,  je  dois  en  ajouter  un  dont 
vous  apprécierez  particulièrement  l'importance.  Il  tend,  en  effet, 
à  prouver  que  si  Mettray  est  haut  placé  dans  l'estime  des  hommes 
justement  préoccupés  du  progrès  moral  de  la  classe  d'enfants 
auxquels  il  est  destiné  à  venir  en  aide,  nos  colons  répondent 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante  aux  efforts  faits  en  leur  faveur. 
Nous  avons,  à  cet  égard,  une  constatation  décisive  de  leur  appli- 
cation à  l'étude  et  du  degré  d'instruction  auquel  elle  les  a  amenés, 
dans  leur  succès  au  concours  pour  l'obtention  du  certificat 
d'études  prioiaires;  institution,  soit  dit  en  passant,  éminemment 
utile  et  très  propre  à  relever  le  niveau  des  études. 
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Aiasî,  dans  les  examens  qui  ont  eu  lieu  à  Tours,  en  1877,  sur 
33  aspirants  au  certificat,  présentés  par  les  neuf  communes 
formant  le  canton  dont  nous  ressortissons,  17  seulement  furent 
reçus.  Or,  sur  ce  nombre,  la  Colonie  n'en  compte  pas  moins  de 
12  et  les  trois  premiers  admis.  Encore  deux  autres  du  village  de 
Mettray,  étaient-ils  fils,  Tun  de  nos  agents  actuels,  Faulre  d'un 
de  nos  anciens  agents. 

Tous  les  ans,  depuis  l'institution  de  ce  certificat,  nous  présen- 
tons un  certain  nombre  de  colons  aux  examens  du  canton  de 
Tours-Nord  et  SS  de  nos  enfants  sont  déjà  pourvus  de  ce  certi- 
ficat. 

Ce  résultat  faisait  dire  à  M.  l'Inspecteur  d'Académie,  Aulard, 
président  de  la  Commission  d'examen,  que  a  c'était  la  meilleure 
preuve  qu'à  la  Colonie  Tinstruction  primaire  est  bien  dirigée  et 
bien  reçue.  »  N'est-ce  pas  le  plus  grand  éloge  qu'une  bouche 
autorisée  pût  faire  de  notre  digne  instituteur  et  de  ses  élèves  ? 

M.  le  Recteur  de  l'Académie  de  Poitiers  et  le  Conseil  général 
ont  bien  voulu  accorder  des  prix  à  ceux  de  nos  enfants  qui  ont 
été  reçus  les  premiers. 

Aussi,  ratifiant  ce  jugement  flatteur  et  mérité,  H.  le  Uinistre, 
instruit  des  progrès  de  nos  colons,  des  soins  assidus  dont  ils 
sont  Tobjet  et  de  leur  avancement  dans  l'art  musical,  a-t-il 
décerné  à  M.  Quesnel  les  palmes  d'officier  de  Tlnstruction  pu- 
blique. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  distinctions  dont  la  Colonie  ait  à 
se  glorifier,  durant  la  période  triennale  qui  vient  de  finir.  Ainsi, 
l'un  de  nos  colons,  Auguste  Grangei*,  qui  a  appris  à  nager  à 
notre  école  de  natation,  a  reçu  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
une  médaille  d'honneur  pour  acte  de  dévouement  et  de  courage. 
Ce  jeune  garçon,  âgé  de  dix-sept  ans,  s*est,  au  péril  de  sa  vie, 
jeté  tout  habillé  dans  la  Choisille,  pour  sauver  la  fille  Buro- 
chain,  de  Mettray,  qui,  retirée  inanimée  de  l'eau,  aurait  infail- 
liblement péri,  sans  l'intrépidité  de  Oranger.  M.  Daunassans, 
préfet  d'Indre-et-Loire,  a  bien  voulu  remettre  solennellement 
cette  médaille  à  notre  jeune  sauveteur. 

Des  médailles  d'argent  et  de  vermeil  ont  été  également  décer- 
nées à  la  Colonie,  au  Concours  de  gymnastique  et  au  Festival  de 
Tours. 

Ces  dernières  récompenses  ne  sont  peut-être  pas  celles  que 
nous  ambitionnons  le  plus  ;  elles  n'en  ont  cependant  pas  moins 
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leur  prix.  Elles  attestent  qu'à  Mettray  rien  n*est  négligé  de  ce 
qui  peutdévelopper  les  forces,  exercer  les  facultés  et  Tintelligence, 
élever  Tâme  des  enfants  confiés  à  notre  surveillance. 

L'exercice  militaire  continue  à  bien  marcher  sous  Thabile 
impulsion  de  notre  Surveillant  général.  La  discipline  de  Mettray 
prépare  tout  naturellement  nos  colons  à  prendre  place  dans  les 
rangs  de  Tarmée.  Nos  enfants  arrivent  au  régiment  possédant 
déjà  des  connaissances,  sachant  pour  la  plupart  la  théorie  ;  mais 
ils  profiteraient  bien  mieux  des  leçons  qui  leur  sont  données,  si 
nous  pouvions  leur  enseigner  la  manœuvre  du  fusil.  Nous  atten- 
dons toujours  la  réalisation  de  la  promesse  qui  nous  a  été  faite  à 
ce  sujet. 

Nous  cherchons  à  déterminer  le  plus  de  vocations  militaires 
possible  parmi  nos  colons,  parce  qu'ils  puisent  dans  l'armée  des 
sentiments  d'honneur  qui  en  font  plus  tard  de  bons  citoyens. 
C'est  le  seul  moyen  de  les  soustraire,  pour  la  plupart,  à  l'influence 
fâcheuse  de  leurs  familles. 

Je  vous  disais,  en  commençant.  Messieurs,  que  Mettray  avait 
servi  de  modèle  à  une  foule  d'institutions  du  même  genre.  Nous 
avons  à  citer  un  nouvel  hommage  de  cette  nature  rendu  à  sa 
bonne  organisation.  Il  est  attesté  par  une  lettre  que  j'ai  reçue 
récemment  de  la  Louisiane.  Dans  cette  contrée  lointaine,  dont  le 
regard  sympathique  se  tourne  toujours  vers  la  France,  il  est  ques- 
tion de  créer  un  établissement  pénitentiaire  pour  recueilli]^  et 
moraliser  les  enfants  de  couleur  mis  sur  le  pavé  par.  l'affranchis- 
sement des  esclaves  et  qui  se  livrent  au  maraudage,  au  vol,  à  tous 
les  méfaits  que  détermine  la  liberté  absolue  donnée  sans  prépa- 
ration et  sans  gradation  à  une  population  ignorante  et  indisci- 
plinée. Or,  avant  de  dresser  le  plan  de  cette  institution,  les 
hommes  distingués  qui  en  ont  pris  l'initiative  se  sont  adressés  à 
la  France,  et  c'est  au  Directeur  de  Mettray  qu'ils  ont  demandé  les 
renseignements  qui  leur  sont  nécessaires.  le  n'ai  pas  besoin  de 
dire  avec  quel  empressement  j'ai  répondu  à  cette  demande,  aussi 
honorable  pour  notre  pays  que  pour  la  Colonie. 

Mettray,  du  neste,  est  populaire  aux  États-Unis,  et  vous  vous 
rappelez  cette  parole  du  vice-président  du  Congrès  national 
pour  la  réforme  des  prisons,  M.  Randall,  nous  écrivant  :  «  Nous 
considérons  Mettray  comme  la  mère  de  toutes  nos  institutions 
de  réforme»,  et  la  lettre  de  M.  White,  président  de  l'Univer- 
sité de  Corwel,  qui  exprime  en  ces  termes  son  opinion  sur  la 
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Colonie  :  «  JTai  trouvé,  pendant  mon  séjour  à  Mettray,  une  satis- 
faction et  des  enseignements  qui  ont  dépassé  mon  attente,  quoi- 
que je  fusse  prédisposé  de  la  manière  la  plus  favorable  par  ce 
que  j'avais  entendu  dire  en  Amérique  de  cet  établissement.  11 
était  déjà  reconnu  comme  un  modèle  à  imiter  par  les  institutions 
de  réforme  fondées  aux  États-Unis  et  il  provoquera  la  création  de 
beaucoup  d'autres.  » 

On  a  fondé  en  Pologne,  près  de  Varsovie,  une  colonie  péniten- 
tiaire de  jeunes  détenus,  où  le  système  de  Mettray  a  été  adopté, 
et  voici  ce  que  nous  écrivait  un  des  membres  fondateurs  de  cet 
établissement,  M.  de  Moldenhawer,  juge  au  tribunal  de  Varsovie: 

a  Quant  à  notre  Colonie  de  Studiieniec,  elle  croît  et  s'agrandit 
de  jour  en  jour,  à  l'exemple  de  Mettray,  qui  est  notre  prototype. 
Notre  Directeur  est  inappréciable  :  le  long  séjour  qu'il  a  fait  à 
Mettray  produit  les  plus  heureux  résultats;  il  sait  appliquer 
tout  ce  qu'il  a  vu  parmi  vous  et  les  sages  conseils  que  vous  lui 
avez  donnés.  » 

Mettray,  nous  nous  croyons  autorisé  à  le  dire,  est  l'objet  d'une 
sympathie  générale,  à  l'étranger  comme  en  France,  et  nous 
sommes  heureux  d'en  recueillir  fréquemment  la  preuve.  Mais, 
savez-vous  ce  qui  nous  touche  le  plus?  C'est  de  voir  qu'il  laisse 
de  bons,  d'affectueux  souvenirs  dans  le  cœur  de  ceux  qui,  pour 
en  avoir  subi  le  régime  forcément  sévère,  semblaient  devoir  en 
emporter  des  sentiments  d'irritation  ou  tout  au  moins  pénibles. 
Aussi,  rien^  ne  nous  émeut  plus  que  ces  visites,  ces  lettres  où 
nous  trouvons  l'assurance  qu'en  s'éloigiiant  de  nous^  nos  colons, 
non  seulement  ne  nous  oublient  pas,  mais  gardent  la  mémoire 
du  bien  que  nous  avons  cherché  à  leur  faire  et  n<)us  considèrent 
comme  des  amis  s'intéressant  à  eux,  les  suivant  encore  du  regard, 
toujours  disposés  à  compatir  à  leurs  peines,  à  s'associer  à  leurs 
succès  et  à  leurs  joies. 

Comment  serions-nous  insensibles  à  la  lettre  de  celui  qui 
nous  annonce,  avec  une  légitime  fierté,  en  nous  en  remerciant 
comme  de  notre  œuvre,  sa  prochaine  promotion  au  grade 
d'officier  dans  notre  armée  où  il  marchera  sur  les  traces  de 
plusieurs  de  ses  anciens  condisciples;  à  la  lettre  de  celui  qui, 
capitaine  déjà  depuis  longtemps,  vient  également  nous  assurer 
de  sa  reconnaissance  et  nous  apprendre  qu'il  est  porté  sur  le 
.  tableau  d'avancement  pour  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur; 
à  celle  enfin  de  cet  expatrié  qui,  du  fond  des  États-Unis,  nous 
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écrit  poar  nous  faire  part  de  sa  situation  de  famille  et  nous 
demande  nominativement  des  nouvelles  de  tous  ceux  qu'il  a 
connusà  la  Colonie,  particulièrement  de  ses  chefs  ou  surveillants, 
dont  il  s'informe  avec  la  plus  amicale  sollicitude  ?  Est-il  rien  qui 
montre  mieux,  Messieurs,  que,  répondant  à  Tesprit  de  notre 
institution,  à  nos  vœux,,  à  notre  attente,  la  discipline  de  notre 
maison,  si  elle  est  sévère,  est  en  même  temps  vraiment  pater- 
nelle? 

Notre  Société  de  patronage,  il  est  juste  -de  le  reconnaître,  tend 
à  entretenir,  à  resserrer  ces  liens  si  précieux  entre  la  Colonie  et 
ses  anciens  colons.  C'est  par  elle  que  Metlray  peut  continuer  à 
exercer  sur  eux  son  influence  bienfaisante  et  maintenir  dans  la 
voie  du  bien  ceux  qu'elle  y  a  fait  entrer.  C'est  grftce  à  notreSociété 
de  patronage,  au  dévouement  infatigal)le.  de  çe^  i^embres,  que 
la  Colonie  doit  son  incoatestable  supériorité  constatée  par  le 
chiffre  si  faible  de  ses  récidivistes.. 

Aussi,  est-ce  à  rendre  son  action  plus  énergique,  plus  efficace, 
plus  puissante  que  nous  devons  tendre.Ladoit.se  diriger  notre 
attention,  là  doivent  se  porter  nos  efforts..  Malheureusement  ces 
efforts  se  résument  dans  de  nouveaux  sacrifices  d'argent,  et  nos 
ressources  financières  sont  si  restreintes,  si  exiguës!  L'économie 
pour  nous  est  plus  qu'un  devoir,  elle  est  une  impérieuse  néces- 
sité. La  bienfaisance  publique  est  là,  nous  dira-t-on.  Cela  est 
vrai;  mais,  par  ces  temps  calamiteux,  elle  a  tant  de  charges, 
elle  en  est  réduite  à  s'imposer  des  bornes  si  étroites! 

Ne  désespérons  pas  d'elle  cependant.  Le  but  qu'il  s'agit 
d'atteindre  est  si  essentiel,  qu'il  n'est  pas  permis  de  .douter  du 
concoui:Sy  de  la  libéralité  des  honmies  de  bien  et  de  bonne 
volonté,  quand  ils  ont  pour  mobiles  l'intérêt  public  et  la 
charité! 

Après  ces  considérations,  un  peu  longues  peut-être,  j'aborde 
l'examen  détaillé  de  la  statistique  de  la  Colonie. 

Statistique. 

Depuis  la  fondation  de  Mettray,  en  1839,  jusqu'au  !•'  janvier 
1880,  5,300  jeunes  détepus  ont  participé  aux  bienfaits  de  Fins- 
titution  fondée  par  la  Société  paternelle. 

Notre  effectif  a  atteint,  pendant  l'année  1879,  le  chiffire  moyen 
de  722  enfants.  .   . 
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Mouvement  d[ entrée  et  de  sortie  pendant  Vannée  4S79. 

Population  au  31  décembre  1878 740 

Entrées  pendant  Tannée 124 

Total "^  864 

Sorties  pendant  Tannée 148 

Reste 716 

Bipartition  de  la  population  au  S4  décembre  4879^  suivant  la 
nature  des  crimesy  délits,  contraventions  et  suivant  les  juri- 
dictions. 

Assassinat,  empoisonnement 1 

Meurtre,  coups  et  blessures 3 

Incendie 21 

Attentat  à  la  pudeur,  aux  mœurs  •. 38 

Vol  qualifié,  faux 48 

Vol  simple,  soustraction  frauduleuse 4â7 

Mendicité S3 

Vagabondage .  99 

Autres  crimes  et  délits 27 

Ces  enfants  avaient  été  : 

Jugés  par  les  tribunaux  correctionnels 710 

Jugés  par  les  cours  d'assises 6 

Répartition  de  la  population  au  34  décembre  4879t  suivant  Vdge 
des  jeunes  détenvs. 

Agés  de    8  à  10  ans 29 

—  de  10  à  12  ans 97 

—  de  12  à  14  ans 144 

—  de  14  à  16  ans 201 

—  de  16  à  18  ans 198 

—  de  18  à  20  ans 47 

Age  des  jeunes  détenu  au  moment  du  délit. 

Au-dessous  de    8  ans 17 

—  de    8  à  10  ans 89 

—  de  10  à  12  ans 237 

—  de  12  à  14  ans 208 

—  de  14  à  15  ans 86 

Plus  de  15  ans 79 
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État  civil  des  jeunes  détenus. 

Enfants  légitimes 610 

Enfants  naturels. 106 

Enfants  dont  les  parents  ont  subi  des  condamnations.  146 

Orphelins  d'un  de  leurs  parents 166 

Orphelins  de  père  et  de  mère 33 

Élèves  des  hospices li 

Situation  des  familles. 

Enfants  appartenant  à  des  parents  : 

Aisés 9 

Vivant  de  leur  travail. 430 

Mendiants,  vagabonds,  prostjtiiée^ 171 

Inconnus,  disparus 86 

Antécédents  judiciaires  des  jeunes  détenus  présents 
au  81  décembre  4879. 

Avant  leur  entrée  à  Mettray  avaient  été  envoyés  en  correction 
ou  condamnés  : 

1  fois  ...... 103 

2  fois 40 

3  fois 16 

4  fois Il 

3  fois  et  plus 23 

Total  de  récidivistes  à  leur  entrée.   .   •  193 

Professions  des  jeunes  détenus  à  rentrée  dans  la  cohnie* 

Industriels 166 

Agriculteurs 83 

Autres  professions 33 

Sans  profession .  434 

État  de  l'instruction  au  moment  de  Ventrée  dans  rétablissement. 

Ck)mplètement  illettrés 333 

Sachant  lire 113 

Sachant  lire  et  écrire 244 

Sachant  lire,  écrire  et  calculer 21 
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Uouvement  de  racole  et  résultats  de  renseignement 
pendant  Vannée. 

Préseato  à  Téeole  pendant  Tannée  1878 740 

Admis  à  Técole  pendant  Tannée  1879. J124 

Total 864 

Sortie  de  l'école  pôndaht  Tannée  1879 148 

Reste 716 

Illettrés  :  == 

Ayant  appris  à  lire 67 

Ayant  appris  à  lire  et  écrire 120 

Ayant  appris  à  lire,  écrire  et  calculer 137 

Demeurés  illettrés  ....   ^  ..*.•..   ; 25 

Sachant  lire  : 

Ayant  appris  à  écrire 119 

Ayant  appris  à  écrire  «t  calculer.   ». 88 

Sachant  lire  et  écrire  : 

Ayant  appris  à  calculer 28 

Ayant  reçu  le  complément  de  l'instruction  primaire  •  232 

Ayant  suivi  des  cours  spéciaux  : 

De  dessin 16 

De  musique. .  13S 

Total.  .  .       Im 
Bibliothèque.  ^==^ 

Nombre  de  volumes  existant  dans  la  bibliothèque  •  •     1.437 
Nombre  des  mises  en  lecture  .   .   .'..'.' 2.845 

Récompenses. 

788  ont  obtenu  des  primes  en  argent 

118  des  livrets  de  caisse  d'épargne. 

724  Tinscription  au  tableau  d'honneur,  soit  une  moyenne  de 
70  1/2  0/0;  la  moyenne  des  inscriptions  en  1878  n'était  que 
de  67  0/0. 

144  ont  obtenu  des  récompenses  honorifiques, 

280  des  galons  de  bonne  conduite. 
42  la  liberté  provisoire. 

Punitions. 

Le  nombre  des  punitions  disciplinaires  est  descendu  de  1,038, 
en  1878,  à  998,  en  1879, 


Digitized  by 


Google 


—  431  — 

Évasions. 

Le  nombre  des  tentatives  d'évasion  qui  était 

en  moyenne  de  1.80  pour  cent  en 1877 

—  de  1.75        —        en 1878 

est  descendu  à  0.69        —        en 1879 

Depuis  Torigine  de  la  Colonie,  en  1839,  pas  une  seule  tenta- 
tive d'évasion  n'a  été  couronnée  de  succès;  ce  résultat  était 
vraiment  inespéré. 

Prix  de  revient. 

La  dépense  par  tête,  pour  la  nourriture,  l'entretien,  l'instruc- 
tion des  colons,  les  frais  généraux  de  toute  nature  et  le  patronage 

des  libérés  était  de  1  fr.  44  en 1877 

de  1  fr.  3S  en 1878 

est  descendue  à  1  fr.  32  en.   .  < 1879 

État  sanitaire. 

Pendant  cette  période  triennale,  l'état  sanitaire  a  été  géné- 
ralement satisfaisant  et  bien  peu  de  cas  de  maladies  sérieuses  se 
sont  présentés;  cependant  nous  avons  eu  14  décès. 
Ces  14  colons  ont  succombé  aux  maladies  suivantes  : 

1»  Phtisie 2 

9?  Fièvre  typhoïde 1 

3^  Maladie  des  voies  digestives 3 

4*  Autres  maladies 8 

Soit  une  moyenne  de  0.64  0/0. 

Le  nombre  de  jours  de  maladie  diminue  en  raison  de 
l'ancienneté  des  colons  dans  la  maison,  preuve  manifeste  de 
l'excellence  du  régime  hygiénique  suivi. 

Si  nous  nous  hâtons  de  constater  ces  résultats,  ce  n'est  pas 
seulement  pour  louer  le  zèle  si  éprouvé  des  médecins  et  des  sœurs 
de  charité,  mais  pour  nous  applaudir  de  ce  que  la  colonie  ait  été 
placée  dans  un  pays  salubre. 

Nous  avons  pris  nos  dispositions  pour  faire  revacciner  toute 
notre  population  au  printemps. 
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h 

La  nouvelle  loi  organisant  VéducaXion  préventive 
dans  le  duché  d  Oldenbourg  (1). 

Nous  ^vons  donné,  dans  un  répent  numéro  du  Bulletin  (2), 
un  aperçu  du  régime  de  l'éducation  préventive  dans  l'Ëtat  de 
Hambourg,  et  nous  avons  fait  conniaître  les  jurojets  de  réorgani- 
sation qui  y  sont  actuellement  à  l'étude.  Ces  questions,  qui 
préoccupent  à  bon  droit  les  gouvernements  de  la  plupart  des 
nations  policées,  sont  plus  particulièrement  à  Tordre  du  jour  en 
Allemagne.  Un  petit  État  voisin  de  Hambourg,  le  duché  d'Olden- 
bourg, vient  d'être  doté  d'une  loi  qui  réglemente  la  môme  matitee, 
et  dont  nous  allons  présenter  une  rapide  analyse  (3). 

Jusqu'à  une  époque  récente,  on  avait  procédé,  dans  le  duché 
d'Oldenbourg,  pour  les  enfants  délaissés,  comme  pour  les  enfants 
indigents,  c'est-à-dire  qu'on  cherchait  à  les  placer  dans  des 
familles  honorables.  Il  y  a  35  ans  environ,  une  association  s'était 

(1)  Le  grand-duché  d'Oldenbourg  comprend,  outre  le  duché  proprement  dit, 
les  principautés  de  Lubeck  et  de  Birkenfeld.  La  nouvelle  loi  ne  s'applique  qu'au 
duché  proprement  dit. 

(2)  Voir  le  Bulletin  de  février  1880  (4*  année,  n-  2),  p.  182  et  suiv. 

(3)  Le  texte  de  la  loi,  ainsi  que  l'exposé  des  motifs,  ont  été  publiés  daas 
le  Bulletin  de  la  Société  des  prisons  de  l'Allemagne  du  Nord  (1879,  4*  fascicule). 
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formée  dans  le  but  de  fonder/  sur  le  modèle  du  Rauhe  Haus  de 
Hambourg  (1),  un  établissemeat  d'éducation  dirigé  par  un  ancien 
frère  du  Rauhe  Haus;  le  choix  de  ce  directeur  fut  si  malheureux, 
qu'il  suffit  pour  discréditer  Tinstitution,  et  que  la  maison  fut 
abandonnée  au  bout  de  quelques  années. 

Un  premier  projet  de  loi,  présenté  par  le  gouvernement  à  la 
diète  du  duché^  dans  la  session  de  1875-1876,  fut  rejeté  sur  la 
proposition  du  comité  des  finances.  On  prétendait,  d'une  part, 
que  l'éducation  en  commun  des  jeunes  .détenus  paraissait  con- 
damnée par  l'expérience;  d'autre  part,  on  faisait  observer  que  les 
dépenses  d'un  établissement  spécial  seraient  hors  de  proportion 
avec  les  ressources  d'un  petit  État  tel  que  le  duché  d'Oldenbourg; 
enfin,  on  reprochait  au  projet  de  laisser  de  côté  les  jeunes  déte- 
nues du  sexe  féminin. 

Sans  s'arrêter  à  l'objection  générale,  qui  ne  lui  semblait  pas 
fondée,  le  gouvernement  résolut  de  proposer  une  nouvelle  rédac- 
tion qui  tiendrait  compte  des  deux  autres  considérations  invoquées 
contre  le  projet  primitif. 

Sur  ces  entrefaites,  se  produisit  en  Allemagne  un  fait  législatif 
considérable.  La  loi  du  26  février  1876  vint  modifier  divers  articles 
du  Code  pénal  de  l'empire  (2).  A  l'article  55,  exemptant  de  toute 
poursuite  l'enfant  qui,  au  moment  de  l'infraction,  n'avait  pas 
accompli  sa  douzième  année,  elle  ajouta  un  paragraphe  régle- 
mentant les  mesures  qui  pourraient  être  prises  pour  assurer  son 
amendement:  lors  de  la  discussion  de  l'ancien  article  55,  il  avait 
été  entendu  que  les  divers  Ëtats  de  l'empire  restaient  libres  d'or- 
donner les  moyens  de  correction  qui  leur  paraîtraient  conve- 
nables; le  nouveau  paragraphe  proclame  cette  faculté,  qui  avait 
donné  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation;  il  donne  en  même 
temps  des  garanties  à  l'enfant  placé  dans  une  maison  d'éducation 
ou  de  correction,  en  subordonnant  ce  placement  à  l'autorisation 

[\)  Voir  le  Bulletin  de  novembre  1879,  p.  802  et  siiir.,  et  le  Bulletin  de 
février  1880,  p.  18&-187.  On  nous  permettra,  à  l'occasion  du  Rauhe  Haus,  de 
présenter  une  observation  qui  complétera  le  travail  de  H.  Tallaclc  et  le  nôtre. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  cet  établissement  recevait  des  enfants  des  deux  sexes; 
mais  l'administration  du  Rauhe  Haus  de  Horn  a  fait  tout  récemment,  à  Bill- 
^varder,  près  Hambourg,  l'acquisition  d'un  terrain,  dit  Kastanienhof,  où  a  été 
établie  une  maison  pour  les  filles  :  le  Rauhe  Haus  a  donc,  désormais,  un  établis- 
sement distinct  pour  chaque  sexe. 

(2)  Voir  la  traduction  de  cette  loi  dans  VAnnuaire  de  législation  étrangère, 
Î877,  p.  135  et  suiv. 
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des  autorités  chargées  du  contrôle  des  tutelles.  Le  nouveau  projet 
de  loi  oldenbourgeois  devait  tenir  compte  de  cette  dernière 
disposition,  applicable  à  tout  Tempire  d'Allemagne. 

Pendant  qu'il  achevait  de  s'élaborer,  la  loi  du  13  mars  1878 
organisait  en  Prusse  le  placement  des  enfants  délaissés  (1).  Elle 
inspira  à  son  tour  le  gouvernement  oldenbourgeois,  qui  fit  de 
nombreux  emprunts  à  ce  document  important  (â). 

Le  projet  ainsi  remanié  à  l'aide  des  dernières  données  légis- 
latives, put  affronter  avec  succès  la  discussion  publique  dans  la 
session  de  1878-1879.  Les  précédents  que  nous  venons  de  rappeler 
ne  permettaient  guère  aux  objections  de  principe  de  reparaître. 
Quant  aux  deux  objections  de  détail,  l'exposé  des  motifs  y 
répondait,  en  faisant  observer  que  le  nombre  des  enfants  à  placer 
serait  assez  restreint  pour  limiter  les  dépenses,  et,  d'un  autre 
côté,  qu'il  était  pourvu,  par  le  nouveau  projet,  au  placement  des 
filles  comme  à  celui  des  garçons. 

Aussi  le  second  projet  de  loi  fut-il  adopté  sans  modification. 
Toutefois,  sa  promulgation  a  été  suspendue  jusqu'au  moment  de 
la  publication  du  règlement  d'exécution  qui  est  en  voie  de  pré- 
paration. 

La  loi  nouvelle  prescrit  la  construction  d'une  maison  d'édu- 
cation et  de  correction  pour  les  enfants  du  sexe  masculin.  Cet 
établissement,  qui  sera  édifié  à  Vechta,  sera  placé  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  la  direction  générale  des  prisons,  mais 
sera  absolument  distiact  des  établissements  pénitentiaires  et  de 
la  maison  de  travail.  L'inspection  générale  de  la  maison  appar- 
tiendra au  ministre  de  la  justice  (3). 

(1)  Voir  la  traduction  de  cette  loi  ci-dessus  reproduite  p.  393  et  suiv. 

(2)  Les  articles  1«%  2,  3,  4,  6  et  7  de  la  loi  oldenboargeoise  reprodoiseat 
presque  littéralement  des  dispositions  de  la  loi  prussienne  du  13  mars  1878. 

(31  D'après  les  prévisions  exprimées  dans  l'exposé  des  motids,  et  en  tenant 
compte  de  la  préférence  donnée  au  placement  dans  les  familles  sur  le  place- 
ment dans  la  maison  d'éducation  et  de  correction,  l'établissement  de  Vechta  ne 
recevra  guère  que  6  enfants  la  première  année  et  10  à  12  la  seconde.  On  ne 
pense  pas  dépasser  ultérieurement  le  chiffre  de  20. 

L'établissement  comprendra  une  chambre  pour  le  surveillant  et  une  habita- 
tion pour  le  directeur,  faisant  fonction  d'instituteur.  Le  coût  total  de  ces 
constructions  ne  sera  que  de  15,000  marcs.  Le  mobilier  coûtera  3,000  marcs. 

Le  traitement  du  directeur  sera  de  1,500  marcs,  plus  le  logement  et  le 
chaufiagé;  celui  du  surveillant,  de  1,000  marcs.  Les  dépenses  courantes  sont 
évaluées  à  1,200  marcs  pour  la  première  année,  et  2,000  pour  la  seconde. 
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Quant  «ax  filles,  si  des  circonstances  spéciales,  par  exemple 
leur  degré  de  perversion,  ne  permettent  point  de  les  placer  dans 
des  familles,  on  les  confinera  dans  un  quartier  spécial  de  la  prison 
pour  femmes,  à  Yechta. 

Les  enfants  ou  jeunes  gens  de  8  ans  à  18  ans  révolus  qui  auront 
Gonunis  quelque  action  punissable,  pourront  être  placés  dans  des 
familles  présentant  des  garanties  suffisantes  ou  dans  l'établisse- 
ment d'éducation  et  de  correction,  lorsque  les  circonstances  ren- 
dront cette  mesure  nécessaire.  L'article  S  de  la  loi  met  en  pre- 
mière ligne  le  placement  dans  une  famille,  et  l'exposé  des  motifs 
le  proclame  préférable,  en  principe,  au  placement  dans  l'établis- 
sement public. 

Le  placement  sera  ordonné  par  le  ministre  de  la  justice,  sur 
l'avis  du  tribunal  de  bailliage  (Amtsgericht),  chargé  du  contrôle 
des  tutelles,  lequel  statuera  d'office  ou  sur  requête.  Le  ministère 
public  devra  lui  signaler  tous  les  cas  de  nature  à  motiver  son 
intervention. 

Le  tribunal  devra  entendre  les  père,  mère  ou  autres  ascendants, 
ou  le  tuteur  ou  le  curateur  de  l'enfant,  ainsi  que  le  chef  de  la 
municipalité,  et  le  magistrat  chargé  de  la  police  locale.  Sa  décision 
sera  consignée  dans  un  procès-verbal  final.  Le  jour  fixé  pour  la 
rédaction  de  ce  procès-verbal  est  porté  à  la  connaissance  des 
parents  ou  des  représentants  légaux  de  l'enfant,  «ainsi  qu'aux 
autorités  locales,  qui  ont  le  droit  d'exprimer  leur  opinion  par 
écrit,  et  qui,  la  décision  rendue,  ont  aussi  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  elle  ;  les  parents  ou  représentants  légaux  ne  peuvent,  tou- 
tefois, se  pourvoir  qu'autant  que  la  décision  a  ordonné  le  place- 
ment de  l'enfant.  Le  pourvoi  est  suspensif,  à  la  condition  d'être 
formé  dans  le  délai  d  une  semaine. 

Lorsque  les  parents  ou  représentants  légaux  de  l'enfant  n'ont 
pu  être  entendus,  ils  ont  le  droit  de  demander,  à  toute  époque, 
la  reprise  de  la  procédure. 

Avant  de  décider  si  le  placement  aura  lieu  dans  une  famille 
ou  dans  la  maison  d'éducation  et  de  correction,  le  ministre  peut 
prendre  l'avis  du  magistrat  chargé  de  la  police  locale  et  du 
bureau  de  bienfaisance. 

Lorsqu'un  enfant  placé  dans  une  famille  y  fait  preuve  d'in- 
discipline ou  commet  une  action  punissable,  son  placement  dans 
la  maiâon  d'éducation  et  de  réforme  peut  être  ordonné,  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  de  la  famille  aux  soins  de  laquelle  il 
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a  été  confié,  de  son  tuteur,  du  magistrat  chargé  de  la  police  lo- 
cale ou  de  l'autorité  scolaire. 

Les  enfants  soumis  au  régime  de  l'éducation  préventive  ne 
peuvent  être  placés  que  dans  des  familles  d'une  honorabilité 
parfaite,  exemptes  de  tout  embarras  financier  et  appartenant  à 
la  même  confession  religieuse  que  ces  enfants  eux-mêmes  ;  ces 
familles  doivent,  en  outre,  prendre  l'engagement  de  faire  vivre 
les  enfants  de  leur  vie,  de  les  faire  asseoir  à  leur  foyer. 

L'éducation  préventive  vient  à  cesser  lorsque  l'élève  a  accompli 
sa  seizième  année,  ou  plus  tàt,  sur  l'ordre  du  ministre  de  la  jus- 
tice, lorsque  le  but  poursuivi  par  cette  éducation  est  atteint,  ou 
qu'il  peut  être  assuré  à  l'aide  d'autres  moyens.  S'il  y  a  doute,  la 
libération  peut  être  ordonnée  à  titre  conditionnel. 

Si  le  magistrat  chargé  de  la  police  locale  ou  le  bureau  de  bien- 
faisance conteste  l'opportunité  de  la  libération  demandée  par  les 
représentants  légaux  de  l'enfant,  le  tribunal  statue.  Si  la  demande 
de  libération  est  rejetée,  ceux  qui  l'ont  formée  peuvent  se  pour- 
voir contre  la  décision  du  tribunal;  si  la  libération  est  accordée, 
le  magistrat  chargé  de  la  police  et  le  bureau  de  bienfaisance  ont 
le  même  droit.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  le  délai  d'une 
semaine,  et  a  un  effet  suspensif.  Une  demande  rejetée  ne  peut 
être  reproduite  avant  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois. 

Dans  des  cas  extraordinaires,  et  lorsque  cette  mesure  est  jugée 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  poursuivi,  la  durée  de  l'éduca- 
tion préventive  peut  être  étendue  jusqu'à  l'accomplissement  de  la 
dix-huitième  année,  à  la  demande  du  magistrat  chargé  de  la 
police  locale  ou  du  bureau  de  bienfaisance,  par  décision  du  tri- 
bunal investi  du  contrôle  des  tutelles. 

La  procédure  devant  ce  tribunal  est  exempte  de  tous  frais;  les 
déboursés  sont  à  la  charge  du  Trésor.  Les  pourvois  sont  insti-uits 
en  la  forme  établie  pour  les  affaires  de  tutelle. 

L'article  56  du  Code  pénal  de  l'empire  d'Allemagne  dispose 
que  les  individus  âgés  de  plus  de  douze  ans  et  de  moins  de  dix- 
huit  ans,  qui  seront  reconnus  avoir  agi  sans  discernement,  seront 
acquittés,  et  que  le  jugement  décidera  s'il  doit  être  rendu  à  sa 
famille  ou  placé  dans  une  maison  d'éducation  ou  de  correction. 
La  nouvelle  loi  oldenbourgeoise  porte  que,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  le  ministre  de  la  justice,  sur  le  rapport  du  ministère 
public,  ordonnera  le  placement  du  jeune  homme  acquitté  dans 
l'établissement  dont  il  s'agit,  pour  le  temps  que  le  dii^ecteur  jugera 
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nécessaire,  mais  qui  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  J'àge  de  vingt 
ans  accomplis. 

Le  ministre  pourra  aussi  soumettre  au  régime  de  Téducation 
préventive  : 

1^  Les  individus  &gés  de  plus  de  douze  ans  et  de  moins  de' dix- 
huit  ans,  condamnés  dans  les  termes  de  Tarticle  87  du  Codp  pénal 
allemand,  c'est-à-dire  comme  ayant  agi  avec  discernement,  lors- 
qu'ils ont  subi  ime  peine  inférieure  à  six  mois  d'emprisonnement 
et  que  la  mesure  de  l'éducation  correctionnelle  parait  commandée 
par  leur  âge  ou  leur  conduite  antérieure,  à  l'effet  d'assurer  leur 
amendement  moral  ; 

2**  Les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  qui  font  preuve, 
dans  leurs  rapports  avec  leurs  parents  ou  les  personnes  préposées 
à  leur  garde,  d'une  indiscipline  telle  ou  d'un  tel  esprit  de  rébellion, 
que  l'action  de  leur  famille  ou  de  l'assistance  publique  est  devenue 
manifestement  insuffisante;  —  on  peut  aussi  les  placer  dans  la 
maison  de  travail,  si  cette  mesure  paraît  plus  opportune. 

Le  placement  peut  être  demandé  par  le  magistrat  chargé  de 
la  police  locale,  par  le  père,  par  la  mère  ou  par  le  tuteur  avec  le 
concours  du  tribunal  investi  du  contrôle  des  tutelles,  ainsi  que 
par  l'autorité  scolaire  ou  par  l'assistance  publique. 

Si  la  personne  à  laquelle  incombe  l'entretien  de  l'-enfant  ou 
l'enfant  lui-même  ne  reçoit  aucun  secours  du  bureau  de  bienfai- 
sance, l'assentiment  de  cette  personne  est  nécessaire  ;  si  l'enfant 
est  en  tutelle,  il  faut  l'assentiment  du  tuteur  et  du  tribunal 
investi  du  contrôle  des  tutelles. 

Le  jeune  homme  est  placé  dans  une  famille  ou  dans  la  maison 
d'éducation  et  de  correction:  on  tient  compte  des  diverses  consi- 
dérations énumérées  plus  haut,  ainsi  que  du  désir  exprimé  par 
le  père  ou  le  tuteur,  par  l'autorité  scolaire  et  par  l'assistance 
publique. 

La  durée  de  l'éducation  préventive  est  déterminée  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  et  ne  doit  pas,  en  principe,  s'étendre  au  delà 
de  la  dix-huitième  année  révolue;  cependant,  s'il  s'agit  d'un 
jeune  homme  âgé  de  plus  de  16  ans,  condamné  comme  ayant  agi 
avec  discernement,  elle  peut  s'étendre  jusqu'à  l'accomplissement 
de  la  vingtième  année. 

La  libération  peut  être  accordée  sous  des  conditions  que  déter- 
minera un  règlement  d'administration,  après  l'accomplissement 
de  l'âge  auquel  l'obligation  scolaire  vient  à  cesser,  et  après  la 
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confirmation.  Tant  que  le  jeune  homme  n'a  pas  atteint  l'âge 
de  18  ans  révolus,  elle  n'est  que  provisoire  et  peut  être  révo- 
quée par  le  ministre,  auquel  cas  le  jeune  homme  est  toujours 
envoyé  dans  la  maison  d'éducation  et  de  correction,  à  moins  que 
le  ministre  ne  juge  plus  utile  de  le  placer  dans  la  maison  de  travail. 

Le  ministre  déterminera,  par  un  règlement,  les  détails  concer- 
uantrinspection,  l'enseignement,  qui  devra  comprendre  l'instruc- 
tion religieuse,  les  autres  occupations  des  élèves,  leur  habillement 
et  leur  entretien. 

Il  pourra  autoriser  le  placement  d'un  jeune  homme  dans  un 
établissement  étranger  au  ducbé. 

Si  les  frais  d'entretien  ne  peuvent  pas  être  prélevés  sur  le 
patrimoine  de  l'élève,  ils  doivent  être  supportés  par  l'État,  en  ce 
qui  concerne  les  jeunes  gens  de  13  à  18  ans  acquittés  comme  ayant 
agi  saas  discernement,  et,  dans  les  autres  cas,  par  la  personne  à 
laquelle  incombe  l'obligation  alimentaire,  ou,  si  elle  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  payer,  par  la  caisse  publique  qui  serait 
éventuellement  tenue  de  lui  fournir  des  secours,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  75  marcs,  le  reste  retombant  à  la  charge 
de  l'État. 

Doit  être  considérée  comme  étant  dans  l'impossibilité  de  payer 
toute  personne  qui,  de  l'avis  du  ministre,  ne  possédcr^'t  plus,  le 
paiement  fait,  los  ressources  indispensables  pour  nourrir  sa  famille 
et  se  nourrir  elle-même. 

On  voit  que  la  nouvelle  Joi  a  su  concilier  les  droits  et  les 
devoirs  du  père  de  famille  avec  les  nécessités  sociales  auxquelles 
l'État  doit  pourvoir. 

Georges  Dcbois, 
Substitut  du  Procureur  général. 

II 

Les  Industrial  Schools  en  Angleterre 
et  en  Ecosse  (4). 

<  Prévention  is  betterthan  care.  » 
La  législation  pénitentiaire  et  les  établissements  philanthro- 
piques de  la  Grande-Bretagne,  destinés  à  détourner  du  chemin 

(1)  Extrait  du  deuxième  volume  du  Compte  rendu  du  Congrès  pénitentiaire 
intcmationeU  de  Stockholm. 
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du  vice  et  du  crime  les  enfants  abandonnés,  sont  d'origine  mo- 
derne. Pendant  des  siècles,  les  pauvTes  et  les  orphelins  étaient 
abandonnés  aux  soins  des  autorités  ecclésiastiques  des  paroisses 
dont  ifs  ressorlaient,  et  ceux  qui  étaient  ouvertement  vicieux 
étaient  traités  conformément  aux  lois  pénales  en  usage  à  cette 
époque.  Mais  les  nations  et  les  communautés,  do  môme  que  les 
individus,  sont  sujets  aux  changements,  et,  par  conséquent,  ce  qui 
est  bon  et  désirable  à  un  certain  moment  de  l'histoire  d'un 
peuple,  peut  au  contraire  être  nuisible  à  une  époque  ultérieure  ; 
c'est  ce  que  le  sujet  dont  nous  nous  occupons  ici  a  surabondam- 
ment prouvé.  En  môme  temps  que  la  population  de  .l'empire 
britannique  augmentait  rapidement,  l'état  social  du  peuple  subis- 
sait d'importants  changements  ;  et,  de  ces  changements,  les  prin- 
cipes et  les  pratiques  du  bien  et  du  mal  avaient  leur  part. 

La  découverte  de  la  puissance  de  la  vapeur  et  son  application 
à  la  mécanique  a  créé  une  époque.  On  peut  dire  qu'une  révolu- 
tion sociale  a  été  opérée  par  ce  puissant  agent.  Les  mines  ont 
été  littéralement  déterrées,  à  partir  de  cette  découverte.  Les 
dévidoirs  et  les  métiers  à  tisser  furent  supplantés  par  les  machines, 
et  cela  acontinuéà  se  développer,  de  sorte  que  maintenant  toute 
espèce  de  travail  est  plus  ou  inoins  exécuté  à  l'aide  de  la  vapeur. 
D  en  est  résulté  un  développement  énorme  du  commerce  et  de 
la  richesse  du  pays,  mais  aussi  d'autres  phénomènes  non  moins 
importants  se  sont  manifestés.  Ces  établissements  manufacturiers 
occupèrent  des  milliers  de  personnes,  hommes  et  femmes,  jeunes 
et  vieux,  et  ils  furent  généralement  établis  dans  le  voisiùage  des 
villes  où  l'on  se  procurait  le  plus  facilement  les  ouvriers  propres 
à  ces  travaux.  Il  en  résulta  que  les  districts  ruraux  furent  peu  à 
peu  dépeuplés,  et  que  les  villes  grandirent  en  proportion,  et  le 
caractère  et  les  habitudes  du  peuple  furent  transformés.  Géné- 
ralement parlant,  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  changement? 
améliorèrent  le  peuple  physiquement,  moralement  ou  religieuse- 
ment; mais,  à  différents  points  de  vue,  ils  produisirent  des 
résultats  opposés.  Il  est  bien  connu  que  l'intempérance  a  été, 
depuis  des  générations^  un  des  fléaux  tant  de  l'Angleterre  que 
de  rÉcosse;  cette  malheureuse  et  funeste  habitude  fut  stimulée 
par  les  changements  que  nous  venons  de  signaler.  La  facilité  de 
se  procurer  des  liqueurs  alcooliques  s'accrut  atec  le  développe- 
ment des  villes,  et  ces  facilités  seules  amenèrent  bien  des  misères 
et  toutes  leurs  suites  désastreuses.  Un  étranger  fit  un  jour   la 
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remarque  suivante  sur  les  effets  qui  en  sont  résultés  :  a  II  est  fort 
heureux  que  vous  autres  Anglo-Saxons,  soyez  une  race  de  buveurs, 
sans  quoi  vous  auriez  conquis  le  monde  ».  Ce  qu'il  peut  y  avoir 
devrai  là-dedans,  je  ne  le  dirai  pas,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  liqueurs  alcooliques  ont  plus  ou  moins  réussi  à  nous 
subjuguer. 

Des  lois  sur  l'assistance  (}es  pauvres  sont  tout  au  plus  des  mesures 
artificielles,  dans  lesquelles  il  n'y  a  ni  charité  et  encore  moins  de 
reconnaissance  ;  elles  deviennent  une  amère  nécessité.  Les  lois  pé- 
nales ont  à  accomplir  leur  mission  ;  et,  malgré  tout,  chaque  géné- 
ration compte  dans  son  sein  un  nombre  considérable  d'individus 
n'ayant  aucune  crainte  de  Dieu  et  aucune  bonne  volonté  envers 
les  hommes.  Ce  paganisme  intérieur  s'accroît  chaque  année,  et 
si  on  lui  laisse  le  champ  libre,  il  ne  tardera  pas  à  détruire  l'état 
social  actuel  du  pays,  aussi  sûrement  que  les  Goths  et  les  Vandales 
détruisirent  l'ancienne  Rome. 

On  envisagera  peut-être  que  ces  observations  sont  exagérées, 
surtout  en  ce  qui  concerne  un  pays  tel  que  la  Grande-Bretagne, 
si  largement  pourvu  de  moyens  d'éducation  et  d'instruction  reli- 
gieuse. Mais  ce  n'est  pas  une  exagération,  c'est  un  simple  fait. 
A  l'heure  qu'il  est,  cet  état  de  choses,  non  seulement  existe, 
mais  il  va  en  augmentant,  malgré  tout  ce  que  l'on  fait  pour 
l'atténuer.  Dans  un  travail  aussi  succinct  que  celui-ci,  on  ne  peut 
citer  des  chiffres  statistiques,  mais  les  données  suivantes  expli- 
queront, jusqu'à  un  certain  degré,  les  causes  qui  produisent  ce 
résultat  : 

1^  Chaque  année,  beaucoup  de  chefs  de  famille  sont  enlevés 
par  la  mort,  laissant  des  enfants  complètement  abandonnés,  et 
qui  sont,  par  conséquent,  obligés  de  pourvoir  à  leur  subsistance 
par  leur  travail  dès  un  âge  très  tendre  ;  et  d'autres  enfants  qui 
ont  des  parents  ivrognes  sont  forcés  de  faire  la  même  chose; 

3^  Beaucoup  de  jeunes  gens  des  deux  sexes  quittent  fort  jeunes 
le  toit  paternel  pour  chercher  du  travail;  et  d'autres,  qui  ne 
veulent  pas  se  soumettre  au  contrôle  de  leurs  pai'ents,  préfèrent 
aller  demeurer  dans  des  maisons  étrangères  ; 

d^  Des  habitudes  d'ivrognerie  et  d'autres  immoralités  sont 
entretenues  de  cette  manière,  et  une  classe  de  la  population 
s'élève  ainsi  à  côté  de  la  société  ordinaire.  C'est  dans  cette 
classe  que  nos  maisons  de  pauvres  et  de  nos  hôpitaux  recrutent 
leurs   habitants,  et  c'est  elle  encore,  en  majeure  partie,  qui 
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fournit  les  détenus  de  nos  prisons  de  police  et  de  nos  péni- 
tenciers. 

Les  plus  grands  bienfaits  du  monde  ont  été  combinés  et  mis 
en  œuvre  par  de  simples  particuliers.  II  en  est  ainsi  dans  le 
domaine  qui  nous  occupe  actuellement.  Tandis  que  les  hommes 
d'État  cherchaient  à  inventer  de  nouvelles  peines  dans  le  but 
de  supprimer  ou  du  moins  d'arrêter  le  développement  du  crime, 
et  à  trouver  de  nouveaux  débouchés  pour  y  transporter  les  crimi- 
nels ;  tandis  que  nombre  de  chrétiens  zélés  se  bornaient  à  déplorer 
l'état  d'abandon  dans  lequel  on  laissait  la  religion  et  à  se 
lamenter  sur  l'existence  des  multitudes  vivant  complètement  en 
dehors  de  ses  règles,  Robert  Raikes,  citoyen  deGlouester,  mit  en 
œuvre  un  moyen  efficace  pour  lutter  contre  le  mal.  Observant,  un 
dimanche  matin,  un  grand  nombre  d'enfants  déguenillés  en  train 
de  jouer,  et  apprenant  qu'ils  étaient  sans  aucune  instruction  et 
ne  recevaient  aucun  soin  de  leurs  pareiits,  il  résolut  d'essayer 
de  faire  quelque  chose  pour  eux.  Avec  Tassisfance  de  quelques 
amis,  il  fonda  une  classe  ou  école  dudimanchesoir.  Cette  école  fut 
fondée  seulement  dans  le  but  de  prendre  soin  d'enfaûtsabandonnés, 
dont  personne  ne  veillait,  soit  à  leurs  intérêts  physiques,  soit  à  leurs 
intérêtsmoraux,  et  avec  beaucoup  de  peine  et  de  persévérance,  il 
réussit,  non  seulement  à  rendre  obéissants  ces  petits  païens,  mais 
encore  à  leurapprendre  à  lire  et  à  leur  donner  une  instruction  reli- 
gieuse. Le  changement  fut  si  considérable  en  peu  de  mois  dans  la 
localité  où  cet  essai  fut  tenté,  que  les  vieillards  prirent  l'habitude 
de  dire  «  qu'un  petit  enfer  avait  été  transformé  en  paradis  ». 

Cette  œuvre  d'amour  accomplie  par  Robert  Raikes  fut  —  à  ce 
qu'on  croit  —  le  premier  gerûiedes  écoles  du  dimanche.  Cette 
idée  nouvelle  se  répandit  bientôt  à  travers  le  pays,  et  de  zélés 
chrétiens  au  cœur  généreux  la  mirent  bientôt  en  pratique.  Dès 
ce  moment  on  reconnut  que  c'était  là  un  moyen  simple,  mais 
important,  d'atteindre  les  enfants  négligés  et  de  leur  venir  en 
aide. 

Mais,  quels  que  soient  les  succès  qu'aient  obtenus  les  écoles 
du  dimanche,  elles  ne  purent  cependant  lutter  à  forces  égales 
avec  les,  causes  du  crime:  c'est  ce. que  l'on  remarqua  dans  toutes 
les  grandes  villes.  C'était  décourageant  en  soi-même  ;  cependant 
€ela  ne  fit  que  stimuler  le  zèle  des  promoteurs  de  la  réforme  à 
rechercher  d'autres  moyens  plus  efficaces  pour  atteindre  le  but 
désiré.  On  institua  une  école  du  soir  des  déguenillés  (Ragged 
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school).  C'était  un  pas  fait  en  avant  dans  la  bonne  direction, 
mais  un  petit  pas.  Les  difficultés  surgirent  de  tous  côtés  y  il  était 
difficile  de  rassembler  les  enfants,  et,  lorsqu'on  les  avait  réunis, 
ils  étaient  couverts  de  haillons;  une  fois  dispersés,  leurs  maîtres 
trouvaient  que  rien  n'avait  été  fait  pour  combler  l'espace  qui  les 
séparait  du  reste  du  monde..  En  outre^  on  trouva  qu'une  heure 
par  soir  n'avait  que  trop  peu  d'effet  pour  lutter  contre  les  souil- 
lures de  la  journée,  et  ce  sentiment  lit  naître  l'idée  d'une  école 
libre  du  jour,  idée  qui  fut  immédiatement  adoptée.  C'était  un 
autre  pas  important  fait  en  avant,  mais  il  restait  encore  un  grand 
vide  à  combler. 

En  regardant  dans  une  des  salles  d*école  où  ces  enfants  étaient 
réunis,  après  avoir  été  enlevés  par  force  à  la  rue,  qu'apercevait- 
on?  Des  garçons  et  des  filles,  non  seulement  couverts  de  loques 
et  de  haillons,  mais  encore  mourant  de  faim!  Quel  effet,  deman- 
derez-vous,  peuvent  avoir  sur  eux  l'éducation,  les  vérités  de  la 
religion  et  l'amour  du  Christ  ?  Absolument  aucun.  Le  véritable 
système  de  traitement  fut  enfin  découvert.  Les  nobles  esprits 
voués  à  cette  œuvre  découvrirent  que  si  l'on  voulait  sauver  les 
enfants,  il  fallait  non  seulement  leur  donner  une  instruction 
scolaire  et  religieuse»  mais  aussi  les  nourrir,  les  vêtir  propre- 
ment et  les  loger.  Se  procurer  une  maison  (home)  était  de  la  plus 
grande  importai  'ce.  Aussi  longtemps  que  les  enfants  furent  renvoyés 
à  la  maison  de  leurs  parents  ou  de  leurs  amis,  on  obtint  peu  de 
bons  résultats  de  l'œuvre  de  la  journée.  A  partir  de  ce  moment, 
tout  le  mouvement  se  résuma  en  ceci  :  que  l'on  devait  fonder 
des  établissements  pour  les  enfants,  obtenir  le  pouvoir  légal  de 
les  y  maintenir,  et  exercer  sur  eux  une  autorité  complète  au  lieu 
et  place  de  leurs  parents. 

L'établissement  des  a  Ragged  schools  »  remonte  à  peu  près  à 
l'année  1839.  Environ  cinq  ans  après,  il  y  avait  à  Londres 
20  de  ces  écoles,  comptant  200  maîtres  .et  plus  de  2,000  élèves. 

Dans  d'autres  grandes  villes,  des  efforts  semblables  furent  faits 
pour  sauver  la  jeunesse  abandonnée,  et  leur  accroissement  eût 
été  plus  rapide  et  plus  considérable  si  l'on  avait  pu  obtenir  les 
moyens  pécuniaires  nécessaires. 

Le  sheriff  Watson,  d'Aberdeen,  en  Ecosse,  imprima  une  forte 
impulsion  à  ce  mouvement,  en  imaginant  le  plan  de  joindre  à 
l'éducation  un  apprentissage  industriel.  Par  pe  moyen,  on  obtint 
deux  résultats  :   outre  l'instruction,  les  enfants  acquirent  les 
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éléments  de  quelques  métiers  ou  professions»  et  ils  eurent  Tocca* 
sion  de  conlrlbuer  dans  une  certaine  mesure  à  leur  propre  entre* 
tien.  Cet  enseignement  industriel  réussit  remarquablement  et 
fut  bic^ntôt  adopté  universellement  dans  ce  genre  d'école.  Les 
profits  ou  les  gains  réalisés  par  le'  travail  des  enfants  furent 
petits,  mais  ce  fut  le  moyen  de  les  rendre  industrieux  ol  économes, 
et  de  leur  inspirer  le  sentiment  qu'ils  n'étaient  pas  enlièremeiit 
pauvres  et  indigents. 

Quoique  ces  écoles  aient  eu  à  supporter  bien  des  déceptions, 
elles  continuèrent  à  se  développer  de  plus  en  plus,  et  on  les 
désigne  généralement  maintenant  sous  le  nom  d'  a  kidustrial 
schools  ».  Des  hommes  pleins  de  sympathie  pour  le  bonheur 
de  rhumanité  épousèrent  chaudement  cette  cause  ;  *  l'attention 
publique  s'en  occupa,  de  même  que  le  gouvernement  et  le  parle- 
ment; de  nombreuses  subventions  et  des  encouragements  de 
toute  sorte  en  furent  le  résultat. 

Depuis  le  temps  dont  nous  parlons  (1861),  tout  le  système  a 
subi  de  nombreux  changements.  Les  «  ludustrial  schools  »  de- 
vinrent des  institutions  nationales. 

Leur  caractère  et  leur  bjat  peuvent  être  brièvement  résumés 
comme  suit  : 

i^  Instruire,  élever  et  apprendre  un  état  aux  orphelins  et  aux 
enfants  sans  asile,  jusqu'à  leur  seizième  année; 

2^  Prévenir  leur  chute  dans  le  crime,  par  l'instruction  et  une 
éducation  morale  ; 

3^  Leur  chercher  des  places  à  leur  sortie  de  l'établissement,  et 
par  ce  moyen  leur  donner  l'occasion  de  devenir  des  membres 
respectables  et  utiles  de  la  société. 

D'après  ces  principes  et  avec  ces  objets  en  vue,  les  «  Industrial 
schools  »  se  sont  maintenues  depuis  bien  des  années,  et  les  succès 
ont  été  remarquablement  encourageants  pour  ceux  qui  ont  été  en 
relation  immédiate  avec  l'administration  ;  le  pays  y  a  trouvé  un 
bénéfice  incontestable,  et  les  enfants  des  avanUiges  incalculables. 

On  comprendra  facilement  que  de  telles  institutions  entraînent 
à  de  grandes  dépenses.  Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails,  nous 
constaterons  que  la  moyenne  annuelle  pour  Tentrotien  et  l'édu- 
cation de  chaque  enfant  s'élève  à  vingt  livres  sterling  (fr.  SOO), 
Le  trésor  national  fournit  près  des  trois  quarts  de  cette  somme, 
et  Ja  balance  est  faite  par  des  taxes  locales  et  par  les  dons  de 
particuliers  charitables.  Dans  les  cas  où  les  enfants  ont  des  parents 


Digitized  by 


Google 


—  444  — 

qui  peuvent  payer  leur  pension,  ces  derniers  sont  tenus  de  fournir 
une  partie  des  dépenses.  Celte  mesure  a  pour  but  de  maintenir 
]a  responsabilité  de  parents  non  nécessiteux,  qui  préféreraient 
faire  élever  leurs  enfants  aux  dépens  du  public.  La  somme  pro- 
duite par  ce  moyen  est  cependant  comparativement  faible. 

Au  3i  décembre  18*69  le  nombre  des  a  Industrial  schools  2^ 
d'Angleterre  et  d'Ecosse  était  de  107  ;  celui  des  élèves  de  ces 
écoles  —  filles  et  garçons,  —  de  13,496,  et  leur  entretien,  à  rai- 
son de  20  livres  par  tête,  ascendait  à  la  somme  de  278,920  livres 
sterling  (6,000,000  fr.  environ).  Ces  chiffres  indiquent  le  dévelop- 
pement qu'ont  atteint  les  <  Industrial  schools  »,  et  les  lourdes 
charges  que  leur  entretien  impose  chaque  année  au  pays. 

Il  est  impossible  de  dire  combien  de  ces  enfants  seraient 
devenus  criminels  s'ils  avaient  été  laissés  à  eux-mêmes;  mais, 
dans  l'opinion  des  autorités  des  prisons  et  de  la  police,  plus  des 
trois  quarts  auraient  succombé.  Si  cette  évaluation  est  à  peu 
près  exacte,  l'économie  réalisée  annuellement  est  considérable. 
En  tenant  compte  des  dépenses  de  jugement  et  d'entretien  des 
criminels,  Téconomie  réalisée  chaque  année  par  le  pays  est  d'au 
moins  2S,000,000  de  francs.  Mais  la  question  d'argent  est  la 
moins  importante  ;  chaque  enfant  sauvé  du  crime  est  un  bénéfice 
réel,  non  seulement  pour  le  pays,  mais  l'enfant  est  encore  sauvé 
lui-môme  pour  le  temps  et  pour  l'éternité. 

11  est  encore  un  côté  important  de  ce  sujet  qui  mérite  d'attirer 
l'attention. 

Le  recrutement  pour  la  marine  royale  et  la  flotte  marchande 
de  notre  pays  a  toujours  été  une  question  très  importante.  Cette 
difficulté  aétépartiellementvaincue,  en  principe,  par  les  a  Indus- 
trial schools  9.  Depuis  des  années,  des  «  vaisseaux-écoles  »  ont  été 
employés  pour  former  les  enfants  destinés  à  la  flotte  royale,  mais 
ce  n'est  que  depuis  peu  d'années  que  ce  système  est  employé 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  marine  marchande .  Cette  exten* 
sion  fut  une  excellente  idée  et  a  été  suivie  des  résultats  les  plus 
satisfaisants.  Depuis  dix  ou  douze  ans,  sept  vaisseaux  ont  été  orga- 
nisés dans  ce  but.  Des  vaisseaux  de  guerre  hors  d'usage  ont  été 
donnés  par  le  gouvernement  :  ils  sont  à  l'ancre  dans  les  fleuves 
ou  sur  les  côtes  et  sont  aménagés  et  distribués  conmie  les  ins- 
titutions sur  terre  ferme.  Les  garçons  seuls  y  sont  admis  ;  ils  y 
sont  élevés,  habillés,  instruits  et  apprennent  les  diverses  branches 
de  connaissances  nécessaires  pour  devenir  matelot  sur  la  flotte 
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royale  ou  sur  la  flotte  marchande.  Ces  institutions  sont  connues 
sous  le  nom  de  «  Training  shfps  ^  ;  en  outre  de  leur  éducation  à 
bord,  ces  enfants  sont  envoyés  sur  mer,  de  sorte  qu'ils  peuvent 
acquérir  les  connaissances  pratiques  de  la  marine.  Comme  les 
«  Industrial  schools  »,  les  «  Training  ships  d  sont  soumis  à 
l'inspection  et  au  contrôle  du  gouvernement. 

Actuellement  on  compte  plus  de  2,000  jeunes  garçons  sur  ces 
vaisseaux-écoles.  La  moyenne  annuelle  des  admissions  est  d'à 
peu  près  KOO  élèves,  celle  des  sorties  approchant  la  môme. 

Ces  garçons,  à  leur  libération,  ne  sont  pas  obligés  d'entrer 
dans  la  marine,  quelques-uns  du  reste  n'ont  pas  les  qualités 
physiques  nécessaires;  mais  la  plus  grande  partie  deviennent 
matelots,  et  par  ce  moyen  rendent  au  pays  le  bien  qu'ils  en  ont 
reçu. 

On  ne  peut  plus  douter  maintenant  du  bien  immense  fait  à  la  so- 
ciété par  les  a  Industrial  schools»  et  les  a  Schools  ships  ».  D'après 
l'opinion  des  plus  hautes  autorités  des  prisons,  les  crimes  commis 
par  dç  jeunes  délinquants  ont  considérablement  diminué  depuis 
l'établissement  de  ces  institutions;  grâce  à  elles,  un  grand  nombre 
de  nos  jeunes  gens  déclassés  sont  sauvés  d'une  vie  de  vice  et  de 
crime.  La  dépense  en  argent  faite  pour  cette  bonne  œuvre  est 
dix  fois  remboursée,  et,  ce  qui  est  bien  mieux  encore,  on  accom- 
plit un  devoir  chrétien  vis-à-vis  des  membres  malheureux  de 
notre  peuple,  en  les  sortant  d'un  milieu  malsain  et  immoral, 
pour  les  rendre  à  la  société  vertueux  et  heureux. 

Georges  Jàgk, 
Secrétaire  de  rindtêstrial  School-Ship 
Mars  à  Dundee. 

III 

Les  Établissements  de  réforme  (Juvénile 
Reformatories)  aitx  Etats-Unis  (1). 

Les  «  Juvénile  Reformatories  »  des  États-Unis  d'Amérique 
ont  toujours  différé  si  considérablement  des  prisons,  par  le  but 
que  ces  institutions  se  proposent,  leur  organisation,  et  les  résul- 

(1)  Extrait  du  deuxième  volume  du  Compte  rendu  du  Congrès  pénitentiaire 
nternational  de  Stoékholm. 
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tais  qu'elles  ont  obtenus,  que  ce  serait  une  injustice  de  placer 
«ur  le  même  rang  ces  deux  sortes  d'établissements.  Nos  prisons 
ont. toujours  été  classées  plutôt  parmi  les  établissements  de 
punition  que  parmi  ceux  de  réformation,  et  ont  peu  l'ait  pour 
réprimer  le  crime;  nos  <c  Reformatories  »,  au  contraire,  ont  lutté 
contre  le  crime,  et,  dans  la  majorité  des  cas,  ont  réussi  à  opérer 
une  réforme  réelle  parmi  leurs  détenus.  Certainement,  le  sol 
est  plus  propice  dans  les  «  Reformatories  »  que  dans  les  prisons, 
les  détenus  sont  plus  jeunes,  moins  endurcis  aux  crimes  et 
moins  esclaves  de  dégradantes  habitudes.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Dans  nos  a  Reformatories  »,  Tesprit  qui  règne  et  tous  les 
efforts  des  fonctionnaires  tendent  à  éveiller  Tespérance,  tandis 
que,  dans  nos  prisons,  on  ne  rencontre  trop  souvent  que  Tindiffé- 
rence  d'un  côté  et  le  désespoir  de  l'autre;  les  jugements  pro- 
noncés contre  déjeunes  délinquants  sont  sagement  proportionnés 
aux  nécessités  de  l'amendement,  et  non  absurdement  écourtés 
sous  prétexte  d'en  faire  l'expression  de  la  vengeance  publique 
et  l'exacte  compensation  de  l'offense;  toute  l'organisation  des 
«  Reformatories  »  tend  à  l'amélioration  de  l'éducation  des  enfants, 
tandis  que  dans  les  prisons  l'organisation  ne  sert  le  plus  souvent 
qu'à  irriter  et  pervertir  les  natures  encore  bonnes  et  étouffer  les 
meilleures  aspirations  des  détenus  adultejs.  L'Amérique  n'a  pas 
lieu  d'être  fière  de  ses  prisons,  du  moins  telles  qu'elles  existaient 
il  y  a  vingt  ans;  mais  elle  peut  justement  s'enorgueillir  de 
l'œuvre  accomplie  par  ses  a  Juvénile  Reformatories  »,  depuis 
leur  début,  —  il  y  a  cinquante  ans,  —  jusqu'à  maintenant. 

La  première  «  Reformatory  »  américaine,  et  actuellement 
encore  la  plus  considérable,  est  la  maison  de  refuge  à  New-York, 
fondée  en  1825,  et  actuellement  établie  sur  Vite  de  Randall,  à  peu 
de  distance  de  la  ville  de  New-York.  Elle  a  été  fondée  grâce  aux 
efforts  faits  par  Edouard  Livingston  et  d'autres  philanthropes 
éclairés,  dans  le  but  d'élever  les  enfants  vicieux  de  New-York 
pour  une  vie  de  travail.  Le  plan  général  fut  adopté  par  Livings- 
ton dans  son  projet  d'administration  pénale  en  Louisiane,  projet 
qui  n'a  jamais  été  exécuté  pratiquement  dans  ce  dernier  pays. 

En  18â6,  un  établissement  semblable  fut  inauguré  à  Boston, 
et  un  autre  à  Philadelphie,  en  1827.  Tous  ces  établissements 
reçoivent  des  enfants  condamnés  et  leurs  frais  sont  couverts  en 
majeure  partie  par  des  subventions  de  l'État.  Ils  ne  furent  pas 
directement  organisés  par  l'État  ;  cependant,  là  oh  ils  existent. 
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ils  deviennent  de  plus  en  plus  partie  intégrante  de  l'adminis- 
tration publique.  Le  Massachusetts  fit  le  primier  pas  dans  cette 
direction,  en  1847,  en  établissant  la  «  State  Reform  school  »  de 
Westborough,  Depuis  1847,  c'est-à-dire  depuis  trente  ans,  le 
système  qui  a  été  introduit,  a  été  très  perfeciionnéet  il  est  adopté 
maintenant  dans  plus  de  la  moitié  des  États-Unis.  Actuellement 
il  existe  de  semblables  institutions  dans  presque  tous  les  États, 
sur  une  étendue  de  territoire  habitée  par  au  moins  30,000,000 
d'âmes.  Il  y  a  plus  de  50  grands  établissements  de  ce  genre  et 
les  institutions  moins  importantes  sont  encore  plus  nombreuses. 
Le  nombre  moyen  des  élèves  était,  en  1877,  d'au  moins  12,000, 
sur  lequel  plus  de  2,000  filles.  En  outre,  des  établissements  pré- 
ventif^ pour  les  enfants  pauvres,  tels  qu'ils  existent  dans  le 
Massachusetts,  le  Michigan,  etc.,  comptent  un  nombre  d'élèves 
dépassant  13,000. 

Les  résultats  généraux  obtenus  par  ces  écoles  préventives  sont 
excellents.  Sur  les  12,000  élèves  que  comptent  les  «  Reformato- 
ries  »,  on  admet  que  60  0/0  deviennent  de  bons  citoyens. 
D*aucuns  disent  75  à  80  0/0,  mais  il  n'y  a  pas  de  statistique  qui 
permette  de  justifier  cette  opinion. 

La  dépense  moyenne  pour  l'entretien  de  chaque  enfant,  en 
dehors  de  ce  qu'il  peut  gagner,  peut  être  évaluée  à  100  dollars 
par  an,  soit  en  tout  2,500,000  dollars.  Dans  le  Massachusetts, 
une  moyenne  annuelle  de  plus  de  2,000  enfants  de  celte  espèce, 
dont  1,200  élèves  dans  des  a  Retbrmatories  »,  ont  coûté  l'année 
passée  25'>,000  dollars  en  sus  de  leur  gain,  dont  200,000  ont 
été  couverts  par  des  impôts. 

Dans  plusieurs  États,  les  parents  doivent  couvrir  les  frais 
d'entretien  de  leurs  enfants  reçus  et  élevés  dans  les  «  Reforma- 
tories  »,  tout  au  moins  en^  payer  une  partie;  mais  cette  pres- 
cription de  la  loi  est  rarement  suivie.  Une  forte  majorité  de  ces 
enfants  sont  orphelins  ou  abandontiés,  ou  appartiennent  à  des 
parents  si  pauvres  qu'on  ne  peut  presque  rien  retirer  d'eux. 

Le  nombre  des  élèves  indiqué  est  celui  de  1875  à  1876; 
depuis  ce  temps  il  a  augmenté.  Le  système  de  placer  en  pension 
des  enfants  dans  des  familles,  et  sous  une  stricte  surveillance, 
au  lieu  de  les  mettre  dans  de  grands  établissements,  a  gagné  du 
terrain  en  Amérique,  depuis  1872,  mais  il  n'existe  aucun  rapport 
précis  à  ce  sujet. 

F.-B.  SAKBOItH^ 
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VI 

Les  Ecoles  de  réforme  pour  jeunes  délinquants 
de  Moscou  (4). 

Depuis  plus  de  dix  ans,  on  s'occupe  à  Moscou,  avec  une 
sollicitude  particulière,  de  la  répression  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage,  en  cherchant  à  donner  aux  jeunes  délinquants  et 
aux  enfants  vicieux  et  abandonnés  une  éducation  capable  d'en 
faire  des  membres  utiles  de  la  société.  Dans  ce  but,  il  a  été  fondé 
des  institutions  qui  toutes  sont  dues  à  l'initiative  libre  et  à  la 
charité  privée. 

V Asile  Koukawitschnikow,  qui  a  été  inauguré  il  y  a  une  dou- 
zaine d'années,  porte  le  nom  d'un  jeune  homme  qui,  malheureu- 
sement, a  été  enlevé  par  la  mort  à  la  fleur  de  l'âge  et  qui  s'était 
entièrement  dévouéà l'éducation  des jeunesdélinquants  condamnés 
par  les  juges  à  l'emprisonnement.  Les  fondateurs  de  l'asile  sont 
M"**  Streckalow  et  M.  Kapoustine,  professeur  à  l'Université  de 
Moscou.  Le  nombre  des  élèves  de  cet  établissement  a  varié  de 
60  à  120.  Les  élèves  y  reçoivent  une  instruction  primaire.  En 
été,  ils  sont  occupés  à  des  travaux  d'horticulture  ;  en  hiver,  dans 
les  ateliers  de  menuisiers,  de  tailleurs  et  de  relieurs.  Le  but  de 
l'éducation  est  d'habituer  les  élèves  à  une  vie  régulière,  à  Tordre 
et  au  travail,  afin  qu'au  sortir  de  l'institution  ils  soient  à  même 
de  gagner  leur  vie  d'une  manière  honorable.  La  discipline  est 
sévère.  Un  instituteur  est  chargé  de  la  surveillance  spéciale  d'un 
groupe  de  IS  à  20  élèves.  La  durée  du  séjour  dans  l'asile  dépend 
de  la  sentence  du  juge.  Cette  durée  peut  être  prolongée  par  le 
comité  directeur  de  l'établissement,  mais  elle  ne  peut  être  abrégée. 
En  quittant  l'établissement,  les  élèves  sont  placés  dans  des  ateliers 
ou  dans  des  familles  honorables.  On  peut  dire  que  40  0/0  des 
anciens  élèves  se  conduisent  bien. 

V Asile  Bolchéwo  est  destiné  à  l'éducation  de  jeunes  filles  âgées 
de  4  à  14  ans.  L'établissement  se  trouve  à  sept  lieues  de  Moscou, 
c'est-à-dire  en  pleine  campagne.  Il  a  été  fondé  en  1874  par 
M"**  Streckalow  et  Sabachnikow  et  par  M.  Yakowlew,  qui  jusqu'à 

(1)  Extrait  du  deuxième  volume  du  Compte  rmdu  du  Congrès  pénitentiaire 
Memalional  ée  Stockholm, 
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présent  s'est  chargé  de  la  direction.  Les  élèves,  au  nombre  jour- 
nalier de.  25  à  30,  sont  des  enfants  abandonnés,  mendiants, 
vagabonds  ou  condamnés  pour  voL  Les  jeunes  filles  sont  occupées, 
en  été,  dans  la  ferme  et  à  la  culture  des  jardins.  En  hiver,  elles 
dévident  de  la  soie,  industrie  qui  permet  dQ  placer  les  élèves 
dans  des  fabriques  de  soieries  au  moment  où  elles  quittent  Tins- 
titution.  Les  élèves  forment  une  seule  famille  qui  est  placée  sous 
la  surveillance  d'une  seule  directrice.  On  enseigne  dans  rétablis- 
sement les  branches  de  l'instruction  primaire;  tous  les  travaux 
du  ménage,  la.  confection  des  vêtements,  etc.,  sont  exécutés  par 
les  élèves.  Il  n'y  a  pas  eu  un  cas  d'évasion  depuis  la  fondation 
de  l'asile.  Le  séjour  obligatoire  des  élèves  dans  l'institution  dure 
jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  Le  rapport  que  la  direction  de  cet  asile 
avait  envoyé  au  Congrès  international  de  Bruxelles  lui  a  valu 
une  médaille  d'honneur. 

V Asile  Dolgoivukow  a  été  fondé,  en  1877,  par  le  Comité  de 
mendicité  de  Moscou,  d'après  le  projet  de  M.  Yakowlew.  Il  est 
destiné  aux  jeunes  garçons  vagabonds  et  mendiants,  âgés  de 
9  à  15  ans.  Le  nombre  moyen  d'élèves  qui  se  trouvent  dans 
l'établissement  est  de  30.  Ces  élèves  sont  placés  sous  la  surveillance 
d'un  directeur  auquel  un  aide  est  adjoint.  Comme  dans  les  deux 
établissements  précédents,  les  élèves  reçoivent  une  instruction 
primaire.  Us  sont,  en  outre,  occupés  dans  des  ateliers  de  tailleurs, 
de  cordonniers,  de  menuisiers  et  de  relieurs. 

S.-P.  Yakowlew, 

Vice-Président  du  Comité  de 

mendicité  à  Moscou. 


L'Association  pour  la  science  sociale  dans  l'État 

d'Illinois. 

La  réforme  des  prisons  est  un  des  sujets  qui  préoccupent  l'opi- 
nion publique  en  Amérique.  A  plusieurs  reprises  nous  avons 
mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  des  extraits  de  journaux  qui 
témoignaient  de.  cette  préoccupation  ;  aussi  ne  sommes-nous  pas 
étonnés  de  retrouver  cette  môme  préoccupation  dans  une  asso- 
ciation de  femmes  réunies  dans  le  but  de  provoquer  les  progrès 
de  la  science  sociale.  Cette  association  a  son  journal  «  Social 
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iciertce journal  »,  entièrement  rédigé  par  des  femmes;  elle  tient 
des  réunions,  et,  dans  la  dernière  qui  a  eu  lieu  à  Chicago,  le 
2  octobre  1879>  lecture  a  élé  donnée  d'un  long  rapport  sur  les 
réformes  à  introduire  dans  le  système  pénitentiaire.  Ce  rapport 
est  très  remarquable ot,  tout  en  faisaiitcertainesréservesau  sujet  de 
quelques-unes  des  opinions  émises  par  son  auteur,  Mrs  Martha  N. 
Hc  Rey,  nous  croyons  devoir  en  citer  les  principauiL  passages. 

Mrs  Hc  Key  dit,  en  commençant,  qu*un  nouveau  devoir 
incombe  aux  mères  de  l'amille,  c'est  celui  de  préserver  les  yeux 
de  leurs  enfants  des  récits  de  crimes  qui,  tous  les  jours,  rem- 
plissent les  journaux  ;  de  jeunes  et  fraîches  mémoires  ne  doivent 
pas  être  frappées  par  des  détails  affreux.  Ces  récits,  qui  se 
renouvellent  tous  les  jours,  sont  la  preuve  de  TineiBcacité  du 
système  suivi  à  Tégard  des  criminels.  De  l'avis  de  tous,  la  crimi* 
nalité  augmente.  Mais  il  faut  ajouter  que  beaucoup  de  condamnés 
sont  poussés  au  mal  plutôt  par  leur  mauvaise  chance  que  par 
leur  nature  vicieuse.  70  0/0  des  détenus  ont  commis  des  actes 
répréhensibles  par  intempérance.  Beaucoup  succombent  dans 
un  moment  d'excitation  et  de  passion  passagère  qui,  au  fond, 
sont  loin  d'être  de  véritables  criminels  ;  juges  et  jurys  devraient 
apporter  plus  d'attention  dans  rcxamen  des  causes  d'un  crime. 
Souvent  ces  détenus  deviennent  en  prison  pires  qu'ils  n'étaient 
en  y  entrant,  et  ci*la  à  cause  du  système  de  distinction  ou  classi- 
fication des  crimes,  système  mauvais.  L'homme  qui  a  volé  un 
banque  ou  fabriqué  do  faux  billets,  peut  jouir  de  son  gain  cri- 
minel et  s  en  servir  pour  éviter  une  juste  punition,  tandis  qu'un 
pauvre  diable  qui,  affamé,  dérobe  des  aliments  ou  des  vêtements, 
est  arrêté,  jugé,  condamné  et  enfermé  en  48  heures. 

D  est  à  coup  sur  des  prisonniers  auxquels  il  est  inutile  de 
venir  en  aide  ;  ce  sont  des  tigres  humains  qui,  ayant  une  fois 
goûté  du  sang  humain,  ne  peuvent  l'oublier,  ni  s'élever  au- 
dessus  des  instincts  les  plus  vils  et  les  plus  féroces.  Us  sont  peu 
nombreux  heureusement  et  ceux-là,  il  faut  les  séparer  soigneuse- 
ment, non  seulement  de  la  société,  mais  des  autres  prisonniers.  Ces 
lépreux  moraux  ne  doivent  cependant  pas  subir  un  traitement 
féroce  et  cruel;  le  plus  dégradé  d(»s  prisonniers  a  droit  à  l'air 
pur,  h  une  nourriture  suffisante,  à  la  propreté.  Cette  dernière 
condition  a  une  inftluence  sur  la  conduite  au  moral  comme  au 
physique.  Même  pour  ceux-là,  les  prisons  doivent  être  un  moyen 
de  rétorme  et  non  de  vengeance. 
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Pour  réformer  un  détenu,  il  faut  agir  sur  son  esprit;  de  bonnes 
conditions  physiques  sont  indispensables  pour  y  parvenir* 

La  réforme  des  prisons  ne  pourra  s'accomplir  tant  que  pré- 
vaudra le  système  actuel  qui  permet  aux  opinions  politiques 
d'avoir  leur  influence  sur  la  nomination  du  personnel  des  prisons. 
Le  Directeur  et  ses  assistants  ont  nécessairement  une  autorité 
telle  quMls  peuvent  déterminer,  dans  une  grande  mesure,  l'amé- 
lioration du  détenu.  La  sagesse,  l'expérituce,  la  fermeté  sont 
indispensables  au  chef  d'une  prison  et,  avec  tout  cela»  ne  faut-il 
pas  encore  un  peu  de  cet  esprit  qui  cherche  pour  retrouver  ceux  qui 
manquent  au  troupeau?  Tout  directeur  ne  doit-il  pas  dire  avec 
Francis  Jackson:  «  Je  considère,  même  dans  un  criminel,  un  frère 
à  convertir.  9  De  tels  hommes  existent,  quoiqu'ils  soient  rares. 
Mais  dans  le  système  actuel,  les  meilleurs  fonctionnaires  peuvent 
à  tout  instant  être  renvoyés  pour  faire  place  à  des  hommes  bru- 
teaux,  ignroants,  sans  dignité,  dont  il  est  nécessaire  de  récom- 
penser les  services  souvent  douteux  dansune  campagne  politique. 

Un  autre  obstacle  est  la  grâce  telle  qu'elle  est  organisée  actuel- 
lement. L'espérance  d'être  gracié  entretient  le  criminel  dans  un 
état  d'esprit  mauvais  et,  malheureusement,  la  corruption  créée 
par  Fesprit  de  parti  et  par  des  politiciens  sans  scrupules  est  telle, 
que  souvent  cette  espérance  se  réalise  et  de  façon  à  rendre  le 
mal  général. 

n  faudrait  que  les  décisions  des  tribunaux  fussent  justes, 
inclinant  plutôt  vers  la  clémence,  et  qu'aucune  grâce  ne  fût 
accordée,  excepté  dans  le  cas  d*erreur  complète;  car  il  peut 
arriver  qu  un  innocent  soit,  non  seulement  arrêté,  mais  encore 
condamné. 

La  diminution  de  peine  accordée  sous  le  nom  de  bon  temps 
«  Good  Urne  9,  devrait  être  employée  comme  moyen  de  réforme. 
Tout  prisonnier  pourrait  ainsi  par  ses  efiTorts,  son  obéissaucei  sa 
bonne  conduite  hâter  sa  délivrance,  et  c;:tte  perspective  serait  le 
stimulant  le  plus  efficace. 

,  Les  détenus  ont  grand  besoin  de  religion,  d'enseignement 
religieux,  mais  ce  n'est  qu'avec  le  plus  grand  soin  qu'il  faut  le  leur 
donner  ;  il  est  rare,  en  effet,  que  le  cœur  d'un  criminel  soit  disposé 
à  la  prière;  des  personnes  zélées  s'efforcent,  dans  nos  prisons,  de 
faire  dire  des  prières,  de  faire  des  services  religieux  auxquels  les 
(détenus  sont  contraints  d*assister;  leurs  intentions  sont  bonnes, 
mais  elles  n'arrivent  le  plus  souvent  qu'à  faire  prier  les  détenus 
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sans  rien  changer  à  leurs  dispositions  vicieuses.  Dans  les  maladies 
du  corps,  il  y  a  des  crises  où  la  plus  légère  erreur  dans  les  soins 
à  donner  peut  rendre  le  mal  sans  espoir  ;  nous  retenons  notre 
souffle  de  crainte  d'éteindre  le  faible  reste  de  vie;  nous  devons 
veiller  de  même  sur  les  crises  morales  que  traversent  les  esprits 
troublés  de  nos  criminels. 

Arrivant  ensuite  aux  punitions  corporelles,  Mrs.  Me  Key 
réclame  vivement  la  suppression  du  fouet,  qui  provoque  fré- 
quemment des  révoltes  sérieuses.  Mrs.  Me  Key  compare  une 
révolte  qui  s'est  produite  dans  une  prison  d'Amérique  à  la  suite 
d'une  condamnation  au  fouet,  à  la  révolte  des  colonies  refusant 
d'accepter  les  mesures  illégales  du  gouvernement  anglais.  Les 
détenus  protestèrent  en  s'armantde  leurs  outils,  de  tout  ce  qu'ils 
avaient  pu  trouver  et ,  groupés  en  face  d'un  détachement  de 
soldats  réguliers,  ayant  leurs  fusils  chargés,  ils  répondaient  à 
ceux  qui  les  sommaient  de  se  débander  et  de  retourner  à  leur 
travail  :  a  Volontiers,  si  cette  sentence  de  fouet  est  révoquée  ». 
Cette  action,  aux  yeux  de  l'auteur,  est  plus  héroïque,  parce  qu'elle 
se  passait  dans  les  murs  fermés  d'une  prison,  et  aussi  noble  que 
le  refus  de  subir  a  la  taxe  du  thé  ». 

Le  directeur  d'une  de  nos  prisons,  continue  Mrs.  Me  Key,  dit 
dans  son  rapport  annuel  :  «c  Une  punition  ne  doit  être  infligée  que 
pour  réformer.  Si  elle  ne  peut  atteindre  ce  but,  mieux  vaut  ne 
pas  punir,  il  ne  peut  en  résulter  rien  de  bon  ».  Une  bonne  parole 
a  plus  d'une  fois  réussi  là  où  toutes  les  punitions  avaient  échoué. 

Secourir  les  détenus  libérés  à  leur  sortie  de  prison,  leur  ouvrir 
un  asile  temporaire  est  indispensable  aux  yeux  du  philanthrope; 
et,  de  son  côté,  l'économiste  devrait  considérer  ce  que  coûtent  à  la 
Société  l'instruction,  le  jugement  et  Temprisonnement  qu'amène 
forcément  la  récidive. 

La  littérature  à  bas  prix  est  une  cause  de  perdition  ;  son  anti- 
dote serait  une  littérature  spécialement  destinée  aux  détenus.  Il 
n'y  a  point  de  place  où  un  bon  livre  puisse  faire  plus  de  bien  que 
dans  une  prison  et  cependant  les  bibliothèques  de  nos  prisons 
n'existent  pas,  ou  ne  contiennent  aucun  livre  pouvant  avoir  une 
influence  sérieuse. 

Un  homme  d'expérience  disait  que  le  système  pénitentiaire  n« 
pourrait  être  réformé  tant  que  le  contrôle  des  prisons  ne  serait 
pas  confié  à  un  conseil  officiel  élu  par  le  peuple,  composé  d'un 
tiers  de  républicains»  d'un  tiers  de  démocrates  et  d'un  tiers  de 
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femmes.  L'administration  de  la  justice  est  sévère,  il  faudrait  la 
mitiger  do  cette  tendresse  maternelle,  de  cette  sympathie  et  de 
cette  patience  dont  les  femmes  dévouées  sont  seules  capables  et 
dont  rinfluence  a  été  signalée  et  réclamée  par  tous  les  réformateurs. 
Mrs,  Me  Key  termine  son  rapport  en  disant  que  souvent  des 
condamnés  ont  cédé  à  des  circonstances  malheureuses,  à  des  ten- 
tations; circonstances,  tentations  qui  n'ont  pas  existé  pour  bien 
des  gens.  Souvenons-nous,  dit-elle,  que  les  larmes  du  repentir 
sont  bénies,  tandis  que  les  pleurs  du  désespoir  aveuglent  les  yeux 
qui  les  versent  l  Des  prisonniers  libérés  ont  commis  des  crimes 
abominables;  avant  donc  de  déclarer  chimériques  ou  sentimentales 
les  nouvelles  méthodes  de  réforme,  reconnaissons  que  les  an- 
ciennes n'ont  pas  réussi.  Tant  qu'il  n'y  aura  aucune  sécurité  à 
vivre  la  porte  ouverte,  ou  à  laisser  nos  filles  marcher  sans  être 
accompagnées,  il  y  aura  quelque  chose  à  faire. 

Après  ce  rapport,  le  Social  Science  Journal  s'occupe  de  la  situa- 
tion des  enfants  assistés  en  France;  il  parle,  en  termes  chaleureux, 
de  l'œuvre  de  M.  Bonjean,  et  emprunte  à  notre  Bullelin  l'article 
do  M.  Desportes  sur  cette  œuvre  méritoire. 

C.  DK  CORNY, 

YI 

Observation  sur  un  projet  de  prison  à  construire 
dans  le  département  du  Nord. 

La  Commission  de  surveillance  des  prisons  de  Douai,  voyant  avec 
Inquiélude  Tadministration  préfectorale  soumettre  au  Conseil  général 
du  département  du  Nord  un  projet  pour  la  construction  d'une  vaste 
prison  dans  les  environs  de  Lille,  prison  dans  laquelle,  paraît-il,  les 
prescriptions  de  la  loi  du  5  juin  1875  ne  seraient  pas  observées,  a  fait 
précéder  son  dernier  rapport  mensuel  de  l'observation  suivante.  Nous 
la  publions  à  titre  de  renseignement,  bien  que  nous  soyons  convain- 
cus qu'en  présence  des  termes  impératifs  de  la  loi  du  5  juin  1875,  un 
semblable  projet  ne  puisse  être  approuvé  ni  par  l'Administration 
centrale  ni  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

OBSERVATION 

Le  commissaire  de  service  voyant  tous  les  jour»  les  déplorables 
inconvénients  et  conséquences  de  la  promiscuité  des  prévenus 
et  des  condanmés,  ne  peut  que  continuer  à  réclamer  l'exécution 
de  la  loi  du  3  juin  1875, 

Assuréo^nt  le  projet  soumis  au  conseil  général  du  Nord  d'une 
vaste  prison  à  construire  à  environ  10  kilomètres  de  Lille,  dans 

30 
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la  campagne,  pour  servir  de  déversoir  aux  trop  nombreux  con- 
damnés de  cette  ville,  répond  à  un  besoin  urgent  dans  l'intérêt 
surtout  de  notre  capitale  du  Nord  ;  il  parait  que  ce  sera  en  quel- 
que sorte  l'équivalent  d'une  maison  centrale,  pour  les  condamnés 
au-dessus  de  trois  mois,  le  quartier  correctionnel  de  Loos  deve- 
nant insuffisant. 

Assurément  aussi  notre  prison  de  Douai  pourra  peut-être 
quelquefois  en  profiter  en  y  déversant  son  trop  plein,  mais  il 
faut  reconnaître  que  la  construction  d'une  telle  prison  ne  répondra 
en  aucune  façon  au  vœu  de  la  loi  du  8  juin  1878. 

Tout  l'esprit  et  le  vœu  de  cette  loi  sont  dans  son  article  pre- 
mier ainsi  conçu  : 

a  Article  premier.  Les  inculpés,  prévenus  et  accusés  seront  à 
l'avenir  individuellement  séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit.  » 

L'éloignement  des  tribunaux  des  deux  villes  de  Lille  et  de 
Douai  et  des  cabinets  d'instruction,  rend  impossible  l'usage,  pour 
le  vœu  de  la  loi,  de  la  prison  projetée. 

Or  tous  les  trois  mois,  à  raison  de  nos  assises,  nous  voyons 
ici  confondus,  pendant  plusieurs  mois,  des  inculpés,  prévenus  et 
accusés  non  récidivistes,  victimes  quelquefois  de  chantage,  ac- 
quittés ensuite  par  le  jury,  et  confondus  avec  des  récidivistes 
de  la  plus  dangereuse  espèce,  des  assassins  condamnés  ensuite, 
aux  travaux  forcés  à  long  temps,  à  perpétuité,  ou  même  à  mort. 

Nous  rencontrons  des  jeunes  filles  prévenues  d'infanticide,  de 
contrebande,  ou  autres  relativement  honnêtes,  acquittées  ensuite, 
mêlées  avec  des  accusées  bientôt  condanmées  pour  avortement, 
excitation  à  la  débauche,  et  autres  crimes  analogues. 

Pour  ne  pas  donner  trop  d'étendue  à  cette  observation, 
je  crois  inutile  d'énumérer  ici  tous  les  numéros  de  registres 
d'écrou,  comme  je  l'ai  fait  dans  des  précédentes  brochures, 
mais  qui  justifieraient  de  la  façon  la  plus  irréfragable,  l'allé- 
gation ci-dessus. 

On  dit  que  la  vaste  prison  en  projet  coûtera  trois  millions  ;  ce 
sera  faire  grand,  mais  si  on  fait  la  part  la  plus  large  à  sa  conve- 
nance, comme  déversoir,  au  profit  des  prisons  de  Lille,  ne 
pourrait-on  pas  en  faire  parallèlement,  au  moins  une  plus  petite, 
au  profit  de  la  nécessité  sociale,  par  l'établissement  à  Douai  d'un 
quartier  cellulaire  si  souvent  et  depuis  si  longtemps  réclamé,  et 
qui  pourrait  se  prêter  à  une  transformation  ultérieure? 
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Les  &cilités  d'établissement  de  ce  quartier  celltdaire,  qui  serait 
d'abord  peu  dispendieux  à  &ire  comparativement  à  une  trans- 
formation totale  et  immédiate,  ont  été  souvent  indiquées  soit 
par  la  surélévation  d'un  étage,  soit  préférablementpar  l'adjonc- 
tion des  locaux  contigûs  occupés  par  la  gendarmerie  et  par  le 
remplacement  de  ceux-ci,  au  moyen  de  l'acquisition  d'un 
terrain  voisin  où  cette  gendarmerie  serait,  en  outre,  infiniment 
mieux  installée. 

Assurément  la  Commission  de  surveillance  n'a  ni  le  droit,  ni 
surtout  la  pensée  -d'exercer  aucune  critique  sûr  les  projets 
annoncés,  mais,  aux  termes  de  l'article  7  de  l'arrêté  du  S  mars 
1846  mis  en  tête  des  formules  imprimées  de  rapport  qui  lui  sont 
remises,  elle  a  le  devoir  de  signaler  toutes  les  observations  qu'elle 
peut  avoir  à  soumettre,  et  les  changements  à  introduire. 

Toutes  ces  observations  ont  été  déjà  soumises  plusieurs  fois, 
notamment  à  Lille,  le  25  août  dernier,  pendant  la  session  du 
conseil  général,  par  H.  Hardoûin,  vice-président  de  la  Ck)mmis- 
sion,  et  par  moi,  avec  l'appui  de  M.  le  conseiller  général  Mention, 
député  de  notre  arrondissement,  à  H.  le  Rapporteur  de  la  Com- 
mission des  prisons. 

Enfin  si  on  répète  toujours  la  même  chose,  le  même  desideratum 
de  l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi  précitée,  c'est  que, 
surtout  en  face  de  la  grande  prison  pour  ainsi  dire  demi-centrale 
projetée,  la  même  chose,  le  même  desideratum  d'un  quartier 
cellulaire  à  Douai  en  attendant  un  complément,  sont  toujours  à 
répéter. 

Douai  (Nord),  le  7  avril  1880. 

Charles  Waternau, 
Membre  de  la  Commission  de  surveillance 
des  prisons  de  Douai. 

VII 

Le  travail  des  prisons  aux  États-Unis. 

L'État  de  Massachusetts  a  récemment  publié  un  document 
fort  intéressant  et  très  instructif  ;  c'est  un  rapport  sur  le  travail 
dans  les  prisons  et  les  effets  de  sa  concurrence  avec  le  travail 
libre.  L'auteur,  M.  Carroll  D.  Wright,  chef  du  bureau  de  la 
statistique  de  cet  État,  a  recueilli  ses  informations  dans  tous  les 
États  ou  territoires  de  l'Union;  il  les  a  classées  sous  forme  de 
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tableau,  indiquant  les  diverses  industries  qu'exercent  lés  prison- 
niers; et,  comparant  par  localité  leur  nombre  dans  chacune  ayec 
celui  des  ouvriers  libres,  il  a  trouvé  qu'il  existait,  dans  toute 
l'Union,  129  établissements  pénitentiaires  dont  les  hôtes  travail- 
laient plus  ou  moins,  le  nombre  total  des  prisonniers  étant  de 
47,769  et  celui  des  travailleurs  de  40,122.  De  ce  dernier  chiffre, 
si  on  déduit  4,930  personnes  employées  à  des  besognes  concernant 
les  prisons  mêmes,  il  en  reste  35,912  qui  représentent  la  concur- 
rencé du  travail  forcé  avec  le  travail  libre.  De  ces  derniers,  il  y 
en  a  23,524  d'employés  à  ce  qu'on  appelle  là-bas  le  skilled  labour 
c'estr-à-dire  à  des  travanx  manufacturiers  de  diverses  sortes,  et 
11,668  à  ïunskilled  labour,  en  d'autres  termes,  occupés  à  des 
travaux  agricoles,  dans  les  mines,  les  carrières,  sur  les 
routes;  etc. 

L'industrie  la  plus  répandue,  dit  VÉconomiste  françaiSy  dans 
les  prisons  américaines  est  la  confection  des  diaussures.  Elle 
occupe,  dans  celles  de  26  États,  6,581  condamnés,  tandis  que  le 
nombre  de  ses  ouvriers  libres,  dans  ces  26  États,  est  de  129,989, 
et,  pour  tous  les  États-Unis,  de  135,889.  Sur  les  chaussures  fabri- 
quées dans  l'Union  entière,  cela  ne  donne  que  5  0/0  pour  celles 
qui  se  fabriquent  dans  les  établissements  pénitentiaires,  quoique 
pour  certains  États  cette  proportion  soit  sensiblement  plus  forte. 
C'est  ainsi  qu'elle  est  de  10  0/0  dans  le  New-York,  où  l'in- 
dustrie de  la  chaussure  domine  dans  les  prisons,  et  relativement 
est  peu  exercée  au  dehors.  Après  les  chaussures,  vient  la  fabrication 
du  fer  :  elJe  est  pratiquée  dans  les  prisons  de  14  États  et. occupe 
3,504  personnes,  soit  2  1/2  0/0  du  nombre  des  ouvriers  libres 
du  fer  dans  ces  mêmes  États,  ce  nombre  s'élevant  à  137,545. 
Dans  17  États,  2,884  prisonniers  font  des  meubJes,  et  c'est  à  peu 
près  le  vingtième  des  ouvriers  libres,  et  dans  18  on  en  compte 
2,262  qui  confectionnent  des  vêtements,  contre  118,375  ouvriers 
du  dehors,  ce  qui  veut  dire  que  ceux-ci  sont  cinquante  fois  plus 
nombreux  que  ceux-là.  Enfin  1,687  prisonniers  travaillent  la 
pierre,  et  représentent  le  vingtième  environ  des  maçons  et  des 
tailleurs  de  pierre  libres. 

Les  autres  travaux  les  plus  usités  sont  la  carrosserie,  la  bros- 
serie, la  tabletterie,  la  chapellerie,  la  préparation  des  cuirs,  celle 
du  tabac,  la  confection  des  cigares.  Ici  le  rapport  entre  le  travail 
libre  et  le  travail  des  prisons  varie  parfois  de  1  à  10  0/0,  mais 
se  tient  en  général  entre  2  et  6. 
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La  façon  ilont  il  est  disposé,  dans  chaque  État,  des  prisonniers 
qui  travaillent,  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  instant. 

Il  est  remarquable  que  dans  presque  tous  les  États  du  Sud,  on 
les  loue  au  dehors.  Ainsi  fait-on  dans  TAlabama,  TArkansas,  la 
Géorgie,  la  Floride,  le  Kentucky,  la  Louisiane,  le  Tennessee, 
le  Teias  :  on  n'y  garde  dans  la  prison  que  le  petit  nombre  de 
détenus  nécessaires  à  son  service,  et  encore  n'est-il  pas  rare  qu'elle 
soit  vidée  tout  à  fait.  Le  même  système  est  pratiqué,  quoique  sur 
une  moindre  échelle,  dans  la  Caroline  du  Sud,  le  Mississipi,  le 
Missouri  et  la  Virginie.  Dans  la  plupart  des  autres  Étais,  on  mêle 
le  travail  à  l'intérieur,  par  contrat  avec  un  entrepreneur,  avec 
l'emploi  des  condamnés  aux  travaux  publics.  On  compte  dans 
tout  le  pays  9,041  condamnés  loués  au  dehors,  9,404  employés 
aux  travaux  publics  et  16,647  dont  le  travail  est  cédé  à  des 
entrepreneurs.  (Journal  Officiel  du  S  avril  1880.) 

VIII 

Le  régime  pénitentiaire  en  Chine  (1). 

Les  prisons  du  Céleste  Empire  ont  été  passablement  améhorées 
depuis  1836,  de  même  que  le  traitement  que  subissent  les  pri- 
sonniers. Avant  cette  époque,  aucun  étranger  n'avait  accès  dans 
les  prisons,  mais  depuis  1860  ils  y  sont  admis. 

De  1856  à  1861,  pendant  l'occupation  de  Pékin  par  le  gouver- 
nement anglo-chinois,  les  commissaires  anglais  ont  interdit  la 
torture  pour  les  criminels  ou  pour  les  témoins  devant  les  juges, 
et  toute  espèce  de  torture  infligée  dans  les  prisons.  Grâce  à  cet 
état  de  choses,  les  prisons  du  comté  que  j'habite,  sont  dans  des 
conditions  plus  favorables  que  quelle  autre  que  ce  soit  en  Chine. 

Nous  devons  remarquer  que  le  traitement  des  criminels  a  tou- 
jours été  considéré  comme  une  question  très  importante  depuis 
l'établissement  du  gouvernement  actuel,  soit  depuis  4,000  ans. 
Dans  un  écrit  que  j'ai  présenté  à  la  section  chinoise  do  la  Société 
royale  asiatique,  pendant  le  courant  de  décembre,  sur  La  nature 
théocratique  du  gouvernement  chinois,  et  les  principes  de  son 
administration,  tels  qu'ils  ressorlent  des  classiques  chinois,  j'ai 

(1)  Extrait  du  deuxième  volume  du  Compte  rendu  du  Congrès  de  Stockholm. 
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attiré  l'attention  sûr  l'importance  qui  était  attachée  à  la  répres- 
sion des  criminels  et  sur  les  difficultés  qu'elle  présentait.  Beau-- 
coup  des  principes  encore  en  vigueur  maintenant  ont  été  posés 
il  y  a  4,000  ans,  et  ont  subi  l'expérience  de  cent  générations 
d'hommes.  On  sera  surpris  de  rencontrer  le  mot  théocratique 
dans  la  phrase  ci-dessus.  Mais  ce  terme  n'en  est  pas  moins  vrai. 
En  théorie,  le  gouvernement  chinois  est  aussi  théocratique  que 
l'était  le  gouvernement  des  Juifs. 

Le  système  de  détention  qui  prévaut  est  l'emprisonnement  en 
commun.  Aucun  principe  progressif  n'est  en  usage. 

L'autorité  centrale  est  exercée  par  ce  qu'on  appelle  le  bureau 
ou  ministère  des  peines  à  Pékin.  Les  magistrats  de  chaque  district 
ou  c^mté  ont  le  contrôle  des  prisons  de  leur  comté  respectif.  Il 
n'y  a  pas  d'inspection.  Il  y  a  six  départements  pour  l'adminis- 
tration du  gouvernement.  Le  département  pénal,  qui  en  est  un, 
a  la  juridiction  sur  toute  espèce  de  délits  ou  de  crimes. 

Les  fonctionnaires  actuellement  en  charge  sont  nommés  par  le 
magistrat  du  comté  et  sont  choisis  pour  leurs  aptitudes.  Ce  sont 
les  prisonniers  qui  les  payent.  Chaque  magistrature  de  comté  est 
organisée  d'après  le  même  système  que  le  gouvernement  central. 
Beaucoup  de  comtés,  tel  que  celui  dans  lequel  je  réside,  ont  une 
population  d'un  million  d'habitants. 

11  existe  différents  départements,  entre  autres  le  département 
militaire,  duquel  dépend  le  service  des  prisons.  Les  chefs  de  ces 
départements  sont  en  fonctions  pendant  cinq  ans,  tandis  que  les 
magistrats  ne  fonctionnent  que  pendant  trois  ans.  Les  premiers 
achètent  leur  charge  au  prix  d'une  certaine  somme  d'argent  et 
se  récupèrent  au  moyen  d'exactions  commises  sur  ceux  qui  sont 
condamnés  à  la  prison. 

Ce  terrible  système  consiste  à  extorquer  de  l'argent  aux  parents 
et  amis  des  prisonniers,  en  soumettant  ces  derniers  à  toute  espèce 
de  tortures.  Comme  on  peut  s'y  attendre,  les  fonctionnaires  des 
prisons  n'ont  d'autres  aptitudes  que  celles  de  remplir  les  fonctions 
que  je  viens  d'indiquer  et  d'agir  avec  autant  de  sang-froid  que 
de  cruauté.  Le^  employés  n'ont  pas  besoin  d'école  spéciale  pour 
leur  éducation.  Parfois  d'anciens  détenus  sont  appelés  à  remplir 
les  fonctions  de  geôlier.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  discipline  péni- 
tentiaire dans  les  prisons,  et  tout  le  traitement  qu'on  fait  subir 
aux  détenus  consiste  à  les  intimider  et  à  en  tirer  le  plus  d'argent 
possible.  On  n'y  rencontre  ni  service  religieux,  ni  éducation  sco- 
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laire  :  en  revanche,  les  prisonniers  sont  exposés  à  Tinfluence  la 
plus  démoralisante  qui  résulte  de  cette  vie  en  commun. 

Ce  sont  les  hommes  qui  forment  la  proportion  la  plus  élevée 
des  criminels.  Cette  proportion  peut  être  estimée  à  environ  80  0/0. 
Le  travail  n'est  pas  organisé  ;  si  le  détenu  s'occupe  à  un  travail 
quelconque,  il  en  vend  le  produit  à  son  profit.  Il  n'existe  pour 
ainsi  dire  pas  de  service  sanitaire  dans  les  prisons,  et  si  elles  ne 
sont  pas  pestilentielles,  il  faut  l'attribuer  à  ce  que  l'air  libre  peut 
y  pénétrer  facilement.  Il  n'y  a  pas  de  classification  des  peines  ; 
lorsque  les  crimes  se  rapprochent  par  leur  gravité  de  ceux  qui 
entraînent  la  peine  de  mort,  l'emprisonnement  à  vie  est  prononcé. 
Le  droit  de  grâce  est  rarement  exercé:  Dans  le  voisinage  de  la 
capitale,  il  peut  arriver  que*  des  condamnés  à  mort  obtiennent  la 
commutation  de  leur  peine  dans  des  occasions  solennelles,  comme, 
par  exemple,  à  l'avènement  d'un  empereur  ou  à  la  naissance 
d'un  prince.  Dans  de  telles  circonstances,  des  détenus  condamnés 
à  l'emprisonnement  peuvent  ainsi  obtenir  leur  grâce. 

La  peine  de  mort  existe  depuis  les  temps  les  plus  reculés  ;  elle 
est  du  moins  mentionnée  dans  les  plus  anciens  actes  du  gouver- 
nement. La  question  de  son  abolition  ne  préoccupe  pas  l'opinion 
publique.  D'après  les  lois,  la  peine  de  mort  ne  peut  être  infligée 
à  un  sujet  que  sur  l'ordre  formel  de  l'empereur.  Cette  disposi- 
tion est  observée  en  temps  ordinaire.  La  peine  de  mort  est  pro- 
noncée pour  un  nombre  considérable  de  crimes,  mais  ce  nombre 
n'est  pas  beaucoup  plus  grand  que  celui  qui  se  trouvait  dans  les 
lois  analogues  avant  la  réforme  de  1834  à  1837  ou  à  peu  près. 
En  Chine,  on  estime,  tant  dans  le  monde  officiel  que  dans  le 
reste  du  peuple,  que  le  meurtrier  doit  être  mis  à  mort. 

La  détention  pour  dettes  existe,  moins  en  suite  de  jugements 
prononcés  que  pour  forcer  un  débiteur  à  payer  ce  qu'il  doit.  L'opi- 
nion publique  s'occupe  peu  de  ces  choses.  Dans  l'usage,  lorsqu'un 
homme  a  donné  à  ses  créanciers  tout  ce  qu'il  possédait,  on  le 
laisse  aller  et  il  est  considéré  comme  ayant  agi  honorablement. 

U  n'est  rien  fait  pour  la  réforme  des  criminels.  Le  traitement 
qui  leiu*  est  infligé  en  prison  est  basé  sm*  le  principe  de  repré- 
sailles et  de  vengeance.  Us  quittent  toujours  la  prison  plus 
mauvais  qu'ils  n'y  sont  entrés. 

Il  n'est  rien  fait  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  prison- 
niers libérés,  soit  par  des  sociétés,  soit  par  des  particuliers. 

Les  témoins  sont  mis  en  prison  et  exposés  à  beaucoup  des 
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mêmes  souffirances  que  les  accusés  ;  cette  manière  de  faire  a  pour 
résultat  que  chacun  cherche  à  se  soustraire  à  une  assignation 
en  témoignage. 

Les  crimes  contre  la  propriété  sont  les  plus  nombreux  ;  la  pau- 
vreté du  peuple  et  l'absence  du  sens  moral  en  sont  les  principales 
causes. 

Il  n*cst  absolument  rien  fait  dans  le  but  de  réformer  les  jeunes 
délinquants.  Les  Chinois  ne  se  doutent  pas  qu'il  soit  possible  de 
changer  ou  d'améliorer  quoi  que  ce  soit  dans  leur  pays  au  point 
de  vue  du  système  pénitentiaire. 

U  existe  un  code  pénaJ,  mais  la  justice  est  rendue  sans  jury  et 
sans  actes  distincts  d'accusation. 

Les  criminels  sont  invités  à  confesser  leur  crime,  et  s'ils  ne  le 
font  pas,  on  les  met  à  la  torture,  afin  d'apprendre  la  vérité.  Le 
jugement  est  généralement  basé  sur  cette  confession. 

La  législation  pénitentiaire  manque  totalement.  Le  grand  prin- 
cipe admis  ici  est  que  le  châtiment  est  la  juste  punition  du 
crime,  et  qu'on  doit  punir  les  coupables,  pour  effrayer  ceux  qui 
songeraient  à  les  imiter. 

Les  peines  infligées  sont  les  suivantes  :  l'application  de  coups 
de  bainbou  et  de  touet,  l'emprisonnement  aux  fers;  des  tor- 
tures de  divers  genres  :  la  cangue,  la  décapitation,  la  strangu- 
lation et  la  mise  en  croix. 

En  cas  de  parricide  et  de  rébellion  grave  contre  le  gouverne- 
ment, les  coupables  sont  coupés  en  morceaux  ou  brûlés. 

L'emprisonnement  est  le  mode  pénal  le  plus  répandu,  si  l'on 
considère  le  grand  nombre  de  prisons  existantes. 

La  quantité  d'exécutions  capitales  qu'il  y  eut  à  Canton  sous 
le  gouverneur  général  Yeh,  de  18S4  à  18S8,  fut  exceptionnelle. 
En  vue  des  dangers  imminents  qu'on  courait,  des  pouvoirs 
spéciaux  furent  conférés  au  gouverneur,  qui  faisait  exécuter 
sans  en  référer  à  l'empereur.  La  mort  était  la  peine  réservée  aux 
rebelles  ;  comme  il  n'y  avait  pas  de  prisons  poiu*  les  enfermer, 
ni  un  nombre  suffisant  d'employés  pour  les  garder,  ils  furent 
exécutés  en  masse.  On  trouvait  que  c'était  le  seul  moyen  pratique 
d'étouffer  la  rébellion.  D  y  a  une  classe  spéciale  d'individus  qui 
vivent  principalement  de  crimes  et  qui  sont  surveillés  par  la  poUce. 

Personne  ne  s'inquiète  des  enfants,  en  dehors  de  leurs  parents 
ou  de  leur  caste.  A.  P.  Hupper. 
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SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  14  MAI  1880 


Présidence  de  M.  Mercier,  Premier  Président  de  la  Cour    de 
cassation.  Président. 


Sommaire .  —  Membres  nouveaux.  —  Livres  offerts.  —  Suite  de  la  discus- 
sion sur  les  écoles  industrielles  :  M.  Fernand  Desporles,  M.  Brueyre, 
M.  Bonjean,  M.  le  Pasteur  Arboux,  M.  le  Pasteur  Robin,  M.  Greffier,  M.  le 
D' Marjolin,  M.  l'abbé  de  Humbourg,  M.  le  D'  Lunier. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Depuis  votre  dernière  séance,  le  Conseil 
de  direction  a  admis  comme  membre  titulaire  : 
La  Société  de  patronage  de  Poitiers. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis  votre 
dernière  séance  : 

Le  4®  Rapport  annuel  du  Bureau  de  Charité  de  VÉlai  d'Ohio^ 
offert  par  M.  Byers. 

Le  8^  Rapport  annuel  des  inspecteurs  de,  la  maison  de  correction 
de  Chicago,  pour  1870. 

,Le  Rapport  de  la  Commission  sur  le  travail  des  prisons  de 
VÈtat  de  New-Jersey  y  offert  par  M.  Meyrick. 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Mcssieurs,  Tordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  Écoles  industrielles.  Nous  en  sommes 
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arrivés  à  rcxamen  de  la  dernière  partie  du  projet  de  loi  préparé 
par  la  4®  Section,  celle  qui  organise  l'inspection  des  enfants 
abandonnés  et  qui  règle  les  voies  et  moyens  financiers  néces- 
saires à  Fexécution  de  la  loi.  Mais,  avant  d'aborder  cette  matière, 
je  crois  devoir  vous  demander  si  vous  n'avez  rien  à  ajouter  aux 
observations  présentées,  à  la  dernière  séance,  sur  les  premiers 
articles  du  projet. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  j'ouvre  la  discussion  sur  les 
articles  il  et  12  ainsi  conçus: 

Art.  11.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  d'organiser 
l'inspection  du  service  de  protection  et  de  tutelle  des  enfants 
placés  conformément  à  la  présente  loi. 

Il  peut,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  et  sur  l'avia  con- 
forme du  Procureur  de  la  République,  retirer,  pour  la  déférer  à 
d'autres,  la  tutelle  ou  la  garde  de  ces  enfants  aux  personnes  ou 
sociétés  à  qui  elle  a  été  d'abord  confiée  conformément  aux 
articles  S  et  10  de  la  présente  loi. 

Abt.  12.  —  Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'exécution 
de  la  présente  loi  sont  imputées  au  compte  des  dépenses  réglées 
par  les  articles  S  et  6  de  la  loi  du  S  mai  1869. 

La  parole  est  à  M.  Fernand  Desportes,  qui,  en  l'absence  de 
M.  le  Rapporteur,  veut  bien  le  remplacer. 

H.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du 
Conseil  supérieur  des  P^^isons.  —  Messieurs,  nous  avons  à  nous 
préoccuper,  dans  cette  dernière  partie  du  projet,  de  la  mise  en 
œuvre  de  la  loi  et  des  dispositions  administratives  et  finan- 
cières qu'elle  comporte. 

L'article  11  se  réfère  aux  mesures  administratives  et  a  pour 
but  d'organiser  l'inspection  de§  enfants  abandonnés.  Lorsque 
rÉtat  a  confié  ces  enfants  à  l'Assistance  publique,  à  des  sociétés 
privées  ou  à  des  particuliers,  il  ne  peut  pas  s'en  désintéresser  et 
les  abandonner  de  nouveau.  Le  principe  fondamental  de  notre  loi 
est  que  la  tutelle  de  l'enfant  abandonné  doit  revenir  à  l'État  qui 
en  exerce  les  droits  sous  sa  responsabilité.  Sans  doute,  l'État 
peut  et  doit  déléguer  l'exercice  de  ces  droits  et  se  substituer  des 
sociétés  ou  des  particuliers;  mais  il  demeure  responsable;  d'où 
cette  double  conséquence:  1®  qu'il  doit  surveiller  et  contrôler  ceux 
qi'il  a  pcis  pour  délégués;  ^  qu'il  peut  révoquer  le  mandat  qu'il 
tti».  a.  donné,  Iprsqu'ils  y  renoncent  ou  s'en  montrent  indignes. 
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L'article  12  prévoit  la  manière  dont  il  sera  potirvu  à  la  dépense 
nécessaire  à  l'entretien  des  enfants  ainsi  placés  par  ses  soins  et 
se  réfère  à  la  loi  du  5  mai  4869  qu'il  propose  d'appliquer  à  ces 
enfants  aussi  bien  qu'aux  pupilles  actuels  de  l'assistance  publique. 

Voici  le^  texte  de  cette  loi  : 

LOI  DU  5  MAI  1869  SL&  LES  ENFANTS  ASSISTÉS. 

Article  premier.  —  Les  dépenses  du  service  des  enfants  assistés  se 
divisent  en  : 

Dépenses  intérieures; 

Dépenses  extérieures; 

Dépenses  d'inspection  et  de  surveillance  • 

Art.  2,  —  Les  dépenses  intérieures  comprennent  ; 

1®  Les  frais  occasionnés  par  le  séjour  des  enfants  à  Thospice  ; 

2®  Les  dépenses  des  nourrices  sédentaires  ; 

3®  Les  layettes. 

Art.  3,  —  Les  dépenses  extérieures  comprennent  : 

i^  Les  services  temporaires  destinés  à  prévenir  ou  à  faire  cesser 
l'abandon  ; 

2°  Le  prix  de  pension  et  les  allocations  réglementaires  ou  excep- 
tionnelles concernant  les  enfants  placés  à  la  campagne  ou  dans  les 
établissements  spéciaux;  les  primes  aux  nourrices;  les  frais  d*école, 
s'il  y  a  lieu,  et  les  fournitures  scolaires  ; 

3<>  Les  frais  de  vêture; 

A^  Les  frais  de  déplacement  soit  des  nourrices,  soit  des  enfants,  et, 
au  besoin,  les  frais  relatifs  à  l'engagement  des  nourrices  ; 

5°  Les  registres  et  imprimés  de  toute  nature,  les  frais  de  livres  et 
des  signes  de  reconnaissance  établis  par  les  règlements  ; 

Ô^*  Les  frais  de  maladie  et  d'inhumation  des  enfants  placés  en  nour- 
rice ou  en  apprentissage. 

Art,  4.  —  Les  dépenses  d'inspection  comprennent  les  traitements 
et  frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  et  générale- 
ment les  frais  occasionnés  parla  surveillance  du  service. 

Art,  5  —  Les  dépenses  intérieures  et  extérieures  sont  payées,  dans 
chaque  département,  sur: 

1»  Le  produit  des  fondations,  dons  et  legs  spéciaux  faits  à  tous  les 
hospices  du  département  au  profit  des  enfants  assistés  ; 

2°  Le  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle; 

3®  Le  budget  départemental; 

i^  Le  contingent  des  communes. 

Ce  contingent  est  réglé  chaque  année  par  le  conseil  général  et  ne 
peut  excéder  le  cinquième  des  dépenses  extérieures  ; 

5«  La  subvention  de  l'Etat,  égale  au  cinquième  des  dépenses  inté- 
rieures. 

Le  prix  des  layettes  et  les  frais  de  séjour  dans  les  hospices  déposi- 
taires soat  réglés  tous  les  cinq  ans  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la 
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proposition  des  commissions  administratives  desdits  hospices  et  après 
avis  du  conseil  général  du  département. 

Art.  S.  —  Les  frais  d'inspection  et  de  surveillance  sont  à  la  charge 
de  TEtat. 

M.  Brueyre,  chef  de  la  division  des  enfants  assistés  àl^adminis- 
trati(m  de  V Assistance  publique.  —  Messieurs,  je  propose  le  ren- 
voi des  articles  il  et  12  à  la  section  qui  nous  a  présenté  le  projet  de 
loi.  Ces  articles  ont  pour  but,  Tarticle  11,  dérégler  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi,  Tarticle  12,  de  décider  que  les  dépenses  seront  sup- 
portées par  les  budgets  départementaux.  —  Or,  ces  questions  ne 
peuvent  être  résolues  que  lorsque  rassemblée  aura  statué  défini- 
tivement sur  le  système  qui  lui  paraîtra  le  meilleur  pour  réaliser 
le  but  qu'elle  se  propose.  Vous  devrez  donc  tout  d'abord  décider 
si  vous  ne  vous  adresserez  qu'à  la  charité  privée  ou  si  vous 
recourrez  à  la  charité  publique  ou  si,  enfin,  vous  combinerez  les 
deux  systèmes.  Le  projet  de  loi  est  hésitant  sur  ce  point,  bien 
qu'il  paraisse  pencher  en  faveur  du  système  mixte.  Si  le  soin  des 
enfants  abandonnés  est  confié  à  la  charité  publique,  il  faudra 
ensuite  déterminer  quel  sera  le  budget  chargé  de  la  dépense, 
celui  de  l'État,  celui  du  département  ou  bien  celui  de  la  com- 
mune. 

Je  reconnais  qu'au  premier  abord,  le  système  de  la  charité 
privée  est  fait  pour  séduire  les  esprits  libéraux;  il  donne  satisfac- 
tion à  cette  tendance  fort  désirable  de  développer,  en  France,  l'ini- 
tiative individuelle  jusqu'ici  éteinte  chez  nous,  mais  qui  a* pro- 
duit en  Angleterre  et  en  Amérique  de  si  féconds  résultats.  Mais 
outre  que  je  ne  crois  pas  que,  de  longtemps  encore,  elle  puisse 
produire  autre  chose  que  quelques  œuvres  isolées,  respectables 
et  dignes  d'encouragement  sans  doute,  mais  inefficaces  et  de  res- 
sources financières  trop  limitées  pour  pourvoir  à  l'éducation  et 
au  placement  de  milliers  d'enfants,  elle  conserverait  toujours, 
même  dans  l'hypothèse  d'une  réussite  inespérée,  les  mêmes  in- 
convénients qu'on  constate  dans  les  pays  où  elle  a  son  complet 
essor.  Dans  les  centres  riches,  les  dons  afflueront,  les  établisse- 
ments fondés  auront  le  superflu  ;  dans  les  localités  pauvres,  celles 
qu'il  importe  précisément  le  plus  de  secourir,  les  ressources  réu- 
nies seront  nulles  ou  insuffisantes.  En  outre,  la  charité  privée 
ne  supporterait  pas  la  réglementation  officielle  et  lorsque,  con-- 
formément  aux  premiers  articles  de  notre  projet  de  loi,  les  ma- 
gistrats enverraient  dans   les  établissements  fondés  par  elle  les 
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enfants  qu'ils  auraient  déclarés  moralement  aliandonnés,  ils  n'au- 
raient aucun  pouvoir  pour  les  y  faire  admettre.  Ces  orphelinats, 
écoles  industrielles  ou  institutions  quelconques  d'initiative  privée, 
seuls  juges  de  l'étendue  de  leurs  ressources,  de  leurs  règles  inté- 
rieures, de  leur  mode  préféré  d'éducation  morale  et  religieuse, 
accueilleraient  ou  repousseraient,  à  leur  gré,  les  enfants  qu'on  y 
présenterait.  Les  orphelinats  de  garçons  y  seraient  très  certaine- 
ment fort  rares.  Notre  loi  courrait  dope  grand  risque  de  res- 
ter la  plupart  du  ^temps  sans  exécution. 

Il  en  serait  tout  autrement  si  vous  organisiez  sur  de  larges 
bases  des  institutions  relevant  de  l'État,  du  département  ou  de 
la  commune  et  si  vous  les  dotiez  de  ressources  prélevées  sur  le 
produit  de  l'impôt.  Sur  tous  les  points  du  territoire,  vous  au- 
riez une  égalité  de  traitement.  Est-il  possible,  d'autre  part,  com- 
me semblent  l'indiquer  certains  articles  de  notre  projet  de  loi,  de 
combiner  à  la  fois  les  deux  systèmes?  Je  crois  que  vous  vous 
faites  illusion.  L'un  est  exclusif  de  l'autre  et  tous  deux  ne  peu- 
vent vivre  côte  à  côte.  Du  moment  qu'une  administration 
publique  a  la  mission  de  secourir  telle  ou  telle  nature  d'infor- 
tunes, pourquoi  voulez-vous  que  la  charité  privée  aille  consacrer 
ses  ressourcés  à  atteindre  le  même  but,  déchargeant  ainsi  par  ses 
sacrifices  des  budgets  dont  elle  n'a  nul  souci.  Le  nombre  des 
misères  qui  restent  sans  soulagement  est  trop  grand  pour  que 
la  charité  privée  ne  se  réserve  pas  pour  celles  qui  ne  sont  pas 
secoifrues  par  la  charité  publique.  Ainsi,  à  Paris,  en  dehors  du 
petit  hôpital  fondé  par  la  famille  Rothschild  pour  ses  coreligion- 
naires et  de  quelques  autres  œuvres  restreintes,  la  charité  privée 
laisse  à  l'assistance  publique  la  charge  de  recueillir  et  de  traiter 
les  malades;  pour  les  enfants  assistés,  il  en  est  de  même. 
Chacune  de  ces  charités  se  fait  sa  part  dans  la  longue  et  triste 
nomenclature  des  misères  à  secourir.  Et  vraiment  il  vaut  mieux 
qu'il  en  soit  ainsi. 

J'estime  donc  que  le  système  mixte  que  vous  préférez,  n'est 
pas  pratique,  et  que  vous  devez  résolument  demander  à  l'impôt 
les  ressources  nécessaires  pour  notre  grande  œuvre.  Si  l'assem- 
blée partage  mon  sentiment,  il  restera  alors  à  déterminer  quel  sera 
le  budget  qui  supportera  les  dépenses,  en  tenant  compte  de  l'intérêt 
que  peuvent  avoir  à  cette  assistance  les  trois  personnes  civiles  : 
l'État,  le  département,  la  commune. 

L'intérêt  de  l'État,  il  est  évident.  Au  point  de  vue  général  de 
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la  morale  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  social  et  financier, 
rËtat  a  intérêt  au  placement,  à  l'éducation  d'enfants  qui,  délaissés 
de  tous,  deviennent  forcément  de  mauvais  sujets,  encombrent 
I^us  tard  les  maisons  de  correction,  les  prisons,  et  dont  les  fléaux 
de  la  société.  L'État  doit  donc  payer  la  dépense  correspondante 
à  la  réalisation  de  ce  grand  intérêt.  La  commune  est  de  son  côté 
vivement  intéressée  à  ce  que  les  enfants  de  ses  familles  pauvres 
soient  secourus,  à  ce  que  ses  rues  soient  débarrassées  des  men- 
diants et  vagabonds.  Il  est  plus  difficile  de  définir  l'intérêt  du 
département,  de  déterminer,  en  cette  matière  ,  ses  droits,  et  ses 
devoirs;  mais,  par  contre,  le  budget  départemental  parait  tout 
indiqué  pour  rinscripti(»i  des  recettes  et  des  dépenses  afférentes 
aux  communes  qui  se  trouvent  sur  son  territoire.  Si  on  ne 
recourait  pas  au  budget  du  département,  il  faudrait  alors  créer 
daAs  chaque  département  une  institution  spéciale  des  eufastts 
moralement  abandonnés,  avec  son  budget  propre  en  recettes  et 
en  dépenses  qui  serait  voté  par  le  Conseil  général. 

Je  vous  propose  donc.  Messieurs,  de  renvoyer  les  articles  11 
et  IS  à  la  Section  pour  un  examen  nouveau.  S'il  en  était  ainsi, 
voici  le  projet  que  j'y  déf^otdrais  : 

En  l'état  actuel  de  notre  législation,  les  enfants  matàriellem^at 
abimdonnés  doivent  être  secourus  par  les  départements.  Le 
décrel^  de  1811  ne  crée,  en  fait,  aucune  exception,  ni  pour  les 
enfants  légitimes,  ni  pour  les  ^ifants  ayant  dépassé  douae  ans. 
C'est  une  simple  circulaire  ministérielle  de  1893  qui  a  interprété 
dans  un  sens  restrictif  le  décret  de  1811^  et  nombre  de  dépar- 
tements, désireux,  avant  tout,  d'économie,  s'appuient  sur  elle  pour 
limiter  les  abandons.  Il  est  donc  inutile  de  faire  une  seconde  loi 
sur  le  même  sujet  ;  il  suffit  de  réclamer  l'exécution  de  la  première 
et  notamment  de  rendre  obligatoires  les  dépenses  des  enfants 
assistés.  Quant  aux  enfants  moralement  abaindonnés,  vous  aurez 
l'honneur  de  vous  en  être  préoccupés  les  premiers.  Je  proposerais 
de  confier  la  direction  du  service  aux  préfets  dans  les  dépar- 
tements, au  directeur  de  l'Assistance  à  Paris.  Les  moralement 
abandonnés  formeraient  une  quatrième  catégorie  des  enfants 
assistés.  Vous  auriez  ainsi  l'avantage  de  profiter  d'une  légidatias, 
d'une  juri^rudence  d^à  fixées. 

Les  budgets  des  départements  supporteraient  cette  nouvelle 
charge;  mais,  à  la  différence  des  trois  premières  catégories 
établies  par  le  décr^  de  iSli,  c'est  aux  subv^itions  de  l'Ëlat  jet 
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des  communes  qu'incomberait  à  peu  près  la  totalité  de  la  dépense. 
Actuellement  le  concours  de  l'État  est  illusoire  ;  dans  le  ôéçsÊP- 
tement  de  la  Seine  même,  il  est  nul. 

Quant  au  chifire  de  la  dépense,  il  variera  suivant  le  mode  de 
placement  auquel  vous  aurez  recours.  Si  vous  enfermez  les  ^'anls 
dans  des  écoles  industrielles,  ou  si  vous  créez  des  fermes-écoles, 
vos  dépenses  seront  considérables  et  leur  excès  fera  échouer  la 
lof.  Si  vous  vous  bornez  à  des  placements  dans  Tindustrie,  âiaai 
que  je  vous  Tai  indiqué  dans  une  précédente  séance,  la  charge 
d'enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  sera  peu  élevée.  Peu  d'argent 
produira  beaucoup  de  bien. 

Tel  est,  en  résumé,  le  système  que  Je  défendrais  si  vous  pno- 
nonciez  le  renvoi  que  je  demande  des  articles  11  et  12. 

M.  BoNJEÀN,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la  Seine.  —  Mes- 
sieurs, depuis  quelque  temps,  dansladiscussion  relative  aux  écoles 
industrielles,  j'entends  souvent  parler  de  Fintérôt  de  TËtat,  des 
départements,  des  communes,  de  l'intérêt  de  l' Adminis- 
tration, mais  fort  peu  de  l'intérêt  des  enfants;  or,  c'est  cet  intérêt- 
là  qui  doit  uniquement  nous  préoccuper  :  nous  devons  chercha 
le  système  qui  pourra  donner  à  ces  entants  délaissés  le  sort  le 
mdUeur;  les  difficultés  d'application  seront  ensuite  résolues. 

L'honoraMe  représentant  de  T Administration  me  semble  se 
faire  de  grandes  et  redoutables  illusions;  il  vient  de  vous  dire 
que  4a  protection  à  accorder  à  tous  les  enfants  qui  en  sont 
aujourd'hui  privés,  ne  l'effiayait  pas  et  ne  constituerait  qu'un 
infime  accroissement  des  charges  de  l'Assistance  publique  ;  que, 
eonséquennnent,  il  a{q[iartient  à  l'Assistance  publique  de  mono- 
poliser cette  protection.  —  Il  y  a  dans  ces  énonciations  un 
danger  des  plus  graves  sur  lequel  j'appelle  toute  votre  attentioa. 

Tout  d'abord,  les  sommes  à  consacrer  à  l'éducation  des  enfimts 
matériellement  ou  moralement  délaissés  seront,  devront  être 
extrêmement  importapates,  car  le  nombre  de  ces  enfants  est  très 
considérable.  Je  sais  bien  que  rhonarable  préopinant  se  figare 
que  ces  enfants,  devant  être  pour  la  plupart  recueiUis  vers  leur 
douzième  année,  ne  coûteront  rien  pour  leur  placement  chez  des 
particuliers.  C'est  possible;  mais  ici  je  me  heurte  à  une  idée  vrai- 
ment funeste  et  qui  a  toujours  possédé  l'Assistance  publique,  à 
savoir  que  l'enfant  de  douze  ans  est  parfaitement  en  état  de 
gagner  sa  vie.  Or  j^afirme,  avec  une  certaine  expérience  pnAi- 
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que  de  ces  questions,  que  l'eafant  de  douze  ans  ne  peut  par  son 
travail,  équilibrer  ses  dépenses  que  si  uneavarice  sordide  vient  res- 
treindre ces  dernières  à  l'excès,  et  si,  en  outre,  on  impose  à  cet  en- 
fant un  travail  forcé  au-dessus  de  son  âge  et  excédant  ses  forces. 
Et,  dans  un  tel  régime,  ce  n'est  pas  seulement  le  corps  qui  souf- 
fre, ce  n'est  pas  seulement  l'avenir  physique  qui  est  compromis, 
c'est  aussi  l'avenir  intellectuel  et  moral,  car  ce  serait  chimère  de 
croire  que  ce  paria  social  reçoive  une  éducation  quelconque! 

L'Assistance  publique  ne  saurait  donc,  en  tous  cas,  monopo- 
liser la  protection  de  l'enfance,  qu'en  accroissant  ses  charges 
dans  une  énorme  proportion;  car  je  ne  pense  pas  un  instant 
que  les  honunes  au  cœur  si  chaud  et  si  bien  intentionné  qui 
sont  à  sa  tète,  puissent  ne  pas  s'empresser  de  renoncer  au 
placement  individuel  gratuit,  quand  ils  en  connaîtront  mieux  le 
danger. 

En  second  lieu,  l'honorable  préopinant  se  fait  iUusion  s'il 
croit  pouvoir  se  passer  de  la  charité  privée;  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  le  philanthrope  qui  recueillera  un  certain  groupe 
d'enfants  sera  infiniment  plus  sq[)te  à  leur  assurer  une  bonne 
vie  matérielle,  intellectuelle  et  morale,  que  le  paysan  qui,  en 
prenant  un  enfant,  n'admet  pas  un  instant  que  cette  adoption 
ne  lui  rapporte  pas  un  avantage  pécuniaire;  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  sur  la  différence  des  résultats  que  doit  produire  d'un 
côté  la  charité,  de  VsMtre  ï exploitation;  je  me  contente  d'un 
exemple  qui  ne  saurait  être  contesté;  dans  une  matière  absolu- 
ment analogue,  je  pourrais  presque  dire  identique,  dans  la  ques- 
tion des  jeunes  détenus,  l'État  s'est  bien  gardé  de  monopoliser 
leur  éducation;  et,  cependant,  ce  monopole  se  serait  mieux 
compris,  peut-être,  pour  les  jeunes  détenus  que  pour  les  enfants 
abandonnés.  Eh  bien!  l'État  a  parfaitement  et  très  sagement 
compris  que  l'enfance  n'était  point  une  matière  pouvant  se  plier 
absolument  aux  règles  inflexibles  d'un  régime  administratif; 
loin  de  chercher  le  monopole  de  cette  éducation,  il  a  stimulé 
l'initiative  privée,  il  a  encouragé  les  colonies  privées  ;  et  il  a  eu 
raison,  comme  pourraient  le  prouver,  au  besoin,  les  statistiques. 
En  effet,  malgré  le  nombre  relativement  important  de  colonies 
créées  uniquement  dans  des  pensées  de  spéculation,  le  dernier 
compte  rendu  de  la  justice  criminelle,  publié  dans  votre  bulletin, 
constatait:  21 0/0  de  récidivistes  parmi  les  jeunes  détenus  libérés 
des  colonies  publiques,  et  140/0  seulement  de  récidivistes  parmi 


Digitized  by 


Google 


—  469  — 

les  jeunes  détenus  libérés  des  colonies  privées.  Pour  les  filles, 
la  différence  est  plus  grande  encore  ;  de  20  0/0  pour  la  population 
des  colonies  publiques,  la  récidive  tombe,  je  crois,  à  9  0/0  pour 
les  colonies  privées. 

Ces  chiffres,  Messieurs,  n'ont-ils  pas  leur  éloquence  et  ne 
constatenir-ils  pas  que  les  meilleures  intentions,  de  la  part  de 
TAdministration,  ne  produisent  pas  toujours  d'heureux  résultats? 

Pourquoi  donc  l'Assistance  publique  n'imiterait-elle  pas  l'Ëtat, 
pourquoi  ne  ferait-elle  pas  un  chaleureux  appel  à  la  charité  privée 
qui  ne  resterait  point  sourde  à  la  grande  voix  de  Thumanité? 

C'est  par  la  multiplicité  des  œuvres  privées,  dues  à  un  senti- 
ment généreux,  que  la  question  pourra  être  résolue.  Avec  le 
développement  des  orphelinats,  asiles,  refuges,  quel  que  soit  le 
nom,  on  ne  tarderait  pas  à  abriter,  sous  une  main  patefmelle,  cette 
jeune  et  malheureuse  population,  dont  le  sort  vous  émeut  si 
justement.  £st--ce  à  dice  que  le  contrôle  utile  de  l'administration 
serait  supprimé?  Qu'à  Dieu  ne  plaise;  au  contraire,  il  serait  mer- 
veilleusement simplifié,  car,  dans  un  groupe  de  i%  15,  âO  enfants, 
placés  sous  une  direction  unique,  dans  un  étabUssement  possédant 
toutes  les  conditions  d'un  bon  fonctionnement,  l'inspection  se 
ferait  facilement  et  sûrement,  tandis  qu'elle  est  chimérique,  quand 
elle  est  obligée,  pour  le  même  nombre  d'enfants,  de  courir  dans 
12,  15  ou  20  chaumières. 

C'est  contre  l'accroissement  des  placements  individuels  que 
nous  devons,  à  mon  sens,  énergiquement  protester,  car  ce  système 
a  permis  de  parler  du  martyrologe  des  enfants  assistés.  —  Cest 
aussi  contre  les  projets  fort  beaux  en  théorie^  mais  funestes  en 
pratique,  qui  pourraient  édore  dans  les  bureaux,  que  nous  devons 
sauvegarder  les  enfants  dont  nous  avons  entrepris  de  r^fo**mer  le 
sort  lamentable.  —  Voulez-vous  que  je  justifie  ccà  dernières 
paroles?  Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  qu'au  aïoins  à  une  de 
nos  réunions  de  section,  sinon  à  une  assemblée  générale,  l'hono- 
rable M.  Brueyre,  dont  je  suis  heureux  de  reconnaître  publi- 
quement le  dévouement  très  certain  à  ces  questions,  nous  appre- 
nait que  l'Administration  avait  trouvé  un  très  bon  système  de 
placement  pour  ces  enfants  abandonnés;  or  ce  système  consistait 
à  les  faire  travailler  dans  les  charbonnages  du  Nord! 

Or,  j'en  appelle  au  bon  sens  de  cette  assemblée  et  aux  lumières 
des  célèbres  praticiens  que  j'y*  vois,  est-il  possible  d'admettre 
que,  pour  des  enfants,  surtout  pour  ceux  dont  nous  nous  occu- 
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pons  et  dont  la  constitutioa  est  affaiblie  par  la  misère  qui  a  pré- 
cédé  leur  abandon,  traîner  des  wagonnets  au  fond  des  mines,  au 
milieu  d'une  population  brutale  et  grossière,  réalise  les  condi- 
tions d'hygiène  et  d'éducation  qu'on  veut  leur  assurer? 

J'en  ai  trop  dit,  et  je  m'arrête,  mais  je  ne  puis,  en  vérité,  ne 
point  protester  contre  des  théories  tellement  étranges.  L'Adminis- 
tration ne  pourra  se  passer  du  concours  de  la  charité  indivi- 
duelle,  du  concours  d'œuvres  privées  qui  recueilleront  et  élèveront 
paternellement  des  groupes  restreints  de  jeunes  enfants  ;  là  seu- 
lement on  aura  des  garanties  ;  là  seulement  sera  la  vraie  voie. 
Si  l'Assistance  publique  n'y  entre  pas  courageusement,  elle  n'aura 
que  des  édiecs;  elle  pourrait  s'en  consola,  mais  aux  enfants 
qui  auront  souffert  de  tentatives  mal  étudiées,  conunent  leur 
rendra-t-on  ce  qu'ils  auront  perdu? 

M.  BauEYRE.  —  Les  observations  prési^itées  par  M.  Bonjean 
touchent  à  un  certain  nombre  de  points  que  je  ne  veuK  pas 
aborder,  non  qu'il  ne  soit  point  aisé  d'y  répondre,  mais  parce 
qu'ils  s'éloignent  du  sujet  que  nous  traitons.  Mais  j'ai  le  devoir 
de  déclarer  que  les  renseignements  donnés  à  M.  Bonjean 
sur  le  sort  des  enfants  assistés  de  la  Seine  placés  chez  des 
particuliers  sont  tout  à  fait  erronés.  —  Non  seulement  nos 
enfanls  ne  sont  pas  malheureux  dans  leurs  placements^  mus 
même  ils  sont  plus  favorisés,  sous  certains  rapports,  que  les 
enfants  de  leurs  nourriciers,  grâce  aux  excellentes  vêtures  qu'on 
leur  distribue  annuellement,  aux  soins  médicaux  qui  leur  sont 
donnés.  Sans  doute,  quand  une  femme  de  la  campagne  vient 
chercher  un  nourrisson  à  l'hospice  d^)ositaire,  elle  agit  à  l'origine 
dans  une  pensée  de  lucre,  mais  hientôt  elle  finit  par  aimer 
comme  son  enfant  celui  qu'elle  a  nourri  de  son  lait.  Les  attache- 
ments réciproques  les  plus  sérieux  se  créent  entre  l'enfant  et  sa 
famille  d'adoption  et  quotidiennement  nous  sommes  témoins  de 
refus  absolus  et  invincibles  de  la  part  des  aafants  de  retounaer 
auprès  de  leurs  mères  quand  oelle&-ci,  prises  d'un  retoiur  de 
tendresse  ou  parvenues  à  des  positions  meilleures,  viennent  nous 
les  réclamer.  J'ai  vu,  et  plus  d'une  f(HS,  de  nos  enfants  devenus 
adultes  repousser  les  sitoatâons  très  enviables,  parfois  même  des 
plus  brillantes  et  des  plus  inespà:^é6s,  qu'ils  auraient  trouvées 
dans  leurs  familles  poior  ne  pas  quitter  des  par^its  d'adoption» 
pourtant  simples  paysans. — Est-ce  là  le  signe  du  sort  malheureux 
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dont  parie  M.  Bonjean,  et  rexpresnon  de  martyrologe  nVtrelle 
pas  dépassé  sa  pensée? 

Au  surplus,  cûoune  je  vous  Tai  déjà  dit,  nos  agents  résidant 
sur  place,  n'ayant  pas  plus  de  mille  enfants  à  surveiller,  les 
visitent  au  moins  quatre  fois  par  an.  £n  outre,  les  enfants  à  lait 
sont  visités  tous  ies  mois  par  des  médecins  et,  au--des6us  de  cet 
âge  jusqu'à  21  ans,  quatre  fois  par  an.  Enfin,  des  inspecteurs  de 
TAssistance  et  du  JUinistère  font  également  des  tournées  en 
province  et,  pour  terminer  sur  ce  sujet,  les  autorités  locales 
'interviendraient  légalement  si  la  situation  de  Tentant  laissait  à 
désirer. 

Quant  à  la  dépense,  je  ne  puis  que  répéter  que  si  on  adopte 
le  système  des  placements  dans  l'industrie,  elle  ne  sera  pas 
élevée;  après  la  première  année  d'apprentissage,  les  enfants  se 
suffiront  à  peu  près  à  eux-Biômes.  —  Si,  au  contraire,  on  tient  à . 
donner  aux  enfants  une  éducation  et  une  direction  qu'ils  ne 
recevraient  pas  dans  leurs  familles  s'ils  n'avaient  pas  été  délaissés 
par  elle,  il  est  certain  qu'alors  les  dépenses  seraient  considérables. 

M.  BoNJEAN.  —  Messieurs,  je  trouverais  assez  inutile  de  con- 
tinuer, avec  mon  honorable  contradicteur,  une  polémique  qui 
ne  pourrait  amener  aucune  solution.  Chacun  de  nous  apporte 
un  sentiment  contraire,  chacun  de  nous  conteste  le  sentiment 
de  son  adversaire  ;  et  comme  aucun  de  nous,  même  le  membre 
de  l'administration,  ne  peut  fournir  d'éléments  statistiques  à 
l'appui  de  ses  affirmations,  il  est  évident  que  le  débat  doit 
s'arrêter  après  la  position  énergique  de  ce  que  chacun  croit  être 
la  vérité. 

Du  reste,  les  contradictions  de  l'honorable  M.  Brueyre  ne  se 
sont  pas  produites  sur  le  terrain  où  je  m'étais  placé,  et  si  je  les 
rappelle,  c'est  que,  sur  cet  autre  terrain,  étranger  à  nos  débats 
actuels,  je  serais  plus  sévère  dans  mes  appréciations  et  que  je 
crois  bon  de  le  dire 

Les  justificatiiHis  produites  par  M.  Brueyre,  sous  forme  de 
contradictions  apparentes  aux  opinions  que  j'avais  émises,  ne 
combattent  point  ces  opinions  par  la  raison  très  simple  que 
voici  :  mon  honorable  contradicteur  vient  d'affirmer  que  le  pu- 
pille «de  l'Assistance  publique  était  un  être  souverainement  heu- 
reux, que,  nourri  du  lait  de  sa  mère  adoptive,  élevé  au  milieu  de 
sesixères  et  sœurs  de  lait,  il  £aisait  bien  vite  partie  de  la  fanûUe, 
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qu'il  y  était  aimé  à  Tégal  des  vrais  enfants,  et  qu'en  un  mot,  ce 
système  réalisait  l'idéal  du  placement  de  Tenfant  abandonné. 

Je  ne  me  permettrai  d'opposer  à  ces  riantes  peintures  que  les 
ombres  de  l'effroyable  mortalité  des  pupilles  en  bas  âge  de  l'Assis- 
tance publique  et  les  révélations  d'un  honnête  homme  qui,  n'ayant 
pas  voulu  les  rétracter,  a  été  révoqué  des  fonctions  qu'il  occupait 
auprès  de  l'Administration.  Quoi  qu'il  en  soit,  là  n'est  pas  la  ques- 
tion, puisque  ce  n'est  pas  du  nourrisson  que  nous  nous  occupons, 
mais  des  enfants  qui  seraient  pris  par  des  particuliers,  à  l'âge 
moyen  de  IS  ans.  Or,  si  je  puis  admettre,  pour  la  discussion 
seulement,  que  la  mère  nourricière  qui,  de  l'aveu  même  de 
M.  Brueyre,  ne  sollicite  le  nouveau-né^  que  dans  une  pensée  de 
liicre,  finit  par  s'y  attacher,  malgré  les  soucis  et  les  tracas  de 
c^t  élevage,  je  ne  crois  pas  que  ce  sentiment  ma^emei  éclorait  si 
le  jeune  garçon  venait  à  12  ans  prendre  sa  place  au  milieu  des 
durs  labeurs  du  paysan.  Ici,  nous  ne  jpouvons  plus  parler  de 
ce  sentiment  merveilleux  des  mèresqui  s'attachent  au  nouveau- 
né  à  raison  même  de  sa  faiblesse  et  des  sacrifices  qu'il  leur  coûte; 
nous  sommes  en  présence  du  paysan,  qui  sait  ce  que  coûte 
l'argent  qu'il  dépense  et  qui  ne  veut  point  de  bouches  inutiles; 
s'il  demande  un  enfant,  c'est  pour  avoir  un  aide,  c'est  parce  qu'il 
veut  un  auxiliaire  économique;  et  pour  qu'un  enfant  de  1 S  ans 
soit  économique,  je  vous  affirme  qu'il  faut  le  vouer  à  un  travail 
exagéré,  négliger  son  éducation  primaire  et  religieuse,  le  con- 
damner à  un  labeur  abrutissant.  Non  seulement  cet  enfant  doit 
équilibrer  ses  dépenses,  maïs  il  doit  rapporter,  de  plus,  quel- 
que chose  encore  ;  car  le  paysan  ne  voudrait  pas  d'une  combi- 
naison, dans  laquelle,  selon  son  expression,  il  ne  ferait  que 
changer  son  argent. 

Oui,  je  le  répète,  la  situation  des  enfants  confiés  aux  paysans 
est  une  situation  des  plus  tristes,  et  que  l'Administration  seule 
parait  ignorer.  Aussi,  je  demanderai  avec  instance  à  l'honorable 
M.  Brueyre  de  faire  dresser  la  statistique  de  ses  pupilles,  en 
spécifiant  le  chiffre  de  mortalité,  le  nombre  des  suicides,  des 
évasions,  des  condamnations,  le  tout  comparativement  aux  autres 
enfanta:  Cela  doit  être  facile,  et  il  en  ressortirait,  j'en  suis  con- 
vaincu, un  grand  enseignement. 

Je  sais  bien  que  M.  Brueyre  s'est  prudemment  retranché  derrière 
sa  compétence  partielle,  et  que,  tout  en  protestant  contre  mes 
craintes^  en  ce  qui  concerne  les  pupilles  de  l'Assistance  publique 
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de  la  S^ne,  il  parait  volontiers  abandonner  l'Assistance  publique 
des  départements.  —  Nous  n'ayons  pas  le  droit,  Messieurs,  d'entrer 
dans  une  distinction  de  cette  nature.  Le  régime  général  chez 
les  particuliers  donne-t-il  de  mauvais  résultats,  donne-t-il  lieu  à 
de  graves  abus?  Oui,  c'est  incontestable  et  avoué  par  M.  Brueyre 
lui-même  qui  a  cru  borner  sa  défense  au  département  de  la  Seine. 
Or,  si  ce  régime,  actuellement  suivi,  est,  engénéral^  condamnable, 
conmient  peut-on  songer  à  l'étendre  à  toute  une  nouvelle  caté- 
gorie déjeunes  infortunés? 

Je  persiste  donc  énergiquement  dans  ma  conclusion  première, 
à  savoir  que  la  question  ne  sera  résolue,  au  point  de  vue  philan- 
thropique, que  par  le  concours  de  la  charité  privée  créant  des 
Orphelinats,  des  Asiles,  des  Sociétés  de  patronage  et  de  pré- 
voyance. La  charité  privée  réussira  à  moraliser  l'enfant  et  à  lui 
assurer  une  vie  heureuse;  car  elle  seule  aimera  l'enfant  qui  a 
besoin  d'affection  comme  il  a  besoin  du  pain  quotidien. 

M.  Brueyre.  —  Je  ne  voudrais  pas  continuer  la  discussion  siu* 
le  terrain  où  l'a  placée  M.  Bonjean;  elle  se  produirait  plus  utile- 
ment dans  le  sein  de  la  Section  et  elle  me  parait  étrangère  à  la 
question  qui  nous  occupe. 

Je  pourrais  admettre  que  M.  Bonjean  a  raison  sur  certains 
points,  mais  je  maintiens  que  le  service  des  enfants  assistés  du 
département  de  la  Seine  fonctionne  dans  de  bonnes  conditions. 

Je  tiens,  d'ailleurs,  à  la  disposition  de  mon  honorable  contra- 
dicteur les  renseignements  statistiques  qu'il  réclame;  ils  sont 
consignés  dans  un  volumineux  rapport  qui  est  imprimé  tous  les 
ans. 

Il  y  verra  notamment  des  chiffres  de  mortalité  tout  autres 
que  ceux  qu'il  produit.  Les  critiques  du  D'  Brochard,  dont  il  a 
cité  l'ouvrage,  s'a^essent  aux  services  d'enfants  des  départe- 
ments autres  que  celui  de  la  Seine  qu'il  a  formellement  excepté; 
elles  ont  principalement  pour  but  do  démontrer  qu'en  enlevant 
aux  commissions  hospitalières,  pour  la  confier  à  des  inspecteurs 
du  Ministère,  la  direction  effective  des  services  d'assistés,  la 
circulaire  ministérielle  de  1869  a  été  la  cause  de  grands  maux. 
Je  tiens  à  laisser  de  côté  ce  point,  mais  il  me  suffira  de  dire  que,^ 
dans  le  département  de  la  Seine,  la  direction  du  service  appartient 
au  directeur  de  l'Assistance,  sous  l'autorité  du  Préfet  et  du  Con- 
siel  gtoéral,  et  que  le  rôle  de  l'inspecteur  se  borne  au  contrôle 
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du  service.  Vraies  ou  fausses,  les  observations  du  D*"  Brochard 
ne  s'appliquent  donc  pas  au  département  de  la  Seine. 

M.  LE  Pasteur  Arboux.  —  Je  crois  que  M.  Bonjean  a  perdu 
de  vue  que  les  statistiques  récentes  montrent  que  la  mortalité 
fait  moins  de  ravages  chez  les  enfents;  la  proportion  était 
autrefois  de  85  0/0;  elle  est  descendue  à  60  0/0  et  même 
à  45  0/0  pour  les  enfants  vivant  à  la  campagne. 

M.  Brueyre.  —  Je  crois  même  que  la  mortalité  n'est  que 
de  4  ou  5  0/0  pour  les  enfants  âgés  de  1  à  12  ans  et  qu'elle 
n'est  que  de  30  0/0  pour  les  enfants  du  premier  âge. 

M.  LE  Pasteur  Arboux.  — Quels  que  soient  les  chiffres  donnés 
par  les  statistiques,  je  crois  utile  d'adopter  le  système  mixte  et 
de  faire  appel  à  la  charité  privée  tout  en  recourant  à  l'interven- 
tion de  l'État.  Il  ne  faut  pas  accorder  une  trop  grande  confiance 
à  la  charité  privée;  les  orphelinats  n'offriront  que  de  faibles 
ressources;  ils  sont  déjà  encombrés  et  les  enfants  attendent 
longtemps  avant  d'y  être  admis;  il  importe  donc  de  faire  inter- 
venir l'action  de  l'État,  si  vous  voulez  obtenir  des  résultats 
satisfaisants. 

M.  LE  Pasteur  Robin.  —  Je  crois  devoir  appuyer  la^ propo- 
sition de  M.  Brueyre  consistant  à  renvoyer  les  articles  41  et  12 
du  projet  à  la  Section-  La  divergence  d'opinion  qui  vient  de  se 
manifester  pourrait  être  atténuée  par  la  nouvelle  discussion  qui 
aura  lieu  en  section. 

Je  pense  que  nous  devons  tous  reconnaître  que  l'Administration 
ni  la  charité  privée  ne  peuvent  avoir  de  prétention  au  monopole. 

L'Administration  ne  peut  pas  suffire  à  tous  les  besoins.  Les 
familles  qui  ont  des  enfants  insoumis  et  qui  reconnaissent  leur 
insuffisance  pour  les  diriger,  sont  très  nombreuses.  Ces  enfants 
indociles  rentrent  dans  la  catégorie  des  moralement  abandonnés, 
puisqu'ils  manquent  d'une  direction  suffisante  pour  les  maintenir 
dans  la  roie  du  bien.  Les  personnes  qui  s'occupent  de  l'éducation 
préventive  de  ces  enfants,  savent  combien  le  nombre  en  est  grand. 
Il  est  bien  difficile  que  l'Assistance  publique  puisse  elle-même 
connaître  tous  ces  cas  d'enfants  moralement  abandonnés.  La 
charité  privée  ne  peut  pas  non  plus  se  faire  d'illusion.  Elle  sait 
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bien  qu'il  lui  serait  impossible  de  suffire  seule  à  tous  les  besoins. 
Dans  le  domaine  de  réducation  préventive  de  renfonce  aban- 
donnée, il  Êaut  le  concours  de  la  charité  publique  et  celui  de. la 
charité  privée. 

D*un  autre  côté,  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  le  ehiflFre 
qu'entraînera  l'organisation  nouvelle.  Je  crois  que  des  ressources 
considérables  seront  nécessaires.  L'éducation  est  une  magicienne 
habile,  mais  il  lui  faut  ses  moyens  d'action.  Pour  reformer 
Yétre  moral  chez  ces  natures  déviées  qui  nous  occupent,  il  faut 
du  temps  et  des  soins  intelligents.  Ce  n'est  pas  en  livrant  l'enfant 
au  hasard  d'un  placement  individuel  qu'on  obtiendi'a  ce  résultat 
difficile.  Un  milieu  sain,  une  bonne  influence  morale,  des  moyens 
éducateurs  éprouvés  et  des  maîtres  désintéressés,  voilà  les  seules 
conditions  du  succès.  Or  l'emploi  de  ces  moyens  coûte.  Tous 
ceux  qui  ont  essayé  de  cette  œuvre  difficile,  en  ont  fait  Texpé- 
rience. 

Je  crois  donc  que  sur  ces  deux  points,  il  est  utile  que  la 
Section  procède  à  un  nouvel  examen  afin  d'aboutir  à  des  résul- 
tats pratiques  et  je  demande  le  renvoi  des  articles  11  et  12. 

M.  Fernaih)  Desportes.  —  Le  renvoi  demandé  par  M.  le  pasteur 
Robin  est,  pour  ainsi  dire,  de  droit  puisqu'il  est  conforme  à  notre 
jurisprudence.  Les  statuts  n'admettent  pas  de  vote  en  séance 
générale  ;  mais,  lorsque  les  discussions  qui  s'y  produisent,  sont 
terminées,  les  Sections  se  réunissent  de  nouveau  et  revoient  les 
projets  qu'elles  ont  préparés  pour  en  arrêter  la  rédaction  défi- 
nitive en  tenant  compte  des  observations  et  des  critiques  qui  ont 
été  faites  au  cours  de  ces  discussions. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  procédé  pour  le  projet  de  loi  sur  les 
jeunes  détenus  et  c'est  ainsi  que  nous  procéderons  pour  celui  que 
nous  examinons  en  ce  moment. 

Les  articles  11  et  12  seront  donc,  comme  les  autres  articles,  dis- 
cutés de  nouveau  par  la  ¥  Section.  Toutefois,  si  j'en  juge  parles 
sentiments  qui  se  manifestent  ce  soir,  il  est  peu  probable  qu'elle 
modifie  ces  articles. 

En  effet,  M.  Brueyre  ne  les  a  critiqués  et  n'a  demandé  leur 
renvoi  à  la  Section,  que  parce  qu'il  critique  le  système  môme  de 
notre  projet  dont  ces  articles  sont  la  conséquence  et  le  complé- 
ment nécessaire. 

M.  Brueyre  n'admet,  en  cette  matière,  d'autre  intervention  que 
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celle  de  l'État  et  se  contente  d'étendre  aux  enfants,  dont  nous 
nous  préoccupons,  les  dispositions  législatives,  fiscales  et  admi- 
nistratives qui  sont  appliquées  aujourd'hui  aux  pupilles  de 
l'Assistance  publique. 

Il  est  certain  que  ce  projet  serait  beaucoup  plus  simple  que  le 
nôtre,  et  nous  ne  craindrions  pas  de  nous  y  rallier  si  nous  le 
croyions  praticable. 

Nous  n'avons  pas  contre  T Administration  les  préjugés  qui 
courent  le  monde;  nous  pensons  que,  si  des  abus  se  sont  produits 
autrefois,  si  la  mortalité  des  nouveau-nés  s'est  élevée  à  des 
chiffres  incroyables,  ces  abus  ont  disparu  à  la  suite  des  lois  dont 
ils  ont  été  l'occasion;  et,  d'ailleurs,  nous  n'avons  pas  à  nous 
•n  préoccuper,'  car  ils  n'ont  jamais  pesé  sur  les  enfants  de  l'âge 
de  ceux  qui  sont  l'objet  de  notre  projet,  c'est-à-dire  les  enfants 
de  8  à  14  ans  en  moyenne. 

Ceux-ci  ont  toujours  été  placés  dans  de  bonnes  conditions. 
Sans  doute  nous  ne  saurions  attendre  des  paysans  qui  les  recueil- 
lent, des  délicatessesetdesménagements  qu'ils  n'ont  pas  pour  leurs 
propres  enfants.  Ceux-là  n'ont  pas,  en  les  prenant  chez  eux,  d'autre 
intention  que  de  les  associer  à  leurs  travaux  et  d'en  recevoir  un 
concours  efficace  ;  ils  font  honnêtement  une  action  utile  et  n'enten- 
dent nullement  faire  un  acte  de  charité  et  de  philanthropie.  Le 
monde  n'est  pas  peuplé  de  philanthropes  et  les  Saint-Vincent  de 
Paul  y  sont  rares.  Il  faut  prendre  le  monde  comme  il  est,  et  les 
hommes  pour  ce  qu'ils  valent.  Et  njus  devons  nous  tenir  pour 
satisfaits  lorsque  nous  voyons  un  paysan  traiter  son  pupille 
comme  son  propre  fils,  l'associer  peu  à  peu  à  ses  travaux,  à  ses  " 
fatiguas,  Fiqitier  aux  épreuves  souvent  rudes  de  la  vie  deschamps, 
en  faire,  en  fin  de  compte,  un  bon  cultivateur,  un  bon  ouvrier 
rural.  J'aime  mieux  pour  l'enfant  cette  situation  qui  lui  rend 
l'image  de  la  famille  absente  et  l'habitue  aux  réaUtés  de  la  vie, 
qu'un  placement  dans  un  orphehnat,  dans  une  colonie,  où,  si  bien 
traité  qu'il  soit,  il  ne  saurait  trouver  les  mômes  avantages. 

Ainsi  nous  aurions  accepté  sans  peine  le  système  préconisé 
par  M.  Brueyre,  si  nous  ne  nous  étions  arrêtés  devant  une  diffi- 
culté capitale.  Cette  difficulté,  notre  honorable  collègue  l'a  bien 
prévue,  mais  il  ne  l'a  pas  résolue.  L'Assistance. publique  est  ad- 
mirablement organisée  et  richement  dotée  dans  le  département 
de  la  Seine.  Elle  y  pourrait  suffire  assurément  à  toutes  les  dé- 
penses rendues  nécessaires  par  notre  projet  de  loi.  Mais   en 
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serait-il  de  même  dans  les  départements?  Pour  quelques  grandes 
villes  où  TAssistance  a,  comme  à  Paris,  des  ressources  étendues, 
danscombien  de  déparlements  n'en  a-t-clle  que  de  fort  restreintes, 
dans  combien  n'en  a-t-elle  aucune?  M.  Brueyre  Ta  bien  compris. 
Aussi  propose-t-il  de  mettre  au  nombre  des  dépenses  obligatoires 
des  budgets  départementaux  les  dépenses  de  Fassis tance  publique. 
Le  moyen  serait   excellent,  s'il   était  praticable.  Mais  vous 
pouvez  tenir  pour  certain  qu'il   ne  l'est  pas.  Ceux  qui,  comme 
moi,  ont  fait  partie  de  la  commission  qui  a  préparé  la  loi  de  1875 
sur  les  prisons  départementales,  en  savent  quelque  chose.  S'il 
est  une  dépense  impérieusement  commandée  et  par  l'ordre  public 
et  par  la  justice  sociale,  c'est  la  dépense  relative  à  la  transforma- 
tion et  à  la  reconstruction  des  prisons.  La  commission  avait 
demandé  que  cette  dépense  fût  mise  à  la  charge  de  l'État  comme 
étant  d'intérêt  général  et  social  :   le  ministre  des  finances  s'y 
est  refusé!  A  défaut  de  l'État,  on  a  songé,  tout  en  la  laissant 
à  la  charge  des  départements,  à  faire  décider  qu'elle  deviendrait 
obligatoire  pour  ces  derniers  :  car   nous   sommes  dans  cette 
situation  que,  si,  dans  un  département,  les  prisons  s'écroulaient 
ou  étaient  incendiées,  le   gouvernement  n'aurait  aucun  moyen 
légal  de  contraindre  ce  département  à  en  reconstruire  d'autres  ! 
Eh  bien,  il  ne  s'est  pas  trouvé,  même  au  sein  de  la  commission, 
un  seul  représentant  pour  appuyer  cette  proposition  !  Et  M.  Brueyre 
pense  qu'il  trouverait,  dans  le  Parlement,  des  députéspourappuyer 
celle    de   mettre  les    dépenses    de    l'Assistance    publique   ad 
nombre    des  dépenses  obligatoires  et    une    majorité  pour    la 
voter  !  C'est  une  illusion  complète.  Aucun  doute  à  cet  égard  n*est 
possible. 

Nous  ne  pouvons  donc,  pour  créer  les  ressources  nécessaires  à 
l'application  de  notre  projet  de  loi,  nous  adresser  seulement  à 
l'État.  Nous  resterions  dans  la  situation  actuelle,  et  nous  aurions 
des  services  qui  fonctionneraient  à  Paris,  mais  à  Paris  seulement  ; 
la  loi  demeurerait  à  l'état  de  lettre  morte dansla  plupart  des  dépar- 
tements et  nous  verrions  alors  se  produire,  avec  ses  consé- 
quences les  plus  fâcheuses,  cette  inégalité  que  M.  Brueyre  repro- 
chait à  la  charité  privée  de  créer  soit  entre  les  enfants  des  dépar- 
tements où  elle  est  riche  et  ceux  des  dép^irtements  où  elle  est 
pauvre,  soit,  dans  un  même  département,  entre  ceux  qu'elle 
recueille  et  ceux  qu'elle  est  libre  d'écarter. 

Si  nous  ne  pouvons  compter  absolument  sur  l'État,  devons- 
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nous  nous  borner  à  faire  appel  à  la  charité  publique?  Quelqpie  iné- 
puisable que  soit  son  dévouement,  dût-il,  en  cette  matière,  ne 
pas  faire  défaut  et  répondre  partout  à  tous  les  besoins,  il  est 
impossible  de  nous  en  reposer  uniquement  sur  elle  pour  l'appli- 
cation de  notre  loi.  Nous  ne  pouvons  désintéresser  l'État  d'une 
mission  qui  découle  de  la  puissance  publique,  puisqu'il  est  admis 
que  c'est  elle  qui,  à  défaut  des  parents  absents  ou  indignes,  est 
investie  du  droit  de  tuteUe.  S'il  délègue  à  des  tiers  l'exercice  de  ce 
droit,  il  est  tenu  d'exercer  sur  ses  délégués  un  contrôle  nécessaire. 
Ce  contrôle  deviendrait  illusoire  et  souvent  impossible,  s'il  était 
tenu  de  s'adresser  exclusivement  à  des  personnes  ou  à  des  sociétés 
sur  lesquelles  il  ne  saurait  avoir  aucune  autorité.  II  iaut  donc, 
qu'à  défaut  de  ces  mandataires  bénévoles,  TÉtat  puisse  avoir  sous 
la  main  des  agents  qui  les  remplacent. 

De  là  est  née,  dans  la  pensée  de  votre  Section,  l'idée  du  système 
mixte  qu'elle  vous  propose  et  qui  consiste  à  conibiner  les  efforts 
de  la  charité  privée  avec  ceux  de  l'Assistance  publique  en  main- 
tenant Tune  et  l'autre  sous  le  contrôle  de  l'autorité. 

M.  Brueyre  doute  de  l'efficacité  de  ce  système.  Nous  lui  répondrons 
qu'il  n'est  pas  nouveau,  qu'il  a  fait  ses  preuves  ;  qu'il  est  celui-là 
même  que  la  loi  de  1850  applique  aux  jeunes  détenus  placés 
dans  les  colonies  privées  et  dans  les  colonies  publiques  ;  que  si 
une  expérience  de  plus  de  trente  années  a  révélé  les  quelques 
amendements,  les  quelques  améliorations  dont  cette  loi  justement 
célèbre  est  susceptible,  elle  n'a  fait  que  consacrer  le  système 
même  sur  lequel  elle  est  fondée  et  démontrer  les  avants^es  de 
l'existence  simultanée,  de  la  concurrence  des  deux  ordres  d'établis- 
sements qu'elle  a  créés. 

Est-il  supposable  qu^il  n'en  soit  pas  pour  les  jeunes  abandonnés 
de  même  que  pour  les  jeunes  détenus? 

Mais  l'Assistance  publique  elle-même,  telle  qu'elle  fonctionne 
aujourd'hui  dans  le  département  de  la  Seine,  serait-elle  ce  qu'elle 
est,  fonctionnerait-elle  comme  elle  fonctionne,  si  TÊtat  seul  l'avait 
établie  et  si,  depuis  des  siècles,  la  charité  privée  n'avait  fondé  et 
alimenté  le  patrimoine  des  pauvres? 

La  Section  persistera  donc,  j'en  suis  certain,  dans  le  système 
mixte  qu'elle  vous  a  proposé  et  qui  a  rencontré  dans  cette  assem- 
blée de  si  nombreuses  adhésions.  Elle  devra  maintenir,  en 
principe  du  moins,  les  articles  H  et  12  du  projet  qui  sont  ia  con- 
dition   nécessaire  de  l'application  de  ce  système.  En  ce  qui 
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oonoene  l'article  ti,  régkait  k  manière  dont  le  contrAle  de  f  Élat 
doit  s'exercer,  je  ne  prévois  gnère  d'cAjectian.  Bn  ee  qai  coneerae 
l'article  12,  réglant  les  moyens  financiers,  il  est  possible,  il  est 
probable  que  des  amendements  soi^t  prés^iiés  pour  organiser, 
mieux  qu'il  ne  l'est  par  la  loi  du  S  mai  1869,  le  quadruple  con- 
cours  de  l'État,  du  département,  de  la  canumme  el  de  la  charité 
privée  dans  les  dépenses  nécessitées  par  noire  pvojet  de  loL  A 
ce  point  de  vue,  je  reconnais  volontiers  mon  iooompétence  per^ 
sonnelle  et  suis  prêt  à  transmettre  à  la  Section  toutes  ies  observa* 
tions  qu'on  voudra  bien  me  faire, 

M.  l'absé  de  HvuBOVhG^  premier  awmùaier  de  la  Prison  ik 
Saint-Lazare.  —  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  serait  utile  de  s'adresser 
particulièrement  au  concours  de  la  commune;  l'administration 
aurait  intérêt  à  créer  dans  chaque  commune  un  comité  local  qui 
s'occuperait  des  enfants  abandonnés,  analogue  à  celui  qui  exis* 
tait  autrefois  pour  les  écoles.  L'Assistance  publique  trouverait 
dans  ces  ccHnités  un  auxiliaire  actif.  Les  comités  pourraient 
d'ailleurs  se  mettre  en  rapport  avec  l'inspecteur;  ils  contribue- 
raient à  supprimer  les  difficultés  et  serviraient  de  lien  entre  les 
administrés  et  les  inspectexirs. 

M.  Greffier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Ces  comités 
existent,  au  moins  dans  le  département  du  Loiret;  ils  sont  orga- 
nisés par  les  soins  de  l'Administration. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Il  suffirait  d'étendre  les  attributions 
de  ces  comités  aux  enfants  moralement  abandonnés. 

M.  LE  D'  Marjolin.  —  La  loi  de  M.  Roussel  a,  en  effet,  prévu 
l'organisation  de  ces  comités,  mais  je  crois  qu'ils  ne  se  réunissent 
jamais  ;  le  comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  dont  je  fais  partie,  a  souvent  constaté  que,  sur  ce  point,  la 
loi  de  1874  n'était  pas  observée. 

M.  Brueyre.  —  La  loi  sur  les  enfants  assistés  prévoit  égaiemeot 
l'organisation  des  comités,  mais  ils  ne  fonctionnent  pas  mâeuK 
que  ceux  dont  vient  de  parler  M.  Harjolin. 

M.  BoNjEAN.  —  n  est  difficile  en  effet  d'exiger  que  des  comités 
se  réunissent  souvent;  on  ne  p^it  compter  sur  leur  concoucs* 
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On  pourrait  trouver  dans  les  communes  un  agent  volontaire,  un 
homme  capable  de  surveiller  les  enfants. 

M.  Fkrnand  Desportes.  —  On  pourrait  suivre  l'exemple  de  la 
colonie  do  Mettray  qui  demande  aux  personnes  honorables  qui 
viennent  la  visiter  des  différents  points  de  lât  France,  d'accepter 
le  titre  de  membre  correspondant  et  les  prie  de  s'engager  à  sur- 
veiller les  anciens  élèves  qui  sont  ou  pourront  être  placés  dans 
leur  voisinage.  Onafaitainsi  appel  au  concours  gratuit  des  hommes 
de  bonne  volonté  pour  l'inspection  des  écoles. 

J'ajoute  que  si  les  comités  fonctionnent  mal,  c'est,  le  plus 
souvent,  qu'ils  comptent  dans  leur  sein  trop  de  fonctionnaires 
absorbés  par  leurs  occupations. 

M.  LE  D'  LuNiER,  inspecteur  général  du  service  d^s  Aliénés. — 
Je  ferai  des  réserves  au  sujet  de  quelques-uns  des  chiffres  qui 
ont  été  cités  ce  soir.  Je  n'en  contesterai  pas  l'exactitude,  je  n'ai 
pas  sous  la  main  les-  moyens  de  les  vérifier.  Mais  je  ne  puis  con- 
sidérer comme  légitimes  les  conséquences  que  mes  honorables 
collègues  voudraient  en  tirer.  Les  proportions  qu'ils  ont  citées, 
ne  sont  pas  comparables,  parce  qu'elles  se  rapportent  à  des 
groupes  essentiellement  différents.  M.  Bonjean  nous  a  dit,  par 
exemple,  en  parlant  des  jeunes  détenues,  que  la  proportion  des 
récidives  était  plus  forte  parmi  celles  qui  sont  placées  dans  les 
établissements  de  l'État  que  parmi  les  autres.  Mais  personne 
n'ignore  que  c'est  à  peu  près  exclusivement  dans  les  établisse- 
ments de  l'État,  —  il  n'y  en  a  que  trois  pour  les  filles  —  que  sont 
placées  les  enfants  les  plus  indisciplinées  et  les  condamnées  en 
vertu  de  l'article  67.  Est-il  rationnel  de  comparer  sous  le  rap- 
port des  récidives,  ces  jeunes  détenues  avec  les  autres? 

Je  crois,  comme  M.  Brueyre,  que  le  placement  chez  les  i;iour- 
riciers  des  enfants  du  premier  âge,  quand  il  est  fait  avec  intel- 
ligence et  sévèrement  contrôlé,  peut  donner  et  a  donné,  en  effet, 
de  bons  résultats.  Il  n'est  pas  rare,  que  les  nourriciers,  les 
fenmies  surtout,  s'attachent  à  eux  et  les  considèrent,  en  quel- 
que sorte,  comme  leurs  propres  enfants. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  d'enfants  de  8  à 
12  ans  abandonnés  par  leur  famille.  La  plupart  de  ces  enfants  se 
trouvent,  en  ce  qui  concerne  l'éducation  première  et  la  moralité, 
dans  des  conditions  déplorables.  Us  ne  diffèrent  guère,  sous  ce 
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rapport,  de  ceux  qui  sont  placés  sous  la  tutelle  administrative  en 
vertu  de  Farticle  66.  Aussi,  entre  ces  enfants  et  les  personnes  qui 
consentent  à  s'en  charger,  voit-on  bien  rarement  s'établir  ces 
rapports  de  mutuelle  affection  dont  M.  Brueyre  nous  a  cité  des 
exemples. 

On  ne  peut  appliquer  à  cette  catégorie  d'enfants  les  mêmes 
moyens  d'assistance  qu'à  ceux  du  premier  âge;  mais,  comme 
l'heure  est  avancée,  je  vous  demanderai  la  permission  de  ren- 
voyer à  la  prochaine  séance  les  cr>urtes  considérations  que  je  me 
proposais  de  présenter  à  ce  sujet. 

M.  LEPRÉsmsNT.  —  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  renvoyer  la 
discussion  à  la  prochaine  séance. 

Nous  espérons  que  M.  Roussel  pourra  vous  soumettre  les  résul- 
tats de  l'enquête  sur  la  situation  des  orphelinats  dont  le  concours 
doit  être  demandé  pour  l'application  de  la  loi  nouvelle.  Lorsque 
la  discussion  sera  épuisée,  nous  mettrons  à  l'ordre  du  jour 
le  projet  de  la  loi  sur  les  aliénés  criminels. 

M.  LE  D' LuNiER.  —  Je  crains  qu'à  la  prochaine  séance,  plusieurs- 
de  mes  collègues  ne  puissent  prendre  part  à  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi;  il  vaudrait  peut-être  mieux  la  renvoyer  à  la  pro- 
chaine session. 

M.  LE  PBÉsroENT.  — Conformément  à  l'observation  que  vient-de 
faire  M.  le  D^  Lunier,  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  ne 
comprendra  que  la  suite  de  la  discussion  sur  les  écoles  industrielles. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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.     .    UNE  DISCUSSION 

SUK 

LISilÀBUSSBIENTS  PliliCS  fi'ÊDlCATIMl  PIÉVENTIVE 

A  LA  SOCIÉTÉ 
DES  PRISONS  DU  NORD-OUEST  DE  L'ALLEMAGNE 


La  Société  des  Prisons  du  Nord-Ouest,  de  FAllemagae  (Nord- 
westdeutscher  Verein  fwr  Gefàngniszwesen)  a  soumis  à  une  dis- 
cussion approfondie,  dans  ses  deux  dernières  assemblées  géné- 
rales (1),  les  principales  questions  que  soulève  Forganisation 
des  établissements  publics,  consacrés  à  Téducation  des  jeunes 
délinquants.  Cette  réunion  distinguée  d'hommes  compétents  et 
initiés  à  l'application  du  régime  pénitentiaire  ne  pouvait  manquer 
de  rechercher  la  formule  pratique  du  problème  posé  officielle- 
ment, en  Allemagne,  par  la  loi  du  26  février  1876,  modifiant  le 
code  pénal  de  Tempire  (3),  et  par  la  loi  prussienne  du  18  mars 
1878  sur  le  placement  des  enfants  abandonnés  (3). 

On  convint  tout  d'abord  de  laisser  en  dehors  du  débat  le  fonc- 
tionnement des  établissements  privés;  qui  continuerait  de  relever 
exclusivement  de  l'initiative  individuelle  (4),  et  de  concentrer  sur 
les  établissements  publics  l'échange  d'observations  qui  allait  avoir 
lieu(5).  Tous  les  orateurs  s'accordaient  à  reconnaître  que  le  place- 

(1)  Ces  séances  ont  eu  lieu  au  mois  d'octobre  1878  et  au  mois  d'octobre  1879. 

(2)  Voir  la  traduction  de  cette  loi  dans  V Annuaire  de  législation  étrangère, 
1877,  p.  135  et  suiv. 

(3)  Voir  la  traduction  de  cette  loi  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère, 

1879,  p.  145  et  suiy.  ou  dans  le  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons, 

1880,  p.  393  et  suiv.,  en  note. 

(4)  n  existe  en  Allemagne  400  maisons  de  réforme  privées,  comprenant  environ 
12,000  enfants. 

(5)  n  n'existe,  en  Prusse,  que  deux  établissements  publics  (ceux  de  Boppard  et 
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ment  dans  des  maisons  de  réfonne  privées  ou  dans  des  familles 
honnêtes  ne  pouvait  répondre  à  toutes  les  exigences  de  l'éducation 
préventive,  et  que  la  nouvelle  législation  allemande  imposait  à 
l'État  et  aux  provinces  l'obligation  de  construire  un  certain 
nombre  d'établissements  publics. 

Dès  le  début,  la  discussion  mit  en  présence  deux  systèmes 
diamétralement  opposés  en  apparence,  que  des  concessions  réci- 
proques parvinrent  à  concilier,  dans  une  certaine  mesure,  avant 
la  clôture  du  débat  :  le  système  de  la  famille  et  le  système  du 
casernement.  Ces  deux  systèmes  se  personnifièrent,  pour  ainsi 
dire,  dans  deux  orateurs  ardents  et  convaincus,  M.  le  pasteur 
Wichem  et  le  D^  Fôhring. 

M.  Wichern,  fils  du  fondateur  du  Rauhe  Haus  de  Hambourg  (i) 
et  directeur  actuel  de  cet  établissement  modèle,  se  fit  le  champion 
énergique  du  système  de  la  famille,  consistant  principalement  à 
répartir  les  enfants  en  un  certain  nombre  de  petits  groupes  dis- 
tincts, absolument  séparés  et  placés  chacun  sous  la  direction 
d'une  personne  inspirant  à  la  fois  confiance  et  respect  aux  élèves. 

D'après  ses  vues,  un  établissement  public  de  réforme  doit 
comprendre  200  à  280  enfants.  Si  ce  dernier  chiftre  venait  à 
être  dépassé,  le  directeur  ne  pourrait  plus  exercer  son  action 
morale  sur  chacun  des  élèves  individuellement,  ni  s'attacher  à 
rechercher  et  à  développer  en  eux  les  bons  éléments  qui  som- 
meillent. D'autre  part,  M.  Wichern  verrait  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages  à  réduire  au-dessous  de  200  le  chiffre  des  enfants 
de  chaque  maison  :  il  faudrait  alors  multiplier  le  nombre  des 
établissements,  et  l'on  se  heurterait  à  des  obstacles  de  diverse 
nature  :  difficulté  de  trouver  un  personnel  dirigeant  convenable 
et  suffisant  ;  accroissement  des  frais  généraux,  etc.  Dans  un  éta- 
blissement d'une  certaine  importance,  on  peut  subdiviser  l'école 
en  plusieurs  classes,  et  les  élèves  peuvent  être  formés  à  des  métiers 
divers  ou  aux  travaux  agricoles  (2),  tandis  que,  dans  les  maisons 
qui  ne  reçoivent  qu'un   nombre  restreint  d'enfants,  il  serait 


de  Zeitz],  comprenant  170  enfants.  Dans  le  reste  de  l' Allemagne,  on  peut  citer 
les  établissements  de  Brftunsdorf  [315  enfants]  et  de  Haguenau  (329  enmnts),  qui 
sont  les  deux  plus  importants. 

(1)  Voir,  pour  l'orgenisation  iii  intétcMOTte  da  hcmh$  Bous,  le  Bulletin  de 
«ovembre  1879,  p.  SOS  et  svIt.,  et  le  HnUstMi  de  février  18M,  p.  185-187« 

[2]  An  Raahe  Haas^  on  a  formé  une  maison  d^apprentissage,  qui  comprend 
24  élèves. 
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impossible  d'échelonner  les  âges;  supposons,  par  exemple,  mi 
établissement  comprenant  SO  enfants  de  6  à  18  ans  :  les  plus 
âgés  pourront  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  les  plus  jeunes, 
qui^  à  leur  tour,  les  retarderont  dans  leurs  études  ou  dans  leur 
apprentissage. 

Entrant  dans  le  vif  de  son  système  de  la  famille,  tel  qu'il 
l'avait  conçu,  M.  le  pasteur  Wichem  proposait  de  répartir  les 
enfants  d'un  même  établissement  en  un  certain  nombre  d'habi- 
tations, comprenant  chacune  deux  sections  de  20  à  2S  enfants, 
groupés  par  section  dans  des  dortoirs,  des  ateliers  et  des  lieux 
de  récréation  séparés  (1).  Chaque  habitation  aurait  à  sa  tête  un 
maître;  chaque  section,  un  maître-adjoint.  Le  maître  aurait  à 
contrôler  les  travaux  scolaires;  le  maître-adjoint  partagerait  les 
repas  et  les  jeux  das  enfants,  et  surveillerait  les  dortoirs. 

On  pourrait  aussi  subdiviser  chaque  habitation  en  quatre  sec- 
tions au  lieu  de  deux,  mais  à  la  condition  de  leur  attribuer  des 
locaux  séparés  et  des  issuea  distinctes.  Un  établissement  destiné 
à  recevoir  200  enfants  se  composerait  d'un  bâtiment  central 
affecté  à  l'administration,  avec  deux  ailes  comprenant  chacune 
quatre  sections  de  25  enfants,  pourvues  de  dortoirs,  d'ateliers  et 
de  lieux  de  récréation  séparés. 

Le  directeur  devrait  remplir  en  même  temps  les  fondions  d'ad- 
ministrateur et  le  rôle  d'instituteur.  Sa  femme  devrait  présenter 
toutes  garanties  au  point  de  vue  des  soins  matériels  à  donner 
aux  enfants  et  de  leur  éducation  religieuse. 

M.  Wichem  a  particulièrement  recommandé  l'institution  des 
moniteurs  analogues  aux  frères  aines  de  Mettray  ou  aux  sous- 
chefs  des  établissements  belges,  ayant  mission  de  maintenir 
l'ordre  et  pouvant  servir,  au  besoin,  de  contremaîtres.  On  pour- 
rait, au  lieu  de  les  désigner  administrativement,  les  faire  élire 
pour  un  mois  par  les  enfants  eux-mêmes,  dont  les  choix  seraient 
soumis,  bien  entendu,  à  la  ratification  du  directeur.  Ces  moniteurs 
n'auraient  jamais  le  pouvoir  d'infliger  des  punitions  disciplinaires  ; 
on  leur  imposerait  plus  de  devoirs  que  de  droits,  et  leur  rôle  con- 
sisterait principalement  à  donner  à  leurs  camarades  l'exemple  de 
la  bonne  conduite  et  de  l'esprit  de  discipline. 

(1)  Au  RauheHaus,  chaque  section  comprend  12 à  15 enfants;  à  Hettray,  40; 
à  RedhiU  (Angletterre)  et  à  Hall  (Suède),  50.  En  Allemagne,  le  chiffire  maxi- 
mum est  généralement  de  20;  U  s'élève  à  25  ou  30  à  Brftunsdorf  (Saxe)  et  à 
Haguenau  (Alsace-Lorraine). 
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M.  le  D'  Fôhriug,  président  du  tribunal  de  Hambourg,  se 
posa  en  adversaire  déclaré  du  système  préconisé  par  M.  le  pas- 
teur Wichem,  lui  reprochant  son  caractère  artificiel  et  ses 
désavantages  financiers.  Jamais,  dit-il,  on  n'a  vu,  dans  la  vie  réelle, 
une  famille  composée  de  20  à  23  enfants,  tous  du  même  sexe; 
comment  espérer  développer,  dans  le  cœur  de  chacun  de  ces 
enfants,  des  sentiments  d'amour  fraternel  pour  lus  autres  ?  Loin 
d'atteindre  ce  résultat,  on  verra  les  groupes  dits  de  famille  se 
scinder  en  petites  coteries,  dominées  par  des  sentiments  d'envie, 
d'orgueil  ou  de  dédain.  A  ces  foyers  factices,  il  manquera  la  mère, 
élément  essentiel  de  la  famille,  principe  du  sentiment  d'amour 
sur  lequel  elle  repose  (1);  il  y  manquera  aussi  le  père,  principe 
d'autorité  et  de  discipline.  Le  frère  ainéj  par  lequel  on  tentera 
de  remplacer  les  parents,  ne  sera,  en  définitive,  qu'un  enfant 
plus  ftgé,  qui  ne  pourra  devenir  le  symbole  sérieux  de  toutes  les 
choses  saintes  et  élevées  que  représente  la  famille.  D'ailleurs,  pour 
peu  que  l'on  déduise  les  heures  d'école,  de  travail  et  de  repas, 
il  ne  restera  plus  au  chef  de  groupe  le  temps  matériel  suffisant 
pour  exercer  quelque  action  sur  le  moral  de  chacun.  L'idée  que 
le  fondateur  du  Rauhe  Haus  a  pu  réaliser  avec  quatre  ou  six 
enfants,  lorsqu*il  a  commencé  son  œuvre,  devient  une  utopie 
dès  que  l'on  se  place  en  présence  d'un,  nombre  plus  considé- 
rable. 

Arrivant  à  la  seconde  partie  de  sa  thèse,  M.  le  h^  Fdhring 
s'attacha  à  démontrer  que  le  système  de  la  famille  était  impra- 
ticable au  point  de  vue  financier.  Non  seulement  le  développe- 
ment des  habitations  et  des  salles  distinctes  donnerait  aux  enfants 
des  habitudes  de  confort  inconciliables  avec  l'existence  modeste 
à  laquelle  ils  sont  destinés,  mais  on  ne  saurait  contester  que  les 
frais  de  construction  serqpt  beaucoup  plus  considérables  pour 
quatre  ou  six  doubles  maisons  que  pour  un  édifice  unique. 
L'institution  des  frères  consacrés  à  la  direction  des  groupes  devien- 
dra aussi  une  source  de  difiicultés  graves  ;  elle  ne  pouira  se  dresser 
de  toutes  pièces,  surtout  si  l'on  considère  que  le  personnel  des 
frères  sera  beaucoup  plus  nombreux  que  ne  le  serait  un  personnel 
d'employés:  il  faudra  des  maisons  de /r^e«  pour  son  recrute- 

(1)  DansFEtat  du  Michigan  (Etats-Unis),  on  a  cherché  à  remplacer  la  mère  de 
iamilleen  plaçant  une  dame  à  la  tète  de  chaque  cottage;  mais  l'établissement 
où  ce  régime  est  appliqué  ne  datant  que  de  1871.  l'expérience  ne  peut  être 
considérée  comme  suffisante. 
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inent(i)^d'où  la  nécessité,  fort  lourde  pour  lesprorinces  ou  pour 
l'État,  d'entretoiir  deux  établisseinents  parallèifes  (3).  C'est  ainsi 
qu'à  Mettray,  M.  de  Metz  a  commaaoé  par  former  des  frères  aînés 
ayant  de  recevoir  des  enfants. 

Après  aroir  cité  à  l'appui  de  son  opinion  l'exemple  de  diverses 
maisons  de  réforme,  telles  que  Ruysselede  et  Braunsdorf,  où 
le  système  de  la  famille  avait  dû  être  écarté  par  suite  des  con- 
sidérations qui  précèdent,  M.  le  docteur  Fôhring  développa  les 
motifs  qui  lui  faisaient  préférer  le  système  du  casernement  et 
de  la  discipline  militaire,  et  présenta,  comme  un  établissement 
modèle,  dans  cet  ordre  d'idées,  celui  de  Ruysselede  en  Belgique, 
fondé  il  y  a  une  trentaine  d'années  pour  recevoir  les  enfants 
vagabonds,  mendiantset  abandonnés.  Cet  établissement  comprend, 
dans  la  maison  principale,  500  garçons  formés  aux  professions 
manuelles,  à  l'économie  rurale  et  au  jardinage;  dans  la  maison 
annexe  de  Wynghem,  100  autres  garçons  instruits  pour  fiadre 
des  mousses;  enfin,  dans  la  maison  annexe  de  Beemem,  300 
filles  (3).  Les  dortoirs  et  les  salles  où  se  ti^ment  les  enfants 
sont  organisés  pour  la  vie  en  commun  ;  la  surveilianoe  de  nuit 
se  £ait  sous  forme  de  rondes.  Les  jeunes  pensionnaires  ne  sont 
divisés  en  sections  et  en  sous*sections  que  pour  le  travail  de  jour. 
Les  ordres  sont  donnés  brièvement  et  sur  le  ton  du  commande- 
ment militaire.  Les  rapports  du  directeur  et  de  l'aumônier  éta* 
Missent  qu'en  dehors  denses  avantages  économiques,  le  système 
adopté  à  Ruysselede  produit  d'excellents  résultats  moraux. 
M.  Fdhring  se  montra  convaincu  que  ce  régime  vivant  et  éner- 
gique donne  aux  enfants  de  l'expérience  et  le  sentiment  de  la 
personnalité,  et  les  prépare  efficacement  à  la  vie  rude  qui  les 
attend,  tandis  que  le  régime  de  la  famille,  qu'il  n'hésita  point  à 
qualifier  de  système  sentimental,  ^mble  oublier  qu'ils  sont 
appelés  à  vivre  plus  tard,  avec  leurs  patrons  et  leurs  contre- 
maîtres, dans  des  relations  fort  él(Hgnées  de  la  douceur  patri- 
arcale. 

Protestant,  d'ailleurs,  contre  la  pensée  de  transformer  l'établis- 
sement projeté  en  une  éodle  militaiiB  ou  une  école  de  sous-ofB- 

Mous  de  Hambourg  et  du  JohannissU£t  de  Berila. 

(2)  Les  maisons  consacrées  au  recmteiBent  de  ce  panionnel  comprenaflut 
180  f^rères  dans  tonte  i'AUemaf  ne. 

(3)  Consulter  à  ce  sujet  les  livres  de  MM.  Œtkar,  Starke  et  Dnq^tlaiix. 
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ciers,  le  docteur  Pôhrîng  se  montra  disposé,  pour  prévesiir  toute 
éqpiÎToque,  à  renoncer  au  mot  casernement,  et  proposa  l'exprefr- 
sioQ  système  collectif  pour  désigner  le  système  de.  la  vie  en 
commun,  qui  peut  inToquer,  suivant  loi,  lai  consécratic»  de 
l'expérience. 

Les  conclusions  auxquelles  œi  orateur  s'arrêta  peuTeni  se 
résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

1^  Les  élèyes  seront  soumis  au  régime  de  la  vie  en  commun 
dans  les  dortoirs,  les  réfectoires  et  les  récréations;  les  dortoirs 
qui  pourront  contenir  jusqu'à  ISO  lits,  seront  sorydllés  au  moyen 
de  rondes  de  nuit.  Les  enfents  ne  seront  séparés  que  dans  les 
ateliers  et  dans  les  dasses. 

^  Hs  seront  répartis  en  groupes  d'ordre  pour  le  temps  qui  ne 
sera  point  consacré  au  travail  ou  à  l'étude,  par  exemple  pour 
le  moment  du  lever,  la  toilette,  la  prière,  les  repas,  les  récréa- 
tions, le  coucher,  les  inspections.  Chaque  groupe  pourra  com- 
prendre 40  à  60  enfants,  et  se  subdivis^iL  en  sections  à  la  tête 
desquelles  seront  placés  les  meilleurs  élèves  et  les  plus  âgés  ;  ces 
jeunes  chefs  de  section  ne  pourront  point  jouer  le  rôle  de  maîtres 
auxiliaires,  mais  ils  pourront  aider  au  maintien  de  l'ordre  :  les 
enfants  sont  appelés  à  se  retrouver  dans  des  situations  analogues 
lorsqu'ils  entreront  dans  la  vie. 

3°  Les  enfants  seront  soumis  à  une  discipline  militaire  rigide^ 
et  placés  sous  la  surveillance  d'employés  d'un  âge  mûr  qui 
devront  jouir  d'une  bonne  considération,  car  ils  représenteront 
l'autorité  dans  l'établissement.  Ces  surveillants  auront  pour 
mission  de  faire  respecter  le  règlement,  et  d'inspirer  aux  élèves 
des  sentiments  d'obéissance  eft  d'exactitude;  ils  devront  main* 
tenir  un  ordre  absolu  dans  la  maison.  On  ne  prendra  que  des 
hommes  mariés,  plus  propres  que  les  célibataires  à  se  rendre 
compte  du  traitement  matériel  et  moral  que  réclament  les  ea- 
fants. 

4^  Dans  ces  conditions,  l'établissement  pourra  recevoir  600 
enfants,  et  remplira  parfaitement  le  but  auquel  il  sera  destiné, 
en  procurant,  sur  les  frais  de  construction  et  d'administration, 
une  économie  qui  permettra  d'étendre  \  un  plus  grand  nombre 
d'enfants  les  avantages  de  l'éducaUon  préventive  (1)« 

(1)  A  Tappui  de  cette  proposition,  M.  Fdfarhigji  fait,  entie  les  prineipaax 
établissements  somnis  an  régnne absolu  de  la  vie  ea  eommon  et  diTeraesmaifloos 
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Les  partisans  du  système  de  la  famille  ne  se  rendirent  point 
aux  observations  présentées  par  M.  le  D'  Fôhring;  M.  Dling, 
conseiller  intime  supérieur  au  ministère  de  la  justice  à  Berlin, 
et,  dans  une  certaine  mesure,  H.  le  pasteur  Ebert,  de  Hambourg, 
vinrent  apporter  à  M.  Wichem  Tappui  de  leurs  convictions  per- 
sonnelles dans  la  lutte  qu'il  continua  de  soutenir. 

Ces  orateurs  s'attachèrent  tout  d'abord  à  bien  établir  qu'ils 
n'avaient  point  la  prétention  de  remplacer  d'une  manière  absolue 
la  famille,  mais  simplement  de  la  prendre  pour  type  et  pour 
symbole,  et  de  créer  un  système  de  vie  en  commun  qui  permit 
de  tenir  compte  de  la  situation  individuelle  de  chaque  enfant, 
d'arriver  à  connaître  ses  qualités  et  ses  défauts,  et  d'approprier 
le  traitement  moral  aux  dispositions  conune  au  caractère  de 
chacun  ;  l'inconvénient  principal  du  système  du  casernement  est 
précisément  d'embrasser  un  nombre  d'enfants  trop  considérable, 
et  de  faire  appliquer  un  régime  uniforme  aux  tempéraments  les 
plus  variés.  La  discipline  n'est  pas  inconciliable  avec  un  mode 
d'éducation  bienveillant  et  sympathique  :  il  ne  sufBt  pas  d'imposer 
le  maintien  du  bon  ordre,  il  faut  en  inspirer  le  goût  aux  enfants, 
et  leur  en  faire  prendre  l'habitude  en  vue  de  leur  existence  à 
Tenir.  On  y  parviendra  en  prenant  pour  idéal  l'esprit  de  la  famille 
chrétienne.  Les  dangers  que  présenterait,  suivant  M.  le  D' Fôhring, 
le  développement  d'un  sentimentalisme  exagéré,  pourront  faci- 
lement être  écartés  par  le  bon  choix  des  employés. 

Quant  aux  considérations  financières,  elles  doivent  être  relé- 
guées au  second  plan  toutes  les  fois  que  des  questions  d'éducation 
sont  en  jeu.  D'ailleurs,  les  dépenses  d'un  établissement  conçu 
dans  l'esprit  du  Bauhe  Haus  n'atteindront  pas  un  chiffre  qui 
soit  de  nature  à  faire  reculer  les  hommes  sérieux  :  M.  Illing  ne 

organisées  d'après  le  système  de  la  famille,  un  rapprochement  de  chiffres  qu'il 
peut  être  intéressant  de  reproduire  : 


STSTiHB  DE  LA  FAMILLE 

Mettray  (France) ....  800  enfiints 

Dusselthal  (Allemagne).  300      — 

Haguenau(Alsace-Lor.).  330      — 

Jâgerprus  (Danemark)  .  600  filles 


SYSTÈME  DU  CASERNEMENT 

Braunsdorf  (Saxe)  ...  350  enfants 
Ruysselede  (Belgique)  .  600  garçons 
Beemem  (id).        .    300  filles 

Saint-Hubert  (id.)  .  500  garçons 
Namur  (id.)       .    480  enfants 

M.  le  D'  Fôhring  conclut  de  ce  rapprochement  que  le  chifOre  de  600  en&nts 
qu'il  propose  ne  saurait  soulever  d'objection  d'aucun  côté. 

M.  le  pasteur  Ebert,  quoique  favorable  en  principe  au  système  de  la  fieunlUe, 
n'a  point  repoussé  l'idée  d'un  chiffre  d'étants  nombreux,  le  système  des 
groupes  se  prêtant  plus  facilement  que  tout  autre  à  des  extensions. 
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les  évaluait  qu'à  300  marcs  par  tête,  chaque  aimée.  Le  même 
orateur  s'est  élevé  contre  la  prétention,  émise  par  M.  Fôhring, 
de  faire  entrer  40  à  60  enfants  dans  chaque  groupe  ;  dans  les 
prisons,  on  compte  un  surveillant  par  20  têtes  ;  comment  pourrait- 
on  espérer  quelque  action  moralisatrice  d'un  système  plaçant  40 
ou  60  élèves  sous  la  surveillance  d'un  chef  de  groupe  unique? 

A  mesure  que  la  discussion  se  développait,  on  comprenait 
mieux,  dans  les  deux  camps,  Fint^êt  qu'il  y  avait  à  bannir  toute 
querelle  de  mots,  pour  concentrer  le  débat  sur  le  terrain  des 
idées  pratiques.  De  même  que  M.  le  D""  Fôhring  avait  renoncé 
à  l'expression  système  du  casernement  pour  adopter  celle  de 
système  collectif,  de  même  M.  le  pasteur  Ebert  proposa  de  subs- 
tituer aux  mots  système  de  la  famille  cette  formule  plus  précise  : 
système  des  groupes.  M.  llling  faisait  remarquer,  en  eifet,  que  le 
trait  caractéristique  de  ce  système  consistait  à  répartir  les  enfants 
en  nombre  restreint  dans  chaque  groupe,  de  manière  à  main- 
tenir des  relations  étroites  entre  eux  et  les  personnes  préposées 
à  la  direction  du  groupe  :  c'était  ce  mode  de  procéder  qui  avait 
produit  d'excellents  résultats  au  Rauhe  Haus  et  dans  les  établis- 
sements analogues;  s'il  n'a  pu  être  adopté  à  Ruysselcde,  qui, 
d'ailleurs,  est  plutôt  un  asile  pour  les  enfants  délaissés,  c'est 
uniquement  faute  du  personnel  nécessaire  pour  former  des 
auxiliaires. 

Était-il  bien  nécessaire  de  se  retrancher  d'une  façon  absolue 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  systèmes  en  présence?  —  M.  le 
pasteur  Ebert  ne  le  pensait  pas,  et,  bien  qu'inclinant  visiblement 
vers  celui  que  patronnait  M.  le  pasteur  Wichem,  il  n'hésita  point 
à  émettre  l'avis  qu'il  convenait  de  faire  des  emprunts  à  tous 
deux,  et  d'en  dégager,  en  quelque  sorte,  un  régime  moyen.  On 
pourrait  se  borner  à  subdiviser  en  petits  groupes  parallèles, 
soumis  aux  mêmes  procédés  d'éducation,  des  enfants  placés  dans 
des  conditions  morales  semblables;  mais  il  importe  au  plus  haut 
degré  de  séparer  absolument  en  groupes  complètement  distincts 
les  enfants  d'origine  diverse  :  ainsi,  il  y  aurait  évidemment  le 
plus  grand  danger  à  laisser  les  jeunes  voleuses  ou  les  jeunes 
mendiantes  en  contact  avec  des  jeunes  filles  de  mœurs  dissolues. 
D'après  M.  Ebert,  l'établissement  projeté  ne  doit  pas  être  une 
miniature,  soit  de  la  caserne,  soit  de  la  maison  de  correction, 
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soit  même  de  l'école,  mais  doit  refléter  la  vie  réelle  dans  toute 
sa  variété. 

M.  Halben,  professeur  au  séminaire  de  Hambourg,  se  montra, 
aucoQtraire,  peu  favorable  au  système  des  petits  groupes  multipliés 
lui  reprochant  de  placer  directenient  sous  les  ordres  immédiats  du 
directeur  un  nombre  considérable  de  che&  de  groupe,  investis 
d'une  responsabilité  quelquefois  trop  lourde  pour  leur  force  et 
leur  expérience:  dans  ces  conditions,  le  directeur  ne  pourrait 
examiner  personndlement  toutes  les  questions  individuelles  qui 
viendraient  à  surgir.  L'orateur  conseillait  de  répartir  de  préférence 
les  élèves  en  un  nombre  très  restreint  de  grands  groupes,  ayant 
chacun  à  sa  tète  un  instituteur  expérimenté,  qui  serait  en 
mesure  dé  conférer  avec  le.directeur  sur  toutes  les  difficultés 
sérieuses,  et  qui  recevrait  utilement  ses  instructions  ;  ces  grands 
groupes  seraient  subdivisés,  à  leur  tour  en  autres  groupes  plus 
petits,  dont  les  préposés  seraient  subordonnés  hiérarchiquement 
aux  chefs  des  grandes  sections. 

Enfin,  M.  Krohne,  directeur  de  la  prison  de  Rendsburg,  déve- 
loppa une  théorie  consistant  à  organiser  les  maisons  de  réforme 
à  l'image  des  écoles.  La  famille  et  Vécole,  a-t-il  dit,  sont  les 
deux  agents  principaux  de  Téducation  :  lorsque  la  famille  a  mé- 
connu ses  obligations  morales  ou  a  même  exercé  une  action 
néfaste,  c'est  une  chimère  que  de  songer  à  la  remplacer  par  des 
moyens  artificiels  ;  c'est  sur  l'école  qu'il  faut  concentrer  alors 
toute  la  puissance  éducatrice,  c'est  l'action  de  l'école  qu'il  faut 
étendre.  L'établissement  projeté  réclame  donc  avant  tout  l'unité 
de  direction,  personnifiée  dans  le  directeur  et  dans  le  plan  d'étude^ 
qui  ne  devra  être  autre  que  celui  des  écoles  primaires.  Le  groupe- 
ment des  enfants  devra  trouver  son  expression  dans  les  classes: 
ils  n'auront  d'autre  chef  que  le  maître  de  leur  classe.  Mais  pour 
répondre  à  la  nature  spéciale  du  but  que  l'on  poursuit,  l'orga- 
nisation des  classes  devra  différer  sensiblement  de  celle  qui  est 
adoptée  dans  les  écoles  primaires:  le  nombre  des  élèves  devra 
être  moindre  et  ne  jamais  dépasser  le  chiffre  de  40  à  SO.  IL 
conviendra  de  poser  en  principe  que  le  même  maître  suivra  ses 
élèves  de  classe  en  classe,  depuis  leur  entrée  dans  l'établisse- 
ment jusqu'à  leur  sortie  :  c'est  à  ce  prix  seulement  qu'il  pourra 
leur  io^rimer  le  cachet  de  sa  propre  intelligence,  et  affronter  la 
responsabilité  morale  de  leur  éducation;  il  ne  les  perdra  pas  de 
vue,  même  dans  les  moments  où  ils  se  trouveront  soumis  à  une 
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autre  surveilloace,  par  exemi^e  daos  les  ateliers»  les  réfectoires 
ou  les  dortoirs  ;  il  devra,  pour  pouvoir  suivre  avec  profit  le  déve- 
loppement de  leur  caractère,  être  tenu  exactement  au  courant  de 
toutes  les  observations  auxquelles  leur  conduite  donnera  lieu. 
Ce  système  d'éducation  aurait,  en  outre,  l'avantage  d'amener  une 
émulation  salutaire  entre  les  maîtres. 

M.  Rathert,  instituteur  de  la  même  prison  de  Rendsburg, 
insista  particulièrement  sur  les  dernières  considérations  qu'avait 
fait  valoir  son  directeur.  Partant  de  ce  principe  qu'il  est  indis- 
pensable de  faire  marcher  de  front  l'instruction  et  l'éducation, 
il  fit  remarquer  que,  dans  une  classe  comprenant  40  à  50  élèves, 
il  se  trouve  à  peine  deux  enfants  ayant  le  même  tempérament 
et  les  mêmes  dispositions,  et  que,  par  conséquent,  le  maître  ne 
peut  arriver,  en  l'espace  d'une  année,  qu'à  les  connaître  très 
superficiellement;  il  serait  fâcheux  de  lui  faire  recommencer 
chaque  année  une  pareille  étude.  £n  suivant  ses  élèves,  au  con- 
traire, il  finit  par  acquérir  une  telle  influence,  qu'un  mot  ou 
même  un  regard  produit  sur  eux  plus  d'effet  qu'une  peine  disci- 
plinaire,et  qu'on  peut  espérer  voir  cette  influence  survivre  au 
séjour  des  enfants  dans  l'établissement. 

Ainsi  édairée  par  des  débats  sérieux  et  complets,  l'assemblée 
vota  les  résolutions  suivantes. 

I.  «  Au  lieu  du  système  de  la  famille  adopté  jusqu*à  ce  jour 
dans  un  grand  nombre  d'établissements  privés,  on  recommande, 
pour  les  établissements  publics  et  privés,  Vadoption  du  système 
collectif,  avec  répartition  des  élèves  en  un  certain  nombre  de 
divisions  et  de  subdivisions,  formées  en  vue  de  Véducation,  » 
(Proposition  de  M.  le  D'  Fôhring,  amendée  par  M.  le  professeur 
Halben.) 

n.  «  Les  établissements  d^éducation  publics  doivent  être  orga- 
nisés en  vue  d*un  chiffre  maximum  de  300  élèves.  »  (Proposition 
de  M.  le  conseiller  IlliDg)  (1). 

On  se  rappelle,  sans  doute,  qu'en  1878  le  Congrès  pénitentiaire 
de  Stockholm  avait  évité  de  se  prononcer  sur  ces  deux  points 

(1)  Avant  de  voter  cette  proposition,  l'assemblée  en  avait  rejeté  une  autre, 
présentée  par  M.  Fôhring  et  conçue  en  ces  termes  :  <c  Le  nombre  des  élèœt 
d'un  établissement  ne  doit  pas  dépasser  le  chiffre  de  $00,  > 
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d'une  façon  absolue,  et  s'était  surtout  attaché  à  établir  que  le 
nombre  des  élèves  devait  être  assez  limité  pour  que  le  chef  de 
rétablissement  pût  toujours  s'occuper  individuellement  de  chacun 

d'eux  (1). 

S'il  nous  fallait  émettre  une  opinion  personnelle,  nous  imite- 
rions volontiers  cette  réserve.  L'importance  de  chaq-ie  établisse- 
ment et  le  mode  de  répartition  des  enfants  en  groupes  plus  ou 
moins  nombreux,  sont  des  questions  éminemment  complexes, 
subordonnées  à  des  considérations  d'ordre  divers,  qui  varient 
suivant  les  circonstances  locales.  Il  nous  semble  qu'on  devTa 
s'efforcer  au  même  degré  d'éviter  les  dangers  d'une  promiscuité 
complète  et  ceux  d'une  dissémination  excessive  :  la  question  sera 
partoutunequestionde  mesure,plutôt  qu'une  question  de  principe. 

La  discussion  ouverte  à  la  Société  des  Prisons  du  Nord-Ouest 
de  l'Allemagne  porta  aussi  sur  d'autres  points,  notamment  sur 
la  séparation  des  sexes  et  sur  le  caractère  provisoire  de  la  lib^ 
ration. 

M.  le  pasteur  Wicht^n  mit  en.  lumière  une  considération  qui 
plaide  plus  particulièrement  la  cause  de  la  séparation  des  sexes, 
gagnée  depuis  longtemps  en  France,  mais  encore  débattue  en 
Allemagne  (2)  :  il  est  désirable  que  les  garçons  restent  dans 
l'établissement  jusqu'à  la  fin  de  leur  apprentissage,  car  l'on  ne 
parviendra  qu'à  cette  condition  à  les  soustraire  aux  mauvaises 
influences;  de  même,  il  y  a  intérêt  à  garder  les  jeunes  filles  jus- 
qu'au moment  où  elles  seront  aptes  à  entrer  en  service  ;  or,  il  va 
de  soi  que  les  deux  sexes  ne  sauraient  être  confondus  aussi  tard 
dans  un  établissement  unique. 

On  peut,  ajoutait  M.  Wichern,  supposer  dans  cet  ordre  d'idées 
quatre  combinaisons  différentes  :  1°  séparation  absolue  des  deux 
sexes;  ^^  séparation  des  locaux,  mais  dans  des  conditions  de 
voisinage  qui  permettent  d'employer  les  filles  au  blanchissage  et 
à  la  cuisine  des  garçons  ;  3°  réunion  des  deux  sexes  dans  le  même 
enclos,  mais  sans  communication  possible;  4**  réunion  à  l'école 
seulement   et  séparation  partout  ailleurs,  —  combinaison  qui 

[\)  La  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm  par  M.  Ferdinand 
Desportes  et  Léon  Lefébure,  p.  300,  Voir  le  Bulletin  d'avril  1880,  p.  398,  §  4. 

(2)  La  séparation  des  sexe3  est  admise,  en  général,  dans' l'Allemagne  du  Nord, 
mais  on  trouve  souvent  les  sexes  réunis  dans  les  établissements  de  la  Bavière, 
du  Wurtemberg  et  du  grand-duché  de  Bade. 
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ne  serait  admissible  que  pour  la  classe  inférieure  et  à  la  con- 
dition de  n'y  recevoir  qu'un  nombre  restreint  de  très  jeunes 
enfants. 

M.  le  D*^  Wichern  recommanda  enfin  de  confier  la  direction 
des  établissements  de  jeunes  filles  aux  diaconesses,  qui  ont  Tex* 
périence  de  l'éducation  scolaire,  ainsi  que  des  soins  à  donner  aux 
malades  (1). 

Sur  sa  proposition,  l'assemblée  vota  la  résolution  suivante, 
qui  fut  appuyée  par  M.  Krohne  et  ne  rencontra  aucune  contra- 
diction : 

VI.  «  Il  convient  d'organiser^  autant  que  possible,  des  établis- 
sements distincts  pour  les  garçons  et  pour  les  filles.  Dans  le  cas 
de  réunion  des  deux  établissements,  réunion  qui  peut  être  com- 
mandée par  des  considérations  d*économie^  il  faudra  veiller  à  la 
séparation  complète  des  sexes  dans  l* intérieur  et  au  dehors  de 
Vécole.  » 

Le  Congrès  de  Stockholm,  qui  avait  adopté  une  résolution 
analogue,  s'appliquant  à  la  séparation  des  divers  âges  comme  à 
la  séparation  des  sexes,  avait  aussi  émis  le  vœu  que  les  élèves 
appartenant  à  des  confessions  différentes  fussent,  autant  que 
possible,  séparés  (S).  M.  Illing  reprit  cette  thèse  à  la  Société  des 
Prisons  du  Nord-Ouest  de  l'Allemagne,  en  rappelant  que  la  reli- 
gion devait  former  la  base  de  l'éducation  et  en  faisant  observer 
que  la  juxtaposition  des  divers  cultes  présenterait  autant  d'incon- 
vénients pour  les  maîtres  que  pour  les  élèves;  mais  il  ne  formula 
point  ses  observations  en  une  proposition  susceptible  d'être  mise 
aux  voix. 

Enfin  l'assemblée  adopta,  pour  ainsi  dire  sans  débat,  sur  l'ini- 
tiative de  M.  Krohne,  cette  résolution  conforme  à  l'une  de  celles 
que  le  Congrès  de  Stockholm  avait  votées  (3). 

IV.  «  Za  libération  des  élèves  est  toujours  provisoire,  » 

La  discussion  avait  été  étendue  à  diverses  autres  questions,. 

(1)  La  proportion  des  filles,  qui  est  d'un  quart  en  France  dans  les  maisons 
de  réforme,  n'est  que  d'un  cinquième  dans  l'Allemagne  du  Nord. 

(2)  La  Science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockholm,  p.  300.  Voir  le  Bul- 
letin d'avril  1880,  p.  398,  §  5. 

(3)  Ib.  p.  301.  Voir  le  Bulletin  d'avril  1880,  p.  399,  §  10. 
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tellcs  que  la  nature  du  travail  et  des  occupations  des  élèves,  le 
contrôle  de  l'autorité  supérieure  et  le  recrutement  du  personnel 
dirigeant;  mais  l'assemblée  dut  se  séparer  sans  avoir  eu  le  temps 
de  les  trancher  par  un  vote.  Nous  nous  réservons  d'analyser 
ultérieurement  cette  partie  des  débats,  si  la  Société  des  Prisons 
du  Nord-Ouest  de  l'Allemagne  venait  à  les  reprendre  pour  les 
terminer  par  des  résolutions. 

Georges  Dubois, 
Substitut  du  Procureur  gétiéral. 
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LA  SOCIÉTÉ 

DES  COLONIES  AGRICOLES 

DE  VARSOVIE 
(Compte  rendu  de  Vannée  1879). 


Après  avoir  retracé  l'origine  de  la  Colonie  de  Studzieniec  et  de 
la  Société  des  colonies  agricoles  (i),  je  puis,  sans  autres  explica- 
tions vous  adresser  le  compte-rendu  des  opérations  de  cette 
même  société  pendant  Tannée  1879.  Ce  compte-rendu  a  été 
déposé  dans  la  séance  annuelle  de  la  Société,  le  14  février  1880  (S), 
par  le  gérant,  M.Bialecki,  professeur  de  l'Université.  J'en  extrais 
les  renseignements  les  plus  curieux,  en  y  ajoutant  quelques 
observations  et  quelques  explications  générales  de  ma  part. 

Notre  Société  n'a  pas  pu,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière, 
1879,  étendre  ses  devoirs  et  son  activité  sur  la  seconde  moitié  des 
fonctions  que  le  statut  lui  impose,  c'est-à-dire  :  la  tutelle  sur 

(1)  Dans  le  n"  7  de  novembre  1879  p.  810  et  suivantes  et  dans  le  n*>  1  de 
janvier  1880,  p.  71  de  notre  Bulleiin  de  la  Société  générale  des  prisons, 

(2)  Selon  les  statuts  §  15,  le  comité  doit  se  rassembler  en  juin;  cependant  on 
peut)  suivant  les  besoins,  convoquer  des  séances  extraordinaires.  La  séance  de 
juin,  d'après  le  projet  primitif  des  rédacteurs  des  statuts,  devait  être  publique, 
c'est-à-dire  que  les  membres  honoraires  pouvaient  y  participer  ainsi  qu'un 
public  plus  nombreux.  Cette  époque  cependant  ne  parut  pas  pratique  et  main- 
tenant cette  séance  est  réunie  avec  la  solennité  de  l'inauguration  des  colonies 
qui  tombe  le  14  mai  et  a  lieu  sur  place  dans  la  colonie  de  Studzienec.  On  fait 
en  outre  des  séances  ordinaires  du  comjté  au  commencement  de  chaque  année, 
excepté  quand  il  s'agit  d'affaires  ne  souffrant  pas  de  retard.  Il  existe,  pour 
régler  les  affaires  courantes,  une  d^ilégation  permanente  choisie  parmi  les 
membres  du  comité  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  constamment  délégué  depuis 
plusieurs  années.  C'e^t  cette  délégation  qui  examine  les  propositions  de 
FAdministration  ;  elle  prend  elle-même  les  résolutions  dans  les  questions 
courantes  et  pressantes  ou  bien  les  présente  au  comité,  qu'elle  remplace  à 
proprement  dire,  dans  ses  fonctions  permanentes. 
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les  vagabonds  et  les  mendiants  mineurs  ;  car  le  projet  définitif 
du  règlement  des  établissements  pour  les  enfants  de  cette  caté- 
gorie, dans  lequel  on  a  opéré  tous  les  changements  et  les  mo- 
difications voulues  par  les  autorités  du  pays  et  qui  fut  présenté 
le  23  mai  (4  juin  1879),  n'a  pas  encore  obtenu  la  sanction  du 
gouvernement. 

C'est  donc  le  développement  de  la  colonie  correctionnelle  et 
pénitentiaire  de  Stvdzieniec^  le  placement  des  pupilles  libérés 
avec  la  continuation  de  la  tutelle  sur  eux  et  les  soins  pour  assurer 
des  moyens  matériels,  qui  ont  fait  l'objet  des  occupations  du 
Ck)mité  et  de  l'administration  de  la  Société  pendant  Tannée 
dernière. 

Les  constructions  terminées  et  l'arrangement  intérieur  de  la 
Colcmiede  Studzieniec  complètement  achevé,  ont  permis  d'ouvrir 
en  1879  huit  divisions^  c'est-à-dire  un  emplacement  pour  120 
garçons,  pouvant  être  condamnés  par  les  tribunaux  du  royaume 
de  Pologne  à  Y  emprisonnement  avec  commutation  de  cette  peine 
en  correction  et  éducation  à  Studzieniec  Ce  nombre  pourtant, 
qui  représente  le  maximum  possible  dans  l'état  actuel  de  nos 
constructions,  n'a  pas  été  atteint  cette  année.  A  la  fin  de  1879> 
il  ne  s'y  trouvait  que  103  élèves. 

Le  mouvementée  la  population  de  la  colonie  se  présente  en 
détail  dans  les  chifires  suivants.  Le  nombre  de  tous  les  condamnés 
par  les  tribunaux,  depuis  l'ouverture  de  la  Colonie  de  Studzieniec 
— ^vers  le  milieu  de  1876 — (autant  que  l'Administration  en  a  été 
officiellement  instruite),  est  monté  à  288,  dont  146  ont  été  admis 
sur  la  décision  de  l'administration  dans  le  même  espace  de  temps. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1879  on  a  reçu  49  nouveaux  et 
notamment  :  9  de  Varsovie  et  40  des  gouvernements  du 
Royaume. 

Parmi  ces  49  nouvellement  admis,  il  se  trouvait  d'après  la 
religion:  40  catholiques,  1  orthodoxe,  et  8  juifs.  D'après  Tâge: 

Moins  de  11  ans 2 

Jusqu'à  Tâge  de  12  ans 8 

—  -    13  - 7 

—  —    14  — IS 

—  —    15  — 9 

—  —    16  — 8 

D'après  la  durée  de  la  peine  infligée  :  13  ont  été  condamnés 

jusqu'à  Tâge  de  18 
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A  6  ans  de  peine 5 

A4   —  —  8 

A  3;^—  —  l 

AS    —  —  8 

A  2vi—  —  2 

A2    —  — 12 

U  a  fallu  refuser  un  grand  nombre  de  condamnés.  Les  causes 
de  refus  étaient  les  mêmes  que  pour  les  années  précédentes 
comme  un  âge  trop  faible,  le  mauvais  état  de  la  santé,  le 
manque  des  documents  prescrits  par  le  règlement.  Outre  cela, 
nous  avons  reconnu  indispensable  de  réserver  autant  que  pos- 
sible de  la  place  à  Studzieniec  pour  ceux  seulement  qui  peuvent 
faire  supposer,  avec  quelque  probabilité,  que  le  temps,  le  traf  ail 
et  les  dépenses  faites  pour  eux  ne  seront  pas  perdus,  c'est-à-dire 
que  Ton  suppose  pouvoir  être  corrigés.  C'est  qu'il  faut  douter 
(comme  le  démontre  l'exemple  des  établissements  correctionnels 
de  toute  l'Europe  et  même  notre  propre  expérience  quoique  bien 
courte  encore)  toutes  les  fois  que  les  coupables  mineurs  ne 
sont  condamnés  que  pour  2  ans  (le  minimum)  pour  les  plus  âgés 
surtout,  de  l'âge  de  15  à  16  ans  par  exemple.  C'est  précisément 
à  ceux-là  que  nous  refusions  très  souvent  l'admission  dans 
notre  établissement,  et  notre  refus  était  de  plus  motivé  par  une 
circulaire  lithographiée  que  l'Administration  de  la  Société  avait 
adressée  quelque  temps  avant  à  tous  les  tribunaux  du  royaume 
en  leur  représentant  tous  les  désavantages  résultant  du  cas  où 
les  élèves  ne  sont  condamnés  que  pour  2  ans  à  Studzieniec,  vu 
que  ce  temps  est  sans  contredit  trop  court  pour  apprendre 
quelque  chose  à  un  élève  ou  le  corriger  complètement  et  c'est 
gaspiller  entièrement  les  ressources  et  les  travaux  de  la  Société, 
que  de  les  libérer  non  corrigés  et  inaptes  à  tout  travail. 

La  seconde  catégorie  des  condamnés  que  nous  étions  souvent 
obligés  de  refuser  d'admettre,  c'étaient  les  juifs,  —  Le  nombre 
de  ces  derniers  était  relativement  très  considérable.  Depuis 
1876,  on  en  avait  condamné  88  dont  14  ont  été  admis  et  41 
refusés. 

Si  l'administration  a  trouvé  impossible  d'admettre  tous  ces 
condamnés,  c'est  non  seulement  parce  que  ces  derniers  se 
seraient  trouvés  en  nombre  très  prépondérant  par  rapport  aux 
chrétiens,  —  mais  aussi  à  cause  des  grandes  difficultés  pédago- 
giques que  présente  leur  éducation.  Les  juifs  mineurs  arrivant 
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dans  la  colonie  viennent  pour  la  plupart  des  sphères  les  plu 
basses,  les  plus  pauvres  et  les  plus  arriérées,  ils  ne  comprennent 
presque  pas  le  polonais,  sont  ordinairement  d'une  constitution 
très  faible  et  n'ont  Thabitude  d'aucun  travail.  Je  passe  sous 
silence  l'énorme  difTérence  dans  leurs  idées  causée  par  leur 
religion,  leurs  mœurs  et  leur  manière  de  vivre. 

L'instruction  religieuse  selon  leur  culte  ne  peut  pas  encore 
avoir  lieu  à  Studzieniec  faute  d'un  instituteur  (rabbi)  instruit; 
car  le  secours  demandé  à  ce  sujet  à  la  communauté  des  juifs 
nous  a  été  refusé,  et,  sans  l'influence  de  la  religion,  il  ne  saurait 
être  question  de  la  correction  morale.  La  question  de  la  nour-* 
riture  est  aussi  étroitement  liée  avec  les  idées  religieuses 
chez  les  juifs  ;  or  la  colonie  de  Studzieniec  ne  peut  pas 
faire  pour  eux  une  cuisine  à  part,  car,  outre  les  incon- 
vénients que  cela  présenterait  pour  l'administration,  nous  avons 
un  ordre  très  précis  donné  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  à 
l'occasion  du  sanctionnement  du  règlement  pour  la  colonie» 
défendant  d'introduire  la  moindre  différence  dans  l'entretien  et 
la  manière  de  vivre  en  faveur  des  enfants  juifs.  Mais  c'est 
surtout  au  moment  de  leur  libération  que  les  plus  grandes 
difficultés  se  présentent.  La  Société  est  censée  veiller  sur  les 
enfants  libérés  et  les  placer  dans  un  bon  service  agricple  où  les 
mettre  en  apprentissage  chez  quelque  artisan.  Le  premier  est 
presque  impossible  avec  les  juifs  qui  ne  se  prêtent  guère  à 
l'agriculture  et,  pour  les  métiers,  leur  placement  présente  aussi 
d'énormes  difficultés,  car  les  artisans  bons  et  honnêtes  sont 
excessivement  rares  parmi  les  juifs  et  ne  font  pas  partie  des 
corporati(His. 

Si  l'on  veut  les  placer  chez  les  chrétiens,  cela  ne  réussit  pas 
davantage,  car  les  deux  partis  n'y  consentent  qu'à  contre-cœur 
et  a  grand'peine.  Il  s'est  déjà  présenté  plusieurs  cas  où  il  a  été 
impossible  de  trouver  pour  les  juifs  libérés  un  bon  placement, 
c'est-À-dire  un  placement  propre  à  mettre  ces  garçons  dans  une 
voie  présentant  des  garanties  réellement  bonnes  pour  leur  ave- 
nir. (Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  rAdmim'stration  a^  refusé 
d'admettre,  en  1879,  un  certain  nombre  de  condamnés  à  la  Colo- 
nie de  la  catégorie  des  condanmés  pour  deux  ans  seulement,  terme 
trop  court  pour  une  correction  complète  ou  de  la  catégorie  des 
juifs  mineurs.  On  a  donc  refusé  d'admettre,  en  1879,  43  condam- 
nés et  notamment:  16  à  cause  d'un  âge  trop  avancé,  3  à  cause 
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des  difficultés  pédagogiques,  8  faute  de  documents,  i  à  cause  d'un 
terme  de  condamnation  n'atteignant  pas  deux  ans,  1  à  cause 
d'une  trop  grande  dégradation  morale,  3  à  cause  du  mauvais  état 
de  leur  santé  et  13  par  suite  d'un  trop  faible  espoir  de  correction 
dans  l'espace  de  deux  ans  seulement,  terme  de  leur  condamna- 
tion, enfin  1  fille.  Comme  nous  avons  adopté  pour  principe  que 
les  colonies  pénitentiaires  pour  ie^/SZJe^  seraient  des  établissements 
à  part,  dont,  faute  de  moyens,  nous  sommes  forcés  de  remettre 
l'organisation  et  l'ouverture  à  plus  tard,  les  filles  ne  sont  pas, 
et  ne  ser#nt  pas  admises  à  Studzieniec. 

Depuis  l'ouverture  de  l'établissement  jusqu'au  !<*''  janvier  1880, 
on  a  libéré,  après  l'écoulement  du  terme  de  la  peine,  35  garçons. 
De  ce  nombre  1  a  été  libéré  en  1878,  et  34  en  1879,  dont  3,  sur 
une  décision  antérieure  des  autorités  judiciaires  et  administrati- 
ves, avec  la  permission  de  la  délégation  du  Ck>mité,  et  le  consen- 
tement des  parents  et  des  garçons  eux-mêmes,  ont  été  retenus 
dans  l'établissement  pendant  quelque  temps  encore,  jusqu'à  leur 
complète  correction.  —  Ceux-là  sont  entretenus  aux  firais  de  la 
Société,  c'est-à-dire,  que  le  Gouvernement  de  Varsovie  ne  rem- 
bourse pas  les  frais  de  leur  entretien  à  partir  du  jour  où  se  ter- 
mine leur  peine  désignée  par  l'arrêt.  Il  y  a  des  cas  où  le  prolon- 
gement de  la  détention  d'un  élève  qui  devrait  être  libéré,  devient 
pour  lui  un  véritable  bienfait,  lorsqu'il  est  évident  qu'étant  libre, 
il  se  laisserait  trop  facilement  aller  ^ux  tentations,  ce  qui  arrive 
surtout  aux  enfants  condamnés  à  un  terme  trop  court  et  qui  ont 
des  défauts  fortement  enracinés  avec  un  caractère  hésitant  et 
faible.  Jugeant  qu'il  est  possible  que  des  cas  semblables  se  répètent 
plus  souvent,  nous  avons  soumis,  l'année  dernière,  au  Gouver- 
nement, le  projet  d'accorder  à  la  Société  le  droit  :  de  prolonger 
dans  certains  caSy  le  temps  de  la  détention  des  élèves  dans  la 
coloniey  sur  Tautorisation  préalable  des  autorités  judiciaires 
pour  chaque  cas.  Nous  pensions  suivre  en  cela  l'exemple 
des  législations  étrangères  et  même  l'idée  analogue  du  règle- 
ment de  Studzieniec  (§  39  et  les  suivants)  donnant  à  l'admi- 
nistration de  la  Colonie  le  droit  d'abréger  la  peine  désignée 
par  l'arrêt,  nous  croyions  donc,  di&-je,  que  le  droit  du  pro- 
longement pouvait  être  de  même  accordé,  dans  certains  cas, 
à  l'Administration  pour  assurer  l'efficacité  de  Studzieniec. 

Notre  proposition  fut  cependant  rejetée;  les  autorités  respec- 
tives ayant  trouvé  qu'une  attribution  pareille  accordée  à    la 
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Société  serait  une  dérogation  aux  droits.de  l'autorité  judiciaire. 
On  nous  a  seulement  laissé  le  droit  de  retenir  plus  longtemps 
les  élèves,  dans  certains  cas  particuliers,  avecle  libre  consentement 
des  parents  ou  tuteurs  et  des  élèves  eux-mêmes. 

L'Administration  a  donc  cherché  à  placer  les  32  libérés  de  1878 
et  1879  dans  les  meilleures  conditions  possibles  dans  un  service 
agricole  ou  à  les  mettre  en  apprentissage  de  métiers.  Chaque  libéré 
de  la  colonie  placé  en  service  ou  en  apprentissage  par  les  soins  de 
l'Administration,  reçoit,  au  moment  d'entrer  en  place,  un  habil- 
lement neuf  complet,  quelques  pièces  de  linge,  de  literie,  des 
bottes  et  un  livre  de  prières.  Un  des  membres  de  la  Société  est 
spécialement  chargé  de  sa  tutelle  et,  dans  la  première  année,  on 
lui  assigne  10  roubles  (30  francs)  dans  le  cas  où  l'on  trouve 
indispensable  de  lui  accorder  ce  subside;  nous  nous  entendons 
ordinairement  avec  les  patrons  qui  se  chargent  de  subvenir  à 
tous  les  besoins  des  garçons  qu'on  leur  confie.  —  Chaque  élève, 
du  reste,  a  déjà  ramassé  une  certaine  somme  pendant  son  séjour 
à  Studzieniec,  au  moyen  des  récompenses  hebdomadaires  qui 
lui  sont  décernées  pour  son  application  au  travail  et  sa  bonne 
conduite,  et  déposées  en  son  nom  à  la  caisse  d'épargne  de  Varsovie, 
dont  le  livret  se  trouve  entre  les  mains  de  l'Administration  pour 
lui  être  remis,  par  l'intermédiaire  de  son  tuteur,  dans 
les  plus  graves  circonstances  de  sa  vie,  au  moment  où  il  a  le 
plus  besoin  d'un  secours  d'argent,  par  exemple  :  lorsqu'il  finit 
son  apprentissage,  dans  le  cas  d'une  longue  maladie,  d'un 
malheur,  etc. 

L'année  dernière,  nous  avons  placé  à  Varsovie  douze,  et  en 
province,  Vingt  élèves  libérés  et  corrigés,  dont  neuf  apprennent 
la  menuiserie,  sept  le  charronnage,  deux  la  boulangerie,  trois 
sont  placés  chez  des  tailleurs,  sept  au  service  agricole  et 
quatre  ont  été  rendus  à  leurs  parents  selon  leur  propre 
désir.  Autant  que  l'Administration  en  est  informée,  ils  se  con- 
duisent tous  très  bien,  et  il  ne  s'est  présenté  que  quelques  cas 
exceptionnels  où  ils  ont  donné  sujet  de  mécontentement  à  leurs 
patrons. 

Les  garçons  entretenus  à  Studzieniec  ont  fait  à  l'institut, 
en  1879,  37,705  journées,  dont  697  aux  frais  exclusifs  de  la 
Société;  pour  le  reste,  le  gouvernement  payait  11 .66  copecks  par 
jour. 

Le  nombre  des  journées,  comparativement  à  l'année  1878, 
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8*est  trouvé  plus  fort  de  11,961,  ce  qui  prouve  le  développement 
de  la  colonie. 

Examinons  maintenant  la  vie  intérieure  de  la  colonie  de  Stud- 
zieniec,  dans  le  courant  de  Tannée  1879. 

Dans  l'état  actuel  de  la  colonie  tout  est  arrangé  pour  130  gar- 
çons, et  en  voulant  atteindre  le  nombre  de  200  comme  maximum 
que  le  statut  permet,  il  serait  indispensable  de  construire 
plus  de  maisons  d'habitation  ;  mais  nous  remettons  cela  à  plus 
tard. 

Le  service  pédagogique  et  administratif  de  la  colonie  de 
Studzieniec  se  composait,  au  31  décembre  1879,  de  19  personnes, 
dont  :  1  remplissait  les  fonctions  de  directeur,  1  aumônier, 
1  secrétaire  teneur  de  livres,  4  préposés  de  division  avec  la 
qualification  d'instituteurs  élémentaires,  2  surveillants  de  divi- 
sion, 3  candidats  surveillants  de  division  (à  l'essai),  1  chirur- 
gien, 2  mattres  ouvriers,  3  portiers  et  1  cuisinière.  Le  service 
a  fait,  en  général  dans  le  courant  de  l'année  1879,  6,43S  journées 
à  l'institut,  et  passé  43  jours  en  congé.  En  parlant  du  service 
de  la  colonie,  on  doit  prendre  plaisir  à  signaler  l'utile  activité 
de  l'aumônier  (Antoine  Zydanowlcz)  enseignant  la  religion  catho- 
lique, dont  la  manière  d'enseigner  claire,  simple  et  propre  à 
développer  l'esprit,  prouve  un  travail  loyal  et  dirigé  avec  intel- 
ligence. Aussi  les  progrès  des  garçons  dans  l'étude  du  caté- 
chisme, de  l'histoire  sainte  et  dans  la  morale,  sont-ils  évidents. 
Pour  nos  élèves  orthodoxes,  le  consistoire  orthodoxe  a  délégué, 
sur  la  demande  de  l'administration,  un  ecclésiastique  de  la 
paroisse  orthodoxe  de  Lowicz,  qui  vient  de  temps  en  temps 
dans  là  colonie  pour  enseigner  la  religion.  (Actueltement  ce 
prêtre  fait  ces  voyages  à  ses  frais  et  a  refusé  toute  rétribution 
pour  l'enseignement.) 

La  conduite  des  élèves,  si  nombreux  déjà  en  1879,  était  en 
général  satisfaisante.  Parmi  les  fautes  les  plus  graves  il  faut 
compter  l'évasion,  qui  a  eu  lieu  dans  4  cas  et  a  été  projetée 
dans  5.  Il  y  a  eu  73  cas  de  vol  de  peu  d'importance,  surtout 
parmi  les  élèves  nouvellement  admis  dans  la  colonie,  et  50  cas 
de  désobéissance  et  de  mutinerie  ou  insolence.  Les  autres  caté- 
gories de  contraventions  signalées  par  le  contrôle  sont  :  la  dissi- 
pation, le  désordre,  la  paresse,  le  mensonge,  etc..  La  plus 
sévère  des  punitions  est  le  f(meif  que  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur a  autorisé  l'administration  à  appliquer,  dans  des  cas  spéciaux, 
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pendant  les  3  premières  années,  à  titre  d'essai,  sans  l'introduire 
pourtant  sur  la  liste  des  punitions  énoncées  dans  le  statut  de  la 
colonie.  On  a  été  obligé  d*y  avoir  recours  detiac  fois  dans  le 
courant  de  Tannée  1879,  comme  punition  exemplaire  pour  la 
fuite.  En  réfléchissant  sur  les  effets  de  l'application  de  cette 
punition,  l'administration  de  la  Société  a  eu  l'occasion,  en  réponse 
à  l'invitation  de  M.  le  Gouverneur  de  Varsovie,  de  présenter  au 
Ministre  de  l'intérieur  un  rapport  constatant  que  cette  peine, 
quoique  infligée  très  rarement  et  avec  beaucoup  de  réserve, 
s'est  montrée  très  efiScace  dans  certains  cas  particuliers.  Ayant 
produit,  dans  des  cas  donnés,  une  influence  très  salutaire,  elle 
devait,  comme  telle,  trouver  aussi  son  application  dans  la  suite  (1). 
Les  autres  peines  infligées  dans  la  colonie  en  1879  ont  été  : 
la  réprimande,  l'exclusion  de  la  société  des  autres  élèves,  le 
cachot,  la  réprimande  publique,  le  passage  dans  une  classe 
inférieure.  La  défense  de  correspondre  avec  les  parents  et  de 
profiter  de  la  bibliothèque  n'ont  pas  été  applicpiées  dans  le  cou- 
rant de  cette  année.  En  général,  on  a  infligé  461  punitions,  y 
compris  les  deux  cas  de  fouet. 

Les  principales  récompenses  ont  consisté  en  marques  de 
distinction,  la  promotion  dans  une  classe  supérieure,  les  louanges 
publiques,  des  récompenses  pécuniaires,  de  petits  cadeaux,  une 
meilleure  nourriture,  une  nomination  honorable  comme  celle 
d'aide  surveillant.  On  a  récompensé  surtout  l'application,  la  bonne 
conduite,  l'assiduité  au  travail,  la  bonne  harmonie  avec  les 
camarades. 

L'état  sanitaire  des  garçons  a  été  relativement  bon.  Dans  le 
courant  de  toute  l'année,  il  y  a  eu  834  journées  de  maladie  dont 
188  de  maladies  scrofuleuses,  105  des  organes  respiratoires, 
70  d'inflammation  d'yeux;  telles  ont  été  les  maladies  les  plus 

(1)  La  peioe  corporelle  étant  un  moyen  immoral  par  lui-même  en  général,  ne 
peut  pas  moraliser  et  est  ainsi  inapplicable  aux  adultes  sous  tous  les  rapports; 
il  faut  cependant  avouer,  pour  être  impartial,  qu'il  tant  agir  physiquement  avec 
les  mineurs  d'une  nature  perverse,  au  cœur  et  à  la  raison  desquels  on  ne  peut 
s'adresser.  La  peine  corporelle,  administrée  avec  discernement,  de  manière  à 
ce  qu'elle  ne  nuise  pas  à  la  santé,  peut  être  salutaire.  Du  reste,  dans  les  cas  qui 
se  sont  présentés  dans  notre  colonie,  les  garçons  qui  y  furent  soumis,  ont  été  en 
même  temps  renvoyés  de  l'établissement,  de  sorte  qu'elle  a  été  d'un 
exemple  d'autant  meilleur  pour  les  autres.  En  l'adoptant  dans  de  telles 
conditions,  nous  avons  pris  exemple  sur  la  Suisse,  l'Angleterre  et  même 
l'Allemagne,  où,  quoiqu'elle  ne  figure  pas  dans  les  règlements,  elle  existe  de 
lait,  comme  je  m'en  suis  convaincu  moi-même. 


Digitized  by 


Google 


— 303  -. 

fréquentes.  Il  y  a  eu  3  cas  de  mort  parmi  les  élèves,  dont  1  est 
mort  d'une  inflammation  des  poumons  et  S  de  la  dysenterie 
phlegmoneuse.  Pendant  toute  l'année  1879,  nous  avons  eu  un 
chirurgien  fixe  et  un  docteur  venant  toutes  les  semaines  et  même 
plus  souvent,  en  cas  de  besoin. 

C'est  dans  les  ateliers  de  charronnage  et  de  menuiserie  que  le 
travail  des  garçons  s'est  le  plus  développé  à  Studzieniec.  En  1879, 
la  valeur  des  ouvrages  de  menuiserie  fabriqués  à  Studzieniec 
est  montée  à  1,644 roubles  19  copecks  (4,93^  francs);  celle  des 
objets  de  charronnage  à  969  x,  83  c.  (2,910  francs).  Dans 
l'atelier  des  tailleurs,  la  valeur  du  travail  en  neuf  et  en  répa- 
ration monte  à  194  r.  80  c.  (vers  S84  francs)  (outre  la  valeur 
du  matériel);  dans  celui  des  cordonniers,  à  183  r.  30  c. 
(8S0  francs)  (le  prix  du  matériel  non  compris).  La  vente  des  objets 
de  menuiserie  et  de  charronnage  a  donné  en  1879,  1,087  r.  83  c. 
(3,262  francs),  et  le  reste  des  objets  produits  a  été  destiné  à 
l'usage  local.  En  retranchant  la  valeur  du  matériel  employé  et 
10  0/0  pour  l'usure  des  ustensiles  et  outils  et  la  paye  des  maîtres 
ouvriers,  on  trouve  que  la  valeur  nette  du  travail  exécuté  monte 
pour  les  ateliers  de 

Menuiserie  à Rbles.  538  32 

Charronnage  à 291  03 

Tailleursà 188  06 

Cordonniers  à 81  18 

En  tout  à    Rbles.  1.092  86 
Soit        Fr.  3.277     » 


Pour  le  commencement,  ce  résultat  paraitêtre  assez  satisfaisant. 
La  vente  des  objets  de  menuiserie  est  très  facile  et  prompte.  Tous 
les  mois  la  colonie  envoie  à  Varsovie  un  wagon  entier  chargé 
de  ses  produits  qui  ont  ici  pour  eux  un  dépôt  spécial.  Si  l'on 
pouvait  en  produire  des  quantités  bien  plus  considérables,  on  les 
vendrait  très  facilement.  La  grande  demande  de  ces  objets 
provient  de  ce  que  nous  mettons  tous  nos  soins  pour  qu'ils 
soient  fort  bien  conditionnés  et  que  les  prix  calculés  pour  un 
bénéfice  très  modéré  sont  assez  faibles. 

Du  reste,  les  objets  fabriqués  à  Studzieniec  sont  d'utiUté 
journalière  et  par  conséquent  trouvent  toujours  des  amateurs, 
d'autant  plus  que  les  ateliers  de  Varsovie  ne  produisent  que 
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très  peu  de  marchandises  de  ce  genre.  Le  débit  des  articles  de 
charronnage  est  plus  faible,  car,  suivant  la  nature  des  choses, 
les  chariots,  les  tratneaux,  les  jougs,  les  herses,  etc.,  doivent 
trouver  des  amateurs  à  la  campagne  et  non  à  la  ville  ;  aussi 
leur  vente  est  très  lente  à  Varsovie.  Ce  qui  y  contribue  aussi, 
c'est  que  nous  ne  pouvons  pas  expédier  ces  objets  déjà  tout 
ferrés,  faute  de  forgerons.  Au  printemps,  l'installation  d'une 
forge,  décidée  déjà  par  le  Comité,  activera  sans  doute  le  débit  de 
ces  objets  non  seulement  à  la  campagne,  où  on  les  achète  très 
volontiers,  comme  je  l'ai  déjà  dit  autre  part,  mais  aussi  dans 
les   magasins  fixes  que  nous   possédons  déjà  dans  la  capitale. 

En  présence  de  la  difficulté  du  placement  des  garçons  sortant 
de  la  colonie  chez  des  patrons  à  la  campagne  et  même  à  Varsovie, 
l'administration  présenta  à  la  Délégation  de  la  Société  le 
projet  de  fonder  sur  le  territoire  de  Studzieniec,  indépendam- 
ment des  autres  constructions  delà  colonie,  un  atelier  de  menui- 
serie pour  les  garçons  libérés.  —  Suivant  le  projet  de  l'adminis- 
tration^ les  garçons  continueraient  dans  ces  ateliers  leur 
apprentissage  comme  apprentis  libres  et  non  comme  détenus, 
sous  la  direction  d'un  maître  spécial,  qui  aurait  le  droit  de  les 
libérer  ensuite  comme  ouvriers.  Ceci  devait,  soi-disant,  éliminer 
les  difficultés  que  l'administration  rencontre  de  prime  abord 
quand  il  s'agit  de  trouver  une  bonne  place  pour  les  garçons 
libérés,  d'autant  plus  que  nos  maîtres  ouvriers,  de  même  que 
leurs  apprentis,  par  suite  de  préjugés  invétérés  jusqu'à  présent, 
ne  reçoivent  pas  volontiers  nos  pupilles  de  Studzieniec,  sans 
égard  (comme  je  l'ai  démontré  plus  haut)  à  leur  bonne  conduite 
chez  leurs  patrons.  Or,  malgré  les  arguments  assez  forts  de 
l'Administration,  la  Délégation  n'a  pas  partagé  sa  manière  de 
voir  et  je  dois  avouer  que  c'est  moi  qui  me  suis  énergiquement 
opposé  à  ce  projet  autant  dans  la  Délégation  que  dans  le  Comité, 
car  il  me  semblait  que  l'organisation  d'un  tel  atelier  sur  le 
territoire  de  la  colonie,  pour  ceux  qui  y  auraient  déjà  terminé 
la  peine  désignée  par  le  tribunal,  présenterait  trop  de  difficultés 
autant  sous  le  rapport  légal  que  pratique. 

Ainsi,  d'abord,  en  organisant  un  atelier  de  menuiserie,  nous 
laisserions  les  autres  branches  de  métiers  qui  présentent  les 
mêmes  difficultés  de  placement,  en  mettant  les  menuisiers 
seuls  dans  de  n^eilleures  conditions. 

D'un  autre  côté,  organiser  d'autres  ateliers,  pour  les  élèves 
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exercés  dans  différents  métiers,  ce  serait  former  mie  institu- 
tion à  part  et  non  compléter  celle  qui  existe.  Le  caractère  des 
garçons  retenus  dans  de  pareils  ateliers  serait  trop  peu  défini  en 
présence  de  la  loi.  Soi-disant  libres,  ceux  qui  ont  déjà  enduré  leur 
peine,  seraient  pourtant  prisonniers,  ou  pour  le  moins  retenus, 
forcés  à  subir  la  rigueur  de  l'institut  auquel  un  atelier 
d'artisans  exerçant  librement  leur  métier,  ne  peut  et  ne  pourra 
jamais  être  comparé.  La  proximité  de  la  colonie  pénitentiaire 
exercerait  une  influence  fâcheuse,  autant  sur  les  élèves  de 
cette  colonie  que  sur  ceux  de  l'atelier  projeté.  De  plus  les  formes 
ordinaires  de  la  libération  ne  concorderaient  pas  avec  celles 
auxquelles  auraient  droit  les  maîtres  de  Fatelier  projeté  et,  sans 
le  droit  de  la  libération^  les  difficultés  de  placement  en  appren- 
tissage des  garçons  ne  seraient  pas  radicalement  éliminées,  mais 
seulement  reculées  et  reparaîtraient  quelques  années  plus  tard. 
Enfin,  nous  donnerions  la  prépondérance  aux  métiers  dans  une 
colonie  agricole^  ce  qui  n'entrerait  nullement  dans  les  intentions 
de  ses  organisateurs,  à  l'époque  présente,  surtout,  où  l'on  cherche 
partout  à  éloigner  la  population  des  villes  et  à  la  diriger  vers 
l'agriculture,  ce  qui  est  de  toute  importance  pour  notre  pays 
essentiellement  agricole. 

Aussi  la  Délégation  et  le  Comité,  ayant  pleinement  approuvé 
ma  manière  de  voir,  ont-ils  refusé  de  donner  leur  approbation 
au  projet  de  l'Administration. 

Mais  je  reviens  au  compte  dans  la  suite  duquel  nous  apprenons 
que  l'atelier  de  menuiserie  fut  considérablement  agrandi  en 
ajoutant  une  autre  salle  et  arrangé  tout  de  manière  à  ce  que 
30  garçons  puissent  y  travailler  en  même  temps  avec  profit.  Le 
travail  agricole  a  fait  les  progrès  suivants  :  un  certain  espace  a 
été  encore  défriché  et  ensemencé  cette  année;  on  a  agrandi 
et  amélioré  le  jardin  fruitier  et  le  potager  et  accompli  beaucoup 
de  travaux  pour  arranger  et  niveler  la  cour.  La  récolle  en  blé  et 
en  légumes  a  produit  35  korzetr  (boisseaux)  de  seigle,  133  de 
pommes  de  terre,  33  de  carottes,  10  de  choux-navets,  un  peu  de 
choux,  de  persil,  et  de  pois,  et  272  quintaux  de  paille.  La 
colonie  ne  possède  pas  de  foin.  Le  nombre  des  bestiaux  était  le 
même  que  l'année  dernière.  Faute  de  pâture  convenable  pour 
les  vaches,  l'étable  se  trouve  dans  un  très  mauvais  état.  6  vaches 
n'ont  donné  que  285  garmietz  de  lait  pendant  toute  Tannée,  ce 
qui  fait  presque  autant  que  rien  du  tout.  On  a  voulu  fournir  du 
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lait  à  la  Colonie  en  louant  une  vacherie  dans  les  environs,  mais 
les  démarches  faites  jusqu'à  présent  ont  été  infructueuses. 
Outre  le  manque  de  pâturage,  les  soins  mal  compris  donnés  aux 
vaches  par  les  garçons  et  la  mauvaise  manière  de  les  traire  ont 
dû  aussi  beaucoup  influencer  sur  la  faible  quantité  de  Jait  ob- 
tenu. Sous  ce  rapport,  on  a  besoin  de  remédier  d'une  manière 
positive  au  mal  actuel. 

Les  frais  d'une  ration  de  nourriture  ont  monté  en  moyenne, 
dans  le  courant  de  Tannée  1879,  à  10,47  copeck.  On  a  dis- 
tribué en  tout  pour  les  élèves  et  le  service  42,126  %  rations. 

Je  passe  enfin  aux  renseignements  sur  Tétat  général  des  afiaires 
de  la  Société  en  1879. 

Le  15  février  1879  a  été  publié  un  Oukase  impérial  adressé 
au  Sénat  énonçant  que  10  %  des  fonds  provenant  des  peines 
imposées  par  les  juges  de  paix  et  des  conmiunes  et  destinés 
ordinairement  à  l'amélioration  des  établissements  des  prisons, 
peuvent  être  employés  pour  les  institutions  correctionnelles  des 
coupables  mineurs.  —  Profitant  de  cette  circonstance,  l'Adminis- 
tration de  la  Société  se  hâte  de  prier  le  vice-président  du  comité, 
M.  de  Sobanski,  de  présenter  personnellement  à  la  décision 
du  Chef  principal  de  notre  pays,  comte  de  Hotzebou,  une  requête 
concernant  l'allocation  à  la  Société  des  colonies  agricoles  des  10  0/0 
des  sommes  désignées  dans  l'Oukase  du  15  février  et  amendes 
dans  notre  pays. 

Au  sujet  du  legs  du  comte  Gaétan  de  Kicki,  la  décision  des 
autorités  du  gouvernement  n'est  pas  encore  arrivée  et  par 
conséquent  cette  ai&dre  se  trouve  au  môme  point  que  l'année 
dernière.  La  Société  ayant  reçu  le  legs,  en  a  averti  l'autorité  et 
donné  les  renseignements  nécessaires  elle  attend  la  résolution.  — 
La  gestion  des  biens  et  des  fonds  se  trouve  en  attendant  entre 
les  mains  des   exécuteurs  testamentaires. 

La  participation  de  notre  public  dans  l'appui  des-  afiaires  de 
la  Société  des  colonies  agricoles  se  maintient  toujours  dans  le 
même  état.  H  y  a  toujours  beaucoup  de  gens  bien  pensants 
et  charitables  qui  cherchent  à  venir  en  aide  à  la  cause  de  la 
Société.  Outre  les  offrandes  en  une  fois,  et  les  souscriptions 
des  membres,  les  secours  provenant  des  conférences  publiques 
organisées  par  les  soins  de  l'administration,  il  faut  signaler* 
la  bonne  œuvre  accomplie  par  les  propriétaires  et  les  habitants 
des  environs  de  Studzieniec  qui  ont  organisé,  à  son  profit. 
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pendant  Tété  de  1879,  une  soirée  musicale  dont  le  bénéfice 
net  s'est  élevé  à  1,400  roubles  (4,200  francs),  somme  assez  consi- 
dérable. 

La  presse  périodique  du  pays  qui  se  comporte  toujours  avec 
beaucoup  de  bienveillance  vis-à-vis  des  afiTaircs  de  la  Société, 
n'a  jamais  refusé  son  secours  en  ouvrant  ses  colonnes  à  tous 
les  renseignements  qui  ont  besoin  d'être  publiés.  Les  autorités 
administratives  et  judiciaires  du  pays  prêtent  aussi  volontiers  leur 
secours  toutes  les  fois  que  l'Administration  de  la  Société  le 
réclame.  La  Direction  des  chemins  de  fer  de  Vienne,  celle  de 
Bomberg  et  de  la  Vistule  ont  pris  aussi  les  intérêts  de  la 
Société  en  accordant  quelques  billets  de  libre  parcours  sur  leurs 
lignes  aux  membres  de  l'Administration;  le  chemin  de  fer 
de  Varsovie-Vienne,  surtout,  aux  bons  services  duquel  nous 
sommes  souvent  obligés  d'avoir  recours  à  cause  des  transports 
pourStudzieniec,  a  mérité,  pour  sa  serviabilité  et  sa  bienveillance, 
l'expression  de  notre  plus  vive  reconnaissance.  Les  employés  et 
les  agents  de  ce  chemin  de  fer  ont  envoyé,  l'année  dernière 
comme  les  années  précédentes,  périodiquement  chaque  trimestre, 
des  offrandes  volontaires  augmentant  d'une  somme  considérable 
le  chapitre  des  revenus  pendant  le  courant  de  l'année.  Enfin, 
le  gérant  de  l'Administration  de  la  Société  nous  a  communiqué, 
dans  son  compte  rendu  au  Comité  de  ladite  Société,  un  fait 
très  louable  pour  la  générosité  du  public,  à  savoir  que  la  Société 
reçoit  de  plus  en  plus  souvent  connaissance  de  legs  testamen- 
taires, faits  en  sa  faveur  pour  des  sommes  considérables.  Cela 
peut  nous  faire  espérer  que,  peu  à  peu,  les  institutions  de  la 
Société  parviendront  à  se  former  sur  des  bases  matérielles  qui 
assureront  son  avenir. 

Il  me  semble  superflu  d'énumérer  ici  les  legs  énoncés  dans 
le  compte  rendu.  Je  ne  citerai  que  le  legs  le  plus  considérable, 
celui  de  M"»*  Rapacka  qui  figure  pour  une  somme  de  6,000  rou- 
bles, c'est-à-dire  18,000  francs. 

La  Société  comptait,  à  la  fin  de  l'année  passée,  2,091  membres 
'honoraires»  Dans  ce  nombre,  il  y  en  a  135  de  nouvellement 
inscrits  et  il  en  a  été  rayé  de  la  liste  189  ne  payant  pas. 

D'après  le  compte,  pour  les  années  écoulées,  des  souscriptions 
arriérées,  il  résulte  qu'elles  se  montent  actuellement,  à  Varsovie, 
à  1,000  roubles  ;  dans  les  gouvernements  du  royaume  à  18,744 
roubles;  hors  du  royaume  1,366  roubles,   c'estrà-dire  plus  de 


Digitized  by 


Google 


—  808  — 

31,000  roubles  (63,000  fr.)  en  tout  (1).  Malgré  cela,  l'état  des  fonds 
de  la  Société,  à  la  fin  de  Tannée  1879,  était  satisfaisant.  Toutes 
les  dépenses  ont  été  couvertes  par  le  revenu  de  Tannée  et  il  est 
resté  un  excédent  de  recettes  qui,  joint  aux  restes  des  années 
précédentes,  forme  au  1^'  janvier  1880  un  solde  montant  à 
5,267  r.  49  c.  (18,802  francs). 

Outre  ce  solde  en  espèces,  nous  avons  un  capital  en  papiers 
piAlics  à  intérêts,  déposé  à  la  Banque  de  Pologne  sur  le  3®  em- 
prunt oriental  russe  pour  une  valeur  de  20,000  roubles  (60,000  fr.) 
et  en  lettres  de  gage  de  la  Société  de  crédit  delà  ville  de  Varsovie, 
déposées  à  la  direction  de  cette  Société,  pour  une  somme  nomi- 
nale de  12,000  roubles  (36,000  fr.).  Le  tableau  du  mouvement 
des  fonds,  recettes  et  dépenses  de  la  Société  des  colonies  agricoles 
se  présente  de  la  manière  suivante  : 

Les  revenus  se  sont  élevés  ensemble  à  23,275  r.  35  c.  (69,826  fr.). 
Ds  se  composaient  des  souscriptions  des  membres  de  la  Société, 
des  dons,  du  produit  des  conférences  et  représentations  [ces 
dernières  ont  donné  4,881  r.  20  c.  (14,644  fr.)];  des  intérêts  des 
capitaux,  du  produit  de  la  vente  des  annuaires  et  diplômes,  des 
sommes  payées  par  le  gouvernement  pour  les  garçons,  de  la 
vente  des  produits  de  la  colonie,  etc.  —  Les  frais  généraux  se 
sont  élevés  à  2,702  r.  68  1/2  c.  (8,108  fr.)  ;  ils  se  composaient 
entre  autres  des  appointements  et.indemnités  des  employés  de  la 
Société,  de  Timpression  de  l'Annuaire,  des  frais  de  recette  des 
souscriptions,  des  frais  de  voyage  des  délégués  de  la  colonie,  etc. 
—  La  colonie  de  Studzieniec  a  coûté  à  la  Société,  en  1879,  en 
tout  19,727  r.  55  1/2  c.  (59,182  fr.  50  c),  y  compris  Tentretien 
des. garçons,  les  employés  de  la  colonie,  etc.,  etc. 

La  dépense  totale,  en  1879,  a  été  de  22,430  r.  27  c.  (67,291  fr.). 

Enfin,  il  est  inutile  d'ajouter  que  si  le  nombre  des  élèves  de 
Studzieniec  augmente  avec  le  temps,  jusqu'au  nombre  de  200,  et 
si  la  Société  fonde  d'autres  établissements,  les  frais  généraux 


(1)  Cela  serait  un  triste  témoignage  des  dispositions  de  notre  population  qui^ 
accepte  avec  enthousiasme  toute  noble  pensée,  mais  ne  sait  pas  y  persévérer  et* 
se  montre  légère  dans  les  questions  les  plus  sérieuses  ;  mais  ce  qui  me  console 
c'est  que  des  faits  semblables  se  rencontrent  aussi  ailleurs  que  chez  nous.  Du 
reste,  nous  recueillons,  bien  que  lentement,  le  montant  des  souscriptions  arri^ 
rées  des  membres  de  la  Société  et  de  nouveaux  membres  prennent  la  place  de 
ceux  qui,  par  suite  de  différentes  circonstances,  sont  rayés  de  la  liste.  Et  s'il 
n'y  en  avait  pas  de  nouveaux,  le  chiffre  croissant  des  legs  serait  une  compensa- 
tion dans  un  autre  sens. 
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seront  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de  mineurs  et  paraî- 
tront plus  faibles. 
Enfin,  le  bilan  de  Tannée  1879  se  présente  comme  il  suit  : 
10  Fonds  en  papiers  publics  à  intérêts  •   .   .    R.    32.000    » 

2»  Solde  en  espèces  de  Tannée  1878 4.421  91 

3«  Recettes  de  Tannée  1879 .    23.278  88 

Total  .   .   .    R.     89.697  76 

4»  Dépenses  de  1879 .     22.430  27 

Je  termine  ici  cet  extrait  déjà  trop  long  du  compte  rendu  dn 
gérant  de  TÀdministration  de  la  Société;  je  me  suis  cepen- 
dant permis  d*y  emprunter  de  nombreux  passages  et  chif- 
fres parce  qu'ils  caractérisent  le  mieux,  il  me  semble,  Tactivité 
de  notre  Société,  son  développement  actuel  et  ses  buts,  ainsi  que 
Tesâence  de  notre  première  colonie  pénitentiaire  de  Studzieniec. 
Ces  chiffres  sont,  en  outre,  plus  éloquents  que  les  descriptions  et 
plus  convaincants  que  des  raisonnements  et  de  longues 
démonstrations.  Il  est  vrai  qu'il  nous  manque  encore  beaucoup; 
plus  d'une  chose  pourrait  et  devrait  être  soumise  à  une  sévère 
critique.  Il  ne  faut  pas  cependant  oublier  que  ce  ne  sont  que  les 
commencements  et  que  Texpérience,  qui  est  le  maître  le  plus  sûr 
et  le  plus  fort,  nous  instruira  avec  le  temps,  nous  montrera  les 
moyens  et  les  chemins  pour  mieux  faire. 

Actuellement  nous  avons  profité  des  modèles  et  des  exemples 
que  nous  fournissent  Tétraoger  et  les  pays  plus  expérimentés 
que  nous  dans  ces  questions;  mais  nous  avons  été  obligés  et 
nous  nous  sommes  efforcés  de  prendre  en  considération  les  con- 
ditions et  les  intérêts  locaux. 

Nous  serons  cependant  toujours  reconnaissants  envers  les  per- 
sonnes qui  daigneront  nous  montrer  nos  manques  et  nos  fautes 
et  nous  donner  des  conseils  pour  trouver  les  moyens  d'y  remé- 
dier, et  c'est  justement  dans  ce  but  que  je  me  permets  d'envoyer 
au  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons  les  renseigne- 
ments qui  précèdent  sur  notre  institution. 

A.   DE  MOLDENHÀWER, 

Juge  au  tribunal  de  Varsovie. 
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LE    PATRONAGE    EN  FRANCE 


I 

La  subvention  accordée  aux  Sociétés  de  patronage. 

Dans  le  cours  de  ce  cruel  hiver  où  la  misère  a  été  si 
grande,  où  la  charité  pubUqueet  privée  a  dû  multiplier  ses  efforts, 
le  Conseil  de  direction  de  la  Société  générale  des  prisons  a  reçu, 
de  divers  cotés  de  la  France,  les  plaintes  des  Sociétés  de  patro- 
nage pour  les  libérés  au  sujet  de  Tinsuffisance  de  leurs  res- 
sources. Soit  que  le  public  n'ait  pas  suffisamment  répondu  à 
leur  appel,  soitqueles  subventions  officielles  leur  aient  fait  défaut, 
plusieurs  d'entre  elles  craignent  de  ne  pouvoir  continuer  Tœuvre 
utile  qu'elles  ont  entreprise. 

Le  Conseil  de  direction  s'est  inquiété  d'une  situation  si  pénible. 
Il  s'en  est  inquiété,  non  seulement  au  point  de  vue  des  malheu- 
reux qu'il  ne  faut  pas  abandonner,  mais  aussi  au  point  de  vue 
du  succès  de  la  réforme  pénitentiaire  dont  le  patronage  des 
libérés  est,  de  l'aveu  de  tous,  une  condition  indispensable. 
Sans  doute,  le  patronage  ne  pourra  s'exercer  avec  une  entière 
efficacité  que  lorsque  l'application  de  la  loi  de  187S  et  du  système 
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de  remprisonnement  individuel  aura  soustrait  les  détenus  aux 
lamentables  influences  de  la  détention  collective.  Mais,  même 
dans  rétat  actuel  des  choses,  il  est  appelé  à  rendre  d'immenses 
services.  N'est-il  pas  essentiel,  en  effet,  que  le  malheureux,  devenu 
coupabledansuninstantd'égarementet,  par  suite,  exclu  delà  société 
des  honnêtes  gens,  soit  certain  que  le  repentir  et  le  travail  peuvent 
le  réhabiliter  et  sache  qu'au  sortir  de  prison,  il  trouvera  des  hommes 
charitables  pour  lui  tendre  la  main  et  l'aider  à  triompher  des 
obstacles  qu'une  trop  juste  réprobation  multipliera  sous  ses 
pas?  Même  dans  l'état  de  choses  actuel,  le  patronage  peut  con- 
duire à  ce  grand  résultat  que,  pour  l'homme  repentant,  la  réci- 
dive ne  soit  plus  forcée. 

Malgré  la  conviction  qui  l'anime,  le  Conseil  de  direction 
ne  pouvait,  à  raison  de  l'insuffisance  des  ressources  dont  la  Société 
dispose,  songer  à  combler  le  déficit  du  budget  du  patronage.  Toute- 
fois il  a  pensé  qu'en  faisant  appel  aux  pouvoirs  publics,  on  pourrait 
en  obtenir  une  subvention  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  les 
plus  pressants,  et  il  a  soumis  cette  idée  à  la  deuxième  Section  de 
la  Société. 

La  Section  en  a  délibéré  et,  conformément  à  son  avis  unanime, 
le  Conseil  a  prié  l'un  de  nos  vice-présidents,  M.  La  Caze,  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  de  présenter,  d'accord  avec  ceux  de 
ses  collègues  qui  font  comme  lui  partie  de  la  Société  générale 
des  Prisons,  un  amendement  au  budget  de  1881  tendant  à 
porter  à  40,000  francs  le  crédit  inscrit  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  pour  secours  aux  Sociétés  de  patronage.  Ce  crédit  a 
figuré  dans  les  budgets  précédents,  pour  une  somme  de  10,000. 
puis  de  20,000  francs. 

L'honorable  M.  La  Caze  a  bien  voulu  se  prêter  au  désir  expri- 
mé par  le  Conseil  de  direction  et  déposer  un  amendement  dans  le 
sens  indiqué. 

En  même  temps,  le  Conseil  a  pensé  qu'il  était  de  toute  conve- 
nance de  prévenir  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  auprès  duquel 
il  a  toujours  trouvé  un  accueil  si  favorable,  de  la  démarche  qui 
allait  être  faite  en  faveur  des  sociétés  de  patronage,  et  de  le  prier 
de  vouloir  bien  l'appuyer  auprès  des  Chambres. 

La  lettre  suivante  a  donc  été  adressée,  en  son  nom^  à  ce  haut 
fonctionnaire: 
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Monsieur  le  Ministre, 

Depuis  quelques  années,  le  Gouvernement  a  eu  Theureuse  pensée 
de  demander  aux  Chambres  un  crédit  de  âO,000  francs  pour  venir  en 
aide  aux  Sociétés  de  patronage  pour  les  prisonniers  libérés,  établies 
récemment  dans  différentes  parties  du  territoire.  Il  a  compris  que 
Toeuvre  poursuivie  par  ces  sociétés  est  au  premier  chef  une  œuvre 
d'intérêt  social  puisqu'elle  a  pour  objet  de  soustraire  à  la  récidive  des 
malheureux  sortant  presque  sans  ressources  et  sans  moyens  honnêtes 
d'existence  de  nos  établissements  pénitentiaires.  Malheureusement,  il 
est  arrivé  que  les  sociétés  de  patronage  ont  vu  leurs  charges  s'accroître 
sans  que  leurs  recettes  s'augmentassent  en  proportion.  U  en  est 
résulté,  pour  la  plupart  d'entre  elles,  une  situation  gênée  qui  fait 
craindre  qu'elles  ne  soient  forcées,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rap- 
proché, d'interrompre  leurs  utiles  travaux.  La  Société  générale  des 
prisons  a  reçu,  cette  année,  à  plusieurs  reprises,  les  plaintes  et  les 
vœux  de  ces  Sociétés,  et  elle  croit  de  son  devoir  de  les  signaler  à  la 
bienveillante  compassion  des  pouvoirs  publics. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  faire  appel  à  la  charité  privée  :  encore  peu 
édifiée  sur  le  but  et  le  caractère  de  l'œuvre  du  patronage,  celle-ci  ne 
lui  prête  qu'une  attention  distraite,  et  ne  saurait  quant  à  présent 
subvenir,  avec  régularité,  aux  besoins  qui  nous  sont  signalés. 

La  Société  générale  des  prisons  a  pensé  qu'il  serait  plus  opportun 
de  demander  au  Gouvernement  et  aux  Chambres,  non  seulement  de 
continuer  à  ouvrir  aux  Sociétés  de  patronage  le  crédit  voté  dans  le 
budget  précédent,  mais  d'élever  ce  crédit  au  double,  c'est-à-dire  à 
la  somme  de  40,000  francs  ;  cette  somme  permettrait  de  satisfaire 
à  de  légitimes  réclamations  et  de  prévenir  d'inévitables  désastres. 

Plusieurs  membres  de  la  Chambre  des  Députés,  qui  font  partie  de 
la  Société  générale  des  Prisons,  se  proposent,  à  la  prière  du  Conseil 
de  Direction,  de  déposer  un  amendement  au  budget  dans  ce  sens,  et 
nous  osons  vous  prier,  Monsieur  le  Ministre,  sachant  tout  l'intérêt 
que  vous  portez  à  cette  grave  question  du  patronage  des  libérés,  de 
vouloir  bien  leur  prêter,  tant  dans  la  commission  du  budget  qu'au 
sein  de  la  Chambre,  votre  bienveillant  concours. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  des  sentiments 
respectueux  avec  lesquels  nous  avons  l'honneur  d'être. 
Vos  très  obéissants  serviteurs. 

Le  président  de  la  Société  des  Prisons, 
MERCIER, 
Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation. 
Le  Secrétaire  général, 

Fernand  Desportes, 
Membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons, 

Le  président  de  la  seconde  Section  de  la  Société,  M.  le  sénateur 
Bérenger,  a  bien  voulu  se  charger  de  remettre  cette  lettre  à 
M.  le  Ministre  de  Tintérieur  et  de  lui  recommander  une  mesure 
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dont  il  avait  eu  lui-même  Toccasion  de  rentretenir,  antérieure- 
ment à  la  démarche  du  Conseil  de  Direction. 


II     . 

La  fondation  de  Saint-Léonard. 

En  nous  transmettant  le  compte  rendu  annuel  de  l'œuvre  de^ 
Saint-Léonard,  le  vénérable  abbé  Villion  qui  Ta  fondée  et  la  dirige 
avec  tant  de  zèle  et  d'abnégation,  a  fait  au  Secrétaire  général  de  la 
Société  générale  des  prisons  l'honneur  de  lui  adresser  la  lettre 
et  le  rapport  suivants  dont  nous  croyons  devoir  faire  précéder 
l'analyse  même  de  ce  compte  rendu.  Nos  lecteurs  y  trouveront, 
dans  leur  éloquente  et  triste  vérité,  le  commentaire  et  la  justifi- 
cation de  la  démarche  que  le  Ck)nseil  de  Direction  vient  de  faire 
auprès  des  pouvoirs  publics  en  faveur  des  Sociétés  de  patronage. 

Couzon  (Rhône),  24  mars  1880. 
Monsieur  le  Secrétaire  général. 

Je  n'ai  pu  oublier  l'accueil  bienveillant  et  favorable  avec  lequel 
vous  me  fîtes  Thonneur  de  recevoir,  de  ma  part,  certaines  données 
sur  la  mission  pénitentiaire  que  nous  poursuivons,  depuis  i863,  auprès 
des  libérés  adultes. 

Aujourd'hui,  Monsieur,  laissez-moi  vous  adresser  une  supplique 
aussi  osée  qu'elle  est  confiante. 

Après  3â  ans  de  notre  vie,  consacrés  aux  missions  pénitentiaires 
dans  les  colonies  agricoles,  les  prisons,  et  surtout  à  la  fondation  des 
premiers  asiles  ouverts  en  France  aux  libérés  adultes,  nous  nous 
croirions  coupable  de  ne  pas  exposer  nos  vœux  pour  cette  question 
sociale. 

Chaque  année,  Monsieur  le  Secrétaire  général,  nous  fournissons  à 
M.  de  Prandières,  président  de  notre  conseil  d'administration,  un 
travail  sur  notre  asile  de  Couzon  et  lui  en  soumettons  en  même  temps 
la  comptabilité;  il  en  prend  ce  qu'il  lui  plaît  pour  rédiger  le  compte 
rendu  de  l'année  courante  et  adresser  un  remerciement  au  directeur 
qui  a  l'honneur  de  vous  écrire. 

J'ai  à  cœur,  cette  .année,  de  vous  adresser,  tel  quel,  mon  rapport, 
indépendamment  de  notre  compte  rendu.  Vos  travaux  incessants  ac- 
cusent tout  l'intérêt  que  vous  portez  à  nos  efforts.  Eh  bien,  très 
honorable  Monsieur,  après  32  ans  de  vie  pénitentiaire,  dont  quinze 
spécialement  consacrés  aux  asiles  des  libérés  adultes,  je  me  sens 
effrayé  de  me  voir  si  délaissé  sur  cette  terrible  et  dernière  brèche  ! 

. . .  Ces  asiles  que  je  ne  puis  compter  autrement  que  parmi  les  plus 
sérieux  et  les  plus  consolants  essais  du  système  pénitentiaire,  ne 
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seront  pas  viables,  si  TEtat  ne  reconnaît  les  économies  réelles  qulls 
lui  réalisent.  En  moralisant  une  telle  population,  qui  momentanément 
est  soustraite  à  la  détention,  le  système  des  asiles  la  rend  au 
travail  honnête  en  l'amendant.  Par  des  efforts  inouis,  et  Dieu 
aidant,  nous  nous  sommes  fait  pardonner,  grâce  au  succès. 
Nous  n'avons  pas  beaucoup  demandé,  pour  mieux  réussir;  mais 
quelle  g^-mnastique  devant  TindilTérence  et  le  scepticisme  l 

Chaque  année,  il  me  faut  de  3S  à  40,000  francs  pour  entretenir  le 
seul  asile  deCouzon,  ouvert  à  50  réfugiés,  venus  de  tous  les  points  de 
la  France,  de  Paris  surtout.  Le  déficit  annuel  pour  cette  seule  maison 
est  de  8,000  francs  environ  par  an  ;  la  charité  nous  en  fournit  quatre 
à  cinq  mille  au  plus.  —  Le  directeur  abandonne  les  4/5  de  ses  hono- 
raires et  quatre  religieuses,  plus  un  vénérable  ûère  septuagénaire  que 
nous  prête  Citeaux,  n'exigent  aucun  appointement,  pour  le  moment, 
en  reconnaissance  de  seize  années  de  service  que  nous  donnâmes 
jadis  aux  colonies  unies  de  Citeaux  (Côte-d'Or)  et  d'Oullins  (Rhône). 

Mais  pourquoi  TEtat  nous  marchande-t-il  500  francs,  1,000  francs, 
ou  plus  rarement  1,500  francs,  devant  une  économie  réelle  de  cin- 
quante mille  francs  que  lui  produisent  25,000  journées  fournies  par 
nos  deux  asiles  duSauget  (Isère)  et  de  Couzon  (Rhône)? 

La  fondation  du  Saugctsur  un  terrain  de  114  hectares,  qui  nous  a 
été  donné,  ne  nous  a  pas  endetté  de  moins  de  45,000  francs  et  nous 
attendons  encore,  à  Theure  qu'il  est,  que  TEtat.  par  quelque  subside 
spécial,  reconnaisse  cette  écrasante  avance. 

Vous  pouvez  beaucoup.  Monsieur,  en  traduisant  notre  incapacité 
pour  faire  face  à  des  charges  que  la  charité  particulière  ne  peut  seule 
alléger,  vis-à-vis  de  TEtat,  dont  après  tout,  nous  soutenons  les  vrais 
intérêts. 

Mais  ce  que  nous  voudrions  espérer  par  dessus  tout,  grâce  à  votre 
initiative  et  au  puissant  crédit  de  la  Société  générale  des  Prisons, 
c'est  la  levée  de  la  surveillance  pour  nos  réfugiés,  après  un  certain 
temps  d'épreuve  ;  c'est  même  la  réhabilitation  des  plus  méritants 
d'entr'eux.  Ces  moyens  nous  seraient  d'une  grande  utilité  pour  en- 
courager leurs  efforts  et  raviver  leurs  espérances;  seul,  je  ne  puis  y 
suffire. 

Vous  le  voyez.  Monsieur,  je  viens  avec  toute  confiance  àvous,et  j'ai 
l'honneur  de  m'accuser  pour  le  passé,  le  présent  et  l'avenir, 

Votre  très  respectueux  et  très  obligé  serviteur. 

Abbé  ViLLiON, 
Directeur  de  l'œuvre  de  Saint-Léonard  pour  les  libérés  adultes. 

Voici  maintenant,  dans  ses  passages  les  plus  importants,  le  rap- 
port dont  parle  M.  Tabbé  Villion. 

RAPPORT 

II  y  a  vingt  ans  qu'ua  magistrat  devenu  depuis  un  des  pre- 
miers représentants  de  la  République  nous  disait:  a  Comme 
»  prêtre,  vous  n'êtes  pas  à  votre  place  en  vous  trouvant  à  ta  tête 
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»  des  fondations  pénitentiaires  :  ce  rôle  nous  reviendrait  à  nous, 
r>  démocrates,  mais  nous  ne  sommes  pas  encore  prêts  ;  aussi 
»  sommes-nous  heureux  de  vous  y  trouver.  » 

En  toute  sincérité  et  malgré  l'honneur  du  combat,  nous 
serions  prêts,  depuis  longtemps,  à  céder  cette  mission,  mais  le 
catholicisme  seul  tient  en  main  la  solution  de  bien  des  problèmes 
sociaux  qu'on  ne  résoudra  pas  en  dehors  de  ses  aspirations. 
Aussi  une  enquête  sérieuse  du  Conseil  général  du  Rhône  com- 
posée de  trois  de  ses  membres,  dont  un  député,  a-t-elle  rendu  la 
modeste  subvention  de  800  francs  à  TOËuvre  de  Saint-Léonard, 
avec  Féloquente  majorité  de  18  voix  contre  8,  dans  une  de  ses 
séances  du  mois  de  septembre  1879.  —  Cette  subvention  lui  avait 
été  retirée  en  1874. 

En  rappelant  Tacte  du  Conseil  général,  nous  croyons  satisfaire 
à  un  acte  de  reconnaissance  envers  ceux  de  ses  membres  qui  se 
sont  éclairés  à  notre  égard. 

Tout  d'abord,  TCSEuvre  de  Saint-Léonard,  est  une  œuvre  d'é- 
conomie pour  l'État:  L'asile  seul  de  Couzon  a  produit  pendant 
l'année  1879,  18,760  journées  aux  libérés  adultes  en  sur- 
veillance, venus  des  diverses  prisons  de  France.  C'est  là  une  éco- 
nomie palpable.On  n'ignore  pas  que  cette  œuvre  essentiellement 
lyonnaise,  reconnue  par  décret  d'utilité  publique,  a  ouvert  le 
premier  refuge  de  ce  genre  aux  infortunés,  en  1864,  et  a,  par 
conséquent,  devancé  l'élan  général  du  patronage  si  difficile,  si 
écœurant,  si  nécessaire  pourtant,  des  libérés  adultes. 

Timothée  Trimm  (Lespès)  ne  s'écriait-il  pas  devant  cette 
fondation  naissante,  en  1867  : 

«Applaudissons  les  hardis  novateurs,  quels  qu'ils  soient,  quand 
ils  descendent  dans  Tarène  sans  autres  moyens  de  défense  contre 
leurs  agresseurs  que  leur  charité  ;  ils  viennent  puissamment  en 
aide  aux  efforts  de  l'État  pour  moraliser  la  partie  la  plus 
rebelle  de  la  société.  Ils  ne  soumettent  pas  les  libérés  à  des 
épreuves  dangereuses,  comme  ce  roi  de  France  qui  fit  grâce  de 
la  vie  à  un  archer  condamné,  à  la  condition  qu'il  subirait  la 
première  opération  de  la  pierre.  —  Ils  réussissent  déjà  à  régé- 
nérer ces  hommes  qui  ne  rencontraient  que  dégoût  et  mépris, 
en  leur  faisant  croire  en  Dieu  et  en  leur  avenir.  » 

Tout  honmie  pratique  et  sérieux  qui  a  étudié  et  suivi  les 
essais  de  ce  patronage  des  libérés,  ne  peut,  quels  que  soient  ses 
sentiments,  ne  pas  reconnaître  l'aridité  des  efforts  partiels  envers 
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cette  classe  d'infortunés  et  la  nécessité,  l'urgence  même  de  ces 
maisons  intermédiaires  entre  Tingrate  répression  et  la  noble 
liberté. 

Deux  des  honorables  membres  du  Conseil  général  qui  ont 
poursuivi  l'enquête  sur  Tasile  de  Couzon,  sont  rentrés  aux  séances 
du  Conseil  pour  y  émettre  le  vœu  suivantsurla  situation  des  libé- 
rés: 

a  Le  Conseil  général  du  Rhône  : 

Considérant  que  depuis  que  le  casier  judiciaire  est  exigé,  la 
situation  des  condamnés  libérés  est  devenue  telle  qu'il  leur  est 
presque  impossible  de  se  réhabiliter  par  le  travail  libre,  ce  travail 
leur  étant  de  plus  en  plus  refusé; 

Considérant  que  les  statistiques  judiciaires  accusent,  chaque 
année,  un  plus  grand  nombre  de  condamnations  portant  sur  des 
récidivistes  ; 

Appelle  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  position  des 
condamnés  libérés  et  émet  le  vœu  qu'il  soit  pourvu,  au  moyen 
d'une  loi,  à  la  situation  des  libérés  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
public.  » 

La  société  n'a  pas  d'illusions  à  se  faire:  le  rapport  de  M.  Ë. 
Le  Royer,  garde  des  sceaux,  sur  la  justice  criminelle,  en  1877, 
accuse  pour  les  hommes,  83  récidivistes  sur  cent  parmi  les  hbérés 
et  20  sur  cent  parmi  les  femmes.  Déplus,  il  ajoute,  en  terminant 
son  rapport  : 

«c  La  situation  n'a  jamais  été  plus  mauvaise  et  montre  la  néces- 
sité de  persévérer  dans  l'étude  de  la  réforme  pénitentiaire  et  des 
moyens  de  faciliter  le  reclassement  des  libérés  dans  la  société.  » 
{Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisonSy  décembre  1879, p. 9S1). 

Au  sortir  d'une  ambulance  ou  d'un  hospice  quelconque,  siège 
de  certaines  épidémies,  on  fumigue  le  visiteur-  ou  Tinfirmier  : 
certes,  l'opération  prise  au  moral,  s'accuse  encore  comme  plus 
nécessaire  à  la  sortie  de  l'air  fétide  des  prisons,  quelque  bien 
tenues  qu'elles  soient! 

Du  reste,  combien  de  natures,  même  vigoureuses,  d'une  part, 
et,  de  l'autre,  combien  d'existences  anémiques,  incapables  de  pou- 
voir et  de  savoir  se  gouverner  ellesp-mômes,  qui  n'ont  plus  que  le 
choix  entre  ces  refuges  et  la  chaîne  non  interrompue  des  délits , 
des  crimes  et  des  condamnations  !  C'est  une  leçon  devenue  aga- 
çante tellement  elle  persécute  nos  regards,  que  le  spectacle  de 
tous  nos  anciens  monastères  devenus  maisons  de  force:  Clair- 
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vaux»  Fonlevrault,  Loos,  Melun,  Riom,  etc....  Et'vdimini  et  in~ 
telligite, 

Â  l'heure  qu'il  est,  toutes  les  nations  gémissent  sur  les  diffi- 
cultés du  problème  que  présente  la  réforme  des  récidivistes. 

M.  William  Tallack,  écrivain  anglais  très  remarquable  et 
compétent  sur  les  questions  pénitentiaires,  dit  au  sujet  de  ces 
infortunés  : 

«  J'ai  la  conviction  que  le  mal  dont  on  se  plaint  à  juste  titre, 
pourrait  être  singulièrement  atténué,  si  on  mettait  en  œuvre  les 
trois  modes  d'action  dont  la  société  peut  disposer  :  Faction  répres- 
sive, l'action  réformatrice,  l'action  préventive.  » 

Quand  l'écrivain  arrive  aux  influences  réformatrices  :  a  N'y 
auraitril  pas  lieu,  dit-il,  de  se  rel&cher  de  la  rigueur  avec  laquelle 
on  éloigne  aujourd'hui  de  nos  prisons  de  charitables  visiteurs?... 
Les  aumôniers,  les  instituteurs  n'y  ont  même  pas  le  rôle  qui 
devrait  leur  appartenir... 

«  En  présence  des  crimes  innombrables  que  cause  l'abus  des 
licences  accordées  trop  facilement  pour  l'ouverture  des  débits  de 
boissons,  il  est  absolument  nécessaire  que  notre  gouvernement 
et  nos  législateurs  prennent  au  plus  tôt  des  mesures  efficaces.  » 
MH.  Fernand  Desportes  et  Léon  Lefébure,  délégués  du 
Conseil  supérieur  des  prisons  au  Congrès  de  Stockholm,  en  1878, 
dans  leur  savant  et  intéressant  ouvrage:  La  Science  pénitentiaire 
au  Congrès  de  Stockholm,  disent,  à  la  conclusion  de  leur  ouvrage  : 

f  La  réforme  pénitentiaire  s'accomplira  donc  et  s'accomplira 
partout,  parce  qu'elle  est  partout  souhaitée.  Notre  siècle  qui  l'a 
réclamée,  qui  l'a  préparée,  la  verra  partout  s'accomplir.  Dans 
quelques  années,  il  n'y  aura  plus  un  peuple  qui  ne  comprenne 
qu'il  est  de  son  intérêt  non  seulement  de  frapper  le  crime,  mais 
d'en  tarir  la  source;  non  seulement  d'appliquer  les  peines,  mais 
de  les  rendre  inutiles;  non  seulement  de  construire  des  prisons, 
mais  de  les  vider  et  que  pour  les  vider  il  faut  deux  choses  :  y 
rendre  meilleurs  ceux  que  leurs  fautes  y  conduisent  ;  en  écarter 
ceux  que  la  misère,  l'abandon  ou  le  vice  en  rapprochent.  » 

L'œuvre  de  Saint-Léonard  tend  spécialement  à  réaliser  le 
vœu  de  ces  philanthropes  chrétiens,  par  sa  discipline,  par  ses 
douze  heures  de  travail,  son  fonctionnement  chrétien,  son  exis- 
tence assurée  malgré  les  éléments  désespérés  sur  lesquels  la 
Providence  a  voulu  la  constituer. 

Un  conseiller  à  la  Cour  de  Montpellier.  M.  Delpech,  l'expri- 
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mait  glorieusement  sur  la  tombe  de  la  mère  Emilie,  directrice 
de  la  maison  de  Nazareth,  fondée  par  Tabbé  Coural,  pour  les 
libérées  adultes  :  «...  De  telles  âmes  sont  terribles!  La  justice 
humaine  enchaîne.  Elle  le  doit.  Il  le  faut  pour  le  salut  commun. 
A  Nazareth  on  dompte  les  âmes  parce  qu'on  sait  les  conduire  à 
le  vouloir  elles-mêmes.  Qu'ils  soient  bénis,  ceux  qui  concourent 
à  un  si  grand  œuvre  !  » 

Durant  le  cours  de  1879,  le  seul  refuge  de  Couzon  (Rhône) 
a  ouvert  ses  portes  à  81  libérés  et  les  sorties  se  chiffrent  aussi 
par  81.  Douze  ont  mérité  d'être  placés  directement  par  la  maison 
et  trois  sont  décédés  dans  les  hôpitaux  où  Tasile  est  obligé  de 
diriger  ses  malades,  l'insuffisance  de  ses  ressources  ne  lui  ayant 
pas  permis  d'installer  une  infirmerie.  Chose  consolante  pour  tous, 
chacun  d'eux  a  été  un  sujet  d'édification  pour  les  personnes 
témoins  de  leurs  derniers  instants. 

Malgré  toutes  les  épreuves  de  cette  année  difficile  à  tant  de 
titres,  le  refugo  s'est  maintenu  à  une  population  de  51  habitants  ; 
mais,  grâce  à  ses  sacrifices,  il  n'a  pu  que  voir  s'accroître 
ses  dettes,  eu  égard  surtout  à  sa  nouvelle  fondation  du  Sauget 
(Isère). 

Les  œuvres  de  ce  genre  ont  besoin,  pour  se  soutenir  et  pros- 
pérer, et  de  la  Providence  et  de  l'État  dont  elles  soutiennent  les 
intérêts  sous  tant  de  rapports. 

La  charité  privée,  fort  heureusement,  n'a  pas  laissé  de  nous 
venir  en  aide  dans  une  proportion  de  8,000  francs.  Aussi  devons- 
nous  terminer  par  une  parole  de  reconnaissance,  par  un  cri 
parti  du  cœur,  à  l'adresse  de  tous  nos  généreux  souscripteurs, 
à  l'adresse  de  ces  âmes  infatigables  dans  leur  charité  qui  ont  si 
bien  le  secret  desavoir  glaner,  sans  cesse,  dans  ces  vastes  champs 
de  l'aumône  incessante  et  militante  de  notre  incomparable  Cité 
lyonnaise.  » 


Après  avoir  reproduit  ces  documents  dont  VirMrét  n'échappera 
pas  à  nos  lecteurs^  nous  résumerons,  ainsi  qu'il  suit^  les  rensei- 
gnements fournis  par  le  rapport  annuel  (4879)  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  l'œuvre  de  Saint-Léonard. 

A  Couzon,  Rhône,  le  nombre  des  réfugiés,  pendant  l'année 
1879,  s'est  maintenu  en  moyenne  à  81,  avec  81  entrées  et  autant 
de  sorties  ;  12  ont  été  placés  par  M.  le  Directeur,  84  sont  partis 
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volontairement,  4  ont  été  rendus  à  leur  famille,  4  ont  été  ren- 
voyés, 1  a  été  appelé  sous  les  drapeaux,  6  ont  été  conduits  dans 
des  hôpitaux,  3  y  sont  morts. 

L'asile  a  fourni  18,760  journées,  dont  10,258  pour  la  cor- 
donnerie, 678  pour  la  taillerie,  205  pour  la  menuiserie,  388  pour 
la  vannerie,  107  pour  Thorlogerie,  241  pour  la  confection  des 
couronnes  funéraires,  71  pour  la  forge,  2,701  pour  la  culture. 
En  1879,  la  moyenne  des  prix  de  journée  n*a  été  que  de  1  fr.  16  c. 
soit  19  centimes  de  moins  qu'en  1878. 

L'asile  a  reçu  des  libérés  de  35  départements  différents,  mais 
naturellement  c'est  du  Rhône  qu'il  en  a  reçu  le  plus;  il  en  a 
accueilli  18  auxquels  il  a  procuré  3,012  journées  d'assistance. 
Ce  dernier  chiffre  n'est-il  pas  plus  que  suffisant  pour  justifier  la 
subvention  de  500  francs  du  conseil  général  ? 

Les  dépenses  totales  ont  été  de Fr.      40.343  25 

Les  recettes  de  toute  nature  de 39.124  40 

D'où  il  résulte  un  déficit  de Fr.        1.218  85 

Auquel   il  faut  ajouter  les  avances  faites   par 
M.  le  Trésorier 2.137  70 

Soit  un  déficit  total  de Fr.        3.356  55 

Au  Sauget,  Isère,  17  nouveaux  réfugiés  ont  été  admis  en  1879; 
19  en  sont  sortis,  dont  5  renvoyés,  3  rendus  à  leurs  familles, 
1  placé  par  M.  le  Directeur,  8  partis  volontairement,  2  entrés 
d'eux-mêmes  dans  les  fermes  voisines. 

La  moyenne  du  temps  de  résidence  a  été  de  neuf  mois  pour  ceux 
qui  sont  sortis  dans  l'année,  et  elle  est  actuellement  de  un  an 
et  deux  mois  pour  ceux  qui  sont  présents. 

Les  dépenses  totales  ont  été  de Fr.      31.353    » 

Les  recettes  de  toute  nature  de 29.088    » 

D'où  il  résulte  un  déficit  de Fr.        2.265    » 

Auquel  il  faut  ajouter  les  avances  faites  par  M.  le 
Trésorier 4.500    » 

Soit  un  déBcit  total  de Fr.        6.765    » 


Digitized  by 


Google 


—  SÎO  — 

II 

Œuvre  des  Prisons  d'Aix. 

L'œuvre  des  prisons  d'Aix  doit  son  origine  à  une  association 
religieuse  qui  n'existe  plus  aujourd'hui.  Ce  fut  la  compagnie  des 
Pénitents  blancs  de  l'Observance,  connue  sous  le  titre  de  Notre- 
Dame  de  Pitié,  qui  tout  d'abord  s'occupa  des  prisonniers  et  leur 
donna  des  soins  particuliers.  Elle  fut  autorisée  par  lettres  patentes 
du  roi  Henri  II,  du  27  septembre  1S54,  vérifiées  et  confirmées  au 
Parlement,  par  arrêt  du  23  février  1858. 

Les  membres  de  cette  association  ne  se  bornèrent  pas  à  visiter 
les  prisonniers,  leur  sollicitude  s'étendit  plus  loin.  Tout  le  monde 
sait  dans  quel  état  étaient  les  prisons  de  cette  époque;  on  tâcha 
de  les  rendre  plus  supportables  en  appropriant  ces  basses  fosses 
et  en  faisant  blanchir  tous  les  cachots.  La  compagnie  com- 
mettait annuellement  plusieurs  de  ses  membres  pour  former  le 
bureau  des  prisons.  Ce  bureau  avait  pris  pour  devise  ces  paroles 
de  Saint-Paul  :  Mémento  vinctorum  tanquam  simul  vincti,  D  dé- 
cida que,  tous  les  dimanches,  quatre  membres  de  la  compagnie 
seraient  désignés  pour  la  visite  des  prisons  ;  les  quatre  semainiers 
distribuaient  les  aumônes,  s'informaient  de  ce  qui  était  nécessaire 
aux  prisonniers,  s'occupaient  de  leurs  intérêts  et  gagnaient  leur 
confiance  à  un  tel  point,  que  ces  délaissés  se  reposaient  entière- 
ment sur  eux.  On  commença  par  faire  des  quêtes  de  pain,  de 
linge  et  autres  objets;  on  faisait  ressource  de  tout. 

En  1639,  le  l®'  mai,  le  recteiu*  de  la  compagnie,  le  frère  André 
Mathieu,  sieur  de  Fuveau,  avocat  à  la  cour,  provoqua  une 
assemblée  générale  dans  laquelle  les  premiers  règlements  furent 
proposés  et  discutés. 

L'œuvre  despiisons,  accueillie  à  son  début  avec  le  plus  grand 
empressement,  encouragée  par  la  considération  dont  elle  était 
environnée,  se  consolida,  se  développa,  alla  toujours  grandissant 
et,  ses  ressources  augmentant,  elle  put  distribuer  des  secours 
plus  considérables.  Tous  les  notables  de  la  ville  tinrent  à  honneur 
d'en  faire  partie. 

En  1663,  elle  rencontra  un  chef  qui  la  seconda  merveilleuse- 
ment ,ce  fut  M.  le  duc  de  Mercœur,  gouverneur  de  la  province; 
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il  ne  dédaigna  pas  de  prendre  le  titre  de  frère  Louis  de  Vendôme, 
pour  devenir  membre  de  cette  compagnie;  il  accepta  le  rectorat,' 
il  l'exerça  avec  autant  de  zèle  que  de  dignité,  il  considéra  comme 
le  premier  devoir  de  sa  charge  de  secourir  les  prisonniers;  il 
rectifia  les  statuts  et  ajouta  dix  nouveaux  articles  aux  règlements 
déjà  existants. 

L'œuvre  des  prisons  s'attacha  d'abord  aux  mesures  de  salu- 
brité et  die  a  voulu  rendre  le  séjour  de  la  prison  plus  supportable. 
Elle  commit  un  prisonnier  avec  gages  pour  nettoyer  plusieurs  fois 
la  semaine;  elle  fit  blanchir  tous  les  cachots;  elle  fit  mettre  à 
sec  le  plus  bas,  auquel  on  avait  donné  le  nom  de  cachot  Saint- 
Mitre.  Ce  n'est  pas  tout,  l'œuvre  des  prisons  eut  la  pensée  de 
donner  des  lits  aux  prisonniers  et  la  réalisa  ;  elle  en  fit  dresser 
dans  tous  les  cachots;  ce  fut  une  dépense  très  considérable;  cela 
est  constaté  par  les  délibérations  des  26  mai  et  23  juin  1687,  il  jan- 
vier et  22  février  1688.  Ces  lits  étaient  fixes  et  scellés  à  la 
muraille;  ils  se  touchaient  tq)is  par  le  bas,  et  s'éloignaient  insen- 
siblement les  uns  des  autres  vers  Je  chevet.  A  cet  endroit  ils 
étaient  attachés  au  mur  ;  ils  laissaient  un  assez  grand  espace 
rond  au  milieu  du  <îachot  pour  y  manger  et  faire  du  feu.  Deux 
sortes  de  meubles  parurent  ensuite  nécessaires  ;  les  prisonniers 
mangeaient  et  s'asseyaient  par  terre,  en  quelque  endroit  delà  pri. 
son  qu'ils  se  trouvassent;  l'œuvre  y  remédia  en  faisant  dresser 
une  longue  table  dans  la  cuisine  commune  et  des  bancs  autour 
dôla  première  cour:  le  travail  fut  exécuté  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  3  novembre  1686.  Les  prisonniers  furent  pourvus  de 
chemises  que  l'on  changeait  tous  les  huit  jours;  en  outre,  l'œuvre 
leur  donna  des  habillements  el  des  manteaux  à  chape  durant 
l'hiver  et.  pendant  les  grands  froids,  elle  faisait  de  fréquentes  dis- 
tributions de  charbon  dans  tous  les  cachots. 

Les  sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint-Dominique  donnaient  aussi 
leurs  soins  aux  prisonniers;  il  n'est  pas  possible  de  connaître 
exactement  l'époque  où  elles  entrèrent  dans  la  prison.  La  première 
délibération  dans  laquelle  nous  rencontrons  leur  nom  est  du 
2  février  1688,  mais  cette  délibération  fait  penser  que,  depuis 
longtemps  déjà,  elles  étaient  les  auxiliaires  dévouées  de  l'œuvre 
des  prisons. 

Elles  furent  chargées  par  une  délibération  du  18  juillet  1694 
du  blanchissage  du  linge  et,  quelques  mois  plus  tard,  le  10  octo- 
bre, l'œuvre  fixait,  par  une  seconde  délibération,  le  secours  donné 
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en  forme  d'aumône  auxdites  sœurs  du  tiers  ordre  pour  faire 
face  aux  frais  de  blanchissage  ;  ce  fut  une  espèce  d'abonnement. 
Elles  furent  chargées  ensuite  de  faire  la  soupe  que  Ton  ne 
donnait  d'abord  qu'une  fois  la  semaine. 

L'œuvre  des  prisons  employait  encore  ses  ressources  à  un  autre 
objet,  —  l'élargissement  des  prisonniers,  l'obtention  des  lettres  de 
grâce.  On  trouve  dans  les  anciens  registres  une  infinité  de  déci- 
sions prises  à  cet  égard.  L'œuvre  avait  un  agent  spécialement 
chargé  de  suivre  les  affaires  des  prisonniers  et  de  veiller  à  leurs 
intérêts  et,  par  délibération  du  io  septembre  1688,  elle  lui  avait 
attribué  un  traitement.  Cet  agent  devait  travailler  gratuitement 
pour  les  prisonniers  et  poursuivre  leurs  affaires  avec  diligence. 

Le  service  religieux  était  fait  par  les  pères  capucins;  ils  venaient 
visiter  les  prisonniers  tous  les  matins  et  avaient  la  libre  entrée  de 
tous  les  cachots.  Ces  religieux  agissaient  de  concert  avec  l'œuvre, 
à  qui  ils  s'adressaient,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  quelque  chose 
à  faire.  Il  paraît  même  qu'ils  restaient  assez  longtemps  dans  les 
prisons;  en  effet  l'œuvre,  par  une  délibération  du  25  lé\Tier  1691, 
décida  de  fournir  du  charbon  pour  leur  chauffage.  L'œuvre 
veillait  à  tout  ce  qui  concernait  le  culte.  On  ne  pouvait  pas  lais- 
ser  un  pareil  soin,  ni  à  un  concierge  ni  à  des  prisonniers,  surtout 
pour  ce  qui  était  relatif  aux  ornements  et  aux  vases  sacrés. 
C'était  l'œuvre  qui  pourvoyait  à  tout.  Elle  payait  même  une 
rétribution  à  un  prêtre  qui  venait  tous  les  soirs  faire  faire  la 
prière  aux  prisonniers.  C'est  ce  que  nous  apprend  une  délibération 
du  30  décembre  1694.  Le  règlement  de  1747  qui  a  été  suivi  jusqu'à 
la  fin  de  1833,  confirme  ce  fait. 

L'œu\Te  des  prisons  était  à  l'origine,  comme  nous  l'avons  dit, 
composée  de  membres  commis  par  la  compagnie  des  Pénitents 
blancs  ;  elle  ne  pouvait  rien  faire  sans  l'approbation  de  la  com- 
pagnie. Plus  tard  elle  fut  autorisée  à  agir  seule.  11  importait,  en 
effet,  dans  l'intérêt  même  de  l'œuvre  des  prisons,  de  séparer  les 
établissements  et  cela  pour  deux  raisons  :  il  fallait  d'abord  bien 
montrer  au  public  que  les  fonds,  produits  de  quête,  destinés  aux 
prisonniers,  n'étaient  pas  employés  au  profit  de  la  compagnie 
des  pénitents;  il  fallait  ensuite  dégager  l'œuvre  des  prisons  des 
entraves  que  créait  nécessairement  l'obligation  de  soumettre 
chaque  opération  à  une  nombreuse  asseni)lée.  Cette  nouvelle 
délibération  organique  intervint  à  la  date  du  30  janvier  1698. 
L'œuvre  des  prisons  sous  cette  nouvelle  constitution  continua. 
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pendant  les  années  qui  suivirent,  avec  le  même  zèle,  avec  le 
même  dévouement,  la  mission  qu'elle  s'était  donnée;  elle  tirait 
ses  ressources  de  quêtes  faites  non  seulement  à  Àix  mais  dans 
toute  la  Provence;  elle  s*était  même  créé  une  dotation  à  la  suite 
de  divers  legs  qui  lui  avaient  été  faits.  Nous  remarquons,  parmi 
ces  legs,  celui  de  S.  E.  M^''  le  cardinal  de  Grimaldi  :  il  se  montait 
à  1,500  livres;  et  celui  de  M.  de  Chazelle:  il  était  de  pareille 
somme. 

Hais  arriva  la  tourmente  révolutionnaire  !  Les  établissements  de 
bienfaisance  eurent  à  souffrir  bien  des  vexations  et  perdirent 
toutes  leurs  ressources.  L'Œuvre  des  prisons  résista  ;  malgré  ses 
pertes,  son  administration,  un  moment  interrompue,  ne  fut 
jamais  abolie.  Quelques  administrateurs  se  déc<)uragèrent  pour- 
tant; l'état  de  rébellion  qui  se  manifestait  partout,  avait  pénétré 
dans  les  prisons.  Le  10  novembre  1790,  un  membre  visiteur 
rendait  compte  d'une  sorte  d'émeute  dirigée  contre  les  recteurs 
de  l'Œuvre.  Appelé  par  ses  devoirs  dans  la  prison,  il  s'était  vu 
entouré  par  un  certain  nombre  de  prisonniers,  injurié,  menacé. 

Les  recteurs  firent  part  de  ces  événements  à  l'assemblée 
administrative  du  département  des  Boucbes-du-Rhône  et  deman- 
dèrent aide  et  protection.  Aucune  mesure  ne  fut  prise.  Le 
bureau  décida  à  l'unanimité  que  l'Œuvre  continuerait  ses  fonc- 
tions jusqu'au  2  janvier  1791  et  qu'ayant  ainsi  pourvu  au  soula- 
gement des  prisonniers  il  renonçait  à  toutes  fonctions  audit  jour, 
2  janvier  1791,  remettant  entre  les  mains  des  corps  administratifs 
toutes  ses  fonctions  temporelles  et  spirituelles.  Cette  délibéra- 
tion est  du  14  novembre  1790.  Le  lendemain,  le  15,  le  président 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  demandait  aux  recteurs 
de  reprendre  leurs  fonctions,  et  de  continuer  aux  prisonniers 
les  secours  qu'ils  leur  donnaient  habituellement.  Les  recteurs 
répondirent  que  les  quêtes  ne  rendaient  presque  plus  rien  et 
qu'il  leur  était  impossible  de  retirer  les  rentes  arriérées  ;  ils 
finissaient  par  demander  des  secours.  L'Œuvre  n'avait  plus 
de  fonds;  elle  adressait  continuellement  des  demandes  à  l'auto- 
rité supérieure,  qui  les  renvoyait  au  gouvernement;  mais  les 
ressources  manquaient  partout.  Comme  on  voulait  maintenir 
cette  œuvre,  on  lui  promettait  toujours  en  l'engageant  à  conti- 
nuer ses  services. 

Enfin,  après  des  efforts  désespérés,  après  avoir  tenté  de  conti- 
nuer,  malgré  tout,  une  œuvre  qui  chaque  jour  devenait  plus 
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impraticable,  le  16  pluviôse  an  IV,  le  trésorier  rendit  ses 
comptes  aux  commissaires  administrateurs  de  la  municipalité;  il 
remit  une  somme  de  1,042  livres  15  sols,  dont  il  était  reliqua- 
taire.  Cette  somme  devait  être  en  assignats  ;  elle  était  insuffisante 
pour  continuer  les  fournitures  d'usage.  Les  membres  de  Tœu- 
vre  cessèrent  leur  administration  devenue  absolument  impossible. 

L'absence  de  cet  établissement  charitable  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir.  Les  prisonniers  se  trouvèrent,  en  peu  de  temps,  dans 
une  situation  affreuse.  Voici  ce  que  nous  trouvons  dans  le  rap- 
port qui  fut  fait  par  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
H.  Miollis,  le  18  germinal  an  V. 

«(  n  est  de  mon  devoir  d'instruire  l'administration  des  maux 
qui  affligent  l'humanité  souffrante  dans  les  prisons.  Vous  vous 
êtes  souvent  entretenus  de  cet  objet  intéressant.  Une  foule  de 
moyens  que  vous  avez  tentés  pour  soulager  les  malheureux 
détenus,  ont  été  sans  succès. 

»  Averti  d'une  épidémie  affreuse  qui  avait  lieu  aux  prisons, 
j'ai  convoqué  les  officiers  municipaux,  le  commandant  de  la 
place  en  état  de  siège,  les  officiers  de  santé  de  cette  maison, 
pour  en  faire  avec  moi  la  visite. 

j)  Elle  nous  a  offert  le  spectacle  déplorable  du  crime,  du 
malheur,  de  la  plus  affreuse  misère,  et  des  maladies  les  plus 
cruelles  réunies  ensemble. 

»  Depuis  plusieurs  années,  on  n'a  donné  aucun  linge,  aucun 
caban,  aucune  paillasse,  ni  aucune  couverture  aux  prisonniers. 
Le  plus  grand  nombre  de  ces  infortunés  n'a  cessé  de  garder 
sur  le  corps  le  même  linge  et  les  mêmes  habits  qu'ils  avaient 
sur  eux,  lors  de  leur  entrée  dans  cette  maison.  Ce*  linge  et  ces 
habits,  que  leur  destruction  a  fait  disparaître  en  partie,  ne 
présentent  plus  que  des  lambeaux,  qui  laissent  à  nu  les  corps 
livides  de  ces  hommes,  et  qui  sont  infects  et  tout  couverts 
d'animaux  dévorants;  parce  que,  depuis  leur  long  usage,  aucune 
lessive,  ni  aucune  soude,  n'ont  jamais  lavé  leur  dégoûtante 
malpropreté;  aussi  une  galle  universelle  cou vre-t-elle  tous  ces 
malheureux. 

»  Le  secours  de  la  soupe  dont  jouissaient  autrefois  les  pri- 
sonniers, leur  a  été  enlevé;  la  plupart  ne  subsistent,  depuis 
plusieurs  années,  qu'avec  un  peu  de  pain  et  d'eau. 

»  Les  souffrances  qu'ils  éprouvent  à  la  suite  de  leur  nudité, 
de  la  fraîcheur  du  pavé  qui  leur  sert  de  lit,  et  de  l'insuffisance 
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de  leur  nourriture,  occasionnent  parmi  eux  le  développement 
d'une  maladie  connue  sous  le  nom  de  fièvre  des  prisons,  qui 
les  moissonne  d'une  manière  effrayante. 

»  Aucune  soupe,  aucun  bouillon,  aucune  tisane,  ne  sont 
donéns  aux  malades  pour  les  soutenir  ;  aussi  la  mort  suit  elle 
de  près  le  commencement  de  leur  maladie. 

y>  J'ai  vu,  dans  cette  maison,  des  malheureux  malades,  n'ayant 
pas  même  une  cruche  à  leur  usage,  pour  contenir  l'eau  dont 
leurs  camarades  rafraîchissaient  leurs  lèvres;  et  ces  derniers 
obligés  de  se  servir,  pour  cet  objet,  d'une  tuile  cassée,  sur 
laquelle  ils  pouvaient  à  peine  transporter  quelques  gouttes  d'eau. 

»  Le  dirai-je?  La  misère  est  si  grande,  que  les  '  prisonniers 
cachent,  autant  qu'ils  le  peuvent,  la  mort  de  leurs  camarades 
pour  avoir  leurs  rations  de  pain,  préférant  une  légère  nourri- 
ture aux  dangers  de  l'infection  affireuse  que  répandent  ces 
corps  morts. 

»  J'ai  trouvé  au  milieu  des  hommes  condamnés  aux  fers, 
et  ayant  à  peine  la  figure  humaine,  une  jeune  fille  de  trois 
années,  qui  a  été  délaissée  par  sa  mère  qui  s'est  évadée,  et  que 
ces  hommes  que  le  malheur  a  rendus  sensibles,  soignaient  avec 
les  sentiments  les  plus  tendres,  en  se  privant  chacun  de  quelque 
^ère  partie  d'un  pain  qui  est  insufiisant  à  leur  propre  subsistance. 

»  J'ai  trouvé  auprès  d'une  jeune  femme  gravement  malade  et 
dans  le  délire,  son  fils,  à  peine  âgé  de  dix  ans,  qui  était  venu  à 
pieds  de  Marseille,  pour  visiter  sa  mère  dont  il  a  pris  la  maladie. 
Je  me  suis  empressé  de  faire  conduire  cet  enfant  à  l'hospice  civil. 

9  J'ai  trouvé  une  fenune  dangereusement  malade,  couchée 
dans  l'une  des  chambres  des  hommes.  Elle  a  été  de  suite, 
par  mes  ordres,  portée  avec  précaution  au  quartier  des  femmes. 

»  La  cause  des  maux  qu'éprouvent  les  prisonniers  d'Aix,  a 
son  origine  dans  la  suspension  d'un  bureau  de  bienfaisance  qui 
y  était  établi^  pour  le  soulagement  des  détenusy  sous  le  nom 
d Œuvre  des  prisons .  Ce  bureau^  administré  par  des  personnes 
des  deux  sexes,  vraiment  admirables  par  leur  zèlcy  faisait 
distribuer  avac  prisonniers  les  secours  et  les  soins  que  l'huma- 
nité commande,  et  était  une  sauvegarde  pour  les  mœurs. 
L'interruption  entière  des  revenus  de  cette  œuvre,  que  les 
circonstances  ont  momentanément  paralysée,  le  décès  de  plusieurs 
'administrateurs  d'une  vertu  éminente,  ont  mis  ce  bureau  dam  la 
nécessité  de  cesser  ses  fonctions. 

35 
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Il  II  ost  «iïgôilt  de  pourvoir  aux  maux  dont  nous  avons  élé  les 
émoinsw 

»  Il  conviendra  de  rappeler  à  leurs  fonctions  les  anciens  admi- 
nnsirateurs  des  secours  des  prisons  ;  de  remplacer  par  d'autres 
ceux  de  ces  premiers  qui  ne  pourraient  pas  continuer  cet  exercice.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Tadministration  centrale  du  bureau 
de  bienfaisance  prit  un  arrêté  portant  que  TCEuvre  des  prisons 
reprendrait  ses  fonctions.  Aussitôt  rétablie  l'Œuvre  s'occupa  des 
moyens  de  se  procurer  des  fonds  et  d'organiser  le  service  des 
quêtes  aux  portes  des  maisons,  conformément  à  l'arrêté*  Elle 
établit  également  des  collaborateurs  dans  toutes  les  municipalités 
du  département;  elle  reprit  enfin  son  service  ordinaire^  sous  le 
patronage  de  la  municipalité. 

Elle  eut  encore  bien  des  moments  difficiles  à  traverser  ;  des 
temps  plus  calmes  succédèrent  aux  tempêtes  révolutionnaires  et 
hs  administrateurs,  les  commissaires  d'humanité,  cooune  on 
disait  alors,  purent  se  livrer  plus  complètement  à  leur  œuvre  de 
bienfaisance^ 

Tout  était  à  rebire,  —  l'œuvre  refit  tout,  rétablit  l'ordre  dans 
les  prisons  et  veilla  à  tout  jusqu'en  1821  »  époque  à  laquelle 
elle  continua  ses  fonctions,  unie  à  la  commission  de  surveillance. 

Les  commissions  de  surveillance  furent  créées  en  France  par 
ordonnance  royale  du  19  avril  1819,  modifiée  par  une  autre  du 
n  avril  1833. 

La  commission  de  surveillance  d'Aix  fut  installée  le  10  février 
1831»  Sur  7  membres  qui  la  composaient,  4  furent  pris  parmi 
les  administrateurs  de  l'œuvre. 

Plus  tard,  l'administration  préfectorale  pensËi  qu'il  y  avait  in- 
compatibilité entre  les  deux  fonctions  et  manifesta  l'intention  de 
procéder  à  la  réorganisation  de  la  Commission  de  surveillance. 
Tous  les  membres  de  l'œuvre  qui  faisaient  partie  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  optèrent  pour  l'œuvre  et  doimèrtant  leur  dé- 
mission motivée  le  30  décembre  1842. 

A  partir  de  ce  moment  l'OËuvre  des  priBonfi  demeura  séparée 
de  la  commission  de  surveillance  et  continua  sa  mission  de  bien- 
faisance suivant  les  règlements  qui  la  régissent. 

En  1831,  l'œuvre  le  trouvait  avoir  des  fonds  disponibles.  Elle 
décida  do  iairo  l'acquisition  d'une  maison;  6'était  un  ^te  de 
bcmne  Administration.  Mais  une  di^uité  sérieuse  s'éleVâ  à  cette 
occasion.  On  agita  la  question  de  «savoir  si  l'œuvre  existeft  Wga-- 
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l^»eAt.  L'téettvlié  trfO^^  «é  touieâ  leâ  Ok^eMMs  ^  p^Aya 
qu'elle  n'agit  p»  iété  eoaiprisê  dàû^  les  oeéréto  d'abolition 
de  1792.  Aius^,  le  M  décerna  1863^  fnterVinf  Éfné  éi^dbhnàAii^ 
royale  autorisant  l'œuvre  à  acquérir,  i»oyéi&naiit  là  sfomttie  de 
4,800  francs,  une  maison  situé  rite  des  Ëpiaaui  n^  6. 

L'œuvre  continua  à  fournir  le  réstiaire  jusqil'à  là  fin  de  1B48 
et  ce  n'est  qu'au  feommencement  de  mars  1848^  qu'elte-  a,  en 
partie,  retiré  sa  lingerie. 

Â  partir  de  ce  moment,  l'œuvre  donna  une  autre  direction  à  ses 
aumônes.  Certaine  que  les  détenus  ne  manqueraient  de  rien 
tant  qu'ils  seraient  sous  la  main  de  la  justice,  elle  s'efforça  de 
venir  en  aide  aux  libérés  qui  au  sortir  de  la  prison,  ne  savent 
où  trouver  un  gîte,  elle  devint  en  un  mot  une  souMété  de  patro- 
nage; et  depuis,  elle  n'a  cessé,  sous  cette  nouvelle  forme,  d'ex- 
ercer son  action  bienfoisante. 

L'œuvre  pourvoit  aux  prëmii^s  besoins  du  libéré,  elle  l'habille 
et  lui  donne  pour  faire  sa  route  une  somme  d'argent  proportion* 
née  au  trajet  qu'il  a  à  parcourir. 

Les  prisonniers  libérés  quiscmtsotosla  swvéillanee  de  la  haute 
police,  trouvent  aubsi  dans  l'œuvre  des  secours  importants;  Ceux 
qui  sont  dans  cette  catégorie  doivent,  pour  se  rendre  à  destina* 
tion,  attendre  un  passeport  qui  leur  est  délivi'é  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Avant  ils  ne  peuvent  quitter  la  ville^  sous  peine 
d'être  surpris  en  ftagmnt  délit  de  rupture  de  baui  Mais  le  passe-" 
port  n'arrive  que  plusieurs  jours  après  la  libération,  et  ces 
malheureux  seraient  sans  asile  et  sans  pain.  L'œuvre  leiff  remet 
un  billet  d'hôpital  qui,  psaÉ  suite  d'un  àtcotû  ateé  l'administra- 
tion des  hospices,  leur  donne  droit,  dans  THôCd-Diéu,  M  repas  du 
soir,  à  un  gîte  pout  la  nuit,  et  à  un  pain  pour  le  tendemâin  ;  les 
billets  d'hospice  sont  aussi  accordés  aux  libéiito  qtîi  âe  péttvènt 
pas  sortir  de  là  ville  le  jour  de  leur  sctftie  de  prison. 

En  4862,  c'e^t  le  dernier  compte  rendu  que  noi»  ayons  souâ 
les  yeux,  H9  libérés  avaient pàrtidpé  aUxattmÔnesdëTcteùVnéj  ils 
avaient  reçu  pour  seéours  de  route  une  sommé  de  403  tr*  50  c. 

En  outre,  f  œuvTe  avait  distribué  aux  libérée  :  80  poi^si  de  sou- 
liers, 40  blouses,  8  chemises  blanches,  96  ehèmigfes  de  couleui^, 
1  chemise  de  fennne,  90  pantalons  d'étés  97  pantalons  d'hlvOT, 
138  billets  d'hospice. 

Pat  une  récente  décisi<m,  l'œuvre  é  reçu  une  àileobttioh  dé 
800  francs  du  ministère  de  l^intérieur. 
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Telle  est,  résumée  brièvement,  notre  cadre  nous  y  force,  l'hiV 
toire  de  cette  œuvre  attachante;  elle  a  derrière  elle  un  long 
passé  de  bienfaisance  et  si^  par  suite  des  progrès  réalisés  dans 
les  prisons,  sa  mission  humanitaire  n'est  plus  la  même  aujour- 
d'hui qu'autrefois,  à  coup  sûr,  elle  n'est  ni  moins  vaste,  ni 
moins  importante.  Nous  sommes  convaincus  qu'elle  saura  sou- 
tenir^ sur  ce  nouveau  terrain,  les  nobles  traditions  qui  lui  ont  été 
laissées  et  qui  forment  son  plus  précieux  patrimoine. 


III 

Société  de  patronage  de  Bordeaux. 

Nous  recevons  la  communication  suivante  : 

a  Lors  de  la  fondation  de  la  Société,  en  1874,  il  y  avait  quel- 
ques doutes  sur  sa  réussite,  malgré  la  sympathie  qu'elle  attirait; 
mais  aujourd'hui  l'épreuve  est  faite,  et  l'on  peut  dire  que,  grâce 
à  Dieu,  qui  nous  a  encouragés  et  soutenus,  le  résultat  a  dépassé 
nos  espérances  :  sur  600  patronnés,  dont  350  admis  dans  notre 
refuge,  nous  n'avons  eu  que  très  peu  de  récidivistes. 

»  Seulement,  on  le  comprendra,  les  frais  sont  considérables,  et 
ils  seront  encore  augmentés  par  les  frais  d'enregistrement,  de 
contrat,  d'achat  et  de  réparations  de  l'immeuble  que  la  Société 
a  acquis  rue  Malbec,  97,  avec  le  concours  de  quelques  amis 
dévoués. 

»  Aussi,  tout  en  remerciant  cordialement  les  bienfaiteurs  qui 
se  sont  jusqu'ici  associés  à  notre  œuvre,  nous  faisons  un  appel 
chaleureux  aux  personnes  toujours  disposées  à  faire  le  bien  qui 
n'y  auraient  pas  encore  contribué.  Nous  nous  permettons  de  leur 
faire  observer  que,  non  seulement  c'est  une  œuvre  de  charité  bien 
comprise,  mais  aussi  d'intérêt  social,  et  nous  les  prions  d'envoyer 
leurs  souscriptions  ou  leur  carte  d'adresse,  avec  indication  de  la 
somme  à  recevoir,  à  l'un  des  membres  du  comité,  quisont  : 
.  »  MM.  Ch.  Silliman,  rue  Arnaud-Miqueu,  36, président;  0.  Gros- 
sard,  à  la  Bourse,  vice-président;  L.  Ballande,  rue  Saint-Siméon, 
18,  trésorier;  H.  Couve,  à  la  Bpurse,  secrétaire;  A.  Léon,  à  la 
Bourse,  secrétaire;  Ad.  Cruse,  quai  .des  Chartrons,  123;  Fosse, 
rue  du  Pas-Saint>-George,  84;  Schacher,  allées  de  Chartres,  13; 
Servat,   aumônier,   rue    Saint-Nicolas,  43;  P.-G.   Molinîé,   rue 
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Sainte-Catherine,  274;  Thébaut,  directeur  delà  3S*  division  péni- 
tentiaire. 

»  Le  Conseil  d'administration  comprend  les  douze  membres 
ci-dessus,  treize  du  comité  de  surveillance  des  prisons,  cinq 
choisis  par  l'assemblée. 

2>  Il  se  réunit  une  ou  deux  fois  par  an,  sous  la  présidence  de 
S.  Em  M<'  le  cardinal-archevêque  de  Bordeaux.  La  Société  est 
reconnue  d'utilité  publique,  par  décret  du  13  juillet  1878. 

Pour  le  comité  : 
ÎA  Présidenty  Ch.  Silliuàn.  » 

Le  montant  de  la  première  liste  s'est  élevé  à  8,988  francs. 

IV 

Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare^^K 

Compte  rendu  de  Tannée  4879. 

Pendant  Tannée  1879,  l'œuvre  est  venue  en  aide  à  six  cents 
libérées  environ  et  leur  a  distribué  en  secours  2,436  fr.  50  c. 
Les  recettes,  en  y  comprenant  le  solde  de  l'exercice  précédent 
qui  était  de  1,115  fr.  65  c,  se  sont  montées  à  7,798  fr.  30  c. 
Les  dépenses  totales  ont  été  de  6,483  fr.  10  c,  y  compris  l'achat 
de  deux  obligations  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  Il  restait  donc 
en  caisse,  au  31  décembre  1879,  1,315  fr.  30  c. 

Le  Ministère  de  l'intérieur  accorde  à  cette  œuvre  une  sub- 
vention de  1,000  francs.  Le  Conseil  municipal  lui  alloue  la  même 
somme;  quant  au  Conseil  général,  il  n'a  pas  accordé,  en  1879, 
la  subvention  qui  lui  était  demandée. 

Grâce  à  la  générosité  de  plusieurs  bienfaiteurs,  les  dépenses 
du  vestiaire  ont  été  réduites  dans  de  notables  proportions;  six 
cents  objets  estimés  à  une  somme  totale  de  800  francs,  évaluation 
fort  au-dessous  de  leur  prix  réel,  ont  été  distribués;  il  reste  au 
vestiaire  500  pièces  de  vêtements  confectionnés. 

Nous  rappelons  que  le  Secrétariat  de  l'œuvre  se  trouve  rue 
Albouy,  n*  5. 

«  Venez  au  Secrétariat,  rfît  la  notice  que  nous  avons  sous  les 

(1)  Voir  Bulletins  de  juin  1878  et  juin  1879. 
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yeuiL,  YODS  y  çere;e  témoiâB  de  tant  de  ftqts  consolants  pour 
rhumanité,  de  tant  de  traits  de  reconnaissance,  de  tant  d'eiforts 
vaills^atSi  que  vous  deyi^drez,  nous^  n'en  doutons  pas^  nos  [dus 
^Toués  partis^iQ^. 

»  Grâce  à  Tintervention  de  TGEuvre,  plusieurs  unions  libres 
ont  été  régul^isée»  par  le  leaariage,  et,  ainsi,  un  certain  nombre 
^'enf^nt&natarels  out  été  légitimés.  Gr&ceà  elle  encore,  beaucoup 
de  jeune?  $lkk8  09t  été  réconciliées  avec  leurs  &milles  ;  d'autres 
sont  retourii^  exk  province,  évitant  les  dangers  d'un  séjour  à 
Paris« 

»  Par  suite  de^  démarches  faites,  nombre  de  femmes  ont  été 
admises  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  maisons  de  convalescence, 

»  L'Œuvre  voudrait  faire  plus  encore.  Elle  voudrait  fonder 
un  asile  restant  constamment  ouvert  où  les  libérées  puissent  être 
reçues  au  moment  de  leur  sortie  de  prison.  Il  est  alors  néces- 
saire de  guider  leurs  premiers  pas,  de  les  vêtir  convenablement, 
de  leur  'donner  les  secours,  les  avis,  les  renseignements  dont 
elles  ont  si  grand  t>esoinj^  en  un  mot,  il  faut  préparer  leur  réha- 
bilitation morale.  » 
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LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 


I 

Les  Sociétés  pour  le  patronage  des  détenus  libérés 
en  Danemark. 

Le  mouvement  qui  s'est  produit  à  la  fia  du  siècle  passé  dans 
Topinion  publique  en  faveur  des  prisonniers,  s'est  répandu  aussi 
en  Danemark.  Ici  comme  ailleurs,  il  provoqua  la  fondation  d'une 
société  de  patronage  qui  se  proposait  aussi  l'amélioration  morale 
des  détenus  pendant  leur  séjour  dans  la  prison.  Jusqu'alors  le 
régime  des  prisons  ne  tenait  aucun  compte  de  la  réforme  morale 
des  condamnés.  Cette  première  société  de  patronage  fut  fondée 
et  reconnue  par  l'État,  le  24  avril  1797.  Mais  son  champ  d'activité 
était  restreint  à  l'île  de  Fionie.  On  peut  admettre  que  le  zèle  de 
cette  société  diminua  dans  le  cours  des  années,  et  qu'eniin  elle 
cessa  d'exister.  Dans  le  reste  du  Danemark,  rien  ne  fut  fait  à 
cet  égard  et  des  années  s'écoulèrent  avant  qu'on  songeât  à  amé* 
liorer  l'état  des  prisons  et  celui  des  prisonniers. 

Ce  ne  fut  qu'en  1841  que  plusieurs  personnes,  parmi  lesquelles 
M.  C.  N.  David,  fondateur  et  créateur  de  l'état  des  prisons, 
s'adressèrent  au  roi  Christian  VIII,  pour  lui  demander  l'autori- 
sation de  fonder  une  société  de  patronage  dont  le  but  devait 
être,  d'abord  de  visiter  les  détenus  dans  la  prison,  d'essayer  de 
les  améliorer,  et  ensuite,  de  leul*  venir  en  aide  après  leur  libéra- 
lion.  Le  2o  juin  1842,  l'autorisation  fut  accordée;  la  Société  pour 
le  patronage  des  détenus  libérés  fut  fondée  et  elle  commença  son 
œuvre  l'année  suivante.  Le  but  de  cette  association  était  d'abord 
de  visiter  le  détenu  dans  sa  prison  et  de  s'occuper  de  sa  morali- 
sation.  C'était  déjà  ce  qife  se  proposait  la  Société  de  Fionie  et 
c'était  aussi  tout  à  (ait  conforme  à  l'état  des  prisons  de  cette 
époque.  Peu  à  peu  cependant,  grâce  au  perfectionnement  et  à 
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raniéJioraliou  des  prisons,  la  visite  des  détenus  deviul  superflue 
et  cessa  tout  à  fait.  En  second  lieu,  la  Société  de  patronage  à 
Copenhague  avait  pour  but  de  venir  en  aide  au  détenu  lors  de  et 
après  sa  libération.  Ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  cette 
dernière  mission  devint  le  but  principal  de  la  Société  qui  est, 
en  effet,  celui  des  sociétés  de  patronage  en  général.  Ce  résultat 
est  très  naturel  et  n'est  que  la  conséquence  du  développement 
du  régime  pénitentiaire.  Aussi  longtemps  que  l'État  ne  cherchait 
à  résoudre  qu'un  seul  problème,  celui  de  rendre  inoffensif  le 
criminel  par  son  emprisonnement,  et  restait  d'ailleurs  indifférent 
à  tout  ce  qui  concernait  son  état  moral  et  physique,  l'initiative 
libre  des  citoyens  devait,  si  elle  en  sentait  le  besoin,  s'occuper 
de  la  moralisation  des  détenus,  puisque  l'État  restait  indifférent. 
A  mesure  que  l'état  des  prisons  s'améliorait  et  que  la  discipline 
pénitentiaire  introduisait  dans  son  programme  la  réforme  morale 
des  condamnés,  les  Sociétés  de  patronage  devaient  modifier  leur 
but  et  porter  leur  activité  là  oii  FÉtat  ne  peut  intervenir.  L'admi- 
nistration des  prisons  fait  de  son  mieux  pour  améliorer  le  détenu, 
mais  elle  ne  peut  plus  le  suivre  après  sa  libération.  C'est  ici  que 
commence  l'œuvre  des  Sociétés  de  patronage  :  c'est  alors  qu'elles 
viennent  offrir  bu  détenu  libéré  des  secours  et  un  appui  et  guider 
ses  premiers  pas  dans  le  sein  de  la  société  libre.  C'est  ainsi  que 
la  société  en  général  est  devenue  un  champ  d'activité  pour  les 
associations  qui  s'occupent  du  patronage  des  détenus  Ubérés,  et 
l'action  que  ces  dernières  exercent  dans  ces  deux  directions  n'est 
pas  sans  importance.  Les  deux  phases  de  cette  activité  sont 
tellement  liées  qu'on  ne  peut  pas  les  séparer.  Le  public  renseigné 
par  l'État  et  l'administration  éprouvait  cependant  un  sentiment 
de  crainte  vis-à-vis  des  criminels.  Le  but  que  se  propose  l'édu- 
cation pénitentiaire  et  la  réforme  dans  les  prisons  n'est  pas  encore 
compris  par  tout  le  monde  et  leurs  effets  n'ont  pas  encore  pénétré 
dans  toutes  les  couches  de  la  société.  Les  améliorations  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  prisons  sont  ignorées  et  personne  ne  se  charge 
de  les  défendre  et  de  les  expliquer  devant  l'opinion  publique. 
Cependant,  elles  ne  sont  pas  complètement  inconnues,  parce 
qu'il  est  toujours  permis  de  soulever  dans  la  presse  et  d'y  traiter 
toutes  les  questions  qui  sont  d'un  intérêt  général,  et  cette  voie 
n'est  nullement  infructueuse,  quoique  parfois  elle  soit  un  peu 
difficile. 
Pendant  les  vingt  dernières  années,  il  n'a  rien  été  fait  en 
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Danemark  pour  gaguer  le  public  en  faveur  de  la  réforme  péni- 
tentiaire. Celte  période  est  longue  et  c'est  pendant  ce  temps  qu'il 
eût  été  utile  d'éclairer  l'opinion  publique,  parce  que  nos  nouvelles 
maisons  de  correction  venaient  de  s'ouvrir,  commençaient  à 
s'organiser  et  allaient  montrer  les  résultats  dont  elles  étaient 
capables,  et  aussi  parce  que  les  Sociétés  de  patronage  fondées 
au  commencement  de  cette  période  n'avaient  aucune  mission 
pour  s'occuper  de  ces  questions.  C'est  ainsi  que  le  public  d*un 
côté  et  le  détenu  libéré  de  l'autre,,  et  aussi  ce  dernier  vis-à-vis 
du  public,  devinrent,  par  suite  du  développement  naturel  des 
rapports  mutuels,  l'objet  le  plus  important  des  Piétés  de  patro- 
nage. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  que  la  peine  infligée  fût  exécutée  dans 
le  but  principal  d'améliorer  le  caractère  du  condamné.  Le  réci- 
diviste prétendait  toujours,  pour  s'excuser,  que  le  public  se  méfiait 
de  lui,  l'offensait  même  à  l'occasion,  et  l'obligeait  ainsi  indirec- 
tement à  se  réfugier  dans  une  maison  de  correction.  Or,  ces 
établissements  ne  sont  pas  créés  dans  le  but  de  devenir  un  refuge 
pour  des  individus  qui  ont  été  punis  auparavant,  soit  qu'ils 
disent  la  vérité,  ce  qui  arrive  encore  souvent,  soit  qu'ils  mentent 
pour  s'excuser.  Les  premières  conditions  à  remplir  pour  préparer 
la  réception  d'un  libéré  dans  la  société  libre  sont  :  d'abord  qu'il 
sorte  de  la  prison  irréprochablement  vêtu  et  ensuite  qu'il  possède 
assez  de  moyens  pour  suffire  à  ses  besoins  pendant  les  premiers 
temps.  L'état  des  prisons  ne  peut  pas  à  la  longue  remplir  ces 
conditions,  et  souvent  ses  moyens  ne  suffisent  pas.  Le  problème 
que  cherchaient  à  résoudre  les  Sociétés  de  patronage  était  en 
partie  riésolu  par  les  réformes  introduites  dans  les  prisons,  surtout 
par  l'organisation  du  travail  dans  les  pénitenciers;  mais  les 
Sociétés  de  patronage  devaient  encore  songer  à  procurer  aux 
libérés  un  vêtement  décent  et  des  moyens  de  subsistance.  Pour 
accomplir  cette  tâche,  il  faut  avoir  de  l'argent  à  sa  disposition. 
Toutefois,  avec  des  moyens  pécuniaires,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  le  but  soit  atteint.  Si  le  public  ne  consent  pas  à  donner  du 
travail  aux  libérés,  tout  est  fait  en  vain.  La  meilleure  assistance 
est  donc  d'olfrir  une  occupation  au  déténu  lorsqu'il  est  Jibéré.  Ce 
but  ne  peut  être  atteint  au  moyen  d'argent.  C'est  ici  qu'intervient 
l'action  d'une  société  qui  se  propose  de  venir  en  aide  au  détenu 
libéré,  qui  lui  donne  des  conseils  bienveillants,  qui,  lorsqu'il 
fléchit,  lui  redonne  du  courage  et  de  la  confiance  et  qui  lui  aide 
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à  surmoBter  et  à  yaincre  les  obslacles  qui  «e  font  pas  début. 
Tout  cela  ne  s'obtient  pas  en  quelques  années.  U  faut  de  la  part 
des  Sociétés  de  patrona^  une  activité  infatigable  et  une  persé- 
vérance à  toute  épreuve,  soit  vis-à-vis  des  détenus  libérés,  soit 
yis-à*vis  du  public.  Q  s'agit,  en  effet,  d'éclairer  ce  dernier  sur 
ses  devoira,  lui  démontra  l'importance  de  l'œuvre,  éveiller  son 
intérêt  et  surtout  <^tenir  de  lui,  non  seulement  sa  coopération 
passive,  par  Jie  moyen  de  cotisations,  mais  encore  sa  coopération 
active.  Noua  oe  pouvons  pa^  dire  que  le  public  ait  répondu  à 
notre  appel  dans  cette  proposition  ;  cependant  il  est  indubitable 
que  c'est  essentiellement  à  l'activité  des  Sociétés  de  patronage 
actuelles  qu'est  due  la  différence  qui  existe  maintenant  dans 
l'opinion  publique,  favorable  aux  libérés,  et  les  sentiments  qui 
se  manifestaient  ii  leur  égard,  il  y  a  vingt  ans. 

L'organisation  et  le  modo  d'action  des  sociétés  de  patronage 
contribuent  beaucoup  à  assurer  l'efficacité  du  résultat  de  leur 
activité  ;  le  mode  d'action  dépend  en  partie  de  la  manière  dont  la 
la  société  est  organisée.  En  général,  il  iaut  qu'une  société  de 
patronage  soit  en  relation  avec  la  maison  de  correction  dont  elle 
assiste  les  Ubérés.  On  comprend,  en  effet,  que  ce  n'est  que  par 
Tadministration  d'une  prison  qu'elle  peut  apprendre  à  connaître 
les  détenus.  La  société  peut  venir  en  aide  aux  détenus  libérés 
d'une  certaine  prison.  Mais  lorsque,  comme  c'est  le  cas  en  Dane- 
mark, les  maisons  de  ccurrection  sont  communes  pour  tout  le 
royaume,  le  obamp  d'action  est  très  vaste  et  lui  donne  de  la 
force  et  une  Gollab(»^tion  qui  augmente  chaque  année.  D'un 
autre  eôté  aussi,  la  tâche  qu'elle  s'est  imposée  grandit  dans  des 
proportions  extraordinaires  et  semble  parfois  insurmontable  en 
dépit  des  plus  grands  efforts.  Les  déceptions  ne  sont  pas  rares, 
le  libéré  échappe  parfois  h  la  surveillance,  se  perd  dans  les 
masses,  ce  qui  est  très  dangereux.  C'est  surtout  au  début  de  sa 
libération  que  le  libéré  a  besoin  d'un  patron  auquel  il  puisse  se 
confier;  or  le  patron  ne  pourra  lui  venir  efficacement  en  aide  si  le 
détenu  est  allé  se  fixer  au  loin.  11  est  très  difficile  pour  la  société 
de  patronage  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  le  détenu  libéré  qui  réclame  des  secours,  lorsque  ce  dernier 
demeure  dans  une  localité  éloignée  du  siège  du  comité  de  la 
société.  Tous  ces  inconvénients  doivent  être  signalés  et  il  faut 
en  tenir  compte  lorsqu'il  s'agit  d'organiser  d'une  mani^  ration- 
ndle  une  société  de  patronage. 
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Une  société  de  patronage  qui  offre  ses  secours  à  tous  le«  libérés 
des  prisoQs  du  royaume,  à  la  condition  que  ces  derniers  fixent 
leur  domicile  dans  une  certaine  circonscription,  pare,  par  ce 
moyen,  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler.  Les 
difficultés  ne  sont  plus  insurmontables  et  les  secours  accordés 
exercent  une  influence  favorable.  II  sera  aussi  plus  facile  pour 
une  société  de  patronage  qui  opère  dans  une  petite  eiroonscaription 
de  trouver  dea  personnes  qui  consentent  à  proeui^r  du  travail  au 
libéré,  à  l'assister  et  le  protéger  lorscpi'il  serait  en  butte  à  la 
méfiance  et  à  d'injustes  attaques.  Par  de  tels  intermédiaires,  on 
peut  toujours  avoir  des  renseignements  sur  la  conduite  des  libérés 
qui  réclaiùent  de  nouveau  l'assistance  de  la  société  et  il  arrive 
souvent,  dans  ces  cas,  qu'un  secoursaeoardéencouragelepatronnéà 
redoubler  d'efforts.  Une  organisation  semblable  pourrait  permettre 
d'assister  les  individus  condamnés  à  de  Irèa  courtes  {^eînes  et 
mis  au  pain  et  à  l'eau  dans  une  nuuson  d'arrM.  Jusqu'à  présent, 
cette  catégorie  de  délinquants^  n'a  pas*  fait  l'objet  des  secours 
acGordéa  par  les  sociétés.  Toutefois,  celle  de  Copenhague  s'est 
aussi  occupée  du  patronage  des  individus  qui  sortent  des  prisons 
d'arrêt  de  la  capitale.  Il  est  indubitable  que  cette  catégorie  de 
condamnés,  qui  sont,  en  général,  de&  jeunes  gens  ayant  subi 
une  première  condamnation»  doivent  être  assistés,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  de  limiter  l'assistance  aux  détenus  qui  sortent  des 
pénitenciers. 

Une  autre  raison  milite  encore  en  faveur  d'une  organisation 
telle  que  celle  que  noua  venons  d'indiquer.  Une  société  de  patronage 
embrassant  tout  un  pays  dans  son  activité  par  le  moyen  de  sec^ 
tions  locales  qui  sont  autant  de  succursales,  maintient  sa  vitalité 
aussi  bien  pour  ce  qui  concerne  le  patronage  des  détenus  que 
pour  ce  qui  est  relatif  aux  dons  et  aux  contributions  en  argent. 
Mais,  nous  le  répétons,  il  importe  avant  tout  que  le  public  prenne 
intérêt  au  but  qu'on  cherche  à  atteindre  dans  les  pénitenciers  et 
qu'il  prenne  une  part  active  à  l'œuvre  et  au  développement  des 
sociétés  de  patronage;  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
sociétés  de  patronage  contribueront  à  rendre  efficace  la  libération 
provisoire  et  conditionnelle  des  détenus. 

Les  Sociétés  de  patronage  en  Danemark  sont  les  suivantes: 

1®  Celle  de  Copenhague,  fondée  en  1843;  2®  celle  de  Fîonie, 
fondée  en  4888;  S*'  eelle  de  Horsens,  fondée  en  1859;  4^  celle  de 
Yiborg,  fondée  en  1860  ;  S»  celle  de  Vridsloesville,  fondée  en  1860. 
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La  Société  die  patronage  de  Copenhague  ne  se  charge  que  d('i> 
individus  libérés  de  la  maison  de  correction  de  Christianshavn 
(un  quartier  do  Copenhague).  Cet  établissement  est  la  seule  pri- 
son qui  existe  pour  les  femmes.  Gomme  il  est  moins  facile  pour 
la  femme  que  pour  Thomme  de  trouver  du  travail  et  comme  elle 
est  plus  exposée  à  la  récidive,  la  Société  de  patronage  a  fondé 
une  maison  de  refuge  qui  peut  recevoir  8  femmes  libérées.  La 
prison  de  Christianshavn,  grâce  à  un  legs  de  28,S71  francs  qui  a 
été  fait  dans  ce  but  en  1818,  accorde  aux  détenues  des  vêtements 
à  leur  sortie.  D'après  le  vingt-cinquième  compte  rendu  de  cette 
Société  de  patronage,  qui  embmsse  la  période  de  1876  à  1877, 
cette  Société  est  venue  en  aide  à  48  femmes  sur  90  qui  étaient  sor- 
ties libérées,  SI  ont  été  occupées  dans  la  maison  du  refuge,  9  ont 
été  assistées  par  les  Sociétés  de  patronage  de  Viborg  et  de  Fionie. 
Plusieurs  libérés  antérieurement  ont  également  reçu  des  secours 
pendant  le  même  exercice.  Les  recettes  p)endant  Tannée  indiquée 
se  sont  élevées  à  la  somme  de  7,051  francs  et  les  dépenses  en 
secours  à  la  somme  de  6,253  francs.  La  Société  de  patronage 
possède  un  fonds  de  4,000  francs.  Comme  nous  l'avons  remar- 
qué, la  Société  de  Copenhague  est  la  seule  qui,  en  Danemark, 
vient  en  aide  aux  détenus  qui  ont  été  condamnés  au  pain  et  à 
Teau  dans  la  maison  d'arrêt.  De  1875  à  1879,  elle  a  accordé  des 
secours  à  147  individus  de  cette  catégorie. 

La  Société  de  patronage  de  Horscns  (1),  qui  s'occupe  des 
libérés  sortant  du  pénitencier  de  cette  ville,  établissement  pour 
les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  plus  de  six  ans 
et  aux  récidivistes  condanmés  à  une  peine  moins  longue,  a 
accordé  des  secours  à,  80  libérés  sur  123,  pendant  l'exercice  du 
^"  avril  1876  au  31  mars  1877.  En  outre,  elle  est  venue  en  aide, 
pendant  ce  même  exercice,  à  19  détenus  libérés  antérieurement. 
Les  dépenses  en  secours  se  sont  élevées  à  6,012  francs,  la  recette 
annuelle  à  11,270  francs. 

La  Société  de  patronage  de  Vridsloesville  n'accorde  des  secours 
qu'aux  libérés  de  la  prison  cellulaire  du  même  nom,  où  se 
trouvent  les  hommes  condamnés  à  une  peine  dont  la  durée  ne 
dépasse  pas  six  ans.  Pendant  lexercice  1877  (1"  janvier  au 
31  décembre),  250  détenus  sont  sortis  libérés  de  cet  établisse- 
ment; 74  ont  reçu  des  secours  de  la  Société  de  patronage  de 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  mars  1880« 
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Vibo]^  et  de  celle  de  Fionie,  parce  que  leur  domicile  originaire 
était  en  Jutland  et  en  Fionie;  115  libérés  pendant  Tannée  et  16 
antérieurement,  et  en  outre  69  qui  réclamaient  de  nouveau 
Vassistance»  ont  été  secourus.  La  somme  dépensée  de  cette 
manière  pendant  Tannée  s'est  élevée  à  6,689  francs.  Les  recettes 
ont  été  de  14,307  francs,  y  compris  un  legs  de  6,424  francs. 
Cette  Société  possède,  outre  le  solde  en  caisse,  un  fonds  de 
17,837  francs,  y  compris  un  legs  de  13,371  francs. 

La  Société  de  patronage  de  Fionie  s'était  chargée,  dès  Torigine, 
des  libérés  de  la  maison  de  correction  à  Odensee,  mais  lorsque 
celle-ci  cessa  d'exister  (31  mars  1865),  la  Société  décida  de  se 
considérer  comme  une  section  de  la  Société  de  patronage  de  Viborg, 
parce  que  les  prisonniers  d'Odensee  furent  envoyés  à  Viborg. 
£n  1869,  cette  Société  changea  sa  décision  et  résolut,  à  Tavenir, 
de  patronner  les  détenus  libérés  de  n'importe  quelles  prisons  du 
royaume  et  qui  viendraient  fixer  leur  domicile  en  Fionie.  Du 
1®'  avril  1876  au  31  mars  1877,  la  Société  est  venue  en  aide 
à  21.  détenus  libérés  pendant  cette  exercice  et  à  29  anciens 
patronnés.  Les  secours  accordés  s'élèvent  à  la  somme  de 
1,972  francs  et  les  recettes  à  3,831  francs.  Comme  cette  Société 
opère  sur  une  petite  étendue  du  pays,  elle  a  facilement  pu  trou- 
ver des  personnes  disposées  à  occuper  les  libérés  et  obtenir  des 
renseignements  sur  la  conduite  de  ces  derniers.  La  Société 
observe,  dans  son  compte  rendu,  qu'il  est  maintenant  plus  facile 
pour  le  détenu  libéré  de  trouver  de  l'occupation  qu'auparavant, 
parce  que  la  méfiance  est  moins  grande  que  jadis. 

La  Société  de  patronage  de  Viborg  ne  venait  en  aide,  à  l'ori- 
gine, qu'aux  détenus  libérés  de  Viborg  ;  mais  lorsque  cette  pri- 
son fut  supprimée  (avril  1875),  elle  décida  de  continuer  son 
activité  et  de  patronner  les  détenus  libérés  qui  avaient  leur 
domicile  en  JuUand.  Pendant  Texercice  1876  à  1877  (1"  décembre 
au  30  novembre),  la  Société  est  venue  en  aide  à  83  détenus  libérés 
pendant  cet  exercice  et  à  27  patronnés  antérieurement.  Les  recettes 
se  sont  élevées  à  la  somme  de  26,146  francs,  y  compris  un  capital 
de  16,830  francs.  Cette  Société  possédait,  à  la  fin  de  Texercice, 
un  capital  de  19,823  francs,  plus  le  solde  en  caisse. 

D'après  l'exposé  que  nous  venons  de  faire  des  sociétés  de  patro- 
nage en  Danemark,  on  voit  que  leur  activité  a  été  considérable. 
Sur  463  détenus  libérés,  les  sociétés  de  patronage  sont  venues  en 
aide  à  363  d'entre  eux  et  ont  continué  le  patronage  de  144  libérés 
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atttéricmremient^  de  ^Mb  qae  le  nombre  total  des  individus  secoa* 
ras  s'ëlève  à  K07.  Le3  secours  accordés  à  ces  807  individus 
représentent  une  somme  de  34,789  francs,  soit  environ  49  francs 
par  individu.  L'assistance  donnée  par  les  sociétés  de  patronage 
en  Danemark  s'est  élevée  en  moyenne  pour  chaque  individu  à 
121  francs  pour  Copenhague,  à  34  francs  pour  Vridsloesvlille,  à 
40  francs  pour  Viborg,  à  40  francs  pour  la  Société  de  Fionie,  à 
61  francs  pour  Horsens. 

lia  secours  aussi  modeste  est  certainement  insuffisant  pour 
venir  en  aide  aux  détenus  libérés,  et  cependant  les  secours 
accordés  n'ont  pas  été  en  moyenne  plus  élevés  pendant  les  cinq 
derniers  exercices.  D'après  les  comptes  rendus,  les  secours  pour 
dépenses  accordées  ne  s'élèvent  en  moyenne  qu'à  49  francs  par 
individu. 

D'après  le  relevé  des  recettes  des  Sociétés  de  patronage  pendant 
le  dernier  exercice,  la  recette  totale  s'est  élevée  à  34,080  francs, 
et  d'après  le  relevé  des  recettes  des  trois  dernières  périodes 
quinquennales,  la  recette  totale  a  été  pendant  les  cinq  der- 
nières années  de  133,234  francs.  Ces  recettes  proviennent  de 
cotisations  libres  et  privées,  qui,  pendant  le  dernier  exercice^  se 
sont  élevées  à  10,000  francs  ou  29  0/0  environ  de  la  recette 
totale.  Une  autre  source  de  recette  est  la  subvention  accordée 
par  les  bailliages  et  les  paroisses.  Ces  subventions  se  sont  élevées 
à  6,700  francs  ou  à  SO  franos  en  moyenne  pour  chacune  des 
338  communautés.  La  subvention  des  bailliages  varie  de  3  à  IS 
francs;  en  moyenne,  elle  est  de  6  francs  par  an.  Ces  subventions, 
de  même  que  les  cotisations  libres,  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  con- 
sidérables,  mais  leur  total  est  cependant  d'une  grande  importance. 
La  troisième  et  principale  source  de  revenus  consiste  en  dons 
et  legs,  en  intérêts  de  fonds,  en  subventions  du  tribunal  de 
police  de  Copenhague  et  des  institutions,  et  enfin  en  contribu- 
tions d'argent  de  la  part  de  l'État.  Cette  dcrnièi^  s'est  élevée  à 
1,430  francs  par  an,  mais,  eu  égard  à  l'importance  des  sociétés 
de  patronage  en  Danemark  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public, 
cette  contribution  devrait  être  du  double  plus  élevée. 

Cette  troisième  source  de  revenus  a  donné,  pendant  le  dernier 
exercice,  une  somme  de  10,800  francs,  soit  le  33  0/0  de  la 
recette  totale.  L'activité  des  sociétés  de  patronage  dépend  ainsi 
essentiellement  des  recettes  fortuites,  et  cela  est  à  regretter; 
l'appui  financier  principal  ne  vient  pas  de  la  grande  masse  du 


Digitized  by 


Google 


IHd)iii3'ooi6mè  oâladevnît  étiré.  Le  rde^é  tA*jbïût  4e»  rasettei 
pendami  les  quinze  dernières  aimées,  divisé  éh  trois  pi^iodes 
quinquennales,  fournit  des  renseignements  intére&sânts  sur  les 
sociétés  de  patronage. 

De  1863-1868  à  1868-1873,  il  y  a  «a  «ne  aagmènt&tion  de 
69  0/0  dans  la  recette  totale.  Cette  augmentation  très  considé- 
rable provient  moins  des  cotisations  libres,  qui  ont  augmenté  de 
25  0/0>  que  des  subventions  communales  qui,  en  1868-1873,  sont 
sept  fois  plus  grandes  qu'en  1863-1868.  Il  faut  en  rechercher  la 
cause  dans  le  fait  que  les  Sociétés  de  patronage,  pendant  cette 
période,  réclamèrent  l'assistance  des  communautés»  Si,  au  con- 
traire, on  compare  les  recettes  p^idani  ta  période  de  186^1873 
avec  celles  de  la  période  de  1873-1878,  on  remarque  une  dimi-*- 
nution  pendant  les  cinq  dârnières  années,  diminution  qui  est  de 
5,700  francs,  soit  une  somme  à  peu  près  égtale  à  celle  qtie 
représente,  dans  le  même  espace  de  temps,  la  diminution  dea 
subventions  communales. 

Le  résultat  principal  est  que  les  recettes  totales  ont  diminué 
de  la  deuxième  à  la  troisième  période  quinquennale,  tandis 
qu'elles  ont  augmenté  de  la  première  à  la  seconde  période  quin- 
quennale. Cela  est  d'autant  plus  remarquable  que  les  cinq  der- 
nières années  ont  été  très  favoraWes  à  l'éœnomie,  et  Ton  peut 
admettre  que,  grâce  à  l'activité  des  Sociétés  de  patronage,  te 
public  prend  plus  d'intérêt  aux  questions  relatives  aux  détenus 
libérés.  Cependant,  les  Sociétés  de  patronage  ont  peui^^c  à 
s'adresser  des  reproches;  Taugmentation  des  recettes  pebdant  la 
seccmde  période  quinquennale  leur  a  fait  oublier  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assui^er  la  continuation  de  ces  re<3ettes 
dans  la  même  proportion,  ou  au  moins  pendant  la  première 
année  de  la  troisième  période  quinquennale. 

Si  maintenant  on  demande  qoelé  ont  été  les  résultats  du  patro- 
nage vis-â-vis  des  libérés,  le  relevé  statistique  des  secours 
accordés  et  du  nombre  des  patronnés  pendant  les  cinq  dernières 
années  nous  montre  que  les  Sociétés  de  patronage  se  sont  chai>- 
gées  d'un  nombre  considérable  de  libérés,  d'un  nombre  qui 
était  hors  de  proportion  avec  leurs  recettes.  Pendant  •  cette 
période,  elles  ont  patronné  1,835  libérés  sur  un  total  de  2,423 
détenus  sortis  de  priôon,  soit  le  64.2  0/0  et,  en  outre,  elles  ont 
accordé  des  secours  à  618  libérés  antérieurement.  Ajoutonsj  en 
outre,  que,  depuis  leur  fondation,  ces  Sociétés  ont  donné  des 
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secours,  celle  de  Copenhague,  à  843  libérés;  celle  de  Vriddoes- 
ville,  à2,065  Hbérés;  celle  deHorsens,  à  473  libérés;  celle  de 
Fionie,  à  353  libérés,  et  celle  de  Viborg,  à  779  libérés,  soit  en 
tout  à  4,502  libérés. 

Il  est  intéressant  d'examiner  la  proportion  des  récidives  indi- 
quées dans  le  compte  rendu  des  différentes  sociétés. 

la  société  de  Vridsioesville  iudH(ve  247  récidivistes  sur  2065  libérés. 
))         Copenhague        »       12         »  112       » 

»         Viborg  »    194         »  779       » 

»         Horsens  »      69         »  473       » 

»         Fionie  n'indique  rien  à  cet  égard. 

Quoique  ces  renseignements  ne  soient  pas  complets,  on  peut 
cependant  tirer  la  conclusion  que  l'activité  des  Sociétés  de  patro- 
nage a  été,  jusqu'à  présent,  considérable,  et  que  ses  résultats 
ont  été  réjouissants  et  ont  beaucoup  contribué  à  la  réussite  du 
système  pénitentiaire. 

Nous  avons  fait  remarquer  plus  haut  que  le  problème  que 
les  Sociétés  do  patronage  avaient  à  résoudre  était  d'abord  de 
venir  en  aide  au  libéré  et  ensuite  de  disposer  le  public  en  sa 
faveur.  Ces  deux  buts  sont  tellement  liés  qu'il  est  impossible  de 
les  séparer.  Nous  avons  également  l'ait  remarquer  que  leur  mode 
d'action  dépendait  beaucoup  de  la  manière  dont  elles  étaient  or- 
ganisées. 

Le  compte  rendu  financier  dont  nous  avons  donné  un  aperçu 
et  l'organisation  de  nos  sociétés  permettront  d'apprécier  l'influence 
qu'elles  ont  exercée  sur  l'opinion  publique. 

On  se  souvient  que,  dans  l'origine,  les  Sociétés  de  patronage 
avaient  été  fondées  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  détenus 
libérés  d'une  certaine  prison.  Dans  le  courant  des  années,  deux 
de  ces  établissements  ont  été  supprimés  et  il  en  est  résulté  que 
deux  de  nos  sociétés  ont  dû  changer  de  caractère.  Elles  ont,  dès 
lors,  patronné  les  individus  sortant  des  différentes  prisons  qui 
venaient  se  fixer  dans  leur  ressort.  C'est  ainsi  que  la  Société  de 
Viborg  vient  en  aide  aux  détenus  libérés  qui  viennent  fixer  leur 
domicile  dans  le  Jutland,  et  celle  de  Fionie,  à  ceux  qui  viennent 
élire  domicile  dans  la  province  de  ce  nom.  Les  trois  autres  sociétés, 
celle  de  Copenhague,  celle  de  Vridsioesville  et  celle  de  Horsens 
ont  conservé  leur  organisation  primitive,  venant  en  aide  seule- 
ment aux  détenus  libérés  des  prisons  de  ces  localités.  De  ces  deux 
genres  d'organisation,  il  faut  préférer,  à  mon  avis,  celle  qui  a 
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pour  but  d'opérer  sur  une  certaine  partie  du  pays,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'un  petit  État  comme  le  Danemark,  où  les  relations 
avec  les  trois  grandes  prisons  peuvent  facilement  s'établir.  Cette 
opinion,  que  nous  avons  souvent  manifestée  et  défendue,  a  été 
approuvée  par  H.  Bruuû,  directeur  des  prisons,  dans  le  livre  qu'il 
a  publié  en  1867  et  qui  a  pour  titre  :  De  rexécution  des  travaux 
forcés.  Le  compte-rendu  de  l'état  des  prisons  en  Danemark  pen- 
dant les  années  1863  à  1868,  partage  également  cette  manière  de 
voir.  Ainsi  les  Sociétés  de  patronage  devraient  adopter  une  orga- 
nisation semblable,  si  elles  veulent  réellement  concourir  au  déve- 
loppement du  régime  pénitentiaire,  et,  à  mon  avis,  cela  est  tîès 
important.  Quoique  les  Sociétés  de  patronage  aient  beaucoup  fait 
pour  éclairer  l'opinion  publique,  il  reste  encore  néanmoins 
beaucoup  à  faire  à  cet  égard.  Chaque  société  fait  paraître  son 
compte  rendu  annuel  ;  mais  la  forme  de  ce  dernier,  ainsi  que 
son  contenu,  ne  sont  pas  de  nature  à  provoquer  l'intérêt  du 
public.  Il  serait  nécessaire  de  publier  des  articles  intéressants  sur 
l'état  des  prisons  et  sur  les  questions  pénitentiaires.  C'est  ce  que 
fit  le  professeur  Raaiund,  qui,  dans  le  premier  compte  rendu  de 
la  Société  de  patronage  de  Vridsloesville,  provoqua  une  sensation 
extraordinaire  dans  le  public  et  de  nombreux  dons  en  faveur  de 
l'œuvre  du  patronage.  Nous  devons  également  mentionner  à  cet 
égard  la  Société  de  Finlande,  qui  cherche  à  éclairer  l'opinion 
publique  par  des  écrits  et  des  articles  de  journaux. 

11  est  certain  qu'avec  une  meilleure  organisation  des  Sociétés 
de  patronage,  le  nombre  de  leurs  membres  augmenterait  et 
le  public  tout  entier  en  ferait  en  quelque  sorte  partie. 

Pour  résumer  ce  qui  précède,  nous  dirons  qu'il  existe,  en 
Danemark,  cinq  Sociétés  de  patronage,  qui,  malgré  leur  défec- 
tuosité, ont  suivi  le  développement  qu'a  subi  la  discipline  dans 
les  prisons.  Malgré  les  moyens  modestes  dont  elles  disposent, 
elles  ont  cependant  développé  une  activité  considérable  et  peuir 
être  unique.  Il  est  à  désirer  que  cette  belle  œuvre  se  développe 
encore  davantage  et  devienne  un  rouage  indispensable  de  la  dis- 
cipline pénitentiaire.  £n  introduisant  dans  cette  discipline  la 
libération  provisoire  des  détenus,  l'État  ne  peut,  en  quelque 
sorte,  se  passer  de  l'assistance  des  Sociétés  de  patronage.  Pour 
atteindre  ce  but,  nous  ne  pouvons  assez  le  répéter,  le  public  doit 
non  seulement  accorder  largement  des  cotisations  en  argent, 
mais  il  doit  aussi  prêter  son  concours  actif  et  ne  jamais  oublier 

36 


Digitized  by 


Google 


—  842  — 

que  les  Sppié.tô$  de  p^itropage  agissent  .syxtqujt  ^iSfï&  }'inté|:èt  dq 
la  société  en  général, 

STATISTIQUE 

Des  êecOÊirs^  et  du^  nombre  des-  lihétés  palronn^iMH»  lee  Sociétés  de  patro- 
nage du  Danemark  pendant  les  cinq  dernières  années. 


SOCIÉTÉS 
pai;eoiiagb 

PÉRIODE 

SECOURS 

ACGOKDÉS 

D 

o 
o 

s  -^ 

D*  * 

Qi 

.*§ 

Mlttl 

TT 

Copenhague 

VridsloesviUe.... 
Horsens 

i/„T2  -  »/n77 
Vi73  -  ««/«77 
V472-»VsT7 
V472-»Vsrr 
Vu"»  -  «ViiT? 

Fr.25Jl54 
«   84.104 
»    16.431 
>     9.924 
»    19.761 

Fr. 

ne 

84 
60 
41 
46 

576 

1.954 

372 

221 

23i 

7» 
162 
118 

»6 
111 
126 
108 

Fionie 

Viborg 

Total 

'— "  . 

Fr.  105.874 

Fr, 

49 

2.423 

1.555 

615 

TABLEAU 

Irdiquanf^^  les  feçettes  topal^  des  Sociétés  de  patronage 4v^  Danemark, 
pendant  les  quinzfi  dernières  années^ 


DE  Patronage 
f 

llopeiihagiie . . . 
TiilsiioesYiUe, 

loQMI .... 

f  iwie 

Viborif 

T»tal... 


COTISATIONS  LIBRES 


imrm 


186Sr73fl«73-78  ill)-M 


SUBVENTION^ 

DEB    COMMUNAUTÉS 


1868-79 1873-7S  ISSSrSS 


RBCETTBS.  TOTALES 


1868«7S 


187S-7S 


11564 
13566 
11189 
2802. 

9500 


169^ 
14801 
14483 
7897 
9361. 


14633 
1209i 
12971 
4417 
6518 


1295 

69 

1225 

906 

1661 


4908 
8436 
6876 
2579 
13404 


29Û4 
8800 
«703 
2844 
9303 


163V) 
1)^58 
17289 
884T 
17672 


26656 
^1358 
25867 
11556 


30083 
20232 


12783 

26342 


48701 


63495 


40931  5156 


30604 


73885 

asBB 


124865 


118839 


Digitized  by 


Google 


TABLEAU 

Indiquant  les  recettes  des  Sociétés  de  patronage  du  'Danemark  pendant 
le  dernier  exercice. 


SOCIÉTÉS 
de 

PATROIIAGB 

ANNÉES 

M 
m 

K 

]'■ 

g  S 

ii 

03     M 
H     «4 

K     M 

0 
•   0 

TOTAL 

Copenhague...  . 
VridfllœsviUe.... 
Hôrsens..,' 

V»76  -  w/,,77 
V.77  -  3i/,,?7 
V47«  -  3t/,77 
V4T6  -  "/,T7 

V«7«  -  w/nTZ 

961 
480 
32(5 
!771 
696 

3006 
2S98 
S516 
700 
1161 

679 
1819 
1393 

Wl 
1974 

17 
77 
84 
46 
114 

2915 
3073 
2414' 
647 
1494 

6861 
7664 
9568 
3735 
5317 

Fionie 

YiboTff 

Total 

6455 

W75 

64^ 

338 

10543 

33145 

F!  STt(iKiNBfefeÛ. 

Nous  complétons  ce  travail  d'ensemble  présenté  au  Congrès  de 
Stockholm  par  des  renseignements  qui  viennent  de  nous  être 
adressés.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  Société  de  Horsens  dans  le 
BulJetin  du  mois  de  msLrs  dômîèr.  Nous  allons  aufôurd'hài  dônriéi* 
quelques  détails  spéciaux  sur  la  Société  de  Copenhague  et  celle 
de  Vibdt^. 


II 


Société  de  Copenhague. 

Cette*  Société  à  été'fondée  le  1«^  décembre  ISftô,  'à  l'instfèdtSon 
de  Mrs.  Fry;  elle  s'occupe  de  toils  les  libérés,  aiï^àl  bien  de'fceui  ' 
qui  ont  subi  la  peine 'dôâ  travaux  forcés  que' de  ôeui  qùîkolit' 
restés  qùelqueâ  bbîs'  èeulëment  en  prison. 

Aïorigine,  les  cotisations  deses  membféà' forrhaîëiit  lasedë* 
ressource  ;    aujourd'hui'  '  elle  reçbit  '  ùiie  subvention  anmidllé  '  *àe'  ' 
rÉtat  et  môme  de*  quelques  communes;  de  plus  elle  a  recueilli 
plusieurs  legs.  En  ce  moment,  la  Société  Comi^te  319  mëitibreâ 
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non  compris  19  établissements  et  communes.  Elle  a  à  sa  tête 
M.  de  Rosenorn,  préfet  de  Copenhague. 

Au  !•'  décembre  1879,  la  Société  avait  patronné  747  libérés, 
sans  parler  des  secours  de  toute  nature  donnés  aux  libérés. 

Les  libérées  patronnées  par  la  Société  sont  conduites  dans  un 
asile,  et  elles  y  restent  jusqu'à  ce  que  la  Société  puisse  les  placer 
comme  domestiques.  La  Société  les  habille  convenablement  et 
les  surveille  de  son  mieux.  Quant  à  celles  qui  ne  peuvent  être 
placées  comme  domestiques,  la  Société  leur  donne  les  secours 
nécessaires  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  en  état  de  gagner  leur  vie. 
La  Société,  mais  très  exceptionnellement,  fourm'tles  frais  d'énu- 
gration. 

La  Société  a  remarqué  que,  sans  exception  pour  ainsi  dire,  les 
récidives  se  produisaient  seulement  parmi  les  libérées  condamnées 
pour  vol  et  vagabondage. — les  rechutes  se  produisent  presque 
toujours  dans  les  deux  premières  années  de  la  libération.  Si  on 
parvient  à  maintenir  les  patronnées  pendant  les  deux  premières 
années,  on  peut  les  regarder  comme  sauvées. 


III 

Société  des  prisons  de  Vihorg  (Jutland  Danemark). 

Cette  Société  a  été  fondée  le  i®' décembre  1860  par  Tinitiative 
privée;  le  concours  des  communes  ne  lui  a  été  acquis  que 
quelques  années  après  sa  fondation. 

La  Société  compte  283  membres  et  7  fondateurs  (argent 
versé)  40  couronnes  (1)  ;  son  Conseil  de  direction  se  compose  de 
6  personnes  élues  :  1  médecin,  1  propriétaire,  i  bourgmestre 
(celui  de  Viborg),- 1  pharmacien,  4  maître  de  poste,  \  rédac- 
teur de  journal  ;  ce  dernier  est  président  du  Conseil. 

Les  dons,  les  legs,  les  cotisations  des  membres  (3  couronnes 
par  membre)  forment  les  ressources  de  la  Société.  La  caisse 
d'épargne  de  Ringkibing  donne  50  couronnes,  les  7  cercles  du 
Jutland  330,  38  communes  urbaines,  464,  71  communes  rurales, 
464.  En  1880  le  nombre  était  un  peu  augmenté,  nous  trouvons 
8  cercles,  28  villes  et  87  communes  rurales. 

(1)  La  couronne  vaut  1  fr.  40  c. 
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Au  commencement  de  1880,  la  Société  avait  patronné  974 
libérés,  342  étaient  devenus  récidivistes. 

La  Société  exerce  le  patronage  par  le  placement  individuel, 
les  secours  en  vêtements,  outils,  argeat,  etc.  En  1875  sur  53 
patronnés,  5  ont  émigré  ;  en  1879, 6  sur  106. 

En  1875  les  secours  distribués  avaient  été  de  2.341  couronnes; 
en  1879,  ils  se  sont  élevés  à  2,928  couronnes. 
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du  Congrès  pénitentiaire  international  de  Stockholm.  —  5*  Informations  di- 
verses. 


I 

Communication  de  M.  Ch.  Lucas  à  V Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  15  mai  dernier,  notre  illustre  et  Ténéré  collègue,  M.  Charles 
Lucas,  a  bien  voulu  faire  hommage  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  du  troisième  Tolume  du  Bulletin  de  la 
Société  générale  des  Prisons  (année  1879).  Les  deux  premiers 
volumes  du  Bulletin,  déjà  présentés  à  TÂcadémie,  attestent,  a  dit 
M.  Ch.  Lucas,  les  services  rendus  par  la  Société  générale  des  pri- 
sons qui  compte  aujourd'hui,  soit  en  France,  soil  à  l'étranger, 
plus  de  sept  cents  membres:  la  plupart  occupent  de  hautes  posi- 
tions dans  la  science,  dans  l'administration,  la  magistrature,  le 
barreau,  et  dans  les  assemblées  législatives.  Les  fondateurs  de 
cette  Société  ont  été  heureusement  inspirés  en  la  créant  sous  le 
titre  de  Société  générale  comme  un  appel  fait,  en  France  et  à 
l'étranger,  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'œuvre  de  la  réforme 
pénitentiaire.  Elle  est  devenue  un  centre  commun  où  viennent 
converger,  des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  des  renseignements 
qui  permettent  de  v  suivre  le  mouvement  progressif  de  cette 
réforme.  Une  partie  du  troisième  volume  est  consacrée  à  une 
revue  qui  donne  la  reproduction  ou  l'analyse  des  documents 
officiels  émanés  de  Tadministration  pénitentiaire  en  France.  La 
Société  poursuit  résolument  son  œuvre  sans  se  dissimuler  les 
mécomptes  à  prévoir  et  les  difficultés  à  surmonter  ;  elle  sait  ce 
qu'il  lui  faut  de  persévérance  et  d'activité  pour  produire  autour 
d'elle  le  grand  mouvement  d'opinion  qui  doit  imprimer  à  la 
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réforme  pénîtetitiaîre  une  ïrapîulsion  féconde,'  ce  q[u*il  faut  de 
maturité  et  de  prudence  pour  entrer  'daiis  lès 'voies' de  râjpplî- 
caiîô'n  pratique.  Mais,  pour  réunir  les  ressourcés  môi*ales  e 
matérielles  que  réclame  son  développement  graduel,  elle  co'rn'p(e 
sur  Tappui  synlpathîque  de  tous  ceux  qui,  en  France  et  à  l'étràîn- 
ger,  comjirèn'neht  Kmportance  morale  et  sociale  de  la  rôfôrîne 
f)énitentlaire. 

Il 

L'a 'Colonie  agricole  de  VÉtat  de  ^Michigdn^i). 

Le  rapport  suivant,  adressé  au  Congrès  de  Stockholm,  est  spé- 
cialement destiné  à  décrire  le  plan  et  les  opérations  de  FÉôole 
d'agriculture,  à  propos  de  laquelle  l'ancien  gouverneur,  J,  Bagley, 
s'exprimait  comme  suit,  dans  une  adresse  présentée*  à  «  l'Âme- 
rican  Social  Science  Association  »  : 

«  L'institution  qui  a  été  récemment  établie,  et  qui,  à  mon 
avis,  est  l'œuvre  la  plus  utile  et  la  plus  grandiose  que  rÉtat  ail 
jamais  faite,  est  VÉcole  publique  de  l'État  à  C!oldwater.  Nous 
avons  là  une  quantité  d'enfants  qui  n'ont  d'autre  foyer  que 
celui  que  l'État  leur  fournit,  dont  le  cœur  est  aussi  pur  et  l'esprit 
aussi  susceptible  de  développement  que  ceux  dont  le  sort  diffère 
complètement  du  leur.  Ces  enfants  sont  entourés  de  tous  les 
soins  de  la  famille,  il  ne  leur  manque  que  l'amour  des  parents, 
et  nous  leur  enseignons  à  devenir  des  hommes  et  des  femmes 
de  bien,  de  bons  et  d'utiles  citoyens.  Au  sortir  de  cette  école, 
ils  sont  recueillis  dans  les  familles  de  bons  fermiers,  de  mar- 
chands, de  mécaniciens,  d'avocats  et  de  pasteurs  des  environs. 
Ils  n'y  sont  pas  reçus  comme  des  apprentis  sortant  du  wôrk-. 
bouse,  mais  ils  sont  adoptés  dans  de  bonnes  familles  et  y  Jouissent 
de  tous  les  bienfaits  du  toit  paternel.  Quelle  noble  tâche  pour 
l'État  de  s'efforcer'de  relever  la  population  d'un  pays,  non  par 
des  moyens  violents  ou  par  la  restriction  des  libertés,  en  l'enser- 
rant dans  des  mailles  de  fer,  mais  avec  douceur,  en  prenant  soin 
des  enfants  des  dassèft'd^énérées,  leur  tenant  lieu  de  père  et  do 

(i)  Extrait  du  V  volume  du  compte  rendu  du  Congrès  (niehw^onal  de 
Stockholm,  p.  78, 
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mère,  et  les  plaçant  sous  le  toit  d'autres  citoyens  coaime  che^ 
des  frères  ou  des  sœurs!» 

J'ai  eu  rhonneur  de  collaborer  à  toutes  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  cette  école,  de  présenter  le  premier  rapport  à 
l'assemblée  législative  et  au  comité  central,  d'étudier  son  admi- 
nistration et  ses  finances,  de  faire  des  conférences  sur  ce  sujet, 
une  entre  autres  à  la  «  National  Prison  Reform  Association  »,  à 
New-York,  en  juin  1876;  de  décrire,  dans  un  rapport  destinée 
l'exposition  du  Centenaire  à  Philadelphie,  en  1876,  son  plan  et 
son  histoire  ;  mais  je  suis  incapable  de  dépeindre  cette  nouvelle 
forme  d'éducation  charitable,  mieux  que  ne  le  fait  mon  digne 
gouverneur  dans  les  quelques  lignes  que  je  viens  de  transcrire. 
Son  dévouement  et  ses  travaux  personnels  pour  cette  institution 
resteront  toujours  inscrits  dans  nos  cœurs  et  dans  l'histoire  de 
cette  école. 

N'adressant  à  de  savants  juristes  et  législateurs,  je  n'ai  pas 
besoin  de  m'étendre  longuement  sur  la  nécessité  de  vouer  plus 
de  soins  à  l'éducation  des  enfants  abandonnés.  Ils  savent  quelles 
ont  été  leurs  conditions  aux  différentes  époques  de  l'histoire. 
Or,  il  résulte  de  ces  études  que  c'est  par  l'abandon  des  enfants 
négligés  et  vicieux  que  se  perpétuent,  de  génération  en  généra- 
tion, le  crime  et  le  paupérisme;  que  ce  sont  eux  qui  sont  les 
germes  héréditaires  d'où  sortent  les  voleurs,  les  criminels,  les 
fardeaux  de  la  société.  La  statistique  le  prouve  avec  évidence. 
Jusqu'il  y  a  un  très  petit  nombre  d'ann^,  les  gouvernements 
ne  prenaient  aucun  soin  de  ces  enfants,  si  ce  n'est  de  les 
entretenir  et  de  s'en  garantir  comme  des  criminels,  ce  qui  n'a 
fait  que  les  encourager  et  les  développer  de  plus  en  plus.  A  cet 
effet,  on  a  organisé  des  établissements  de  réforme  et  des  prisons, 
grands  établissements  qui  ont  nécessité  de^  frais  considérables, 
tandis  qu'une  méthode  très  simple  et  très  économique  aurait 
rendu  ces  frais  inutiles.  Avec  l'ancienne  méthode,  au  milieu 
d'une  civilisation  développée  au  plus  haut  degré,  il  existait  une 
classe  composée  des  plus  grossiers  et  des  plus  dégradés  des 
hommes,  faisant  tache  sur  le  tout;  c'était  la  barbarie  au  milieu 
des  temps  modernes,  le  paupérisme  et  le  crime.  L'Angleterre, 
après  avoir  vainement  appliqué  la  méthode  irrationnelle  d'en- 
tretenir ses  pauvres  par  l'assistance  publique,  a  commencé 
maintenant  à  organiser  des  institutions  destinées  à  l'éducation 
des  enfants  abandonnés. 
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L'Angleterre  aussi  bien  que  TAinérique  reconnaissent  que  ces 
mesures  préventives  sont  les  seules  capables  d'atteindre  le  but 
que  la  société  s'est  proposé  de  tout  temps  :  savoir  de  combattre 
le  vice  et  le  crime.  L'État  doit  non  seulement  avoir  la  haute 
surveillance  de  ces  établissements,  mais  encore  leur  accorder 
des  subventions  et  s'intéresser  de  toutes  manières  au  dévelop- 
pement et  à  l'amélioration  des  méthodes  pédagogiques  qui  y  sont 
adoptées. 

L'établissement  de  la  «  Michigan  State  Public  School  »  est  le 
résultat  d*un  besoin  qui  s'est  de  plus  en  plus  fait  sentir  dans  la 
société,  à  partir  des  bongrès  pénitentiaires  qui  ont  siégé,  soit 
dans  notre  pays,  soit  en  Europe. 

Cette  institution  fut  décrétée  par  notre  législature  et  approuvée 
par  le  gouverneur  en  1871  ;  l'emplacement  de  Coldwater  fut 
choisi  et  on  procéda  à  son  inauguration  en  1874.  La  loi  en  vertu 
de  laquelle  elle  fut  fondée  étant  sans  précédent,  et  aucun  autre 
gouvernement  n'en  ayant  promulgué  de  semblables  jusqu'à 
présent,  à  ce  que  je  crois,  j'en  citerai  ici  quelques  firag* 
ments. 

Je  dis  premièrement  que  cette  loi  est  sans  précédent,  car  je 
ne  sache  pas  qu'il  existe  d'autres  institutions  gouvernementales 
fondées  et  entretenues  par  l'État  pour  les  enfants  dont  l'admis- 
sion n'est  motivée  que  par  la  pauvreté. 

Secondement,  c'est  certainement  la  seule  institution  d'État 
pour  les  enfants  pauvres  en  général,  qui  n'admet  que  les  inno- 
cents et  refuse  de  recevoir  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  un 
délit  quelconque.  Elle  n'a  donc  aucune  relation  avec  notre 
système  pénal.  Ce  n'est  qu'une  école,  dont  tous  les  rapports 
sont  adressés  au  département  de  l'instruction  publique. 

Troisièmement,  elle  présente  un  double  caractère.  C'est  un 
refuge  temporaire  pour  les  enfants  des  pauvres  qui,  sans  elle, 
n'auraient  pas  d'intérieur  de  famille,  sauf  les  a  county  poor 
houses  9  de  l'État,  ou  celles  qui  peuvent  exister  grâce  à  la  charité 
privée.  C'est  une  agence  qui  se  charge  de  procurer  un  foyer, 
domestique  à  ces  enfants  et  de  les  rendre  à  la  société.  Tous 
ceux  qui  y  sont  admis  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'État 
jusqu'à  leur  majorité,  et  l'État  assume  la  responsabilité  et  la 
dépense  qui  incombent  ordinairement  aux  parents.  L'enfant 
ayant  perdu  ses  premiers  parents,  ensuite  de  crimes  ou  de 
malheurs,  l'État  se  place  in  loco  parentum.  Cette  école  est  un 
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foyer  domestiqae,  im  «  home  »,  comme  disent  les  Anglais,  où 
l'enfant  se  trouve  entouré  de  toutes  les  înfluefnces  '  bîenfaisâMes 
de  la  famille.  Il  n'est  pas  possible  de  mieux  remplacer  artifi- 
ciellement la  famille  réelle. 

Pour  être  admis  dans  cette  institution,  filles  et  garçons,  sans 
distinction  de  couleur,  doivent  être  âgés  de  plus  de  trois  ans  et 
de  moins  de  quatorze,  être  sains  de  corps  et  d'esprit,  et  aYôir 
été  abandonnés.  La  question  de  l'orphelinage  n'entre  pas  en 
Kgne  de  compte.  Les  parents  peuvent  être  encore  vîvaiits,  niais 
sans  ressources,  par  s^iCe  de  maladie  ou  d'emprisonnement,  ou 
avoir  a.bandonné  leurs  enfants.  En  un  mot,  il  suffit  que  cetïf-ci 
se  trouvent  comme  s'ils  n'avaient  pas  de  parents  pour  pourvoir  à 
leur  éducation. 

Dans  chaque  comté  il  existe  un  comité  appelé  a  tbe  Superm- 
tendents  of  the  poôr  »,  comité  composé  de  trois  membres,  qui 
est  chargé  de  veiller  à  ce  que  tous  les  enfants  abandonnés  fré- 
quentent l'école.  Lorsque  ce  comité  est  d'avis  qu'un  enfant  est 
abandonné,  qu'il  se  rencontre  dans  les  «  county'houses»,  dans  la 
rue,  abandonné  de  ses  parents,  ou  ailleurs,  ils  le  conduisent  devant 
un  magistrat  désigné;  là,  ils  déclarent  qu'ils  croient  que  cet 
enfant  est  abandonné  et  requièrent  qu'une  enquête  soit  ouverte 
sur  la  question  de  l'abandon.  Les  témoignages  sont  reçus  par  le 
tribunal  compétent,  et  si,  dans  l'opinion  des  juges,  l'enfent  eàt 
abandonné,  il  en  est  donné  acte  aux  requérants.  Une  copie  de 
cette  décision,  ainsi  qu'un  extrait  de  l'enquête,  relativement  à  la 
parenté  de  l'enfant,  son  domicile,  son  âge,  ses  antécédents,  et 
une  déclaration  d'un  médecin  constatant  que  l'enfant  n'est  at- 
teint d'aucune  maladie  chronique  et  que  depuis  plus  de  vingt 
jours  il  n'a  souffert  d'aucune  affection  contagieuse,  accompagne 
l'enfant  à  l'école.  Tous  les  faits  le  concernant  et  qui  peuvent 
avoir  une  valeur  au  point  de  vue  des  sciences  sociales,  sont  soi- 
gneusement notés,  qu'ils  se  rapportent  aux  questions  d'hérédité, 
aux  effets  de  l'intempérence,  aux  sources  et  aux  causes  du  crime, 
ou  au  paupérisme  passé  à  l'état  chronique. 

Une  fois  admis  dans  l'établissement,  les  enfants  soiit  élevés  et 
instruits  dans  les  diverses  branches  de  l'éducation  primaire,  et 
on  les  fait  travailler  dans  la  mesure  que  leur  âge  le  comporte.  Les 
filles  apprennent  à  coudre  et  à  tricoter,  à  ftiîre  la  cuisine,  à  servir 
à  table,  laver  et  repasser  le  linge;  elles  doivent  confectionner 
elles-mêmes  leurs  vêtements  dt  aider  à  tous  les  soitis  du  mé- 
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nage.  Les  garçoos^sous  la  direction  d'un  contre  maître,  confec- 
tionnât et  raccommodent  tous  le»  vêtements  et  la  chaussure,' ils 
travaillent  aux  jardins  et  aux  champs,  aident  à  soigner  les  che- 
vaux, le  bétail,  réparent  les  bâtiments,  etc.,  etc.  Il  est  lait  une 
quantité  .d'ouvrage  par  ces  enfants  d'un  âge  moyen  de  8  à  9  ans. 
Le  développement  d'habitudes  industrieuses  est  considéré  comme 
beaucoup  plus  important  que  la  valeur  elle-même  des  travaux 
qu'ils  accomplissent.  L'éducation  morale  et  religieuse  est  l'objet 
.de  soins  tout  particuliers  à.  l'école,  au  travail  et  partout.  Il  y.  ^a 
une  école  du  dimanche,  chaque  dimanche  avant  et  après  midi. 
Des  institutions  voloniaires  appartenant  aux  diverses  Églises  do 
la  ville  se  chargent  gracieusement  i  de  cette  œuvre.  Les  enfants 
les  plus  âgés  assistent  souvent  anx  services  religieux  des  Églises 
:de  la  ville.  La  plus  entière  liberté  religieuse  est  accordée  aux 
-eniants  catholiques  et  protestants  ;  les  uns  et  les  autres,  une  fois 
.arrivés  à  l'âgé  de  raison,  peuvent .  chacun  prendre  part  à  leur 
;  culte  ;  respectif.  L'enseignement  rdigieux  n'a  aucune  tendance 
(Sectaire.  IHaisui^e  certaine  éducation. religieuse  est  considérée 
comme  essentielle.  On  ne  peut  mettre  en  doute  l'influence  de 
.l'éducation  religieuse  sur  ces  enfants,' qui,  quoique  bien  jeimes 
.  picore,  ontété  plusou  moinscorrompus  par  leur  précédent  entou- 
rage. Le  succès  de  la  colonie  de  Hettray,  en  France,  établisse^ 
ment  qui  a  tant  d'analogie  avec  noUre  école,  et  dont  QS  0/0  des 
relèves  qui  en  sortent  sont  sauvés,  est  un  exen^ple  convaincant 
de  l'influence  de  lareligion  dans  l'œuvre  des  écoles  de  réforme. 
A  Mettray„tout  employé  chargé  de  l'éducation  d'un  certain  nom- 
bre d'enfanbs  doit  étreua  chrétien  pfi^tiquant.iILn'eu  est  pas. tout 
à  fait  de  môme  dans  notre  école. 

Chaque  a  cottage  »  contient  une  famille  composée  chacune  de 
trente  enfants.  A  la  tète  de  chaque  famille  est  placée  une  femme 
•appelée  a  cottage  mfmager  »,  dont  les  devoirs  sont  analogues  à 
ceux  d'une  mère  à  la  tête  d'une  famille.  Conformément  aux  pres- 
criptions générales  du  règlement  intérieur,  elle  est  la  maîtresse 
de  son  propre  «  cottage  »,  s'efforçant  de  le  rendre  attrayant  à 
ses  enfants,  y  maintenant  une  bonne  discipline,  encourageant 
leurs  afiections  mutuelles,  et  leur  donnant  des  leçons  de  religion 
et  de  morale.  Avec  l'aide  des  enfants  eux-mêmes,  elle  tient  en 
ordre  le  cottage,  raccoiçmodeles  habillements.  £llea  un  logement 
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laquelle  les  enfants  jouent  ou  lisent  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas 
sortir.  Au  second  étage  sont  situées  les  chambres  à  coucher, 
grandes  et  spacieuses,  très  propres,  bien  en  ordre,  ayant  de  bons 
lits  pourvus  de  couvertures  de  laine,  de  draps  blancs  et  d'une 
paillasse.  Il  y  a  neuf  a  cottages  »,  dont  un  de  dimension  double 
appelé  le  «  Star  cottage  »  (cottage  de  la  croix,  cottage  d'hon- 
neur). 

Le  bâtiment  principal,  ou  de  l'administration,  comprend  le 
logement  du  dh-ecteur  et  de  sa  famille,  les  bureaux,  la  biblio- 
thèque, l'école,  les  chambres  de  couture,  les  ateliers,  la  boulan- 
gerie, les  cuisines,  été.  Il  y  a  un  puits  dont  on  se  sert  au  moyen 
d'une  pompe  et  communiquant  avec  la  buanderie. 

Tous  les  bâtiments  sont  solidement  construits  en  briques,  sauf 
les  greniers,  éclairés  au  gaz  et  chaufiës  à  la  vapeur.  Ils  sont  tous 
ventilés  d'après  les  meilleures  méthodes  reconnues.  Les  lieux 
d'aisance  sont  organisés,  ceux  des  employés  d'après  le  système 
des  «  water  closets  »,  ceux  des  élèves  d'après  celui  des  fosses 
désinfectées  au  moyen  de  la  terre  végétale.  Le  «  Star  cottage  » 
est  aménagé  pour  soixante  enfants;  il  n'y  est  admis  que  ceux 
d'entre  eux  qui -ont  figuré  pendant  six  mois  sur  le  tableau  d'hon- 
neur, et  qui  ont  reçu  la  croix,  signe  d'honneur  délivré  à  ces  en- 
fants. En  cas  de  mauvaise  conduite,  les  enfants  sont  replacés 
dans  d'autres  cottages.  Le  système  des  décorations  est  un  essai  ; 
mais,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  expériences  faites,  c'est 
un  moyen  très  efficace  d'obtenir  une  bonne  conduite  des  enfants = 
Il  y  a  six  instituteurs,  et  les  classes  sont  organisées  comme  dans 
les  écoles  ordinaires  ;  les  programmes  i^ont  gradués  autant  que 
possible.  Les  enfants  sont  simplement,  mais  gentiment  vêtus. 
Les  garçons  portent  un  vêtement  bleu  indigo,  une  casquette,  des 
boutons  d'uniforme  militaii'e,  et  en  outre  un  pantalon  gris.  Les 
filles  ont  un  habillement  de  flanelle  pour  l'hiver,  et-  de  gm'ngan 
et  de  calicot  pour  l'été.  La  nourriture  est  toujours  d'excellente 
qualité,  saine  et  en  suffisante  quantité.  Il  y  a  un  hôpital  à  deux 
étages  dont  il  est  rarement  fait  usage,  sauf  à  l'entrée  d'un  nou- 
vel élève,  en  guise  de  quarantaine.  En  général,  grâce  à  une  ali- 
mentation saine  et  abondante,  à  des  habitudes  régulières  et  à  de 
bons  vêtements,  tous  les  enfants  se  portent  bien. 

Les  enfants  sont  gardés  à  l'école  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  placés 
dans  des  familles,  en  vertu  d'un  contrat  par  lequel  ces  dernières 
s'engagent  à  bien  traiter  l'enfant,  et  à  lui  donner  une  instruction 
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scolaire,  ordinaire.  Un  agent  du  oomité  de  charité  de  l'État  et  le 
superintendant  deVécole  s'assurent  si  la  nouvelle  famille  présente 
les  garanties  suffisantes  pour  que  l'enfant  puisse  lui  être  confié. 
Ces  formalités  doivent  être  remplies  dans  tous  les  cas.  Le  c  BoarU 
of  conlrol  x>  ou  Tagent  du  comité  sont  autorisés  à  vérifier  chaque 
contrat  et  à  renvoyer  l'enfant  dans  rétablissement  isi  ses  intérêts 
le  réclament.  L'État,  au  moyen  des  agents  susnommés,  veille 
sur. ces  enfants  comme  pourrait  le  faire  des  parents  plein  d'af- 
fection pour  eux.  Le  placement  de  ces  enfants  dans  des  familles 
et  leur  surveillance  ultérieure  constituent  la  partie  la  plus  difficile 
de  la  tâche  de  cette  institution.  La  loi,  les  rapports  de  la  commission 
de  surveillance,  les  comités  législatifs,  les  messages  du  gouverneur, 
tous  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le  placement  des  enfants 
dans  de  bonnes  familles  est  le  devoir  le  plus  important  qui  in- 
combe à  l'école.  Mieux  on  réussira  à  les  placer  dans  les  familles, 
mieux  la  société  s'en  trouvera  ainsi  que  les  enfants.  À  peu  près 
trois  cents  ont  déjà  été  placés  dans  des  familles.  Leur  nombre 
eût  été  plus  considérable,  si  un  agent  pouvait  employer  six  mois 
par  année  à  parcourir  les  différentes  parties  de  l'État  au  profit 
de  cette  œuvre.  Jusqu'à  présent,  cette  tâche  est  remplie  par  le 
superintendant,  qui  est  obligé  de  la  mener  de .  front  avec  ses 
autres  devoirs.  La  commission  de  surveillance  a  le  droit  de  nom- 
mer un  agent  semblable,  mais  la  législature  n'a  pas  encore  pu 
trouver  un  moyen  pour  subvenir  aux  frais  que  cette  nomination 
entraînerait  nécessairement. 

Les  enfants  actuellement  remis  aux  soins  de  l'institution,  tant 
ceux  qui  sont  à  l'école  que  ceux  placés  dans  des  familles,  sont 
au  nombre  de  six  cents,  Des  rapports  sont  faits  plusieurs  fois  par 
an  sur  chaque  enfant.  Quoiqu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  l'avan- 
tage qu'il  y  aurait  à  conserver  les  enfants  à  l'école  pendant  deux 
ou  trois  ans,  pour  le  moment  cette  manière  de  procéder  ne  peut 
être  suivie,  vu  le  grand  nombre  d'enfants  qui  attendent  dans  les 
maisons  de  pauvres  du  comté  le  moment  où  ils  pourront  être 
admis  dans  l'institution.  On  envisage  donc  que  l'on  fera  plus  de 
bien  en  en  admettant  le  plus  grand  nombre  possible,  c'est-à-dire 
en  continuant  à  procéder  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent. 

En  général,  nos  élèves  peuvent  être  comparés  avec  avantage  à 
ceux  des  autres  écoles  de  district  ;  cependant,  actuellement,  il  s'en 
trouve  un  certain  nombre  chez  lesquels  on  remarque  l'influence  de 
la  corruption  héréditaire,  ou  qui  sont  moralement  affectés  par  de 
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tendance  au  vice.  Il'est  nécessaire  de  ienr  faire  subir  un  traitement 
spécial  et  sévère  avant  de  songer  à  les  placer  dans  des  familles.  Les 
rapports  constatent  que  beaucoup  d'enfants  de  cette  catégorie  sont 
actuellement  réformés  et  vivent  heureux  dans  d'honnêtes  familles. 

Comme  les  enfants  reçus  à  l'école  n'appartiennent  pas  à  la 
classe  dite  criminelle,  grâce  aux  conditions  d'admissibilité  qui 
leur  sont  imposées,  il  est  beaucoup  plus  facile  de  les  placer 
dans  des  familles,  lors  même  que  leur  conduite  a  laissé  à  désirer, 
qu'on  ne  peut  le  faire  lorsqu'ils  sortent  d'institutions  d'un  carac- 
tère mixte,  recevant  à  la  fois  les  enfants  innocents  et  ceux 
condamnés  par  les  tribunaux.  Aucun  enfant  n'aura  jamais  à 
rougir  d'avoir  été  élevé  dans  notre  école  :  la  pauvreté,  —  ce  lûal 
qui  peut  tous  nous  atteindre,  —  ayant  été  la  seule  cause  de 
son  admission.  Il  est  une  autre  circonstance  qui  facilite  le  pla- 
cement de  ces  enfants  :  c'est  que  leur  condition  sociale  est  en 
moyenne  plus  élevée  que  celle  des  enfants  placés  dans  les  asiles 
d'orphelins.  Il  sont  reconnus  comme  enfants  de  l'État.  Lès  enfants 
de  la  ville  et  du  comté  les  traitent  sur  un  pied  d'égalité  et  de 
familartté,  et  les  particuliers  les  invitent  à  prendre  part  aux 
divertissements*  publics.  Une  atmosphère  sociale'  agréable  est 
entretenue  dans  l'établissement  par  les  employés,  qui  soût  * 
choisis  avec  soin  de  manière'  que  la  plus  parfaite  harmonie  règne 
entre  eux,  ce  qui  exerce  une'  influence  morale  et  intellectuelle' 
considérable  sur  les  enfants.  L'école  pourrait  être  administrée 
avec  moins  de  frais,  en  augmentant  les  tâches  de  travail,  mais 
il  vaudrait  autant  enfermer  les  portes,  car  ce  serait  la  ravaler 
au  rang  d'une  grande  maison  de  pauvres.  ' 

L'institution  est  placée  sous  le  contrôle  d'une  commission  'de 
surveillatice,  composée  de  trois  membres,  et  dont  j'ai  l'honneur  ' 
de  faire  partie  en  qualité  de  membre  de  la'h)balité;^é  secsrétaîre 
et  de  trésorier.  Cette  commission  est  nantie'  de  pouvoirs  discré- 
tionnaires, l'autorisant  à  compléter  les  règlements  en  y  ajoutant 
telles  règles  ou  prescriptions  qu'elle  juge  utiles  à  l'inslitution. 
Sous  la  sanction  du  gouverneur,  elle  fixe  les  traitements,  engage 
et  renvoie  les  écoliers.  L'administration  directe  est  confiée  au 
superintendant,  actuellement  M.  Syman-P.  Alden,  homme 
remarquable  par  Ses  aptitudes  spéciales  pouiTcèuvreà  laquelle  il 
s'est  voué,  et  dont  les  nombreux  travaux'  sont  couronnés  dé 
succès.'  Dans  cette  branche  des  sciences  sociales  qui  a  pouf 
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but  de  prévenir  le  crime,  on  trouve  peu  d'hommes  mieux  infor- 
més et  ayant  écrit  et  parlé  sur  ce  sujet  d'une  manière  supérieure. 
L'école  ne  peut  être  confiée  à  de  meilleures  mains. 

L'institution  est  d'une  date  trop  récente  pour  que  l'on  puisse 
évaluar  les  résultats  qu'elle  est  destinée  à  produire  ;  elle  sort  à 
peine  de  sa  période  de  fondation.  L'attention  de  la  commission 
et  du  superintendant  a  été  en  grande  partie  accaparée  par  les 
questions  de  construction  de  bâtiments  et  d'organisation  complé- 
mentaire. Cependant,  les  expériences  qui  ont  été  faites  prouvent 
que  cette  œuvre  est  digne  de  l'intérêt  qu'on  lui  porte,  et  que  le 
système  du  Michigan  repose  sur  des  bases  rationnelles. 

En  premier  lieu,  au  point  de  vue  économique,  il  est  établi  que 
la  moyenne  de  dépense,  par  enfant,  y  compris  les  frais  d'entre- 
tien et  d'éducation,  ne  dépasse  pas  118  dollars,  par  année,  tandis 
que  cette  moyenne  est  de  1^  dollars  dans  les  maisons  de  pauvres 
du  comté. 

Secondement,  il  est  prouvé  que  les  enfants  sortant  de  cette 
école  trouvent  plus  facilement  des  fainilles  qui  veulent  les  rece- 
voir, que  ceux  qui,  pendant  un  certain  temps,  ont  été  élevés  aux 
frais  de  l'État.  Dans  une  maison  de  pauvres  du  comté,  trois 
enfants  sont  restés  ensemble  aux  frais  de  l'institution  pendant 
S9  ans,  tandis  que>  4ans  notre  éoole,.  ils.  sont  (rapidement  élevés 
et  peuvent  être  placés  au  bout  de  quelcpies  mois  dans  des  famiUrj»-^ 
qui  se  chargent^  à  partir  de  ce  montât,  des  frais  qui  ineookbdnt 
à  l'État. 

Troisièmement,  au  point  de,  vue  humanitaire,  l'efficacité;  de 
ce  système  est  susceptible  de  grandeaqontradictions.Hais,  on  ne 
peut  nier  que  notre  institution  pent  cdHeiusileitrài  beanabréÉiI- 
tats,  car  il  est  évident  que,  gr^ice  à  leur  admission  dans  .noire 
établissement,  nombre  de  ces  enfants  ontété^auvés  du  paupérisme 
et  du  crime.  Et,; après  tout,  le.paint.de  vue humanitaiire  n'estai 
pas  le  plus  élevé,  non  seulement  à  cause  de  ses  conséquences 
économiques,  mais  surtout  à  eauae  de  ses  conséquences  morales  ? 
La  question  d'humanité  ne  peut  être  séparée  de  la  question  éco- 
nomique) car  c'est  en  élevant  le  niveau  des  conditions  spéciales 
qu'on  arrivera  le  plus  sûrement  au  bien-êtte  moral  des  peuples 
et  des  individus. 

C.  D.  Ràmdall. 
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III 

Liste  des  Sociétés  et   Revues  pénitentiaires  (d). 

ÂLl4ËMAGxNE 

Verein    der    deutschen    Strafanstaltsbeaxnten. 

Président  :  M.  Gustave  Ekert.  directeur  du  péuitcncier  de  Fri- 
bourg,  en  Brisgau. 

Rheinisch-'weistf8dlischeGef8dngnissgesellschaft. 
Secrétaire:  M.  le  pasteur  Stursberg,  à  Dusseldorf. 

Nordvrestdeutscher  Verein  fur  Gefsengniss^we- 
sen.  Président:  M.  Giehlow,  procureur  général,  à  Riel.  Secré- 
taire :  M.  Rrohne,  directeur  du  pénitencier  de  Rcndsbourg. 

.Blœtter  fur  Gefœngnisskunde,  Organ  des  Vereins  der  Deutschen 
Strafanstalts-Beamten  ;  redigirt  von  Gustav  Ekert.  —  Heidelber^ 
Universitsets-Buchhandiung  von  G.  Weiss. 

ANGLETERRE 

National  Association  for  the  promotion  of  Social 
Science.  Président:  H.  George  Woodyatt  Hastings.  Secrétaire: 
M.  Francis  G  P.  Nelson,  1,  Adam  Street,  Adelphi,  London,  W.C. 

Reformatory  and  Refuge  Union.  Président:  M.  le 
comte  deShaftesbury,  R.  G.  Secrétaire:  M.  Arthur  J. S.  Maddi- 
son,  435,  WestSlrand,  W.  C,  Liondon. 

Hovrard  Association.  Secrétaire  :  M.  William  Tallack, 
5,  Bishopsgate  Without,  London,  E.  C. 

The  Reformatory  and  Refuge  Journal,  publié  par  M.  Arthur 
J.  S.  Maddison,  433,  West  Strand,  W.  C,  London, 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

The  national  Prison  Association  of  the  United 
States  of  America.  Président:  Hon.  Horatio  Seymour. 
Secrétaire  :  M.  E.  C.  Wines,  D.  D.  LL.  D.  (Office,  320,  Broad- 
way ;  résidence,  Irvington  on  Hudson,  New-York.) 


(1)  Nous  croyons  intéressant  pour  nos  lecteurs  de  publier  cette  liste  insérée 
dans  le  2*  volume  du  compte  rendu  du  Congrès  de  Stockholm. 
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The  Prison  Association  of  New-Tork.  Président  : 
M.  Théodore  W.  Dwight.  Secrétaire  :  M.  Elisha  Haris,  M.  D., 
S8,  Bible  House,  New-York. 

Society  for  ihe  Reformatlon  of  Juvénile  Delin- 
quents.  Président:  M.  Edgar  Ketchum.  Secrétaire: M.  Andrew 
Warner.  (Adresse:  New-York,  Bennet  Building,  Cor.  Fulton  and 
Nassau  Street,  Boom,  5  th  Floor. 

Rapports  annmls  des  Boards  of  State  Charities, 

ESPAGNE 

Association  générale  pour  la  réforme  péniten- 
tiaire. Secrétaire  :  M.  le  D' Pierre  Armengol  y  Cornet,  Barcelone. 

La  Vox  de  la  Caritad^  revue  de  bienfaisance  et  des  prisons, 
dirigé  par  dona  Conception  Arenal,  à  Gijon. 

FBANCE 

Société  générale  des  prisons.  Président  :  M.  le  premier 
président  Mercier.  Secrétaire  général  :  M.  Femand  Desportes, 
avocat,  place  du  Marché-Sain t-Honoré,  26,  à  Paris. 

Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons.  Librairie  centrale 
des  chemins  de  fer,  A.  Chaix  et  C*®,  rue  Bergère,  20,  à  Paris, 

GBÈCE 

Journal  des  prisons  (E<I>HMEPIS  TûN  ^YAAKÛN,  opyavKmxT^ 
vojxixT),  oixovojjLixiri.  'ExS^Borai  xari  {A^iva,  liizh  tocç  e[ji.7cve5ueiç  toO  [xapi 
Toïç  Ev  '  AÔT^vatç  'Ecpéraiç  EtaaYYeXetoç.  Ev  'Aôi^vaiç,  yj  AieuÔuvcriç  o8oç 
Moucreiou,  74.) 

ITALIE 

Rivista  di  Discipline  carcerarie  in  relazione  con  Tantropologia, 
col  diritto  pénale,  con  la  statistica,  etc.,  diretta  da  Martino  Bel- 
trani-Scalia,  comm.  régente  direttore  générale  délie  carceri.  — 
Roma,  tipografia  Artero  et  C*«,  piazza  Monte-Citorio,  124. 

Bulletin  international  pour  Tétude  de  la  réforme  pénitentiaire, 
publié  avec  le  concours  des  membres  de  la  Commission  interna- 
tionale, par  M.  Beltrani-Scalia.  (Supplément  de  la  Rivista.) 

SUÈDE,  NORVÈGE,  DANEMARK,  FINLANDE 

Société  pénitentiaire  du  Nord.  Président  :  M.  G.  F. 
Almquisty  directeur  général  et  chef  de  Vadministration  royale 
des  prisons  de  Suède. 
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NorHak  Tidsskrift  for  Paengselsvœsen  og  ôyrige  penitenfiâre 
institutioner.  Organ  for  den  nordiska  penitentiâr  fôreaingen, 
rcdigeret  af  Fr.  Stuckenberg,  cand.  philos.  —  Ck)penhague, 
librairie  C.-A.  Reitzel. 

SUISSE 

Société  suisse  pour   la    réforme  pénitentiaire. 

Président  :  M.  Hûrbin,  directeur  du  pénitencier  de  Lenzbourg. 
Secrétaire  :  M.  le  D'  Guillaume,  directeur  du  pénitencier  de 
Neufchâtel. 

SchiTveizerischer  Armenerzieherverein.  Président: 
M.  Schneider,  directeur  de  Técole  de  réforme  de  Bâchtelen, 
près  Berne. 

PAYS-BAS 

Nederlandsch  Genootschap^  tôt  zedelljke  Verbe- 
terlng  der  Gevangenen.  Président  :  M.  H.-N.  Teding  van 
Berkhout.  Secrétaire  général  :  M.  le.D'  Ë.  Laurillard. 

Weekblad  van  het  Regt  (Journal  hebdomadaire  de  droit).  — 
Frères  Belinfante,  éditeurs,  à  La  Haye. 

Bydragen  voor  regtsgeleei'dheid  en  tvetgeving  (Recueil  de 
jurisprddenee  et  de  législation).  —  Joh.  MuUer,  éditeur,  à 
Amsterdam. 

ThemiSy  journal  périodique  de  jurisprudence.  —  Frères  Belin- 
fante, éditeurs,  à  La  Haye. 

Tijdschrift  der  Vereeniging  in  het  belang  der  Weezenverple- 
ging  ,  uitgegeven  door  het  besluur  der  Vereeniging,  —  Leiden, 
S.-C.  van  Doesburgh. 

IV 

Le  Compte  rendu  officiel  du  Congrès  de 
Stockholm. 

La  Commission  pénitentiaire  internationale  constituée  par  le 
Congrès  de  Stockholm  sous  la  présidence  de  M.  Almquist,  vient 
de  publier  un  second  volume  qui  complète  et  termine  le  compte 
rendu  officiel  des  travaux  de  cette  assemblée. 

Le  premier  volume,  paru  il  y  a  un  an,  renfennait  les  docur 
ments  relatifs  à  la  composition  et  à  l'organisation  du  Congrès, 
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la  liste  de  ses  membres,  son  programme^  mie  notice  historique 
sm*  les  Congrès  pénitentiaires  internationaux  rédigée  par  M.  le 
professeur  Hagstrômer,  les  procès-verbaux  de  la  réunion  tenue  à 
Stockholm,  ayant  Touverture  du  Congrès,  par  les  membres  de 
la  Commission  internationale  et  les  délégués  officiels,  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  Congrès,  aussi  bien  des  séances  particu- 
lières des  trois  sections  que  des  séances  plénières,  le  texte  des 
résolutions  adoptées,  enfin  la  collection  des  Rapports  prépara- 
toires rédigés  sur  chacune  des  questions  du  programme  par  les 
soins  de  la  Commission  et  distribués  aux  membres  du  Congrès 
quelques  semaines  avant  leur  arrivée  à  Stockholm. 

Le  volume  qui  vient  de  paraître,  est  principalement  consacré 
aux  mémoires  et  aux  rapports  sur  Tétat  actuel  des  Prisons  et 
des  régimes  pénitentiaires  envoyés  au  Congrès  par  plusieurs  gou- 
vernements, en  réponse  à  un  questionnaire  que  leur  avait  adressé 
le  D'  Wines.  Ces  mémoires  forment  la  suite  de  ceux  précédem- 
ment envoyés  au  Congrès  de  Londres.  Ils  étaient  surtoutdestinés, 
dans  la  pensée  du  D'  Wines,  à  compléter  ces  premiers  documents 
et  à  mettre  en  lumière  les  progrès  considérables  accomplis 
dans  chaque  pays  depuis  leur  publication. 

Malheureusement  un  certain  nombre  d'administrations  se  sont 
abstenues  de  répondre  au  questionnaire  du  D*  Wines  et  leur  silence 
a  laissé  bien  des  lacunes  dans  Tintéressante  collection  que  pu- 
blie la  commission  internationale.  Ainsi,  la  France,  l'Italie,  la 
Prusse  et  plusieurs  États  de  TEmpire  d'Allemagne,  bien  que 
devant  envoyer  des  délégués  officiels  à  Stockholm,  n'ont  pas  ré- 
digé de  mémoires  écrits. 

Dans  d'autres  pays,  tels  que  l'Angleterre,  la  Belgique,  les  États- 
Unis,  ce  sont  de  simples  particuliers  qui  ont  répondu  au  ques- 
tionnaire. Leur  travail  est  assurément  aussi  intéressant  que  s'il 
émanait  d'une  source  officielle  ;  mais,  peut  être,  est-il  moins 
complet. 

Malgré  ces  lacunes,  le  second  volume  du  Congrès  offre  un  in- 
térêt considérable  et  présente  une  série  de  curieux  renseigne- 
ments. Il  renferme  des  notices  absolument  remarquables  telles 
que  celles  de  M.  Sauborn  sur  les  États-Unis,  la  série  des  rapports 
sur  les  Colonies  anglaises  formant  plus  de  180  pages  et  com- 
prenant 26  États,  le  travail  de  M.  Almquist  de  la  Suède,  et  tant 
d'autres  qu'il  faudrait  citer  pour  faire  apprécier  l'intérêt  de  cette 
publication  unique  en  son  genre.    Les  lecteurs  du  Bulletin  de  là 
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Société  générale  des  prisons  peuvent  s'en  rendre  compte,  par  les 
nombreux  emprunts  que  nous  lui  avons  déjà  faits, 

La  collection  des  réponses  au  questionnaire  est  précédée  de 
quelques  mémoires  discutés  au  Congrès  sur  divers  sujets  étrangers 
aux  questions  mêmes  du  programme,  mais  s*y  rattachant  d'une 
manière  indirecte.  Il  y  a,  dans  le  nombre,  des  travaux  considérables 
et  du  plus  sérieux  intérêt.  Nous  citerons,  en  première  ligne,  les 
mémoires  de  notre  honorable  collègue,  M.  Charles  Lucas,  sur  les 
travaux  préparatoires  du  Congrès  et  le  mouvement  progressif  de 
la  réforme  pénitentiaire  de  1873  à  1878  ;  la  notice  sur  la  vie  et 
les  œuvres  de  miss  Marie  Carpenterpar  M*"^  Rosalie  d'Olivecrona; 
un  savant  et  curieux  travail  de  notre  compatriote,  M.  le  D' Pros- 
per  Despine,  sur  le  rôle  de  la  science  dans  la  question  péniten- 
tiaire. 

Â  la  fin  du  volume,  la  Commission  a  inséré  une  liste  des 
meilleures  écoles  de  réforme,  une  notice  sur  l'exposition  orga- 
nisée à  Norrmalm  des  produits  du  travail  dans  les  prisons  des 
pays  du  Nord,  un  très  utile  index  des  matières  multiples  con* 
tenues  dans  le  Compte  rendu. 

N'oublions  pas  le  récit  de  la  partie  non  officielle  du  Congrès, 
c'est-à-dire  des  fêtes  charmantes  que  l'hospitalité  suédoise,  si 
large  et  si  cordiale,  a  multipliées  en  l'honneur  des  membres  du 
Congrès,  depuis  les  brillantes  soirées  d'Hasselbacken  jusqu'à 
l'excursion  à  Upsall  et  au  toast  porté,  à  l'aide  d'une  corne 
antique  remplie  d'hydromel,  sur  la  colline  d'Odin,  à  la  santé  du 
roi  de  Suède  ! 

Ces  vœux  formulés  au  berceau  même  de  la  civilisation  Scan- 
dinave, qu'il  nous  soit  permis  de  les  renouveler  pour  le  Prince 
éclairé  qui  a  voulu  réunir  dans  sa  capitale  le  Congrès  péniteu* 
tiaire,  lui  a  fait  un  accueil  si  flatteur  et  a  mis  si  généreusement  à 
sa  disposition  le  crédit  nécessaire  à  la  publication  de  ses  tra- 
vaux (1). 

La  Commission  internationale,  en  présidant  à  cette  publication, 
a  rendu  un  immense  service  à  la  science  pénitentiaire.  Il  est  juste 
d'en  reporter,  en  grande  partie,  l'honneur  à  son  savant  secrétaire 

(1)  C'est  grâce  à  la  libéralité  du  goavernement  suédois  que  la  Commission  a 
pu  offrir  les  deux  volumes  du  Compte  rendu  à  tous  les  membres  du  Congrès  et 
les  mettre  à  la  disposition  du  public  au  prix  minime  de  10  francs.  Pour  se  les 
procurdr,  il  suffît  d'en  faird  h  demande  à  M.  le  D'  Guillaume,  directeur  du 
pénitentier  de  Neufcbatel  (Suisse). 
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général,  M.  le  D' Guillaume  qui,  non  content  de  surveiller  la 
composition  de  ces  volumes,  y  a  placé,  sur  les  institutions  péniten^ 
tiaires  de  la  Suisse,  une  des  notices  les  plus  importantes  et  les 
plus  remarquables  du  recueil.  Il  ne  nous  en  voudra  de  la  faire 
connaître  à  nos  lecteurs. 

Ce  second  volume  allait  paraître,  lorsque  s'est  répandue,  en 
Europe,  la  nouvelle  douloureuse  de  la  mort  de  celui-là  même  qui 
avait  été  le  promoteur  des  derniers  congrès  internationaux  et  le 
président  honoraire  de  celui  de  Stockholm.  Ce  volume  eût  donc 
été  incomplet  s'il  n'avait  contenu  le  résumé  de  la  vie  si  utile  et 
si  bien  remplie  de  ce  grand  hontune  de  bien  et  un  suprême  hom- 
mage rendu  à  sa  mémoire! 

Fernand  Desportes. 


Informations  diverses. 

M.  Jules  Simon  a  fait,  le  dimanche  30  mai,  au  Cirque  des 
Champs-Elysées,  une  conférence  sur  le  patronage  des  libérés 
repentants.  Le  Bulletin  publiera  cette  conférence  dans  son  pro- 
chain numéro.  Mais,  dès  aujourd'hui,  nous  devons  remercier  l'émi- 
nent  orateur  de  l'empressement  avec  lequel  il  a  répondu  à  la  prière 
de  la  Société  générale  du  patronage  et  lui  dire  toute  l'admira- 
tion qu'une  fois  de  plus  son  merveilleux  talent  nous  a  inspirée. 
Sans  doute,  dans  un  discours  qui  a  touché  à  tant  de  points  consi- 
dérables de  la  science  pénitentiaire,  il  eût  été  difficile  de  ne  pas 
soulever,  sur  certains  détails,  quelques  contradictions.  Mais 
dans  l'exposé  des  principes,  dans  le  développement  des  idées 
généreuses  qui  inspirent  et  fécondent  toute  œuvre  pénitentiaire, 
il  était  impossible  de  mieux  répondre  aux  sentiments  d'un  auditoire 
d'élite,  déjà  gagné  à  la  cause  du  patronage.  Au  nom  de  la  philoso- 
phie sociale,  M.  J.  Simon,  a  fait  au  cirque  des  Champs-Elysées 
ce  que,  quelques  semaines  auparavant,  M^'  Mermillod,  dans  la 
chaire  de  Sainte-Clotilde  et  au  nom  de  la  religion  chrétienne, 
avait  Éait  pour  le  patronage  des  libérés.  L'orateur  politique  et 
l'orateur  sacré  ont,  avec  le  même  cœur  sinon  dans  le  même  esprit, 
démontré  la  grandeur  morale  et  l'utilité  pratique  de  cette  œuvre  : 
ils  ont  fait  en  sa  faveur,  avec  une  égale  conviction,  appel  au  con- 
cours de  tous  les  honnêtes  gens  et  prouvé,  par  leur  accord  même, 
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qu'elle  est  de  celles  qui  peuvent  et  doivent  les  réunir,  de  quelque 
rang,  de  quelque  origine,  de  quelque  parti  qu'ils  soient,  dans  un 
commun  effort  vers  le  bien. 

—  Quelques  jours  avant  la  conférence  de  M.  Jules  Simon,  le 
Correspondant  nous  apportait  un  excellent  article  de  M.  L.  Lefé- 
bure,  sur  le  même  sujet.  Cet  article  est  le  commencement  d'une 
étude  dans  laquelle  notre  émînent  collègue  se  propose  d'exposer, 
avec  l'autorité  et  l'expérience  pratique  qui  lui  appartiennent, 
quelles  ont  été  les  origines  du  patronage  des  libérés  en  France, 
quelles  causes  en  ont  entravé  l'extension  et  quelle  est  sa  situation 
dans  les  autres  pays;  puis  d'étudier  d'une  manière  générale 
quels  sont  aujourd'hui  parmi  nous,  après  les  efforts  récemment 
tentés  en  sa  faveur,  son  organisation,  ses  ressources,  ses  moyens 
d'action,  ses  principaux  résultats.  M.  Lefébure  espère  susciter 
ainsi  de  généreux  élans  et  mettre  en  branle  des  dévouements 
qui  ne  demandent  pour  agir  qu'à  voir  clairement  le  but,  espérance 
généreuse  et  sûre  de  n'être  pas  trompée,  car  une  cause  défendue 
par  de  tels  hommes,  et  dans  un  si  complet  accord,  est  une  cause 
gagnée  devant  Topinion  publique. 

—  Une  association  charitable  vient  de  se  fonder  à  Philadel- 
phie dans  le  but  de  mettre  en  œuvre  tous  les  nioyens  tendant  à 
rendre  meilleure  la  condition  des  pauvres.  Elle  a  pour  titre 
Philadelphia  Society  for  organising  charity.  Elle  se  propose, 
notamment^  de  réduire  le  vagabondage  et  la  mendicité  et  d'en 
déterminer  les  causes;  d'empêcher  les  aumônes  inconsidérées  et 
abusives;  de  protéger  la  Société  contre  l'imposture  ;  de  démontrer 
que  tout  ce  qui  tend  à  détruire  la  pauvreté  apporte  une  sécurité 
à  la  propriété;  de  faire  du  travail  la  base  de  toute  charité.  Elle 
a  créé  trente  et  un  bureaux  dans  lesquels  sont  recueillis  les 
malheureux  qui  réclament  son  assistance  et  auxquels  elle  four- 
nit des  moyens  d'existence,  après  une  enquête  minutieuse.  Elle 
publie  un  Bulletin  mensuel,  dont  nous  avons  quelques  numéros 
sous  les  yeux,  afin  de  se  faire  connaître  et  apprécier  du  public. 
De  telles  associations,  nous  l'avons  dit  bien  souvent,  sont  plus 
efficaces  pour  combattre  la  criminalité  que  les  prisons  les  mieux 
organisées. 

— M.  Bujon  vient  de  publier  dans  la  Revue  critique  de  légialation 
et  de  jurisprudence  une  notice  fort  intéressante  sur  le  Congrès 
international  de  Stockholm. 
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—  On  lisait  dans  le  journal  le  Français  du  6  mai  dernier  : 

La  deuxième  sous-commission  du  Budget  a  entendu  aujourd'hui 
M.  Constans,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'intérieur,  au  sujet 
des  établissements  pénitentiaires  qu'il  serait  question  de  détacher  du 
ministère  de  Tintérieur  pour  les  rattacher  au  ministère  de  la  jus- 
tice* 

Nous  croyons  savoir  que  cette  grave  question  de  la  translation 
des  établissements  pénitentiaires  au  ministère  de  la  justice  a  été 
effectivement  soulevée  ;  mais  d'une  façon  incidente  et  sans  donner 
lieu  à  aucune  résolution  de  la  part  de  la  Commission  du  Budget. 

—  L'article  14  de  la  loi  du  30  mai  18S4  sur  l'exécution  de  la 
peine  des  travaux  forcés  (transportation)  avait  décidé  qu'un 
règlement  d'administration  publique  déterminerait  toat  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  cette  loi  et  notamment  le  régime  disci- 
plinaire des  établissements  de  travaux  forcés.  Comme  tant  d'autres 
prescriptions  analogues,  celle-ci  était  restée  sans  effet  et  le 
régime  disciplinaire  de  la  Nouvelle-Calédonie  continuait  à  ne 
reposer  que  sur  des  traditions  et  des  règlements  particuliers. 
L'administration  des  colonies  a  voulu  mettre  un  terme  à  une 
situation  anormale,  sans  doute,  mais  qui  ne  pouvait  être  modifiée 
tant  que  la  pratique  du  système,  nouvellement  établi  chez  nous, 
delà  transportation  n'aurait  pas  indiqué  les  bases  d'un  règlement 
définitif.  Elle  a  présenté  au  Conseil  d'État  un  projet  que  cette 
assemblée  discute  en  ce  moment  après  avoir  entendu  un  très 
remarquable  rapport  de  M.  l'amn^al  Bourgois.  D  est  probable  que 
ce  règlement  prononcera  Tabolition  complète  de  la  peine  de  la 
bastonnade. 

—  RiviSTA  M  niSGiPLiRS  GACERAïuE.  Sommoire  des  nwm&ros  de 
mars  et  avril  4880. 

De  l'influence  du  travail  dans  les  prisons  sur  l'exercice  libre 
des  métiers,  en  Allemagne  et  en  Italie,  par  M.  B.  Silorata.  — 
Rapport  à  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre  de  la  conmiission  établie 
par  le  décret  royal  du  12  février  1878  pour  étudier  les  effets  de 
la  législation  sur  la  servitude  pénale.  —  Loi  prussienne  du  13  mars 
1878  sur  les  mineurs  coupables  ou  abandonnés.  —  La  colonie 
agricole  de  Sancto  Martino  délia  Scala  près  de  Païenne.  —  Comptes 
rendus  des  ouvrages  :  du  I^  Lombroso.  (Archives  de  Psychiatrie, 
d'Anthropologie  criminelle  et  des  sciences  pénales  pour  servir  à 
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l'étude  des  aliénés  crimiaels)  ;  et  du  professeur  Luigi  Tufolo  sur 
les  avantages  des  prisons  d'aujourd'hui  et  les  inconvénients  de 
celles  d'autrefois.  —  Variétés  :  Le  personnel  des  prisons  et  les 
établissements  militaires  de  discipline.  —  Les  supplices  à  Rome 
dans  la  première  moitié  du  xviii®  siècle.  —  Les  réformes  judi- 
ciaires. —  Constructions  pénitentiaires  par  la  main  des  détenus 
(Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons). —  Mouve- 
ments dans  le  haut  personnel  de  l'administration  des  prisons  de 
France.  —  La  science  pénitentiaire  au  Congrès  de  Stockolm, 
ouvrage  de  ÎIM.  Desportes  et  Lefébure.  —  Notes  sur  la  Guyane 
française.  —  La  Société  de  patronage  pour  les  libérés  de  la  prison 
de  Salluzo.  —  La  sœur  Emilie  de  Montpellier.  —  Les  hôpitaux 
criminels  pour  les  fous.  —  Congrès  international  de  bienfai- 
sance pour  4880  à  Turin. 

—  RivisTA  PENALE  publiée  par  H.  L.  Lucchini.  Somtnaire  du 
numéro  de  mars  4880. 

1®  Les  casiers  judiciaires  en  France  et  en  Italie;  Etude  de  légis- 
lation comparée  par  M.  Gustave  Le  Poittevin,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  à  Saint-Yrieix.  —  ^  Des  remontrances 
judiciaires  selon  la  loi  de  sûreté  publique  :  I  caractère  et  origine, 

II  espèces;  III  personnes  qui  peuvent  être  réprimandées,  par  Carlo 
Gatteschi,  avocat  près  la  cour  d'appel  de  Florence.  —  3®  Jurispru- 
dence contemporaine  :  I  jugements  italiens  ;  II  jugements  étrangers. 
—  4^  Revue  parlementaire  italienne  :  I  projets  de  M.  Villa  sur  la 
réforme  des  procès  criminels  ;  II  du  divorce,  projet  de  loi  de 
l'honorable  M.  Morelli.  —  S®  Variétés  et  notices  :  I  La  preuve 
géniale  des  crimes  d'empoisonnement,  décret  royal  et  rapport 
ministériel;  II  de  la  citation  directe,  appréciations  d'un  magistrat; 

III  l'usure  et  sa  répression  en  Allemagne  et  en  Autriche;  IV  la 
peine  de  mort  et  la  statistique  en  Hollande;  V  statistique  crimi- 
nelle de  la  Prusse,  de  décembre  1868-1877.  —  6^  Rulletin  biblio- 
graphique (travaux  de  MM.  Reltrani-Scalia,  Rocca,  Nocito,  Fomi, 
Schanz,  Salini,  GG.,  d'Orelli,  Villa,  Paone,  Beksics,  Andreolli, 
Rianchi,  Zamperini,  Revel,  Luzzati,  Mozes  Polack,  Cansttin,  Mon- 
ticelli,  Limdette,  Mastriani,  Richter,  Faider,  Ricci,  Mayer,  Galb'ni 
et  Del  Vecchio,  Sala.)  —  7°  Chronique. 
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SÉANCE 


DE  lA 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  8  JUIN  1880 


Présidence  de  M.  MsKaRR,  Premier  Président  de  la  Cour  de 
cassation,  Président. 


Sommaire  :  Membres  nouveaux.  —  Livres  offerts.  —  Suite  de  la  discus- 
sion sur  les  écoles  industrielles  :  M.  Th.  Roussel,  M.  Pages,  M.  Femand 
Desportes,  M,  Bonjean. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

H.  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance, 
le  Conseil  de  direction  a  admis  comme  biembres  titulaires: 

MM.  AcoLLAS  (Emile),  inspecteur  général  des  Ëtablissements 

pénitentiaires. 
Jollivet  (Guillaume),  avocat  à  la  Cour  d'appel; 
Le  Carpentisr,  attaché  au  parquet  de  la  Cour  d'appel  de 

de  Douai  ; 
Tanon,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  (1). 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis  votre 
dernière  séance  : 


(1)  Dans  le  numéro  du  Bulletin  du  mois  d'avril,  p.  357,  par  suite  d'une  erreur 
d'impression,  le  nom  de  notre  honorable  collègue,  M.  Léon  Mares,  a  été  écrit 
Mari9. 
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Compte  rendu  de  r Assemblée  générale  de  la  colonie  agricole  de 
Sainte-Poy. 

Qtielques  considérations  sur  le  travail  dans  les  prisons,  bro- 
chure offerte  par  Fauteur,  M.  John  S.  Perry. 

Lettre  à  rhonorable  Louis  Pitsbury^  brochure  offerte  par  le 
même. 

^/^  Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  du 
Maryland. 

i4^  Rapport  annuel  de  la  Société  des  écoles  du  dimanche  du 
Maryland, 

Rapports  des  bureaux  de  VAssistance  publique  de  l'État  de 
New-Jersey  et  de  VEtat  de  Connecticut,  pour  Tauuée  4880. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  sur  les  Écoles  industrielles.  La  parole  est  à  M.  Théo- 
phile Roussel,  Rapporteur. 

M.  Théophile  Roussel,  sénateur.  —  Messieurs,  je  tiens  d'abord 
à  m'excuser  de  n'avoir  pu  assister  aux  deux  dernières  séances. 
La  Société  n'y  a  rien  perdu.  Elle  y  a  gagné,  puisque  notre 
Secrétaire  général,  qui  a  pris  à  ces  discussions  une  part  si 
importante  et  si  utile,  a  bien  voulu  remplir,  à  ma  place,  les 
fonctions  de  Rapporteur.  J'ai  le  devoir  toutefois  et  j'éprouve 
le  besoin  de  dire  qu'appelé  dans  la  Lozère  au  commencement 
d'avril  par  la  session  du  Conseil  général,  j'y  étais  retenu,  au 
mois  de  mai,  par  l'état  de  ma  santé. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que,  dans  la  séance  du 
13  janvier  dernier,  je  vous  ai  donné  lecture  do  la  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  la  protection  des  enfants  délaissés  ou  mal- 
traités, qui  avait  été  préparée,  dans  le  courant  de  l'année  der- 
nière, parla  Section  d'éducation  correctionnelle.  Les  discussions 
auxquelles  les  articles  de  cette  proposition  ont  donné  lieu,  pen- 
dant les  cinq  dernières  séances,  et  auxquelles  ont  pris  part 
M3L  Delise,  Duverger,  Bonjean,  Bournat,  Bérenger,  l'abbé  de 
Humbourg,  les  pasteurs  Robin  et  Arnoux,  les  substituts  du  pro- 
cureur général  Pradines  et  Pages,  le  D'  Marjolin,  MM.  Jforel 
d'Arlcux,  Houyvet,  Lacointa,  Greffier,  Brueyre,  le  D^  Lunier, 
ces  discussions,  dis-je,  ont  donné  des  résultats  quela  Section  s'est 
attachée  à  mettre  à  profit  pour  modifier  et  améliorer  son  œuvre. 
Il  est  sorti  de  cette  étude  un  nouveau  texte  de  proposition  de 
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loi  dont  je  viens  en  ce  moment  donner  lecture  à  la  Société,  an 
nom  de  la  Section  d'éducation  correctionnelle.  Voici  ce  texte  :    - 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  PREuncR.  —  Tout  mineur  non  émancipé,  de  Fun  on 
l'autre  sexe,  matériellement  ou  moralement  abandonné,  ou  mal- 
traité, est  placé  sous  la  protection  de  l'autorité  publique. 

Art.  2.  —  Le  mineur  matériellement  abandonné  ou  délaissé 
est  celui  qui  n'a  ni  parents,  ni  tuteur,  ni  amis  qui  puissent  prendre 
soin  de  sa  personne. 

Art.  3.  —  Le  mineur  moralement  délaissé  ou  maltraité  est 
celui  que  ses  parents  ont  habituellement  négligé  de  surveiller, 
ou  sont  eux-mêmes  d'une  inconduite  notoire  ou  ont  été  condam- 
nés comme  auteurs  ou  complices  d'un  délit  commis  sur  sa 
personne. 

Art.  4.  —  Tout  mineur  non  émancipé,  rencontré  en  état* 
d'abandon  matériel,  est,  à  la  diligence  du  préfet  de  police,  dans 
le  département  de  la  Seine,  et  du  maire  de  la  commune,  dans  les 
autres  départements,  et  sur  l'avis  conforme  du  procureur  de  la 
république,  confié  à  la  garde  soit  de  l'assistance  publique,  soit 
d'une  personne,  d'une  société  de  patronage,  d'un  orphelinat  ou 
autre  établissement  d'éducation  préventive  dûment  autorisé,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  son  sort. 

Art.  s.  —  Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
le  procureur  de  la  république  avise  dans  les  quarante-huit  heures 
le  préfet  du  département  dans  lequel  le  mineur  a  été  rencontré. 

Le  préfet  désigne  soit  la  commission  de  l'hospice,  soit  la  per- 
sonne, la  société  de  patronage,  l'orphelinat  ou  autre  établisse- 
ment dûment  autorisé  à  qui  la  garde  du  mineur  doit  être  confiée. 

Art.  6.  —  Le  mineur  matériellement  abandonné  à  la  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  ses  parents,  peut, 
lorsque  les  circonstances  qui  ont  motivé  son  abandon  ont  cessé, 
leur  être  remis  sur  un  ordre  du  procureur  de  la  république. 

Art.  7.  —  Les  parents  du  mineur  moralement  délaissé  ou 
maltraité  peuvent  être  privés  de  la  garde  de  sa  personne  jusqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation. 

Art.  8.  —  Toute  demande  tendant  à  priver  les  parents  ou 
l'un  d'eux  de  la  garde  de  leur  enfant  mineur  de  vingt  et  un  ans, 
moralement  déJaissé  ou  maltraité,  est  introduite  par  le  procureur 
de  la  république  près  le  tribunal  du  lieu  de  leur  domicile. 
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Pendant  l'instance,  le  mineur  est  placé,  conformément  à  Tar- 
ticle  4  de  la  présente  loi,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

La  demande  est  portée  à  l'audience  du  tribunal,  à  la  diligence 
du  ministère  public,  les  parents  dûment  appelés. 

Le  jugement  détermine,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  aliments 
que  les  parents  devront  fournir  à  l6ur  enfant  pendant  le  temps 
qu'ils  seront  privés  de  sa  garde. 

Art.  9.  —  Les  jugements  rendus  conformément  à  l'article 
précédent  sont  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Ils  peuvent  en  tout  temps  être  rapportés  sur  la  demande  du 
ministère  public  ou  des  intéressés. 

Art.  10.  —  Sur  le  vu  du  jugement  et  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  république,  le  préfet  procède  conformément  à 
l'article  5  de  la  présente  loi. 

Ai\T.  H.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'organiser 
l'inspection  du  service  de  protection  des  enfants  placés  confor- 
mément à  la  présente  loi. 

Il  peut,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  et  sur  l'avis  con- 
forme du  procureur  de  la  République,  retirer,  pour  la  déférer  à 
d'autres,  la  garde  de  ces  enfants  aux  personnes  ou  sociétés  à 
qui  elle  a  été  d'abord  coniiée  conformément  aux  articles  S  et  10 
de  la  présente  loi. 

Art.  12.  —  Les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  de 
la  présente  loi,  sont  imputées  au  compte  des  dépenses  réglées 
par  l'article  S  de  la  loi  du  S  mai  1869. 

Telle  est,  messieurs,  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  votre 
Section.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  que  cette  séance 
étant  la  dernière  de  la  session,  et  la  discussion  sur  la  question 
des  écoles  industrielles  devant  être  close,  il  serait  utile  que  les 
membres  présents  présentassent  aujourd'hui  même  les  observa- 
tions critiques  auxquelles  ce  texte  de  proposition  de  loi  peut 
donner  lieu. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  ces  observations  pourront 
être  faites  plus  utilement  lorsque  M.  le  rapporteur  aura  terminé 
les  communications  qu'il  se  propose  de  faire. 

M.  Théophile  Roussel.  —  Avant  de  passer  à  l'examen  de 
l'enquête  sur  les  orphelinats  qui  est  à  l'ordi'e  du  jour  de  cette 
séance,  je  demande  la  permission  à  M.  le  Président  de  faire  part 
à  la  Société  d'une  communication  qui  m'a  été  faite,  relativement 
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à  un  point  intéressant,  auquel  il  a  été  plusieurs  fois  touché  dans 
nos  discussions,  le  sort  légal  de  Tenfance  délaissée  ou  maltraitée, 
n  a  été  avancé  plusieurs  fois  et  les  magistrats  du  parquet  n'y  ont 
pas  contredit,  que  la  loi  du  20  décembre  1874  sur  la  protection 
des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes,  n'avait 
pas  encore  été  appliquée.  J'ai  acquis  la  certitude  que  cette  loi  a 
été  appliquée  plusieurs  fois,  une  fois  entre  autres  par  le  tribunal  de 
Mende.  Voici  un  exemple  récent  et  intéressant  de  cette  appli- 
cation. Je  me  bornerai  à  lire  textuellement  et  sans  aucun  com- 
mentaire la  note  qui  m'a  été>emise,  avec  l'expression  des  doutes 
et  de  l'embarras  que  ce  fait  a  causés  à  l'administration  : 

«  Le  tribunal  civil  de  Chftlons,  siégeant  en  matière  correctionnelle, 
a  condamné,  en  décembre  1879,  à  six  mois  de  prison  deux  individus 
(mari  et  femme)  pour  avoir  employé  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
seize  ans  à  la  mendicité  habituelle. 

3>  De  plus,  et  par  application  des  dispositions  de  Tarticle  3  de  la 
loi  des  7-20  décembre  1874,  ces  individus  ont  été  privés  des  droits  de 
la  puissance  paternelle. 

»  Les  quatre  enfants  qui  avaient  également  été  mis  en  état  d'arres- 
tation ont  été  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement. 

»  Le  préfet  les  a  admis  dans  lé  service  des  enfants  assistés  et  les 
a  envoyés  à  l'hospice  dépositaire  de  Châlons. 

»  Pendant  la  durée  de  la  détention  des  parents,  la  tutelle  de  ces 
enfants  appartient  à  la  Commission  hospitalière  conformément  aux 
règlements.  Mais  ces  mêmes  règlements  prescrivent  de  remettre  les 
enfants  aux  parents  à  leur  sortie  de  prison. 

»  Or  la  loi  des  7-20  décembre  1874  n'a  rien  décidé  à  l'égard  de  la 
tutelle  des  enfants  dont  les  parents  auront  été  privés  de  la  puissance 
paternelle. 

»  Cette  tutelle  appartient-elle  à  l'administration  ? 

»  L'hospice  doit-il  conserver  les  enfants  ou  les  rendre  aux  parents 
nonobstant  la  déchéance  prononcée  par  le  tribunal  ? 

»  A  qui  incombent  les  frais  d'entretien  des  enfants  ? 

»  Dans  l'espèce  les  parents  sont  indigents,  mais  s'ils  avaient  des 
ressources,  comment  aurait-on  recours  sur  eux  ? 

»  Sur  quels  textes  "s'appuyer?  » 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Th.  Roussel  de  cette  inté- 
ressante communication.  Il  y  a  évidemment,  dans  la  loi  de  1874, 
une  lacune  qui  a  déjà  été  signalée  ici  et  qu'il  importait  de  combler. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  Rapport  sur  les  résultats  de 
l'enquête  sur  la  situation  des  orphelinats  et  sur  le  concours  qu'il 
y  a  lieu  d'attendre  de  ces  établissements  pour  l'application  de  la 
loi  nouvelle  dont  la  Société  étudie  le  projet. 
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M.  Théophile  Roussel,  [rapporteur.  —  Messieurs,  lorsque, 
dans  la  séance  du  13  janvier  dernier,  j'ai  donné  lecture  au  nom 
de  la  Section  d'éducation  correctionnelle,  des  articles  de  la  pro- 
position de  loi  préparée  au  sein  de  cette  Section  en  vue  d'assurer 
la  protection  des  enfants  délaissés  ou  maltraités,  j'ai  dit  à  la  Socié- 
té qu'en  réclamant  son  concours,  en  faisant  appel  aux  observa- 
tions et  aux  critiques  de  chacun  de  nos  collègues,  les  deux  ques- 
tions qui  nous  avaient  le  plus  préoccupés  et  qui  nous  semblaient 
le  plus  dignes  de  votre  attention,  c'étaient  :  d'abord  celle  de  l'at- 
teinte qui  pouvait  être  portée  aux  droits  des  pères  de  famille  et 
ensuite  celle  des  difficultés  pratiques  et  financières  que  pourrait 
soulever  la  mise  à  exécution  de  la  loi  projetée.  —  a  Nou^  ne 
croyons  pas,  disais-je,  que  la  puissance  paternelle,  conçue  comme 
elle  doit  Vétre  chez  un  peuple  chrétien  et  civilisé^  ait  rien  àperdre 
par  suite  de  V adoption  des  mesures  que  nous  proposons.  »  Je  disais, 
d'autre  part,  qu'il  existe  déjà  en  France  un  nombre  considérable 
d'établissements  parfaitement  aptes  à  recevoir  les  cn£ants  aban- 
donnés et  à  être  investis  du  droit  de  garde  que  nous  proposons 
d'introduire  dans  notre  législation,  et  que,  grâce  aux  ressources 
déjà  existantes,  la  loi  projetée  pourrait  vraisemblablement  être 
mise  en  pratique,  sans  délais,  sans  difficultés  et  sans  dépenses 
considérables. 

La  Société  peut  se  souvenir  que  M.  Femand  Desportes,  insis- 
tant sur  ces  dernières  considérations,  fit  connaître  les  résultats  des 
efforts  de  la  charité  à  Paris  et  proposa,  au  milieu  de  l'assenti- 
ment unanime  de  la  Société,  de  dresser  un  questionnaire  qui 
nous  permettrait  d'apprécier  la  situation  des  établissements  exis- 
tants dans  nos  départements  et  de  voir  dans  quelle  mesure  ces 
établissements  seraient  disposés  à  seconder  l'œuvre  que  nous 
poursuivons. 

C'est  à  la  suite  de  cette  décision  qu'a  été  entreprise  l'enquête 
dont  M.  le  Président,  à  la  fin  de  la  derpière  séance,  vous  a 
témoigné  l'espoir  que  je  serais  en  mesure  aujourd'hui  de  vous 
feire  connaître  les  résultats. 

Nous  disposions,  pour  nous  diriger  dans  nos  recherches,  d'un 
tableau  communiqué  par  le  ministre  de  Tlntérieur  et  duquel  il 
résulte  que  l'administration  est  en  relations  avec  206  orphelinats 
dont  68  (à  savoir  18  orphelinats  de  garçons,  40  de  filles  et  10 
mixtes)  sont  reconnues  d'utilité  publique.  Le  nombre  des  éta 
blissements  non  reconnus  d'utilité  publique  est  de  138,  don 
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86  de  garoons,  30  de  filles,  2  mixtes  et  80  sans  désignttion  de 
sexe. 

Notre  questionnaire,  accompagné  d'une  lettre  de  notre  hono- 
i^le  Secrétaire  général,  en  date  du  iS  mars,  a  été  adressé  à 
à  133  de  ces  établissements.  Dix  de  ces  enyois  nous  sont  revenus, 
par  la  poste,  avec  cette  mention  :  Inconnu,  que  nous  avons  inter- 
prétée comme  indiquant  que  rétablissement  n'existe  plus. 

A  l'heure  où  nous  sommes  38  directeurs  ou  directrices,  appar- 
tenant à  39  départements  ont  répondu  à  nos  questions.  87  orphe- 
linats n'ont  pas  encore  envoyé  de  réponse. 

U  nous  a  semblé  que  ces  résultats  incomplets  et  non  encore 
définitifs  de  l'enquête  traçaient  nettement  à  votre  rapporteur  sa 
tâche  actuelle.  Il  n'avait  pas  à  présenter  à  la  Société  un  travail 
général  sur  la  situation  des  orphelinats  et  sur  la  somme  des  res- 
sources qu'ils  peuvent  offrir  pour  l'application  de  la  loi  projetée. 
II  avait  à  faire  un  dépouillement  consciencieux  et  détaillé  des 
documents  qui  nous  sont  transmis  et,  au  lieu  de  formuler  des 
conclusions,  laisser  parler  nos  correspondants  et  montrer  par  les 
faits  seuls  combien  sont  fondées  les  espérances  que  nous  avons 
exprimées  au  nom  de  la  Section  d'éducation  correctionnelle. 

Tel  est  le  travail,  dont  je  vais  donner  lecture  à  la  Société.  Je  vou- 
drais que  l'utilité  de  ces  renseignements  directs  qui  nous  arrivent 
pût  servir  d'excuse  à  la  longueur  et  à  l'aridité  de  cette  lecture. 

Première  Question.  —  Jusqv!à  quel  âge  conservez-vou^y  dans 
votre  établissement,  les  enfants  qui  vou^  sont  confiés  ?  A  qtielles 
occupations  les  appliquez-vom? 

38  établissements  ont  répondu  à  ces  deux  premiers  points. 
€es  réponses  révèlent  des  situations  et  des  règlements  très  variés 
quant  à  l'âge  d'admission  des  enJants  et  à  la  durée  de  leur  séjour 
dans  l'établissement. 

La  limite  précise  de  l'âge  d'admission  n'étant  pas  demandée 
dans  le  questionnaire,  29  correspondants  ne  s'expliquent  pas 
sur  ce  point,  digne  pourtant  d'être  noté.  —  Les  9  réponses  qu 
en  font  mention  donnent  les  résultats  suivants  :  La  Société  de 
Bethléem,  à  Reims,  admet  des  enfants  dès  l'âge  de  3  ans. 

L'établissement  appelé  Orphelinat  du  Bois-Sainte-Marie  ou  de 
Rocca  (Saône-et-Loire),  qui  donne  asile  gratuitement  à  100  or- 
phelins de  ce  département,  issus  de  légitime  mariage  (50  garçons 
et  50  filles),  reçoit  ses  élèves  à  3  ans  et  les  garde  jusqu'à  12  ans 
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L'CEuTre  des  orphelines  protestantes  d'Orléans  les  reçoit  de 

5  à  12  ans  et  les  garde  jusqu'à  16. 

L'Institut  d'orphelins  protestants  à  Saverdun  (Àriège),  l'Orphe- 
linat de  filles  de  Nîmes  (boulevard  de  la  Madeleine),  reçoivent  de 

6  à  12  ans  et  gardent  jusqu'à  18. 

L'Orphelinat  de  filles  de  Notre-Dame  de  la  Providence  à  Blois 
reçoit  à  l'ftge  de  6  à  7  ans  et  garde  jusqu'à  21  ans;  l'Orphelinat 
Notre-Dame  d'Aix,  en  Provence,  qui  élève  80  orphelines  confiées 
aux  religieuses  de  Saint-Joseph  des  Vans  (Ardèche),  admet  ses 
élèves  à  7  ans  et  les  garde  jusqu'à  21. 

Les  religieux  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  et  du  Sacré 
Cœur  de  Marie  reçoivent  des  orphelins  de  9  à  14  ans  à  la  Golcmie 
agricole  de  Saint-Dan,  près  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  et  les 
gardent  aussi  longtemps  qu'ils  le  peuvent. 

L'CDuvre  des  jeunes  économes  de  Marie,  à  Bar-le-Duc  (Meuse), 
admet  gratuitement  des  jeunes  filles  pauvres  de  la  ville  et  du 
canton  de  Bar,  à  partir  de  l'âge  de  11  ans,  et  leur  donne,  pendant 
trois  ans,  asile  le  jour  et  l'instruction  professionnelle.  Ces  demi- 
pensionnaires  gratuites  ne  sont  pas,  par  conséquent,  à  propremmt 
parler,  des  enfants  abandonnées. 

L'Orphelinat  de  Sainte-Anne,  à  Bonpas,  commune  d'Avignon, 
élève  environ  20  garçons  de  12  à  21  ans. 

L'âge  réglementaire  de  sortie  ne  varie  pas  moins.  Nous  lisons 
avec  surprise  cette  réponse  de  M.  le  Pasteur,  secrétaire  du  Comité 
de  l'Orphelinat  protestant  de  Nérac  (Lot-et-Garonne)  :  «  que  les 
jeunes  filles  reçues  dans  cet  asile  y  sont  conservées  jusqu'à 
14  ans  seulement,  pour  y  recevoir  l'instruction  primaire  et  être 
occupées  à  la  couture.  »  Il  est  dit  plus  loin  qu'elles  sont  placées 
comme  domestiques.  On  ajoute  qu'il  y  a  pour  cet  asile  de  filles 
un  patronage  organisé. 

L'Asile  agricole  protestant  de  Vallon  (Ardèche)  garde  les  gar- 
çons qu'il  reçoit  jusqu'à  16  ans  et  exceptionnellement  jusqu'à  18. 
L'Œuvre  des  orphelines  protestantes  d'Orléans  a  pour  règle  de 
donner  à  ses  élèves  l'instruction  primaire  jusqu'à  13  ans.  On 
les  occupe  ensuite  à  la  couture  et  aux  soins  du  ménage  et  à 
16  ans  on  les  place  au  dehors  comme  domestiques. 

L'Asile  d'orphelins  protestants  de  Castres,  qui  élève  environ 
100  garçons,  a  pour  règle,  également,  de  les  rendre  à  la  vie 
extérieure  à  l'âge  de  16  ans,  après  leur  avoir  donné  l'instruction 
primaire  jusqu'à  14.  «  A  cet  âge,  dit  le  Directeur,  on  les  place 
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comme  apprentis  en  ville;  ils  viennent  manger  et  coucher  à 
l'asile.  Â  16  ans,  ils  sont  parfaitement  en  âge  de  gagner  leur  vie.  » 

L'Orphelinat  de  CourceUe^-sur-Àujon  (Haute-Marne)  forme  ses 
élèves  non  seulement  aux  occupations  que  réclame  la  bonne 
tenue  d'une  maison,  mais  aussi  aux  travaux  des  champs  et  du 
jardin  qui  conviennent  aux  femmes.  On  y  considère  qu'à  18  ans 
cet  apprentissage  est  complet  et  les  jeunes  filles  sont  alors  placées 
au  dehors. 

L'Orphelinat  de  garçons  de  Plangerot,  dans  le  même  départe- 
ment, fixe  également  à  18  ans  l'&ge  de  sortie  de  ses  âèves, 
après  leur  avoir  donné  l'instruction  primaire  et  les  avoir  formés 
à  l'exploitation  du  sol. 

L'Orphelinat  Napoléon  (garçons)  de  Ligny-en-Barrois  (Meuse), 

L'Orphelinat  de  filles  de  Chateldon  (Puy-^ie-Dôme), 

L'Orphelinat  agricole  (garçons)  de  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne) 
fixent  également  à  18  ans  l'âge  de  sortie. 

Un  grand  nombre  d*établissements  ont  une  tendance  marquée 
à  prolonger  le  plus  longtemps  possible,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
majorité,  le  séjour  des  élèves.  Daits  les  établissements  de  filles, 
c'est  une  préoccupation  morale  qui  domine;  dans  beaucoup  d'éta- 
blissements de  garçons,  on  obéit,  manifestement,  à  des  préoc- 
cupations économiques  et  à  la  considération  de  l'intérêt  de 
rétablissement  en  même  temps  qu'à  celle  de  l'intérêt  de  l'élève. 

QuelqueS'Uns  fixent  l'âge  de  sortie  à  SO  ans  révolus  et  cherchent 
à  inspirer  aux  élèves  le  désir  d'arriver  à  ce  terme.  C'est  ainsi 
qu'à  l'Orphelinat  agricole  de  Nagel,  près  Conches  (Eure),  on 
constitue  aux  enfants  un  petit  pécule  qui  n'est  remis  qu'à  la 
sortie  réglementaire,  à  20  ans  révolus,  et  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
300  francs. 

Les  établissements  de  garçons  suivants  :  l'Orphelinat  agricole 
de  Queilhe,  près  Mirepois  (Ariège),  celui  de  Luché-Thouarsais 
(Deux-Sèvres)  ;  l'Orphelinat  de  la  Providence,  à  Orange  ;  celui  de 
Sainte-Anne,  à  Bonpas,  près  d'Avignon,  fixent  l'âge  réglemen- 
taire de  sortie  à  21  ans.  Généralement  cette  fixation  est  une 
clause  expresse  du  contrat  passé  avec  les  parents  ou  tuteurs  de 
ces  enfants.  Il  y  est  dit  que  l'enfant  devra  rester  jusqu'à  cet  âge 
afin  d'indemniser  l'établissement  des  charges  qui  lui  ont  été 
imposées  pendant  les  premières  années  de  séjour  et  une  somme 
plus:  ou  moins  considérable  à  rembourser  est  stipulée  dans  le 
cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie. 
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Dans  un  certain  nombre  d'établissements,  on  fi^ce  pour  limite 
l'époque  du  tirage  au  sort  ou  bien  celle  où  FenEant  peut  être 
admis  à  contracter  un  engagement  volontaire. 

Les  établissements  de  filles  montrent  encore  une  préoccupation 
plus  prononcée  de  conserver  les  élèves  jusqu'à  leur  majorité. 

L'Orphelinat  de  Notre-Dame  d'Aix,  TOrphelinat  des  filles  de 
Chartres ,  TOrphelinat  agricole  des  Dominicaines  de  Saint-Nicolas, 
par  Rougcmont-le-Château  (Haut-Rhin)  ;  le  Bon  Pasteur  de  Vienne 
(Isère),  rOrphelinat  Notre-Dame  de  la  Providence  de  Blois,  s'at- 
tachent à  faire  contracter  des  engagements  formels  jusqu'à  ce 
terme.  Il  en  est  de  même  de  l'Orphelinat  agricole  de  Haroué 
(Meurthe-et-Moselle),  dont  la  Directrice,  religieuse  de  la  congré- 
gation des  Sœurs  de  la  Foi,  s'exprime  ainsi  ;  «  Après  une  expé- 
rience de  vingt  ans  y  nous  ne  jugeons  possible  de  préserver  les  jeunes 
filles  qu'en  les  gardant  jusqu'à  leur  majorité.  Plus  tôty  elles  n'ont 
ni  la  sagesse,,  ni  la  force  de  se  protéger,  et  c'est  les  exposer 
presque  sûrement  à  leur  perte.  » 

C'est  sous  l'influence  de  ces  préoccupations  que  nous  voyons 
l'importante  association  parisienne  appelée  Œuvre  de  l'Adoption, 
qui  compte  en  ce  moment  818  enfants  des  deux  sexes  à  sa  charge 
répartis  dans  2^  établissements,  avec  lesquels  elle  est  en  relations, 
fixer  à  18  ans  pour  les  garçons  et  à  Si  ans  pour  les  filles  Tàge 
de  la  sortie. 

Le  laps  de  temps  plus  ou  moins  considérable  pendant  lequel 
les  enfants  sont  maintenus  dans  les  orphelinats,  est  rempU  par 
des  occupations  dont  le  régime  varie  peu,  surtout  pour  les  gar- 
çons. L'occupation  dominante  est  l'agriculture  ou  l'horticulture; 
quelques-uns  associent  aux  travaux  des  champs  les  métiers  agri- 
coles, le  charronnage,  les  travaux  de  charpente,  de  menuiserie; 
certains,  tel  que  l'Orphelinat  Napoléon,  à  Lîgny,  y  ajoutent  les 
métiers  de  tailleur,  cordonnier,  boulanger,  dans  la  mesure  des 
besoins  de  l'établissement.  A  ces  métiers,  l'Orphelinat  de  Che- 
villy,  près  Bourg-la-Reine,  ajoute  ceux  de  forgeron,  ferblan- 
tier, relieur. 

La  part  de  l'instruction  primaire  est  plus  ou  moins  notable. 
Un  certain  nombre  de  correspondants  n'en  font  pas  mention; 
d'autres  la  déterminent  avec  plus  ou  moins  de  précision. 

Le  Président  du  Conseil  d'administration  de  l'Institut  d'orphe- 
lins protestants  de  Saverdun  (Ariège)  dit  que  jusqu'à  14  ans 
l'instruction  scolaire  prend  la  plus  grande  partie  du  temps,  et  qu'à 
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partir  de  cet  âge  jusqu'à  la  sortie,  on  ajoute  à  quelques  heures 
d'étude  par  jour,  les  travaux  de  l'agriculture  et  de  l'horticulture. 

A  la  Colonie  agricole  de  Saint-Ilan,  d'après  le  Directeur,  l'en- 
seignement est  professionnel  et  surtout  horticole.  Les  élèves 
suivent  un  cours  pour  la  direction  du  potager  et  la  conduite  des 
arbres  fruitiers.  Le  programme  porte  que  l'enseignement  de  la 
religion  et  des  devoirs  qu'elle  impose  est  l'objet  de  soins  tout 
spéciaux. 

Pour  les  jeunes  filles,  le  régime  prédominant,  dans  la  plupart 
des  orphelinats,  est  celui  de  lacouture  et  autres  travaux  d'aiguille 
associés  à  la  lectare,  l'écriture,  le  calcul  et  l'instruction  religieuse. 
(Orphelinat  de  Notre-Dame  d'Aix,—  Orphelinat  de  Nîmes,  —  Asile 
protestant  de  Nérac).  Généralement,  aujourd'hui,  on  y  ajoute 
les  travaux  de  ménage  (Orphelines  protestantes  de  Crest,  — 
Orphelinat  de  Chartres,  —  Bon  Pasteur  de  Vienne,  —  Orphelinats 
de  Blois,  de  Chateldon). 

Les  jeunes  filles  apprennent  à  laver,  repasser,  raccommoder  le 
linge,  les  vêtements^  faire  le  ménage  et  la  cuisine,  cuire  le  pain 
et  toutes  sortes  de  travaux  manuels,  afin  de  devenir  de  bonnes 
domestiques  et  de  bonnes  ménagères. 

Un  certain  nombre  d'établissements  de  filles  joignent  à  ces 
occupations  les  travaux  des  champs  (Orphelinat  des  Dominicaines 
de  Saint-Nicolas  (Haut-Rhin),  —  Orphelinat  des  Religieuses  du 
Pauvre-Enfant  Jésus,  à  Remiremont)  et  cette  salutaire  tendance 
semble  aller  en  s'étendant,  en  sorte  que  l'on  compte  aujourd'hui 
un  certain  nombre  de  véritables  orphelinats  agricoles  de  filles; 
-tel  est  notamment  l'Orphelinat  Saint-Joseph  à  Bezouotte  (Côte- 
d'Or),  dans  lequel  les  jeunes  filles  exécutent  tous  les  travaux  de 
ferme  sans  exception,  c'est-à-dire  labourent,  sèment,  font  les 
foins  et  les  moissons  à  l'exemple  des  jeunes  filles  de  l'établisse- 
ment de  Tabbé  Podevin,  à  Dametal. 

Il  y  a  là  un  incontestable  progrès.  Le  régime  des  travaux 
d'aiguille  et  de  la  machine  à  coudre  dans  beaucoup  d'orpheli* 
nats  de  filles  tenus  par  des  religieuses,  avait  donné  lieu  à  des 
plaintes  et  à  des  critiques  diverses  qui  n'étaient  pas  sans  fon- 
dement. Le  travail  des  jeunes  filles  en  plein  air  et  dans  les 
champs  donne  aujourd'hui  des  résultats  qui  lui  assurent  une 
place  de  plus  en  plus  large  au  grand  profit  physique  et  moral  de 
nos  jeunes  générations. 
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Deuxième  Question.  —  Avez-vous  eu  souvent  à  regretter  les 
demandes  de  retrait  formées  par  les  parents  avant  V époque  fixée 
pour  la  sortie  des  enfants  ? 

Les  divergences  qui  peuvent  se  noter  dans  les  réponses  à 
cette  question,  qui  nous  sont  parvenues  de  33  orphelinats,  exi- 
gent une  explication  préalable.  Un  certain  nombre  de  correspon- 
dants disent  que  ces  retraits  sont  fort  rares  et  n'ont  pas  de  notes 
à  fournir  à  cet  égard.  Tel  est  TAsiie  agricole  protestant  de  Vallon, 
celui  de  Nérac,  dont  les  registres  ne  mentionnent  pas  un  seul 
retrait  par  les  familles  ;  tels  sont  encore  l'Orphelinat  de  Chevilly,  le 
Bon  Pasteur  de  Vienne,  l'Orphelinat  de  Notre-Dame-d'Aix,  qui 
compte  80  jeunes  filles  et  n'a  compté  que  trois  retraits  en  dix- 
huit  ans  ;  l'Orphelinat  de  filles  de  Courcelles-sur-Aujon  (Haute- 
Marne).  Cette  rareté  des  retraits  prématurés  est  expliquée  par 
plusieurs  correspondants  :  «  l^os  enfants  sont  très  rarement 
retirés^  dit  le  Directeur  de  l'Orphelinat  agricole  de  Luchet-Thouar- 
sais  (Deux-Sèvres),  parce  qu'ils  viennent  pour  la  plupart  des 
hospices  et  qu'ils  n* ont  pas  de  parents,  » 

Dans  beaucoup  d'établissements,  on  a  cherché  à  faire  obstacle 
aux  retraits  prématurés,  à  l'aide  de  contrats  qu'on  fait  signer  aux 
familles  ou  à  leurs  représentants  :  a  Les  parents  ne  nous  deman- 
dent jamais  leurs  enfants  avant  24  ans,  dit  la  Supérieure  de 
l'Orphelinat  de  Notre-Dame  de  Blois,  parce  qu'il  y  a  un  acte 
passé  chez  le  notaire,  signé  du  père  ou  du  tuteur,  où  il  est  stipulé 
que  s'ils  réclament  l'enfant  avant  l'époque  indiquée,  ils  devront 
verser  une  sommede  4,000  francs  à  rétablissement.  »  Aussi,  depuis 
que  l'établissement  existe,  cela  n'est-il  arrivé  que  deux  fois .  — 
Les  frères  de  Saint-François  d'Assise,  dits  Frères  agriculteurs, 
qui  dirigent  la  Colonie  agricole  de  Saint-Antoine,  dans  la 
Charente-Inférieure,  procèdent  à  peu  près  de  même  :  «  Lorsque 
les  enfants  nous  sont  laissés  jusquà  leur  majorité,  dit  le  frère 
Directeur,  si  nous  doutons  des  parents,  nous  passons  avec  eux  un 
contrat  éP apprentissage,  qu'ils  respectent  d'ordinaire.  » 

L'insuffisance  de  ces  moyens  tirés  des  clauses  d'un  acte  notarié 
apparaît  cependant  dans  plusieurs  réponses:  «  Les  retraits  sont 
rares,  dit  la  religieuse  de  la  congrégation  de  la  Foi,  Directrice 
de  l'Orphelinat  agricole  de  Haroué  (Meurthe-et-Moselle),  parce 
que  nos  enfants  sont  presque  toutes  orphelines.  Quand  ils  ont 
lieu  et  que  nous  avons  à  regretter  un  départ  anticipé,  ce  n'est 
presqu^e  jamais  sur  la  demande  directe  des  parents,  ceux-ci  étant 
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arrêtés  par  l'engagement  signé  par  eux  de  rembourser  toutes  les 
dépenses  faites  par  V enfant^  s'ils  la  rédameuxt  avant  sa  majorité  ; 
maisy  à  Vaide  de  manoeuvres  habiles  exercées  par  eux  sur  leurs 
enfants,  ils  rendent  à  ceux-ci  le  séjour  ja  V orphelinat  insuppor- 
table ;  leur  indiscipline  oblige  bientôt  rétablissement  à  les  ren^ 
voyer.  » 

Ces  faits  se  constatent  aussi  dans  des  établissemeni»  de  garçons  : 
a  Dès  que  les  parents  sollicitent  le  départ  des  enfants^  dit  le  Direc- 
teur de  rOrphelinat  de  Launay,  à  Saint-Meen  (Ille-el-Vilaine), 
nous  les  renvoyons,  parce  que  dans  de  telles  conditions  il  est  im- 
possible den  rien  faire.  » 

Dans  certaines  situations  particulières  et^  il  faut  bien  le  dire, 
exceptionnelles,  on  ne  redoute  pas  les  retraits,  on  semble  même 
les  désirer  :  Quand  les  parents  sont  bons,  écrit  le  secrétaire  de 
rCEuvre  de  TAdoption,  il  y  a  intérêt  à  leur  rendre  les  enfants 
aussitôt  que  ceux-ci  peuvent  être  mis  en  apprentissage.  H  n'est 
pas  surprenant  non  plus  qu'à  l'Orphelinat  de  Rocca  (Saône-et- 
Loire),  dont  nous  avons  noté  le  caractère  exceptionnel,  on  désire 
les  retraits  :  Les  enfants,  écrit  le  Directeur,  sont,  la  plupart,  de 
familles  de  cultivateurs;  lorsqu'ils  sont  repris  par  leurs  parents 
et  cest  le  cas  le  plus  général,  nous  n'avons  plus  à  nou£  en  occuper. 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  nous  n'avons,  de  la  part 
des  autres  établissements  de  garçons  et  de  filles,  qu'un  concert 
de  plaintes  sur  les  conséquences  des  retraits  par  les  parents. 
Dans  l'Ariège,  l'Orphelinat  de  Queille  (près  Mirepoix),  qui  est 
catholique,  se  plaint  dans  les  mêmes  termes  que  le  Directeur 
de  l'Institut  protestant  de  Saverdun  :  d'après  l'un  et  l'autre 
les  retraits  sont  toujours  funestes.  Le  Pasteur  qui  dirige  l'Œuvre 
des  orphelines  protestantes  de  Crest  s'exprime  à  peu  près  de 
même  :  Les  retraits  atxint  Vâge  jugé  opportun  par  le  Comité  sont 
rares;  mais  quand  cela  arrive,  dit-iJ,  les  enfants  s'en  trouvent 
mal,  car  les  mobiles  qui  poussent  les  parents  sont,  la  plupart  du 
temps,  intéressés. 

Le  Directeur  de  l'Orphelinat  de  Saint- Yrieix  note  que  ces  retraits, 
funestes  pour  lesenfants  retirés,  sont  fâcheux  pour  ceux  qui  restent 
et  nuisent  à  la  discipline.  Le  Directeur  de  l'Asile  des  orphelines 
protestantes  de  Castres  a  noté  aussi  ces  mauvais  effets  comme 
un  résultat  constant  et  il  ajoute  qu'on  a  dû,  pour  parer  à  de  plus 
grands  maux,  réintégrer  quelques  élèves.  Le  témoignage  du  Direc- 
teur de  l'Orphelinat  de  Nagel,  dans  l'Eure,  est  presque  identique; 
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«  Les  demandes  de  retrait^  diUl,  fcdtes  avant  l'époque  fixée  pour 
la  sortie,  ont  toujours  des  conséquences  déplorables.  Les  enfant» 
perdent  très  vite  les  principes  de  bonne  éducation  qu'on  avait 
commencé  à  leur  inculquer.  » 

Dans  certains  pays  ces  retraits  semblent  plus  fréquents.  Le 
Directeur  de  l'Orphelinat  Napoléon,  à  Ligny-enBarrois,  en  accuse 
de  5  à  6  par  an,  sur  1 10  élèves.  Les  deux  Orphelinats  de  la  Gironde 
se  plaignent  de  même.  «  Nous  sommes  souvent  vexés,  dit  le 
frère  Directeur  de  TOrphelinat  de  Saint-François-Xavier  de  Gra- 
dignan/ par  V ingratitude  et  la  dureté  des  parents  qui  essayent 
d^ enlever  les  enfants  avant  V époque  fixée.  » — LeDirecteurdeFOr- 
phelinat  de  Saint-Joseph,  à  Coubeyrac,  dit  de  son  côté  :  «  Nous 
avons  eu  trop  souvent  à  regretter  les  demandes  de  retrait  formées 
par  les  parents,  dès  qu'ils  peuvent  tirer  profit  de  leurs  enfants.  » 

Mais  c'est  surtout  de  la  part  des  directrices  des  orphelinats  de 
filles  que  partent  les  plaintes  les  plus  vives  sur  les  suites  de  cette 
tendance  des  familles  à  reprendre  les  enfants  dès  qu'on  les  voit 
en  âge  de  gagner  un  gage  ou  de  porter  un  profit  quelconque  à  la 
maison.  La  Directrice  de  l'Orphelinat  de  Chartres  ne  craint  pas 
de  dire  que  ces  jeunes  filles  reprises  avant  l'heure  «  deviennent 
victimes  de  C immoralité  de  leurs  parents  ».  —  Nous  regrettons  bien 
amèrement,  disent  de  leur  côté  les  religieuses  du  Pauvre-Enfant 
Jésus,  à  Remiremont,  de  ne  pouvoir  conserver  jusqu'à  21  ans  les 
enfants  que  nous  recevons.  » 

Troisième  Question.  —  Que  deviennent  en  général  les  enfants 
sortis  de  votre  établissement?  Que  pensez-vous  de  V influence 
exercée  sur  eux  par  les  parents  qui  les  avaient  d'abord  aban-- 
donnés? 

La  plupart  des  orphelinats  de  garçons  tendent  à  faire  des 
cultivateurs,  des  garçons  de  ferme  ou  des  jardiniers;  mais  cette 
tendance  aboutit  trop  souvent  à  des  insuccès.  Le  Directeur  de  l'Asile 
agricole  protestant  de  Vallon  reconnaît  que  «  malheureusement 
les  enfants  qui  sortent,  se  livrent  à  d'autres  carHères  qm  celle 
de  V agriculture  à  laquelle  on  les  préparait  ».  Ceux  qui  sont 
originaires  des  villes  sont  particulièrement  rebutés  par  les  travaux 
de  la  terre  et  presque  tous,  ainsi  que  le  remarque  le  Directeur 
de  l'Asile  d'orphelins  protestant  de  Castres,  retournent  dans  les 
villes  qui  les  ont  envoyés.  Dans  les  établissements  où  l'instruction 
est  soignée  et  varie  suivant  les  aptitudes,  les  plus  intelligents 
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peuvent  trouver  dans  Tagriculture  ou  les  arts  qui  s'y  rattachent» 
ou  dans  renseignement  priniaire,  une  meilleure  carrière  dans 
laquelle  ils  se  fixent.  Plusieurs  élèves  de  TOrphelinat  protestant 
de  Saverdun  sont  parvenus  à  entrer  dans  la  carrière  pastorale 
ou  dans  d'autres  professions  libérales;  plusieurs  élèves  de  l'Or- 
phelinat de  Rouen  se  sont  faits  prêtres;  certains  directeurs 
favorisent  leur  entrée  dans  la  vie  militaire  par  des  engagements 
volontaires.  A  l'Orphelinat  de  Saint-François-Xavier  (Gironde), 
on  note  que  ceux  qui  restent  cultivateurs  sont  généralement 
dépourvus  d'une  famille  qui  les  attire  et  de  même  à  l'Orphelinat 
de  Launay,  à  Saint-Meen  (Ille-et-Vilaine),  on  a  remarqué  que  les 
enfants  complètement  élevés  dans  l'établissement  sont  ceux  qui 
restent  en  général  ce  qu'on  les  fait. 

La  plupart  des  orphelinats  de  filles  visent  à  former  de  bonnes 
domestiques  ou  de  bonnes  ménagères  de  campagne.  «  Générale- 
ment, dit  la  Directrice  de  l'Orphelinat  de  Chartres,  nous  plaçons 
nos  jeunes  filles  pour  servir  dans  de  bonnes  maisons,  lorsqu'elles 
arrivent  à  leur  majorité;  alors  les  mauvaises  influences  de  leurs 
parents  deviennent  nulles j  surtout  lorsque  les  enfants  leur  vien- 
nent en  aide  de  bon  cœur,  ce  que  noiw  tâchons  de  leur  inspirer.  » 

La  Directrice  de  l'Orphelinat  de  Notre-Dame  de  la  Providence 
de  Blois  dit,  de  même,  que  les  élèves  sont  à  leur  sortie  placées 
dans  de  bonnes  maisons  comme  femmes  de  chambre  ou  cuisi- 
nières. Quand  elles  ont  leur  père  ou  leur  tuteur  qui  veut  s'en 
charger,  elles  deviennent  généralement  ouvrières  à  la  journée  et 
le  plus  souvent,  ajoute  la  Directrice,  elles  écrivent  pour  qu'on 
leur  trouve  une  bonne  place.  La  Directrice  de  l'Œuvre  des  orphe- 
lines protestantes  d'Orléans  observe  également  que,  en  général, 
ces  orphelines  sont  placées  comme  domestiques  dans  des  familles, 
ou  à  l'étranger  comme  gouvernantes  d'enfants  pour  leur  apprendre 
le  français;  mais  quand  elles  ont  leur  père  ou  leur  mère,  elles 
retournent  souvent  auprès  du  parent  qui  leur  reste  et  s'associent 
à  son  sort. 

Dans  un  petit  nombre  d'établissements,  tels  que  la  Colonie 
agricole  de  Rouvray  (Loir-et-Cher)  et  l'Orphelinat  de  Plangerot 
(Haute-Marne),  dont  la  plupart  des  élèves  (garçons)  sont  des 
orphelins,  on  a  peu  observé  l'influence  des  parents  après  la  sortie 
et  on  n'émet  pas  d'opinion  sur  cette  influence.  Dans  la  Seine, 
l'Œuvre  de  l'Adoption  a  pour  règle  de  rapprocher  autant  quepossible 
les  parents  des  enfants  aquandj   les  parents  sont  bonsy>]  on   con- 
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sidéré,  en  effet,  que  rien  n'est  plus  utile  à  l'enfant  que  l'in- 
fluence de  la  famille;  mais  le  vice-trésorier  de  cette  œuvre, 
qui  nous  a  écrit  en  son  nom,  ne  nous  dit  pas  si  les  bons  parents 
sont  nombreux  pour  les  élèves  des  orphelinats  et  s'il  n'y  a  pas 
très  loin  de  cette  théorie  à  la  réalité  dans  les  familles  qui  ont 
abandonné  les  enfants  dans  leur  jeune  âge.  À  cet  égard,  tous  nos 
autres  correspondants  ont  une  opinion  très  arrêtée  et  absolument 
défavorable  à  l'influence  des  parents.  «  La  mauvaise  influence 
des  parents  est  Vobstacle  le  plus  redoutable  pour  Vavenir  de  nos 
enfants  après  leur  sortie  »,  nous  dit  le  R.  P.  Levavasseur,  premier 
assistant  du  supérieur  général  de  la  congrégation  du  Saint- 
Esprit. 

Le  Directeur  de  l'Orphelinat  de  garçons  de  QueUle  (Ariège), 
nous  écrit  :  «  Uinfluence  des  parents^  nulle  pendant  le  très  jeune 
âge,  devient  détestable  àmesure  que  les  enfants  deviennent  plus  forts; 
ils  font  luire  à  leurs  yeux  Vappât  du  gain  et  Vamour  d'une  liberté 
gui  leur  est  funeste  ».  Le  Directeur  qui  parle  ainsi  est  un  prêtre; 
mais  dans  le  même  département,  le  Directeur  de  l'Orphelinat 
protestant  de  Saverdun  ne  tient  pas  un  langage  différent  :  «  L'in- 
fluence^ dit-il,  des  parents  y  qui  les  ont  abandonnés,  le  plus  souvent 
pour  se  débarrasser  d'eux  quand  ils  sont  une  charge  et  qui  les 
reprennent  trop  souvent  pour  bénéficier  de  leur  travail  lorsqu'ils 
sont  devenus  capables,  cette  influence  est  presque  toujours  funeste, 
non  seulement  parce  qu'ils  font  tourner  à  leur  profit  le  pécule 
amassé  par  ces  enfants,  mais  à  cause  des  mauvais  exemples  qu'ils 
leur  donnent.  » 

Le  frère  Directeur  de  la  Colonie  agricole  de  Saint-Antoine 
(Charente-Inférieure),  après  avoir  dit  que  les  parents  s'occupent 
très  rarement  de  leurs  enfants,  ajoute  ;  «  Souvent  pourtant  les 
parents  réclament  leurs  enfants  vers  leur  quinzième  année  et  si 
l'on  ne  peut  empêcher  ce  retour,  ils  subissent  bien  vite  l'influence 
du  mauvais  eocemple  ».  Le  Directeur  de  l'Orphelinat  de  Nagel 
(Eure),  dit  :  «  L'influence  des  parents  qui  ont  abandonné  leurs 
enfants,  est  déplorable  ».  Le  Directeur  de  l'Orphelinat  de  Saint- 
François-Xavier  (Gironde),  dit  :  «  Cette  influence  (des  parents)  est 
notre  plus  grand  embarras,  elle  est  toujours  funeste,  ».  Le  Direc- 
teur de  l'Orphelinat  de  Saint-Joseph  à  Courbeyrac,  dans  le  même 
département,  s'exprime  ainsi  de  son  côté  :  a  L'influence  des  parents 
qui  réclament  leurs  enfants  avant  le  temps  fixé  est  nuisible  en 
règle  générale;  le  plus  souvent  ils  n'ont  pour  mobile  qu'un  motif 
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de  Iw^e  et  ils  excitent  Vesprit  (t  indépendance  des  jeunes  gens 
en  vue  du  profit  quHls  en  espèrefU,  » 

L'opinion  des  dîrecirioes  d'orphelinats  de  filles  n'est  pas 
moins  prononcée. 

La  religieuse,  Directrice  du  Bon  Pasteur  de  Vienne  (Isère),  dit  : 
«  Nous  avons  toujours  eu  à  déplorer  amèrement  la  rentrée  des 
jeunes  filles  dans  leur  famille  avant  Vâge  fixé  dans  les  statuts  de 
la  maison.  Vinfluence  des  parents  est  funeste.  Au  contraire, 
soustraites  à  leurs  parents,  loin  de  la  ville  qu'ils  habitent,  les 
jeunes  filles  restent  sages  et  conservent  leur  réputation  intacte.  » 

La  religieuse  de  la  congrégation  de  la  Foi,  Directrice  de 
l'Orphelinat  agricole  de  Haroué  (Meurthe-et-Moselle),  assure 
que  les  faits  a  lui  donnent  le  droit  de  se  méfier  absolument  des 
parents  qui  ont  abandonné  leurs  enfants  en  bas  âge  et  qui  les 
attirent  à  eux  lorsque  Véducation  de  l'Orphelinat  a  développé 
leurs  forces  et  leur  savoir  faire  ». 

La  Directrice  de  l'Orphelinat  des  Dominicaines  de  Saint-Nicolas, 
près  Belfort,  déclare  également  a  que  Vinfluence  des  parents 
est  généralement  mauvaise  n. 

QuATRiÈMs  Question.  —  Avez-votLs  un  patronage  organisé 
pour  les  enfants  sortis  de  votre  établissement  ?  Si  ce  patronage 
n'existe  paSf  en  reconnaissez-vous  la  nécessité  ? 

L'utilité  et  la  nécessité  du  patronage  pour  les  élèves  des 
orphelinats,  à  leur  sortie  de  ces  établissements,  ne  sont  con- 
testées par  aucun  de  nos  correspondants.  Elles  sont  affirmées 
par  presque  tous. 

Très  souvent  cette  opinion  est  accompagnée  de  l'expression  d'un 
regret,  car  le  patronage  fait  entièrement  défiant  à  beaucoup 
d'Orphelinats.  Sur  trente-trois  établissements  qui  ont  envoyé  leur 
réponse  à  cette  question,  quinze  déclarent,  sans  détour,  que  le 
patronage  n'existe  pas  pour  leurs  élèves  à  leur  sortie,  a  Nous  en 
reconnaissons  la  nécessité^  écrit  le  directeur  de  l'Orphelinat  de 
Queille  (Ariège),  et  nous  nous  occupons  d'en  établir  un.  »  — 
L'Orphelinat  protestant  de  Saverdun,  dans  le  même  départe- 
ment, semble  un  peu  plus  avancé  :  «  Aucun  enfant^  nous  écrit 
le  Directeur,  n'est  reçu  s'il  n'est  présenté  par  qi^lque  personne 
recommandable  qui  s'engage  à  le  patronner  à  sa  sortie.  Ce  pa- 
tronage  est  en  outre  imposé  à  ceux  chez  lesquels  les  enfants 
sont  placés  quand  ils  ne  rentrent  pas  dans  leurs  familles.  Un 
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patronage  éclairé,  vigilarUj  bienveillant  est  la  plus  sûre  garan- 
tie  de  V avenir  moral  et  social  des  enfants.  » 
*  L'Asile  protestant  de  Vallon  (Ardèche),  l'Orphelinat  de  Notre- 
Dame  d'Âix,  rOrphelinat  de  SaintJoseph,  à  Bezouotte  (G6te- 
d'Or),  qui  n'ont  pas  de  patronage,  qui  en  reconnaissent  la  néces- 
sité, y  suppléent  autant  que  possible  par  eux-mêmes,  ou  par 
le  Patronage  officieux  des  comités  d'administration.  Le  firère 
Directeur  de  la  Colonie  de  Saint-Antoine  (Charente-Inférieure), 
écrit:  «  Les  enfants  qui  n'ont  pas  de  famille,  une  fois  sortis, 
sont  de  nouveau  reçus  à  rétablissement  dès  qu'ils  se  trouvent 
en  peine,  pourvu,  toutefois,  qu'Us  se  présentent  avec  de  bons  cer- 
tificats des  maîtres  chez  lesquels  ils  ont  passé.  Cest  le  seul 
patronage  possible  avec  notre  genre  de  vie.  »  —  a  Nous  n'avons 
pas  de  patronage  officiel,  écrit  la  Directrice  de  l'Orphelinat  de 
filles  catholiques  de  Nimes,  mais  en  général  nos  enfants  conn 
servent  de  bonnes  relations  avec  les  directrices  et  se  laissent  un 
peu  diriger  par  eVes.  d  —  «  Nous  patronnons,  nous  conseillons 
autant  que  possible  les  jeunes  gens,  écrit  le  Directeur  de  l'Or- 
phelinat de  SainlrJoseph,  à  Coubeyrac  (Gironde),  et  plus  le  pa- 
tronage  pourrait  devenir  suivi,   plus  nous  sentons  qu'il  serait 
avantageux.  »  —  Le  Directeur  de  l'Orphelinat  de  Nagel  (Eure), 
dit  :  «  Les  jeunes  gens  sortis  ont  le  patronage  de  la  Direction 
qui  les  aide  à  se  placer  et  leur  offre  asile  lorsqu'ils  sont  dans  la 
détresse.  Cette  action  protectrice  est  très  utile  pour  les  maintenir 
dans  la  bonne  voie.  »  —  Le  Président  du  Comité  d'administra- 
tion de  l'Œuvre  des  Orphelines  protestantes  de  Crest  (Drôme)  dit: 
«  Le  Comité  suit  autant  que  possible  les  jeunes  filles  sorties  pour 
les  ramener  dans  le  sentier  du  bien  si  elles  s'en  égarent  et  leur         i 
faciliter  leur  avancement  dans  le  monde.  »  | 

La  Directrice  de  l'Orphelinat  de  Notre-Dame  de  la  Providence,  | 
à  Blois,  écrit  :  «  Celles  qui,  après  leur  sortie,  demeurent  à  Blois, 
viennent  tous  les  dimanches  à  l'Orphelinat  revoir  leurs  mai- 
tresses  et,  chaque  mois,  il  y  a,  pour  elles,  une  réuniondes  enfants 
de  Marie;  ces  réunions  sont  nécessaires  pour  les  mmntenir  dans 
le  bien.  » 

Le  Vice-Président  du  Conseil  de  l'Œuvre  des  orphelines  pro- 
testantes d'Orléans  écrit  :  n  Nous  n'avons  pas  de  patronage 
organisé.  Les  membres  du  Comité  de  direction  conservent  autant 
que  possible  des  rapports  avec  les  jeunes  filles  sorties  et  cherchent 
à  exercer  par  correspondance  ce  patronage  officieux.  Il  serait 
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n'avons  pas  pu  encore  en  établir  par  suite  de  la  dissémination 
de  nos  enfants  après  leur  sortie.  »  La  même  situation  se 
retrouve  dans  d'autres  parties  de  la  France  :  «  Nous  n'avons 
pas  de  patronage  positifs  écrit  du  département  de  Meurthe-et^ 
Moselle  la  Directrice  de  TOrphelinat  agricole  de  Haroué,  nous 
cherchons  à  en  maintenir  un  en  entretenant  les  bonnes  reUxr 
tiens  des  enfants  avec  leurs  anciennes  maUresses.  C'est  toujours 
un  peu  précaire^  car  ce  patronage  ne  s'exerce  que  si  l'enfant 
le  veut  bien.  i>  Il  en  est  de  mènie  dans  le  Haut-Rhin.  «  //  n'y 
a  pas  de  patronage  pour  les  jeunes  filles  sorties^  écrit  la  Direc- 
trice de  rOrphelinat  des  Dominicaines  de  Saintr-Nicolas,  mais 
nous  restons  en  relations  avec  elles;  noiLs  les  protégeons  lors* 
qu'elles  en  ont  besoin  et  elles  reviennent  de  temps  en  temps 
nous  voir  lorsqu'elles  demeurent  sages.  » 

Le  Directeur  de  la  Colonie  agricole  de  Rouvray  (Loir-et-Cher), 
écrit:  «  Oui,  nous  avons  un  patronage.  t>  Mais  il  ne  joint  aucun 
détail  à  cette  affirmation.  La  Société  de  Bethléem,  à  Reims,  a 
organisé  un  protectorat  qui  consiste  à  faire  adopter  par  les 
enfants  des  familles  riches  un  ou  plusieurs  enfants  de  la 
maison  de  Bethléem.  Les  jeunes  protecteurs  reçoivent  le  titre 
de  parrain  ou  de  marraine  et  donnent  leurs  noms  à  leurs  pro- 
tégés. Les  parents  s'engagent  à  payer  25  francs  par  an  comme 
supplément  de  pension,  pour  aider  l'établissement  à  supporter 
ses  charges. 

Nous  terminons  cet  exposé  par  lacitation  suivante  qui  tranche 
un  peu  par  le  ton  et  la  disposition  d'esprit  qui  s'y  manifestent 
sur  toutes  les  dépositions  précédentes  :  a  //  n'y  a  pas  de  patro- 
nage au  dehors,  écrit  le  Directeur  de  l'Asile  d'orphelins  protes- 
tants de  Castres,  le  titre  d^ orphelins  sortis  de  Castres  et  leur 
livret  les  recommandent  suffisamment.  Un  patronage  bien  compris 
rendrait  des  services  ;  mais  nous  redoutons  fort  les  patronages 
de  pure  forme  et  d'étiquette,  » 

Quelques  autres  correspondants  semblent  aussi  un  peu  décou- 
ragés en  présence  des  difficultés  de  l'organisation  sérieuse  du 
patronage.  «  Un  patronage  bien  constitué,  dit  le  R.  P.  Levavasseur, 
de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit,  composé  dF hommes  vraiment 
dévoués  à  des  enfants  pauvres,  serait  très  précieux  pour  eux; 
mais  ces  hommes  sont  fort  rares^  cest  ce  que  démontre  l'expér- 
rience.  » 
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Cinquième  Question.  —  Pemex-^vous  qu'il  serait  utile  depro^ 
mulguer  une  Im  qui  donnerait  aux  tribunaux  la  faculté  d'in- 
vestir les  établissements  semblables  à  celui  que  vous  dirigez, 
d'un  droit  de  tutelle  sur  les  enfants  abandonnés  ou  délaissés 
qui  leur  sont  confiés,  analogu^e  à  celui  que  le  décret  de  4841 
accorde  à  Vassistance  publiqu^e  ? 

Cette  question  parait  n'avoir  pas  été  bien  comprise  par  quelques- 
uns  de  nos  correspondants  qui  évitent  de  se  prononcer,  se 
déclarant  incompétents  ou  émettant  quelques  doutes,  a  Sans 
doutCy  écrit  le  Directeur  de  l'Orphelinat  de  Plangerot  (Haute- 
Marne),  la  loi  serait  très  utile  pour  fortifier  Vautorité  des  direc- 
teurs d'orphelinats  ;  mais  ne  susciterait-^lle  pas  un  conflit  entre 
eux  et  les  directeurs  et  inspecteurs  de  Vassistance  publique  ou  les 
administrateurs  des  hospices  ?  v  Les  mots  de  droit  de  tutelle,  qui 
figurent  (au  lieu  des  mots  de  droit  de  gardé)  dans  le  texte  du  ques- 
tionnaire semble  avoir  inspiré  quelque  effroi  dans  des  orphelinats 
de  filles.  La  supérieure  de  l'Orphelinat  du  Cœur  immaculé  de 
Marie,  de  Courcelles-sur-Aujon  (Haute-Marne),  s'exprime  ainsi  : 
ce  II  nous  semble  que  le  droit  de  tutelle  serait  utile  pour  des 
établissements  de  jeunes  gens  dirigés  par  des  hommes.  Quant  à 
conférer  le  même  droit  à  ceux  qui  sont  dirigés  par  des  femmes, 
nous  croyons  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  » 

A  part  ce  petit  nombre  d'exceptions,  il  n'y  a  qu'un  sentiment 
parmi  les  chefs  attitrés  des  établissements  de  garçons  et  de 
fiUes  consacrés  en  France  à  l'enfance  délaissée,  sur  l'importance, 
les  avantages  et  la  nécessité  de  la  loi  nouvelle  qui  est  en  ce 
moment  l'objet  des  préoccupations  de  la  Société  générale  des 
Prisons. 

Les  représentants  des  deux  Orphelinats  de  l'Ariège  s'expriment 
encore  ici  d'une  façon  identique  :  a  II  serait  non  seulement  utile,  dit 
le  Directeur  de  l'Orphelinat  catholique,  mais  il  serait  nécessaire 
que  les  orphelinats  fussent  nantis  d'un  droit  sérieux  de  tutelle 
avec  ses  obligations  et  ses  conséquences,  »  —  Le  droit  de  tutelle 
accordé  par  la  loi  aux  établissements,  dit  le  représentant  de 
l'Orphelinat  protestant,  serait  non  seulement  avantageuse,  mais 
encore  il  est  nécessaire.  C'est  un  des  moyens  les  plus  propres  à 
leur  faciliter  l' accomplissement  de  la  mission  de  charité  et.  de 
moralisation  qu'ils  poursuivent.  :?  —  «  Pas  de  patronage  sérieux 
sans  ce  droit  de  tutelle,  dit  le  frère  Directeur  de  la  Colonie 
agricole  de  Saint-Antoine  (Charente-Inférieure).  »  —  a  Cette  loi  si 
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déiirable^  ajoute-WI,  serait  le  complément  nécessaire  de  Vêeuvre 
de  régénération  de  nos  pauvres  abandonnés,  »  —  nOui^  cent  foisi 
s'écrie  M.  Tabbé  Legay,  directeur  de  l'Orphelinat  de  Saint-Joseph, 
à  Bezouotte  (Côte-d'Or);  c'est  le  seul  moyen  de  pouvoir  faire  réel- 
lement du  bien,  i>  — Le  Directeur  de  l'Orphelinat  de  Nagel  (Eure) 
s'exprime  ainsi  ;  «  La  promulgation  d'une  loi  qui  donnerait  cmx 
tribunaux  la  faculté  ^investir  les  orphelinats  d'un  droit  de  tu- 
telle est  indispensable.  Les  directeurs  d^ établissements  sont  sou*- 
vent  y  par  suite  de  F  absence  de  cette  loi,  en  face  de  difficultés  insur- 
montables, et  leur  action  bienfaisante  est  paralysée.  »  —  a  Ohl 
s'écrie  encore  le  frère  supérieur  de  l'Orphelinat  de  Saint-Pran- 
çoîs-Xavier,  à  Gradignan  (Gironde),  il  y  a  bien  longtemps  que  je 
reconnais  le  besoin  de  cette  loi,  que  je  la  désire.  Je  proclame  que, 
sans  elle,  ces  œuvres  restent  incomplètes.  Jamais  loi  vraiment 
protectrice  de  V enfance  ne  fut  plus  urgente!  »  —  Le  Directeur 
de  rOrphdinat  de  Ck)ubeyrac,  dans  le  même  département, 
s'exprime  ainsi  :  a  II  nous  paraîtrait  infiniment  utile  d'obtenir  une 
loi  qui  conférât  à  certains  établissements  un  droit  de  tutelle 
analogue  à  celui  que  le  décret  de  4844  accorde  à  Vassistance 
publique.  »  —  Le  Directeur  de  l'Orphelinat  de  Launay,  à 
Saint-Meen  (Dle-et-Vilaine),  dit:  «  G' est  parce  que  nous  n*  avons 
pas  le  droit  de  tutelle  sur  les  enfants  que  nou^  avons  pris  la 
coutume  de  ne  pas  les  garder  malgré  eux.  »  —  «  V avantage  d*une 
telle  loi,  dit  la  sœur  Directrice  de  l'Orphelinat  agricole  de 
Haroué  (Meurthe-et-Moselle),  e^^  évident.  Cette  tutelle  serait 
d^autant  plus  précieuse  qu*elle  serait  exercée  sur  Venfance  par 
des  personnes  qu'elle  a  connues,  pour  lesquelles  elle  a  en  général 
de  Vaffection  et  parfois  même  une  vraie  piété  filiale.  »  —  a  &' 
lorsque  les  jeunes  filles  sont  réclamées ^  dit  le  Supérieur  du  Bon 
Pasteur  de  Vienne,  Vœuvre  jouissait  du  droit  de  refuser,  on 
préserverait  de  la  misère  et  du  déshonneur  un  grand  nombre  de 
pauvres  innocentes  qui  ne  pèchent  que  par  Cinfluence  des  mauvais 
conseils  et  des  mauvais  exemples  de  ceux  qui  les  entourent.  » 

Le  frère Libermann,  Directeur  derOrphelinatdeChevilly  (Seine), 
dit  :  «  Mon  expérience  de  directeur  de  colonie  agricole  m*a  appris 
combien  il  importe  de  restreindre  l'autorité  des  parents  si  souvent 
dépravés  des  enfants  abandonnés  ou  délaissés.  »  —  Le  R.  P. 
Levavasseur,  assistant  général  du  supérieur  de  ce  même  ordre, 
dit  dtî  son  côté  «  qu'une  telle  loi  serait  très  utile  et  un  grand 
bienfait  pour  les  enfants  ». 
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Les  directrices  des  orphelinats  de  filles  ne  soaC  pas  moins 
explicites  ai  moins  chaleureuses  dans  l'expression  de  leur  opinion. 
Ul  Directrice  de  l'Orphelinat  de  Notre-Dame  d'Aix  déclare  qu'elle 
appelle  de  tous  ses  vamx  la  loi  en  question.  La  Directrice  de 
rOrphelinat  catholique  de  filles  de  Nimes  fait  aussi  des  vœax 
^paur  la  promulgation  d'une  loi  qui,  en  investissant  les  établis- 
sements de  charité  d^un  droit  de  tutelle  sur  les  enfanU  qui  leur 
sont  confiés,  affranchirait  ceux-ci  de  Vexploitation  dont  ils  sont 
souvent  l'objet  de  la  part  de  parents  indignes  ».  La  Direction  de 
rOEuvre  des  orphelmes  protestantes  de  Crest  déclare  a  qu'il 
serait  très  important  que  les  comités  qui  dirigent  les  orphelinats 
de  filles  jouissent  du  droit  légal  de  tutelle.  Dans  bien  des  cas 
r avenir  de  ces  enfants  serait  meilleur.  » 

Eûfin  la  Sœur  supérieure  de  l'Orphelinat  agricole  des  religieuses 
du  Pauvre  Enfant  Jésus,  à  Remiremont  (Vosges)  s'exprime  en 
ces  termes  :  a  Une  loi  semblable,  nous  la  jugeons  d'une  grande 
utilité,  car  actuellement  rinfluence  moralisatrice  que  nous  pou- 
vons  conserver  sur  la  plupart  des  enfants  sorties  de  nos  établisse- 
ments est  nulle.  S'il  existait  une  telle  loi,  nous  pourrions  arrêter 
ces  enfants  lorsqu'elles  s'écartent  du  droit  chemin.  Ce  serait  tarir 
la  source  de  bien  des  désordres.  » 

Sixième  Question.  —  Consentiriez-^vous  à  recevoir  dans  votre 
établissement  des  enfants  qui  vous  seraient  confiés  par  Uadminis- 
iration,  et  à  quelles  conditions  pourriez^vous  le  faire  ? 

Septième  Question.  —  Recevriez-vous,  dans  les  mêmes  condi- 
tions,  des  enfants  qui  vous  seraient  confiés  par  une  Société  de 
protection  ayant  pour  mission  de  recueillir  et  de  patronner  des 
enfants  abandonnés  ? 

Nous  rapprocherons,  dans  un  même  chapitre,  les  réponses 
faites  à  la  septième  question  de  celles  qu'a  obtenues  la  sixième, 
parce  que  presque  tous  les  correspondants  se  bornent  à  dire 
qu'ils  feraient  le  même  accueil,  et  avec  les  mêmes  conditions, 
aux  enfants  qui  leur  seraient  confiés  par  une  société  de  protec- 
tion et  aux  enfants  qui  leur  seraient  confiés  par  radminislration. 

Sur  32  établissements  qui  ont  répondu  à  la  sixième  question, 
14  se  déclarent  prêts  à  recevoir  des  enfants  soit  de  l'administra- 
tion, soit  d'une  société  de  protection,  et  se  bornent  à  faire 
connaître  les  prix  d'admission  et  de  pension. 
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L'Asile  protestant  de  Vallon  réclame  le  prix  de  la  pension 
entière,  soit  200  francs  par  an  ;  l'Orphelinat  de  Queille  (Âriège) 
indique  les  conditions  suivantes  :  i^  à  rentrée»  40  francs  pour 
frais  d'installation  ;  2®  une  pension  annuelle  de  200  francs  payable 
d'avance  par  trimestre,  jusqu'à  la  quinzième  année  ;  3^  un 
trousseau  ou  80  francs  par  an,  à  ajouter  à  la  pension.  L'Orphe- 
linat agricole  de  filles  de  Bezouotte  (Côte-^'Or)  demande  60  franco 
pour  le  trousseau  et  seulement  180  francs  de  pension  par  aïi 
jusqu'à  quinze  ans.  ^  A  des  conditions  plus  douces^  dit  le  Direc- 
teur, on  irait  sûrement  à  la  ruine.  »  —  Au  Bon  Pasteur  de 
Vienne,  on  déclare  admissibles  les  enfants  orphelines  ou  aban- 
données, sans  ressources  personnelles  et  qui  ne  peuvent  -èlre 
reçues  dans  aucun  autre  établissement  et  on  déclare  admissibles 
également,  moyennant  une  petite  rétribution  de  100  francs  une 
fois  donnés,  les  enfants  présentées  par  la  police,  l'administration, 
les  sociétés  de  bienfaisance  et  toutes  les  personnes  charitables. 

La  Sœur  supérieure  de  l'Orphelinat  de  Blois  dit  :  «  Je  consens 
à  recevoir  des  petites  filles  qui  n'ont  plus  de  mère  et  qui  nous  seraient 
confiées  par  l'administration.  Nos  conditions  sont  :  pour  le  dio^ 
cése  de  Blois ^  300  ou  400  francs  une  fois  donnés^  et  pour  les  aur 
très  départements,  600  francs  ou,  si  l'on  akne  mieux,  8  à  40  francs 
par  mois  pendant  quelques  années,  d  Les  conditions  seraient 
les  mêmes  pour  une  société  de  protection. 

A  la  Colonie  agricole  de  Rouvray,  dans  le  même  déparlement, 
on  recevrait  aussi  de  l'administration  ou  d'une  société  des  enfants 
aui  conditions  habituelles»  à  savoir  :  80  francs  de  trousseau  et 
240  francs  annuels  jusqu'à  18  ans,  avec  engagement  de  laisser 
l'enfant  jusqu'à  19  ans.  —  L'Orphelinat  de  Plangerot  (Haute- 
Marne)  offre  de  recevoir  de  même,  moyennant  80  francs  de 
trousseau  et  200  francs  de  pension  jusqu'à  16  ans  révolus.  Ce 
sont  les  conditions  acceptées  par  l'Œuvre  de  l'adoption  de  Paris. 
Le  département  de  la  Haute-Marne,  qui  accorde  une  subvention 
annuelle  à  cet  orphelinat,  paie  un  prix  inférieur. 

L'Orphelinat  Napoléon;  de  Ligny-en-Barrois  (Meuse),  demande 
une  pension  de  300  francs  par  an  jusqu'à  18  ans.  —  L'Orpheli- 
nat de  filles  de  Chàleldon  (Puy-de-Dôme)  accepte  le  prix  de 
200  francs,  en  déclarant  qu'on  ne  peut  pas,  tout  en  s'y  dévouant^ 
le  faire  à  moindre  prii.  —  La  supérieure  de  l'Orphelinat  des 
Dominicaines  de  Saint-Nicolas  (Haut-Rhin)  dit  :  a  Nous  avons 
quelques  enfants  qui  sont  placés  aux  frais  du  ministère  deVInté- 
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rieur.  Nos  conditions  sont  :pour  le  trousseauy  450  francs  y  pour  la 
pension^  46  francs  par  mois  jusqu'à  45  ans.  » —  L'Orphelinat  de 
Laché-Thouanais  (Deux-Sèvres)  prendrait  des  enfants,  moyen- 
nant 80  francs  par  trousseau  et  une  pension  de  240  francs  par  an 
jusqu'à  15  ans.  —  L'Orphelinat  de  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne) 
demande  0  fr.  78  c.  par  jour.  — La  supérieure  de  TOrphelinatdu 
Pauvre  Enfanl  Jésus  à  Remiremont  (Vosges)  dit  :  «  Nous  recevons, 
dans  nos  maisons  (les  maisons  dirigées  par  les  religieuses  du 
Pauvre  Enfant  Jésus)  les  enfants  qui  nous  sont  confiés  par  les 
parents  ou  tuteurs,  par  les  maires  et  l'assistance  publique  et 
nous  consentirions  volontiers  à  recevoir,  moyennant  la  somme 
de  450  francs  par  an^  prix  de  la  pension  dans  nos  orphelinats^ 
les  enfants  que  des  sociétés  de  protection  nous   confieraient.  » 

Certains  établissements  mettent  à  l'admission  des  enfants  pro- 
tégés parFadministrationou  par  une  société  protectrice  des  con- 
ditions restrictives.  En  généra],  leur  condition  préalable  est  l'ob- 
servation de  leurs  règlements  ou  de  leurs  statuts  particuliers  !  Le 
Directeur  de  rinsti  tut  protestant  deSaverdun  dit:  n  Notre  Orphe- 
linat a  une  destination  et  des  statuts  légalement  établis  et  dont 
les  administrateurs  ne  peuvent  s'écarter;  les  enfants  abandon^ 
nés  que  l'administration  voudrait  lui  confier  ne  pourraient  être 
admis  qu'autant  qu'ils  rempliraient  les  conditions  déterminées 
par  ces  statuts ,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'ils  seraient  protestants, 
orphelins  et  ne  dépasseraient  pas  un  certain  nombre,  celui  que 
comportent  les  ressources  de  l'œuvre.  A  ces  conditions  on  les  ad- 
mettrait moyennant  iO  francs  pour  le  trousseau  et  iOO  francs  de 
pension  annuelle.  » 

Le  firère  Directeur  de  la  Colonie  agricole  de  Saint-Antoine 
(Charente-Inférieure)  dit  :  «  Nous  accepterions  volontiers  les  en- 
fants de  l'administration  depuis  7  ans  jusqu'à  40  ^muis  pas  au- 
dessus  (comme  âge  i admission);  passé  10  ans  l'enfant  des  villes 
s'habitue  trop  difficilement  au  travail  de  la  terre.  Jja  pension 
serait  de  iOO  francs  par  an  jusqu'à  46  ans  révolus;  après 
quoi  l'enfant  serait  à  notre  charge.  —  Nous  accepterions  volon- 
tiers dans  ces  conditions  des  enfants  de  bonne  constitution,  mou 
non  pas  infirmes.  » 

Le  même  Directeu  r  dit  encore  :  «  Nov^  accepterions  de  même  des 
enfants  de  toute  société  de  protection  qui  nous  honorerait  de  sa 
confirmée  et  serions  heureux  de  nous  mettre  en  relations  avec 
elle.  » 


Digitized  by 


Google 


—  889  — 

Le  Piasteur  Président  de  TOBuvre  des  orphelines  protestantes 
de  Crest  dit:  a  Le  comité  de  Crest  consentirait  à  recevoir  des 
jeunes  filles  qui  lui  seraient  confiées  par  Vadministration  (et  il 
fait  plus  loin  les  mêmes  réserves  à  l'égard  d'une  société  pro- 
tectrice), sous  la  condition  expresse  que  les  statuts  et  le  règle- 
ment  seraient  respectés  et  que  chaque  présentation  serait 
Vobjet  d'un  examen  et  d'une  décision  particuliers.  Dans  tous 
les  cas  y  il  ne  recevrait  pas  des  enfants  vicieuses  ou  qui  se  seraient 
mal  conduites,  car  il  rCa  pas  voulu  créer  un  refuge  ni  une 
maison  de  correction  et  il  se  réserverait  toujours  de  renvoyer 
f  élève,  si  son  eocemple  devenait  pernicieux,  » 

L'Orphelinat  de  Nagel  (Eure)  offre  de  recevoir  aux  conditions 
suivantes  : 

1^  Séjour  dans  la  maison  jusqu'à  l'âge  de  20  aos. 

9?  200  irancs  pour  entrée  et  pour  trousseau. 

3<>  240  francs  de  pension  annuelle  jusqu'à  15  ans,  et  quel-- 
quefois  jusqu'à  16  ans,  c'est-à-dire  lorsque  l'enfant  est  faible. 

A  propos  de  la  septième  question,  le  Directeur  ajoute:  «La 
direction  ne  verrait  pas  de  graves  inconvénients  à  associer  des  en- 
fants de  r administration  avec  ceux  confiés  par  une  société  de  pro- 
tection. » 

Dans  la  Gironde,  l'Orphelinat  de  Sainfc-François-Xavier  accepte 
sans  réserves  les  deux  nouvelles  catégories  d'admission  et  se 
borne  à  faire  connaître  le  prix  de  pension  réglementaire  qui  est 
de  0  fr.  80  c.  par  jour,  ou  de  188  francs  par  an,  plus  80  francs 
d'entrée  ;  «  mai.?,  ajoute  le  Directeur,  c'est  insuffisant.  » 

Au  nom  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit  et  du  Sacré-Cœur 
•  de  Marie  qui  dirige,  à  Paris,  l'Orphelinat  de  Notre-Dame 
Préservatrice  (rue  Rataud)  et  l'Orphelinat  de  Chevilly,  près  Bourgs 
.  la-Reine,  et,  dans  les  départements,  l'Orphelinat  de  Saint- Ëloi, 
près  Saint-Brieuc,  celui  de  Saint-Sauveur,  à  Cellule  (Puy-de- 
Dôme),  et  l'important  Orphelinat  de  Saintnioseph,  au  château  de 
Mesnière  (Seine-Inférieure),  le  R.  P.  Levavasseur,  que  nous  avons 
plusieurs  fois  cité,  fait  la  réponse  suivante  : 

«  Ce  serait  y  dit4l,  avec  le  plus  grand  empressement  que  nous^ 
recevrions  les  enfants  qui  nous  seraient  confiés^  tnais  aux  con- 
ditions suivantes  : 

4^  Vadministration  ne  sera  ni  gênante^  ni  déraisonnablement 
exigeante^  comme  cela  arrive  malheureusement  trop  souvent. 

2*  Elle  donnera  un  prix  de  pension  suffisant.  Tout  se  ramène, 
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povr  la  malheureuse  questùmdont  il  s'agity  à  ce  point  capital. 
Une  rétribution  inmffisante  donnée  par  l'État  à  des  particuliers 
pour  des  enfants  pauvres^  est  une  immoralité^  il  faudrait  dire 
une  cruautéy  parce  qu'il  est  impossible  que  ceux  qui  acceptent 
cette  rétribution^  à  moins  d'avoir  de  quoi  y  suppléer^  par  charité, 
ne  cherchent  pas  à  se  rattraper  sur  les  soins  dus  aux  enfants^ 
et  sur  Vusage  à  faire  de  leurs  forces^ 

»  La  rétribution  que  nous  demandons  varie  selon  les  ressources 
que  produisent  nos  œuvres.  Mais  on  peut  dire  y  s'il  s  agit  de 
religieux  comme  nous^  qu'en  général  elle  doit  être,  en  moyenne,  de 
80  à  90  centimes,  et  à  Paris  et  dans  les  environs  de  1  franc.  » 

Le  P.Levavasseur  trouve  insuffisante  la  rétribution  de  0  fr.  75  c. 
payée  par  Tadministration  pénitentiaire  et  après  avoir  assex 
longuement,  motivé  cette  assertion,  il  répète  que  pour  un  orphe- 
linat qui,  sous  tous  les  rapports,  doit  coûter  plus  qu'une  colonie 
pénitentiaire,  il  faut  au  moins  90  centimes  à  i  franc  par  jour 
pour  chaque  enfant:  a  On  ne  considère  pas  assez,  ajoute-t-iU 
quand  il  s'agit  d'orphelinats  ou  de  colonies  agricoles,  les  éléments 
essentiels  à  ces  osuvres,  à  savoir  :  un  fonds  de.  terre  suffisant  et 
des  bâtiments  convenables;  un  personnel  dirigeant  complet, 
apte  et  sûr,  et,  enfin,  les  soins  de  toutes  sortes  à  donner  aux  en- 
fants et  l'usage  pcUernel  à  faire  de  leurs  forces. 

»  Le  fonds  et  les  bâtiments  exigent  nécessairement  une  valeur 
considérable  qui  doit  avoir  sa  production  légitime. 

»  Le  personnel,  si  l'on  veut  faire  consciencieusement  les  choses^ 
doit  être  suffisamment  nombreux  et  raisonnablement  rétribué. 

»  Enfin,  les  soins  donnés  aux  enfants  coûtent  beaucoup  et  le 
travail  est  loin  d'avoir  toujours  la  valeur  qu'on  lui  suppose.  C'est 
sur  ce  dernier  point  surtout  qu'ont  lieu  les  illusions  si  fréquentes 
et  si  regrettables  qui  conduisent  à  la  ruine  tant  d'orphelinats 
qu'on  croyait  devoir  réussir!  » 

Après  ces  observations,  le  R.  P.  Levavasseur  répond  comme 
il  suit  à  la  septième  question  ; 

a  Qui,  nous  recevrions,  et  de  préférence  à  d! autres,  des  enfants 
qui  nous  seraient  confiés  par  une  société  de  protection,  parce  que 
le  bien  à  leur  faire  serait  ph^  asstiré  ;  mais,  je  le  répète  toujours, 
à  la  condition  que  la  société  ne  soit  pas  trop  défiante  et  trop 
traeassière.  » 

La  Directrice  de  l'Orphelinat  de  fille3  de  Cluirtres,  dit  :  «  Nous 
consentirions,  lorsqu'il  y  aurait  des  places  vacantes,  à  recevoir 
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des  enfants  de  10  ans  et  ath-dess(mSf  en  nous  réservant  toujours 
le  droit  de  les  renvoyer,  si  elles  étaient  vicieuses  sous  le  rapport 
des  mœurs  et  si  elles  étaient  insubordonnées, 

»  V établissement  étant  .très  pauvre  et  n'ayant  aucune  res-- 
source  assurée,  les  conditions  d'admission  seraient  : 
2S0  francs  par  an  jusquà  l'âge  de  9  ans; 
iOO  francs  de  9  à  i2  ans  ; 
100  ff'ancs  de  42  à  4i  ans; 
ensuite  nous  les  gardons  au  pair  jusqu'à  24  ans. 

9  Nous  ne  recevons  jamais  d'épileptique,  ni  d'idiot,  ni 
df  enfant  atteint  d'une  maladie  qui  se  puisse  communiqiier.  » 
.  Certains  orphelinats  de  filles  se  montrent  encore  moins  bien 
disposés.  La  Directrice  de  l'Orphelinat  catholique  de  Nîmes,  dit: 
tNos  établissements  sont  toujours  au  complet  et  nos  ressources 
étant  absorbées  par  les  frais  ^entretien,  il  nous  est  impossible 
de  recevoir  une  nouvelle  catégorie  d'enfants,  )» 

La  Directrice  de  TOrphelinat  de  Launay,  à  Saint-Meen,  dit: 
«  Nous  préférons,  pour  le  moment,  ne  recevoir  que  les  enfants 
du  département  ({Ile-et-Vilaine);  il  nous  en  présente  plus  que 
nous  ne  pouvons  en  recevoir.  » 

Le  Vice-Président  du  Conseil  de  l'fflEtivre  des  orphelines  pro- 
testantes d'Orléans  dit  :  «  Notre  établissement  n'étant  ni  un  disci- 
plinaire ni  une  maison  de  répression,  nous  ne  pouvons  rece- 
voir des  enfants  indisciplinées  ou  atteintes  de  vices  graves; 
nous  ne  pouvons  admettre  non  plus  des  filles  maladives  ou 
infirmes.  Ne  recevant  que  des  enfants  appartenant  au  culte 
réformé,  le  nombre  des  places  dont  nous  disposons  (70  environ 
n'est  même  pas  suffisant  pour  accueillir  toutes  les  demandes  qui 
noitô  sont  adressées  soit  des  églises  de  Paris,  soit  des  départements 
voisins;  dans  ces  conditions  notM  ne  pourrions  que  bien 
accidentellement  admettre  des  enfants  qui  notis  seraient  présentées 
par  l'administration.  Dans  ce  cas,  noiw  le  ferions  dans  les  condi- 
tions ordinaires,  c'est-à-dire  moyennant  une  pension  de  200 
francs  par  an  et  avec  la  condition  que  toutes  les  formalités 
exigées  par  nos  règlements  seraient  remplies.  »  La  Direction 
agirait  de  même  à  Tégard  d'une  société  protectrice. 

La  Directrice  de  l'Orphelinat  de  Notre-Dame  d'Âix  déclare^ 
sans  entrer  dans  aucune  explication,  a  que  le  règlement  de  l'Œuvre 
ne  lui  parait  pas  permettre  l'admission  d'enfants  présentés  par 
une  administration  générale  ». 
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La  sœur  Directrice  de  l'Orphelinat  agricole  de  Haroué  fait 
les  réponses  suivantes  aux  sixième  et  septième  questions  : 
«  Si  c'était  V administration  des  prisons  qui  notis  confiât  des 
enfants^  il  serait  peut-être  nécessaire  de  les  recevoir  dans  un 
établissement  à  part^  car  ce  ne  peut  être  que  graduellement 
qu'on  introduise  cet  élément  dans  les  orphelinats  ordinaires. 
S'il  s'agit  de  l'administration  de  Vassistance  publique,  c'est 
moins  difficile;  mais,  depuis  plusieurs  années,  V administration 
fait  preuve  de  grandes  préventions  contre  les  ouvroirs  tenus  par  des 
religieuses.  Certains  de  ces  griefs  ne  sont  peut-être  pas  mal 
fondés;  ainsi  le  régime  est  trop  sédentaire  et  les  occupations 
trop  spécialisées;  mais  quand  l'orphelinat  est  situé  à  la  cam-- 
pagne  et  qu'il  est  agricole,  il  est  injuste  et  inexact  d'attaquer 
le  principe  des  internats  et  de  vouloir  exclusivement  l'éducation 
privée.  Les  résultats  sont  vraiment  très  bons.  » 

La  Directrice  déclare  qu'elle  recevrait  des  enfants  de  Tadmi- 
nistration  ou  d'une  société  protectrice,  aux  conditions  ordinaires, 
c*est4-dire  environ  200  francs  pendant  un  certain  nombre  d'an- 


HniTiÈUE  Question.  —  Verriez-vous  des  avantages  à  la  fonr- 
dation  d'une  telle  société^  et  seriex-^vous  disposé  à  vous  mettre 
en  relation  avec  elle? 

Sur  38  Orphelinats  ou  Asiles  de  garçons  et  de  filles  qui  figu- 
rent à  l'enquête,  trente  et  un  ont  fait  savoir  qu'ils  considèrent 
la  création  d'une  société  de  protection  comme  devant  avoir  les 
plus  grands  avantages  pour  les  enfants  abandonnés  et  se  décla- 
nînt  tout  prêts  à  se  mettre  en  relations  avec  cette  société. 
Quelques-uns  accompagnent  ces  déclarations  de  certaines 
observations  ou  même  de  restrictions,  hà  Directrice  de 
l'Orphelinat  de  Notre-Dame  d'Aix  dit  :  «  La  fondation  dune 
société  de  protection  pourrait  avoir  des  utilités  ;  mais  notre  vieille 
méthode  réglementaire  nous  empêcherait  de  nous  mettre  en  rela- 
tions avec  elle,  »  —  «  L'établissement  de  cette  Société,  dit  le  Di- 
recteur de  l'Orphelinat  catholique  de  Nîmes,  est  désirable  pour 
les  enfants  abandonnés  ;  mms  son  but  serait  trop  différent  de 
celui  que  notw?  poursuivons  pour  qu'il  wotw  fût  possible  de  nous 
associer  à  son  œuvre.  » 

Quelques  établissements,  tels  que  l'Orphelinat  de  Launay,  à 
Saint-Meen;  celui  de  Rouvray   (Loir-et-Cher);  celui  de  Rocca 
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(Saône-et-Loire),  tout  en  proclamant  Tulilité  d'une  société  protec*- 
trice,  arguent  de  leurs  règlements  particuliers,  pour  dire  qu'ils 
ne  peuvent  entrer  en  collaboration  avec  elle  et  ne  pourraient 
entretenir  que  des  relations  morales. 

L'adhésion  donnée  à  la  pensée  de  cette  création  nouvelle  est 
donnée  souvent,  d'autre  part,  en  termes  chaleureux  qui  montrent 
bien  à  quels  sentiments  et  à  quels  besoins  cette  pensée  répond.  Le 
Directeur  de  TOrphelinat  de  Nagel  dit  :  «  La  fondation  en  question 
sera  très  utile  et  répondra  à  un  besoin  immense.  »  —  «  /e  fais  des 
vœux,  dit  le  frère  Libermann»  Directeur  de  TOrphelinat  de  Chevilly, 
pour  que  la  pensée  généreuse  de  la  Société  des  Prisons  ne  reste  pets  à 
Vétat  de  projet,  mais  puisse  aboutir  dans  un  avenir  prochain.  Les 
efforts  de  la  charité  ne  suffisent  pas  évidemm^ent  pour  recueillir 
tous  les  déshérités  de  la  société  et  en  particulier  ces  nombreux 
enfants  dont  voitë  vous  occupez  à  si  juste  titre.  On  ne  peut  donc 
que  désirer  vivement  Vintervention  bien  comprise  et  vraiment 
efpjcace  d'une  Société  de  protection  puissamment  organisée.  i> 

A  Paris,  TCiluvre  de  l'adoption  se  montre  disposée  à  &ire  le 
meilleur  accueil  à  cette  Société  qui  sera  sa  rivale  dans  le  bien  : 
«  Une  société,  dit  le  vice-trésorier  de  cette  association,  qui  se  fonn 
devait  dans  le  but  de  secourir  les  enfants  abandonnés^  serait 
certainement  bien  vue  par  nous^  bien  qu'elle  ait  un  but  similaire 
au  nôtre.  Nous  voulons  faire  le  bien  avant  tout^  et  jamais  nous 
n'avons  redouté  la  concurrence;  en  charité,  comme  en  moralité, 
il  n'y  a  pas  d'antagonisme.  » 

Le  Directeur  de  FAsile  d'orphelins  protestants  de  Castres  croit 
que  le  concours  de  l'État  serait  indispensable  au  fonctionnement 
d'une  telle  société  pour  qu'elle  produise  tous  ses  effets  utiles, 
«  car^  dit-il,  l'initiative  et  la  charité  privées  seraient  impuis- 
santes devant  les  besoins  urgents  et  nomh^eux  que  chacun  peut 
constatef*  ». 

Enfin,  le  P.  Levavasseur  termine  sa  lettre  en  répondant  comme 
il  suit  à  la  huitième  question  :  «  La  fondation  d^une  telle  société 
serait  une  des  plus  belles  œuvres  de  la  France.  Nous  serions  d^ autant 
plus  heureux  de  nou^  mettre  en  relations  avec  elle  que  Vufne  des 
fins  de  notre  institut  est  précisément  'le  soin  des  pauvres  enfants 
abandonnés.  » 

J'ai  dit  qu'avec  le  nombre  encore  restreint  des  données  de  cette 
enquête,  je  ne  chercherais  pas  à  formuler  des  conclusions.  Il  est 
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impossible,  toutefois,  de  rapprocher  entre  eux  les  témoignages  de 
nos  corresp<Hidants  sans  èfreamenéàaperœYoirclairementcerlains 
avantages  que  nous  n'avions  pas  pressentis,  de  la  loi  que  nou& 
préparons.  On  a  dû  noter,  par  exemple,  pendant  la  lecture  qui  vient 
d'être  faite,  les  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  sur  les  sorties 
prématurées  des  mineurs  confiés  aux  orphelinats.  On  a  vu  que,  sans 
parler  des  inconvénients  moraux,  il  y  a,  dans  ce  fait,  une  cause 
d'appauvrissement  et  de  ruine  pour  les  établissements  auxquels 
un  grand  nombre  de  familles  sans  scrupules  imposent  la  charge 
de  leurs  enfants  en  bas  &ge,  tandis  qu'elles  les  privent  d'une  juste 
compensation  en  leur  enlevant  les  fruits  du  travail  de  ces  mêmes 
enfants  devenus  adolescents.  Avec  le  droit  de  garde  que  nous 
voulons  demander  au  Parlement,  ces  inconvénients  et  cette  cause 
de  ruine  pour  les  orphelinats  disparaîtraient  :  les  mauvais  parents 
n'auraient  plus  les  mêmes  moyens  de  capter,  pour  les  exploiter 
à  leur  profit,  les  enfants  qu'ils  avaient  délaissés,  et  lès  orpheli- 
nats, désormais,  seraient  sûrement  armés  contre  les  captations 
des  mauvais  parents. 

•  Mais  je  n'insisterai  pas  sur  ces  conclusions  anticipées.  L'œuvre 
de  l'enquête  n'est  pas  terminée.  Nous  la  poursuivrons,  et  lorsque 
l'ensemble  des  faits  nous  permettra  de  présenter  un  tableau 
complet  et  vraiment  concluant,  nous  demanderons  à  la  Société 
de  vouloir  bien  replacer  cette  question  à  Tordre  du  jour  de  l'une 
de  ses  séances.  (Applaudissements,) 

M.  LK  Président.  —  Je  tiens.  Messieurs,  à  remercier  en  votre 
nom  M.  Théophile  Roussel  de  la  peine  qu'il  a  prise  pour 
dépouiller  cette  enquête  et  rédiger  le  rapport  si  intéressant  et 
si  instructif  qu'il  vient  de  nous  faire.  (ApplaiLdissements.)  Nous 
constatons  avec  plaisir  que,  d'après  les  renseignements  recueillis, 
nous  pouvons  espérer  que  l'application  de  notre  nouvelle  loi  sera 
relativement  facile. 

n  ne  nous  reste  plus  qu'à  entendre  vos  observations  sur  la 
rédaction  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  soumise  au  commence- 
ment de  la  séance. 

La  parole  est  à  M.  Pages. 

M.  Pages,  substitut  du  procureur  général.  —  L'article  8  du 
projet  de  loi  confie  au  président  du  tribunal  le  soin  de  désigner 
l'établissement  dans  lequel  sera  placé  pendant  l'instance  Fenfant 
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moralemeiit  abandonné  ;  ne  vaudrait^il  pas  mieux  dire  que  Tenfant 
sera  maintenu,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'établissement  où  il  aura  été 
provisoirement  placé  ?  Si  la  loi  reconnaît  au  président  seul  le 
droit  de  placer  Tenfant,  aucune  personne  charitable  ne  voudra 
s'occuper  du  placement  et  nous  ne  pouvons  que  rechercher  tout 
ce  qui  pourra  associer  TiHitiative  privée  à  l'action  du  ministère 
public. 

M.  F£RNÀ9i>  Desportss,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  membre  du 
Conseil  supérieur  des  prisons»  —  Nous  sommes  absolument 
d'accord  avec  M.  Pages.  Puisque  la  loi  reconnaît  au  président 
du  tribunal  le  droit  de  désigner  l'établissement,  elle  lui  confère 
implicitement  le  droit  de  maintenir  l'enfant  dans  l'établissement 
où  il  aura  été  provisoirement  placé.  On  pourrait  peut-être  repro* 
duire  la  rédaction  de  l'article  4  qui  concerne  Tenfant  matériel- 
lement abandonné;  nous  avons  voulu  seulement  indiquer,,  à 
l'article  8,  que  l'intervention  du  président  du  tribunal  était 
indispensable  pour  placer  l'enfant  dans  un  établissement 
nouveau  ou  pour  le  maintenir  dans  celui  qui  l'avait  recueilli. 

M.  DuvERGER,  j>ro/e55eMr  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  — 
Malgré  les  explications  de  notre  honorable  collègue,  je  m'associe 
aux  préoccupations  de  M.  Pages  ;  je  crains,  comme  lui,  que  la 
rédaction  du  projet  de  loi  ne  laisse  supposer  qu'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  sera  indispensable  pour  permettre  à 
un  établissement  de  recueillir  un  enfant  antérieurement  à  toute 
procédure. 

M.  Pages.  —  La  loi  nouvelle  sera  d'une  application  difficile 
si  aucune  mesure  ne  peut  être  prise  sans  l'intervention  du  pro- 
cureur de  la  république;  je  crois  qu'il  serait  utile  d'insérer 
dans  la  loi  une  disposition  qui  n'interdise  pas  aux  établissements 
de  recueillir  à  titre  provisoire  les  enfants  moralement  abandon- 
nés. 

« 

M.  BoNJEAN,  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  — 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
ministère  public  ne  sera  averti  que  par  des  personnes  charita- 
bles. On  peut  même  supposer  qu'un  enfant,  maltraité  par  ses 
parents,  cherche  un  refuge  auprès  de  voisins  ou  dans  un  éta- 
blissement; il  convient  de  ne  pas  arrêter  le  zèle  de  ces  personnes 
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charitables  en  leur  laissant  croire  qu'elles  ne  peuvent  pas 
recueillir  momentanément  cet  enfiint  sans  y  être  autorisées  par 
le  président  du  tribunal. 

M.  Pages.  —  Si  vous  n'admettez  pas  que  l'initiative  privée  puisse 
précéder,  seconder  Faction  du  ministère  public,  il  est  à  craindre 
que  la  loi  nouvelle  ne  soit  pas  exécutée  ;  il  faut  bien  reconnaître 
que  le  ministère  public,  débordé  par  ses  occupations,  eifrayé 
même  de  la  responsabilité  qui  en  résulterait,  reste  très  souvent 
inactif,  même  quand  la  loi  lui  impose  le  devoir  d'intervenir; 
c'est  ainsi  qu'il  ne  s'occupe  pas  des  mineurs  qui  sont  placés 
sous  sa  tutelle,  du  mariage  des  indigents  qu'une  loi  de  1880  a 
mis  dans  ses  attributions;  il  en  sera  de  même  vis-à-vis  des 
enfants  moralement  abandonnés,  si  vous  n'encouragez  pas  les 
particuliers  à  s'occuper  du  placement  de  ces  enfants  et  si  vous  ne 
vous  contentez  pas  de  faire  intervenir  le  président  du  tribunal 
pour  consacrer  l'arrangement  provisoire  qui  sera  dû  à  leurs  efTorls 
charitables. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Les  observations  présentées  par  l'ho- 
norable M.  Pages  me  paraissent  utiles  et  votre  commission  s'en 
inspirera  pour  rendre  plus  explicite  la  rédaction  définitive  du 
projet  de  loi.  Elle  pourrait  rédiger  ainsi  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  8  :  a  Pendant  l'instance,  le  mineur  est  maintenu  chez 
Us  personnes  qui  Vont  provisoirement  recueilli  ou  placé  con- 
formément à  l'article  4  de  la  présente  loi,  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal.  » 

M.  BoNJEÀN.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Société  un  état  nominatif  des  enfants  conduits  au  dépôt  de  la 
Préfecture  de  police  pendant  l'année  1878  ;  il  résulte  de  ce  tableau 
que  la  plupart  des  enfants  n'y  restent  pas  plus  de  quatre  ou  cinq 
jours  et  que  les  juges  d'instruction  font  tous  leurs  efforts  pour 
diminuer  la  durée  de  ce  séjour.  ^ 

M.  Fernand  Desfortes. — Je  crois  même  que  la  statistique  pour 
l'année  1880  permettra  de  constater  des  progrès  nouveaux,  à  la 
suite  de  la  création  du  quartier  cellulaire  pour  les  enfants,  mesure 
excellente  que  notre  Société  a  réclamée  l'année  dernière  et  que 
nous  devons  remercier  l'administration  d'avoir  appliquée. 
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M.  le  Procureur  de  la  République  a  cherché  également  à  diminuer 
la  durée  du  séjour  des  adultes  au  Dépôt  et,  grâce  à  son  înitiatiTe, 
les  individus  arrêtés  en  flagrant  délit  peuvent  être  menés  presque 
directement  devant  une  chambre  correctionnelle  qui  siège  tous 
les  jours  jusqu'à  quatre  heures  ;  ce  sera  là  un  bienfait  considé- 
rable pour  la  population  parisienne  dont  nous  devons  remercier 
également  M.  le  Procureur  de  la  République. 

M.  BoNJEAN.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  de  déposer  sur 
le  bureau  de  votre  Société  une  communication  empruntée  à 
un  journal  américain  et  concernant  les  sociétés  de  secours  orga- 
nisées aux  États-Unis  pour  les  enfants  des  deux  sexes.  Je  crois 
que  cette  communication  pourra  être  utilement  insérée  dans  votre 
BuUetin. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  personne  ne  demandant  la 
parole,  la  discussion  sur  les  Ecoles  industrielles  que  vous  avez  pour- 
suivie, cette  année,  avec  tant  de  zèle,  est  close.  J'espère  que  cette 
discussion  va  devenir  le  point  de  départ  d'une  grande  et  bienfai- 
sante réforme  dans  la  législation  de  notre  pays.  La  Société  générale 
des  prisons  aura  eu  l'honneur  d'en  prendre  l'initiative. 

Nous  sommes  arrivés  aux  termes  de  nos  séances  ;  nous  les 
reprendrons  le  deuxième  mardi  de  décembre.  Je  déclare  en  consé- 
quence que  la  session  de  1879-1880  est  close. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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SESSION 


DU 


CONSEIL  SUPERIEUR  DES  PRISONS 

(JUIN  1880) 


Le  Conseil  supérieur  des  prisons  s'est  réunie  le  lundi  21  juin, 
sous  la  présidence  de  M.  Fallières,  sous-secrétaire  d'État  au  mi- 
nistère de  l'Intérieur  et  des  cultes,  pour  tenir  sa  seconde  session 
de  l'année  1880. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Michon,  sous-direct^ir  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire,  a  donné  lecture  de  la  note  suivante  : 

NOTE  SUR  LA  SITUATION  DU  SERVICE  PÉNITENTIAIRE 

AU  15  JUIN  1880 
[Exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875). 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons,  saisi,  au  cours  de  sa  session 
de  janvier  1880,  de  l'examen  de  la  question  de  classement  de  la 
maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Versailles,  avait  constaté  la  néces- 
sité d'exécuter  préalablement  de  nouveaux  travaux  en  vue  d'in- 
tercepter d'une  manière  plus  rigoureuse  les  communications  entre 
les  détenus.  Ces  travaux  ont  été  effectués.  En  outre,  les  femmes 
prévenues  ou  accusées  ont  été  évacuées  sur  un  quartier  spécial 
de  la  prison  de  l'avenue  de  Paris,  de  sorte  que  les  cellules  qu'elles 
occupaient  sont  devenues  disponibles  pour  les  hommes.  En  con- 
séquence, un  décret  en  date  du  8  mai  dernier  a  reconnu  la  mai- 
son d'arrêt  et  de  justice  comme  établissement  affecté  à  l'empri- 
sonnement individuel  pour  les  détenus  du  sexe  masculin.  Les 
diverses  modifications  que  comportait  l'organisation  des  services 
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intérieurs  ayant  été  d'ailleurs  réalisées,  le  nouveau  régime  a  pu 
être  mis  en  vigueur  à  partir  du  26  mai. 

Cette  mesure  porte  le  nombre  des  prisons  déclarées  cellulaires 
à  7  :  la  maison  d'arrêt  dite  de  Mazas  et  la  prison  de  la  rue  de  la 
Santé  (pour  partie)  à  Paris,  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  de  Tours,  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Sainte- 
Menehould,  celle  d'Ëtampes,  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de 
Dijon  et  celle  de  Versailles  ;  le  nombre  total  des  cellules  de  déten- 
tion y  est  de  1,860. 

Le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  fonctionne  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  dans  ces  divers  établissements.  La 
prison  d'Ëtampes  contenant  un  nombre  de  cellules  supérieur  aux 
besoins  de  l'arrondissement,  des  condamnés,  dont  plusieurs 
avaient  à  subir  des  peines  de  plus  d'un  an,  y  ont  été,  sur  leur 
demande,  transférés,  soit  des  autres  arrondissements  de  Seine-et- 
Oise,  soit  du  département  de  la  Seine. 

A  Angers,  on  pouvait  espérer  que  la  solution  déjà  ajournée  de 
la  reconnaissance  de  la  prison  comme  établissement  cellulaire, 
no  subirait  pas  de  nouveaux  retards.  Certains  travaux,  compris 
dans  la  première  série,  mais  non  effectués  en  janvier  dernier,  et 
dont  l'exécution  préalable  avait  paru  indispensable  au  Conseil 
supérieur,  ont  fait  l'objet  d'instructions  pressantes  de  l'Adminis- 
tration. Par  suite  de  difficultés  locales,  le  travail  demandé  à  l'ar- 
chitecte du  département  n'a  été  soumis  que  tout  récemment  à  la 
sanction  ministérielle.  Reconnu  satisfaisant  en  ce  qui  concerne 
l'installation  de  cellules  de  punition,  il  a  dû  être  renvoyé  à  son 
auteur  avec  l'indication  de  dispositions  mieux  entendues  pour 
la  division  des  parloirs  et  la  séparation  du  quartier  des  femmes. 
Ces  améliorations  pourront  sans  doute  être  effectuées  dans  un 
court  délai.  Des  instructions  ont  été  adressées  au  préfet  pour 
quelques  autres  améliorations  de  détail.  Afin  que  la  mise  en 
pratique  du  nouveau  régime  ne  souffre  aucun  retard  du  fait  de 
l'Administration  pénitentiaire,  le  directeur  de  la  circonscription 
a  été  invité  à  tout  préparer  dès  à  présent  pour  assurer  le  fonction- 
nement des  divers  services  dès  le  jour  où  le  département  de 
Maine-et-Loire  aura  livré  les  locaux  convenablement  appro- 
priés. 

Un  décret  en  date  du  7  avril  dernier,  rendu  sur  l'avis  du 
Conseil  supérieur,  a  alloué  au  déparlement  de  la  Côte-d'Or  une 
subvention  supplémentaire  de  891   fr.  68  c,  pour  solde  des 
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travaux  d'appropriation  de  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de 
Dijon.  Certaines  défectuosités  oat  été  encore  signalées  dans  les 
bâtiments  de  cette  ancienne  prison,  et  on  recherche  en  ce  mo- 
ment les  moyens  d'y  porter  remède. 

Ainsi  que  Texposait  la  note  présentée  au  Conseil  supérieur  le 
13  janvier  1880,  l'Administration  a  prescrit  la  revision  du  devis 
concernant  la  construction  de  la  prison  de  Besançon,  qui  avait 
été  établi  d'une  manière  inexacte.  Il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir 
jusqu'à  présent  les  devis  rectifiés.  Les  travaux  sont  néanmoins 
poussés  activement.  Le  conseil  général  du  Doubs  a,  d'ailleurs, 
autorisé  l'affectation  du  rabais  obtenu  sur  l'adjudication,  soit 
66,727  fr.  04  c,  à  l'exécution  immédiate  de  travaux  dont 
l'évaluation  avait  été  omise  au  devis  primitif,  savoir  :  la  con- 
struction de  bâtiments  comprenant  la  salle  de  bains  et  les 
passages,  le  logement  du  directeur  et  celui  de  l'aumônier.  En 
outre,  par  suite  du  déplacement  de  l'axe  des  bâtiments,  motivé 
par  des  nécessités  de  voirie  et  par  l'abandon  au  service  de 
l'artillerie  d'une  parcelle  des  terrains  destinés  à  la  prison,  il 
devenait  indispensable  d'acquérir,  sur  un  autre  côté  du  périmètre 
primitif,  44  ares  30  centiares,  en  vue  d'isoler  des  constructions 
particulières  qui  pourraient  s'élever  dans  le  voisinage  l'empla- 
cement de  la  prison.  Le  conseil  général  a  autorisé  cette  acqui- 
sition, à  laquelle  il  va  être  procédé  d'urgence.  Le  prix  des 
terrains  est  évalué  à  12,000  francs.  Le  Conseil  supérieur  sera 
consulté  dans  le  cours  de  la  session  sur  l'allocation  d'une 
subvention  supplémentaire. 

Les  travaux  de  construction  des  prisons  de  Pontoise  et  de 
Corbeil  se  pousuivent.  Il  en  est  de  môme  pour  la  transformation 
de  celle  de  Bayonne. 

A  la  prison  de  Tours,  l'installation  d'une  salle  d'école  et  de 
conférences  restait  à  effectuer.  Sur  les  instances  réitérées  de 
l'Administration,  le  conseil  général,  qui  avait  d'abord  repoussé 
le  projet  préparé  à  cet  effet,  dans  sa  session  d'avril  1880,  a 
consenti  à  l'adopter  et  à  voter  l'inscription  au  budget  rectificatif 
de  l'exercice  d'un  crédit  de  12,000  francs,  montant  du  devis 
approuvé  par  décision  ministérielle  du  2  août  1879.  Le  Conseil 
supérieur  sera  consulté  dans  la  présente  session  sur  Tallocation 
au  département  d'Indre-etrLoire  de  la  subvention  de  3,000  francs, 
sous  réserve  de  laquelle  a  été  ouvert  le  crédit  ci-dessus.  La  salle 
de  réunion  sera  établie  dans  les  combles  et  comprendra  trente 
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stalles,  ce  qui  permettra  de  faire  assister  toute  la  population,  en 
trois  ou  quatre  sections,  aux  leçons  de  l'instituteur  et  aux  con- 
férences. 

Au  vu  d'un  projet  sommaire  montant  à  630,000  francs,  dont 
18,500  francs  pour  la  valeur  tlu  terrain,  le  conseil  général  du 
Cher  avait  voté  les  ressources  nécessaires  pour  pourvoir  à  la 
construction  d'une  prison  à  Bourges,  et  une  subvention  de 
315,000  francs  avait  été  allouée  au  département  sur  les  fonds 
du  Trésor.  Le  terrain  a  été  acheté.  De  ce  chef  déjà  les  prévisions 
se  sont  trouvées  dépassées  de  16,206  fr.  33  c.  En  vue  de  la  mise 
en  adjudication,  des  plans  et  devis  détaillés  et  précis  des  con- 
structions ont  dû  être  établis.  De  611,500  francs  la  dépense 
était  portée  à  1,099,000  francs.  Une  première  revision  opérée 
par  les  soins  des  architectes  attachés  à  I^Administration  a  permis 
de  signaler  aux  auteurs  du  projet  la  possibilité  de  modifications 
devant  produire  une  économie  de  plus  de  320,000  francs.  C'est 
en  cet  état  que  la  question  est  revenue  devant  le  conseil  général, 
à  la  session  d'aMÎl  1880.  L'assemblée  départementale  a  exprimé 
l'intention  de  ne  pas  augmenter  les  crédits  alloués  et  a  demandé 
que  le  chiffre  de  la  dépense  fût  ramené  aux  prévisions  primi- 
tives. Désireuse  d'arriver  à  un  accord,  l'Administration  a  repris 
encore  une  fois  l'examen  du  projet  ;  elle  a  pu,  à  la  suite  de  ce 
travail,  suggérer  aux  architectes  locaux  des  modifications  de 
détail  qui  permettront  sans  doute  d'obtenir  quelques  économies, 
et  a  indiqué,  en  outre,  les  parties  du  projet  dont  l'exécution, 
quoique  d'une  réelle  utilité,  pourrait  à  la  rigueur  être  différée 
encore  un  certain  temps.  Le  remaniement  du  projet  à  ce  point 
de  vue  n'est  pas  terminé,  mais  on  sera  en  mesure,  pour  la  session 
d'août,  de  saisir  le  conseil  général  de  cette  importante  affaire. 

Divers  incidents  survenus  au  cours  de  l'instruction  de  la 
demande  en  déclaration  d'utilité  publique  du  projet  de  construction 
d'une  prison  à  Sarlat  ont  retardé  jusqu'à  ce  moment  la  présen- 
tation du  décret  autorisant  l'acquisition  des  terrains  nécessaires. 
On  n'attend  plus  aujourd'hui  que  l'avis  du  Conseil  d'État,  saisi 
de  la  question  depuis  plusieurs  mois.  L'Administration  s'efforcera 
de  hâter  TaccompUssement  des  formalités  de  l'expropriation  et 
la  mise  en  adjudication  des  travaux. 

Les  crédits  destinés  à  l'extension  du  périmètre  de  la  prison  de 
Besançon  et  à  l'installation  d'une  école  à  Tours  sont  les  seuls 
dont  le  vote  ait  pu  être  obtenu  des  cons^  s  généraux  lors  de 
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leur  dernière  réunion.  De  même  que  les  années  précédentes, 
toutes  les  affaires  devant  engager  dans  une  notable  proportion 
les  finances  départementales  ont  été  renvoyées  à  la  session  d'août. 
Voici  quel  est  actuellement  l'état  de  instruction  de  celles  qui 
intéressent  le  service  pénitentiaire. 

Le  projet  relatif  à  la  reconstruction  de  la  prison  de  Chaumont 
est  définitivement  approuvé  par  l'Administration  ;  il  en  est  de 
même  pour  la  prison  de  Toul. 

Les  plans  et  devis  détaillés  concernant  la  construction  d'une 
prison  à  Hende  sont  soumis  en  ce  moment  à  l'inspecteur  gêné* 
rai  des  bâtiments  pénitentiaires,  et  le  conseil  général  de  la 
Lozère  pourra  être  mis  en  situation  de  statuer  à  sa  prochaine 
session  sur  les  voies  et  moyens  financiers  d'exécution.  11  a  délé- 
gué, dans  ceUe  d'avril  dernier,  à  une  commission  spéciale,  le 
soin  de  procéder  à  la  recherche  d'un  emplacement. 

Un  décret  du  8  mars  1880  avait  déclaré  d'utilité  publque  l'ac- 
quisition de  terrains  contigus  à  l'emplacement  choisi. pour  la 
construction  d'une  prison  à  Boulogne.  Il  a  été  sursis  à  cette  Opé- 
ration sur  les  observations  d'un  nouvel  architecte  départemental, 
qui  annonce  avoir  trouvé  la  possibilité  d'apporter  au  projet  de 
son  prédécesseur  des  modifications  permettant  de  restreindre  le 
périmètre  de  l'établissement.  L'Administration  se  réserve  d'exa- 
miner la  combinaison  proposée. 

Les  plans  de  construction  de  la  prison  de  Nice  ont  dû  subir 
un  nouveau  remaniement  général.  Les  instructions  les  plus 
détaillées  ont  été  adressées  au  préfet,  dans  le  but  de  guider  l'in- 
expérience de  l'architecte  et  de  hâter  son  travail.  D'autre  part, 
le  choix  d'un  emplacement  a  rencontré  de  graves  difficultés.  La 
conunission  départementale  a  dû  faire  à  ce  sujet  des  recherches 
qui  ne  paraissent  pas  avoir  encore  abouti.  . 

Les  projets  de  reconstruction  à  Jonzac,  à  Corte  et  à  Tarbes  sont 
à  Tétude;  l'Administration  statuera  avant  la  session  d'août,  et 
les  conseils  généraux  pourront  inscrire  au  budget  de  1881  un 
premier  crédit  pour  la  mise  à  exécution  des  travaux,  les  res- 
sources se  trouvant  assurées  par  un  vote  antérieur. 

Les  études  relatives  à  la  construction  de  la  prison  de  Caen  ont 
été  reprises,  et  le  projet  définitif  sera  prochainement  en  état 
d'être  soumis  au  conseil  général  du  Calvados. 

Dans  la  Haute-Loire,  les  difficultés  pendantes  depuis  plusieurs 
années  entre  le  conseil  général  et  l'Administration  au  sujet  de 
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la  reconstruction  de  lâ  prison  du  Puy  semblent  sur  le  point  d'être 
résolues.  Le  département  consentirait  à  ce  qu'elle  eût  lieu  sur 
un  nouvel  emplacement,  et,  de  son  côté,  pour  réduire  au  chiffre 
des  ressources  actuelles  le  montant  de  la  dépense  immédiate- 
ment réalisable,  l'Administration  se  prêterait  à  l'ajournement 
d'une  partie  de  bâtiment  contenant  trente  cellules  ;  les  services 
généraux  seraient,  d'ailleurs,  installés  pour  la  pleine  contenance, 
soit  cent  cellules,  en  vue  de  laquelle  seront  dressés  les  plans. 
Des  études  dirigées  en  ce  sens  vont  être  activement  menées. 

Un  avant-projet  concernant  des  travaux  à  effectuer  en  vue  de 
l'appropriation  de  la  prison  de  Niort,  et  dont  le  montant  s'élevait 
à  Ï8,79S  francs,  a  été  approuvé  en  principe.  Dans  la  session 
d'avril,  le  conseil  général  des  Deux-Sèvres  a  renvoyé  à  la  com- 
mission permanente  des  questions  financières  se  rattachant  à  son 
exécution.  A  Limoges,  le  conseil  général  parait  disposé  à  revenir 
sur  son  refus  de  contribuer  à  la  mise  en  pratique  du  régime 
cellulaire. 

Le  projet  de  construction  d'un  quartier  cellulaire  de  Saint- 
Étienne  est  à  l'étude,  mais  ne  pourra  être  appliqué  dans  le  cours 
de  l'exercice  ;  une  première  série,  comprenant  des  travaux  pré- 
'paratoires  n'intéressant  pas  la  question  de  système,  exécutés  dans 
les  bâtiments  actuels  sans  subvention,  absorbera  les  crédits'' ins- 
crits au  budget  départemental  de  1880. 

Les  plans  et  devis  de  la  prison  qui  doit  être  construite  près 
de  Lille  viennent  d*être  terminés,  mais  on  nie  saurait  affirmer  que 
le  conseil  général  du  Nord  puisse  être  utilement  appelé  à  déli- 
bérer sur  les  voies  et  les  moyens  financiers  d'exécution  de  cet 
important  projet  (650  cellules)  auquell'assemblée départementale 
s'est,  d'ailleurs,  montrée  entièrement  favorable. 

Dans  le  Finistère,  de  nouvelles  instances  vont  être  faites  pour- 
obtenir  la  reconstruction  delà  prison  de  Morlaix  suivant  un  avant 
projet  déjà  -adopté  par  l'Administration. 

Les  conseils  généraux  de  la  Vendée  et  du  Gers  ont  ajourné 
leur  décision  au  sujet  de  la  reconstruction  des  prisons  des  Sables- 
d'Olonne  et  de  Mirande,  pour  attendre  la  solution  législative  de 
la  question  de  suppression  de  certains  tribunaux. 


A  la  suite  de  cette  lecture  M.  Michon  a  ajouté  que  tout  récem- 
ment l'Administration  avait  insisté  auprès  du  Préfet  de  Seine-el- 
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Marne  afia  que  le  Conseil  général  fût  saisi  de  propositions  ten- 
dant à  la  reconstruction  des  prisons  de  ce  département  . 
Construites  à  Torigine  en  vue  de  l'application  du  système  cellu- 
laire, elles  ont  subi  des  transformations  successives  qui  les  rendent 
impropres  actuellement  à  Teroprisonnement  individuel  et  elles  sont 
devenues  absolument  insuffisantes.  L'agrandissement  de  la  prison 
de  Fontainebleau  notamment  s'impose  comme  une  nécessité  et 
TÂdministration  vient  de  se  trouver  dans  l'obligation  d'évacuer 
un  surcroît  de  population  de  condamnés  ou  de  prévenus  dans  les 
prisons  d'Auxerre  et  de  Melun. 


La  situation  pénitentiaire  ainsi  présentée  a  donné  lieu  de  la 
part  de  M.  Bérenger  à  quelques  observations. 

L'honorable  vice-président  du  Conseil  supérieur  a  d'abord 
rendu  justice  au  zèle  déployé  par  l'Administration  pour  la  mise 
en  exécution  de  la  loi  du  5  juin  187S  ;  mais,  ne  voulant  s'attacher 
qu'aux  résultats  obtenus,  il  a  constaté  ave^  regret  que  sept  prisons 
seulement  avaient  été  appropriées  au  nouveau  régime  pendant 
de  période  de  cinq  ans.  Aujourd'hui  que  le  principe  de  la  sépa- 
tion  individuelle  ne  rencontre  plus  au  sein  des  conseils  généraux  * 
de  sérieuse  résistance,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  recourir  à 
d'autres  procédés  pour  obtenir  une  réalisation  plus  rapide  de 
la  réforme?  Les  moyens  qui  ont  paru  à  M.  Bérenger  propres 
à  accélérer  les  résolutions  des  assemblées  départementales,  sont 
les  suivants  : 

En  premier  lieu,  l'Administration  devrait  se  préoccuper  de 
l'appropriation  des  cinquante-deux  prisons  départementales  cons- 
truites sous  le  gouvernement  de  Juillet  en  vue  du  régime  cel- 
lulaire. Ces  établissements  sont  encore  en  bon  état  et  bien  qu'ils 
aient  été  plus  ou  moins  modifiés  dans  leurs  dispositions  intérieures 
à  raison  de  l'application  qui  y  est  faite,  depuis  18S3,  du  régime 
de  l'emprisonnement  en  commun,  les  dépenses  indispensables 
pour  remettre  les  cellules  en  état  de  servir  seraient  relativement 
peu  considérables.  Afin  d'arriver  le  plus  promptement  possible  à 
un  résultat,  il  serait  utile  que  la  note,  préparée  par  le  service  péni- 
tentiaire pour  la  session  de  janvier  1881,  contint  des  renseigne- 
ments précis  sur  l'état  de  chacune  de  ces  prisons;  les  membres 
du  Conseil  supérieur,  ainsi  mis  au  courant  des  mesures  que  né- 
cessiterait la  tranformation  de  ces  établissements  pourraient  secon- 
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der  les  efforts  de  rAdministration  soit{)ar  des  instances  person-> 
nelles  auprès  de  quelques  conseillers  généraux  soit  en  émettant 
officiellement  des  vœux  qui  seraient  portés  aux  assemblées  dé- 
partementales. 

0  serait  à  désirer,  en  second  lieu,  que  le  Ministre  de  l'Intérieur 
pût  obtenir  de  la  commission  du  budget  qu'elle  ne  se  contentât 
pas  de  voter  les  fonds  indispensablcF  pour  les  projets  en  cours 
d'exécution.  En  réduisant  à  ce  strict  nécessaire  les  subventions 
accordées,  elle  favorise,  sans  le  vouloir,  les  objections  des  adver- 
saires du  régime  cellulaire  qui,  dans  les  assemblées  départemen- 
tales, justifient  leur  opposition  en  invoquant  l'absence  de  crédits. 
La  réponse  de  l'Administration  serait  péremptoire  si  une  somme 
disponible  figurait  au  budget  pour  les  projets  en  délibéra- 
tion. 

Enfin,  M.  Bérenger  a  demandé  d'une  façon  pressante  que  le 
service  pénitentiaire  mît  à  Tétude  le  mode  de  construction  des 
prisons  par  les  prisonniers,  dont  l'honorable  M.  Fernand  Des- 
portes a  entretenu  le  Conseil  dans  sa  précédente  session.  L'Ad- 
ministration pourra  se  convaincre  des  avantages,  pécuniaires 
de  ce  système  qui  a  permis  au  gouvernement  anglais  de  faire 
une  économie  des  trois  cinquièmes  sur  la  dépense  ancienne.  Si 
cette  économie  doit  être  moins  considérable  en  France  en  raison 
du  salaire  assez  élevé  que  touchent  les  détenus,  elle  sera 
cependant  sensible.  C'est  en  Angleterre,  ainsi  qu'elle,  en  a 
été  conviée  par  le  Conseil  supérieur,  que  l'Administration  devra 
étudier  l'application  de  ce  système,  et  pour  que  cette  étude  reçoive 
une  plus  vive  impulsion,  l'honorable  vice-président  du  Conseil 
a  exprimé  le  vœu  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  voulût  bien 
ne  pas  laisser  vacante  plus  longtemps  la  direction  du  service 
des  prisons. 

M.  Charles  Lucas  a  insisté  sur  deux  des  points  qu'a  traités 
M.  Bérenger.  A  son  avis,  de  quelque  bon  vouloir  qu'elle  puisse 
être  animée,  l'administration  ne  triomphera  pas  de  la  résistance 
des  conseils  généraux,  aussi  longtemps  qu'elle  ne  pourra 
leur  promettre  des  subventions  plus  considérables.  D'ailleurs, 
pour  la  prompte  exécution  de  la  loi  et  pour  sauvegarder  complè- 
tement le  priacipe  de  l'égalité  dans  l'application  de  la  loi  pénale, 
l'État  ne  devrait-il  pas  prendre  à  sa  charge  la  construction  et 
rq>propriation  des  établissements  pénitentiaires,  de  même  qu'il 
a  revendiqué  la  nourriture  et  la  discipline  des  détenus?  Tant  que 
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ce  grand  changement,  qui  constituerait  TËtat  maître  chez  lui,  ne 
sera  pas  opéré,  la  réforme  pénitentiaire  rencontrera  des  entraves. 

M.  Charles  Lucas  a  donné  ensuite  son  adhésion  aux  observa- 
tions que  H.  Bérenger  avait  présentées  au  sujet  de  la  construction 
des  prisons  par  les  prisonniers.  On  est  entré  depuis  longtemps 
dans  cette  voie,  a4-il  dit,  puisque  les  travaux  de  bâtiment  s'exé- 
cutent en  régie  dans  certaines  maisons  centrales  et  qu'à  Fonte- 
vrault,  notamment,  est  attaché  un  architecte  qui  fait*travailler  les 
détenus.  Mais  cette  pratique  devrait  être  étendue  aux  prisons 
départementales  et  ne  semblerait  même  pas  rencontrer  de  très 
grandes  difficultés.  On  pourrait  commencer  par  la  construction 
d'un  chemin  de  ronde  en  recrutant  parmi  les  détenus,  avec  pro- 
messe de  liberté  conditionnelle,  une  brigade  permanente  de 
maçons  et  de  tailleurs  de  pierre;  une  fois  l'enceinte  de  la  prison 
terminée,  tous  les  autres  travaux  pourraient  s'exécuter  à  l'inté- 
rieur même  ceux  de  la  charpente,  grâce  aux  bois  qui  arrivent  tout 
travaillés  de  la  Norwège  ;  et  quant  aux  objets  de  serrurerie,  ils 
pourraient  facilement  être  préparés  dans  les  ateliprs  de  la  maison. 
Cette  organisation  du  travail  aurait  ainsi  le  précieux  avantage 
d'empêcher  le  contact  Joujours  fâcheux  des  ouvriers  libres 
et  des  ouvriers  détenus. 

M.  le  sous-secrétaire  dÉtat  a  fait  remarquer  à  M.  Charles 
Lucas  que  la  loi  du  5  juin  1875  avaitfixé  elle-même  le  maximum 
des  subventions,  qui  pouvaient  être  accordées  aux  départements 
et  que  jusqu'à  présent,  d'ailleurs,  l'État  avait  toujours  alloué  ce 
maximum. 

M.  Babtnet,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  n'a  pas  pensé 
qu'on  pût  utilement  émettre  le  vœu  que  la  commission  du  budget 
votât  des  fonds  au  delà  des  dépenses  engagées.  Mais,  d'après  l'ho- 
norable membre  du  Conseil,  il  faudrait  tout  au  moins,  que  les 
assemblées  départementales  fussent  bien  convaincues  de  la 
générosité  de  l'État  qui  a  toujours  alloué  jusqu'ici  des  subventions 
dans  les  plus  larges  limites  permises.  Ce  qui  paraît  aujourd'hui 
arrêter  plusieurs  conseils  généraux  dans  la  réalisation  de  la  ré- 
forme, c'est,  pour  quelques-uns,  la  crainte  devoir  certains  tribunaux 
supprimés  législativement,  et,  pour  quelques  autres,  l'évalua- 
tion excessive  des  devis  dressés  par  les  architectes  départemen- 
taux. Dans  la  note  qui  a  été  placée  sous  les  yeux  du  Conseil 
supérieur,  à  l'ouverture  de  la  séance,  l'administration  n'a-t-elle 
pas  fait  connaître  qu'une  revision  opérée  par  les  soins  des  archi- 
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tectes  attachés  à  la  direction  pénitentiaire,  avait  permis  de 
signaler  aux  auteurs  du  projet  de  la  construction  de  la  prison  de 
Bourges  la  possibilité  de  modifications  devant  produire  une  éco- 
nomie dô  plus  de  330,000  francs? 

En  ce  qui  touche  le  travail  des  détenus  appliqué  à  la  cons- 
truction des  bâtiments  pénitentiaires,  ne  serait-il  pas  possible 
de  l'organiser  sous  la  direction  de  contremaîtres  salariés  par 
l'administration  elle-même  et  de  vaincre  les  résistances  que  ne 
manqueront  pas  d'opposer  les  architectes  départementaux?  L'An- 
gleterre n'a  pas  reculé  devant  les  difficultés  de  la  tâche  et 
son  exemple  est  là  pour  nous  instruire;  les  autorités  locales  ayant 
manqué  aux  obligations  particulières  qui  leur  incombaient  vis- 
à-vis  des  détenus,  le  gouvernement  a  centralisé  l'administration 
des  prisons,  il  a  pris  en  mains  la  direction  du  service,  en 
imposant  aux  provinces  une  taxe  calculée  d'après  le  nombre 
des  cellules  nécessaires  pour  recueillir  la  population  moyenne 
des  détenus  qui  appartenaient  à  leur  circonscription.  D  a  même 
créé  une  caisse  d'emprunt  pour  faciliter  le  paiement  de  ces  taxe  • 
En  France  ne  pourrait-on  pas  entrer  dans  cette  voie  et  ne  serait- 
il  pas  désirable  que  la  loi  offrit  aux  conseils  généraux  l'alter- 
native soit  de  reconstruire  leurs  prisons  départementales,  soit 
d'en  laisser  la  charge  à  l'État  moyenna^nt  le  paiement  d'une  taxe 
calculée  à  tant  par  cellule?  L'honorable  H.  Babinet>  ajouté,  que 
ce  système,  d'ailleurs,  pourrait  au  besoin  être  appliqué  en  France 
sans  qu'il  fût  rien  innové  relativement  au  droit  de  propriété 
des  bâtiments  pénitentiaires  qui  continueraient  d'appartenir 
aux  départements. 

M.  Bérengern'dL  pas  partagé  en  tous  points  l'opinion  émise  par 
M.  Babinet  ;  à  son  sens,  il  y  aurait  un  danger  à  laisser  entrevoir 
aux  conseils  généraux  que  l'État  pourrait  prendre  à  sa  charge 
la  reconstruction  des  prisoos,  car  en  présence  de  cette  éven- 
tualité, les  assemblées  départementales  seraient  peu  disposées  à 
voter  actuellement  des  crédits.  II  a  rappelé,  à  cette  occasion,  que' 
dans  le  projet  de  la  loi  de  187{S,  élaboré  par  la  commission  de 
l'Assemblée  nationale,  il  était  dit  que  l'État  serait  chargé  de  la 
construction  des  prisons  départementales;  à  la  suite  des  observa- 
tions présentées,  dans  le  sein  de  la  commission,  par  M.  le  Ministre 
des  Finances  et  par  plusieurs  autres  membres  du  gouvernement, 
cette  disposition  a,  dû  être  écartée. 

M.  Jauffrety  chef  du  service  de  la  gendarmerie,  a  émis  l'avis 


Digitized  by 


Google 


—  608  — 

que  l'État,  pour  accélérer  rexécution  de  la  réforme,  devrait 
réclamer  aux  conseils  généraux  des  annuités  calculées  d'après  le 
nombre  de  cellules  à  construire  et,  moyennant  ces  annuités, 
demander  au  Crédit  foncier  d'avancer  aux  départements  les  fonds 
nécessaires  à  la  construction  de  leurs  prisons.  C'est  ainsi,  a 
ajouté  M.  Jauffret,  que  le  gouvernement  général  de  l'Algérie 
est  parvenu  à  édifier  un  grand  nombre  de  casernes  de  gendar- 
merie dans  notre  colonie. 

A  cette  observation,  M.  Bérenger  a  répondu  que  les  conseils 
généraux  ont  toujours  pu  recourir  directement  à  ce  mode 
d'emprunt,  mais  qu'il  pourrait  être,  toutefois,  opportun  de  leur 
en  suggérer  Tidée. 

M.  Bournat  s'est  félicité  des  résultats  obtenus  pour  les  prisons 
de  Tours  et  de  Versailles,  et  a  constaté  que  l'intervention  du 
Conseil  supérieur  n'avait  pas  été  étrangère  à  cette  heureuse 
solution.  —  Depuis  la  dernière  session,  l'honorable  M.  Bournat 
a  eu  l'occasion  de  visiter  les  prisons  du  Puy,  de  Melun  et  d'Alen- 
çon  et  il  a  cru  devoir  signaler  l'état  déplorable  dans  lequel  se 
trouvent  ces  trois  établissements. 

Au  Puy,  le  quartier  des  femmes  condamnées  est  installé  dans 
un  bâtiment  dont  les  deux  étages  supérieurs  sont  occupés  par 
une  caserne;  les  communications  par  la  parole  y  sont  faciles, 
surtout  pendant  la  nuit>  et  rendent  impossible  la  discipline  aussi 
bien  dans  la  caserne  que  dans  la  prison.  Les  condamnés  pour 
délits  forestiers,  détenus  pour  non-paiement  de  leurs  amendes,  se 
trouvent  mêlés  avec  des  récidivistes.  Enfin  la  prison  est  située  à 
vJngt  minutes  du  palais  de  justice. 

La  prison  *de  Melun  est  également  dans  les  plus  mauvaises 
conditions  et  M.  Bournat  a  été  douloureusement  surpris  d*ap- 
prendre  qu'un  certain  nombre  de  prévenus  qui  n'avaient  pu 
être  enfermés  à  Fontainebleau,  avaient  été  dirigés  sur  cet  établis- 
sement. 

Quant  à  la  maison  de  correction  d'Alençon,  elle  doit  être 
reconstruite  d'urgence,  car  le  maintien  de  l'état  actuel  des  choses 
présenterait  les  plus  graves  inconvénients.  Dans  cet  établisse- 
ment l'escalier  est  commun  pour  les  détenus  des  deux  sexes;  les 
femmes  sont  enfermées  dans  une  chambre  étroite,  où  prévenues-, 
condamnées,  filles  publiques  travaillent  ensemble;  cette  pro- 
miscuité si  blâmable  en  elle-même  facilite  les  communications 
avec  le  dehors  et  nuit  à  l'instruction.   11  est  à  remarquer,  de 
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plus,  que  la  commission  de  surveillance,  qui  n'avait  tenu  que 
quatre  fois  séance  de  1874  à  1879,  ne  s'est  plus  réunie  depuis 
l'année  dernière. 

Â  la  suite  de  cet  exposé  H.  Bournat  a  prié  le  Conseil  supé- 
rieur d'émettre  le  vœu  que  l'administration  fit  les  plus  pressantes 
instances  auprès  des  conseils  généraux  de  la  Haute-Loire,  de 
Seine-et-Marne  et  de  l'Orne  en  vue  de  les  amener  à  reconstruire 
les  trois  prisons  signalées. 

M.  Femand  Desportes  a  demandé  à  M.  le  Sous-Directem*  de 
l'Administration  pénitentiaire  où  en  était  le  projet  de  recons- 
truction de  la  prison  de  Douai  dont  s'est  occupé  le  conseil  général 
du  Nord  dans  sa  session  d'avril  1880^  et  quelle  devait  être  la 
destination  d'un  vaste  établissement  pénitentiaire,  devant  conte- 
nir environ  6S0  cellules,  qui  va  être  édifié  à  proximité»  de  Lille. 

A  cette  occasion,  l'honorable  membre  du  Conseil  a  exprimé 
l'avis  que  l'Administration  supérieure  ne  saurait  trouver  une  cir- 
constance plus  favorable  pour  mettre  en  pratique  le  mode  de 
construction  des  bâtiments  pénitentiaires  par  les  prisonniers,  en 
suivant  les  indications  données  par  M.  Charles  Lucas.  U  s'agit 
d'une  grande  prison,  dans  le  voisinage  d'une  ville  importante  ;  la 
situation  est  analogue  à  celle  de  la  prison  de  Wormwoodscrubs 
qui  s'élève  dans  le  voisinage  de  Londres  et  où  s'applique,  avec 
tant  d'avantages  ce  nouveau  système.  L'honorable  membre  a  insisté 
dans  tous  les  cas,  pour  que  l'étude  d'un  système  qui  a  si  pleine- 
ment réussi  en  Angleterre,  qui  a  été  adopté  en  Italie  et  qui  est 
même  appliqué  en  France  pour  les  prisons  de  la  marine,  fût 
promptement  entreprise.  Il  serait  à  désirer  qu'une  enquête 
fût  ouverte  à  ce  sujet  et  que  des  délégués  fussent  envoyés  en 
Angleterre  pour  y  chercher  les  plus  complets  éléments  d'infor- 
mation. Le  Conseil  supérieur  pourra,  d'ailleurs,  recevoir  de  l'un 
de  ses  membres,  sur  le  côté  technique  de  la  question,  de  très  utiles 
renseignements,  lorsque  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  aura  bien 
voulu  choisir,  parmi  les  trois  candidats  qui  lui  sont  proposés,  le 
successeur  de  M.  Duc. 

M.  Michon  a  répondu  que  les  neuf  prisons  départementales  du 
Nord  étaient  depuis  longtemps  toutes  insuffisantes.  Dès  1859,  il 
a  fallu  installer,  à  la  maison  centrale  de  Loos,  un  quartier  spécial 
où  sont  enfermés  les  condamnés  de  trois  mois  à  un  an,  et  il  ar- 
rive même  fréquemment  encore  qu'on  est  dans  la  nécessité,  pour 
éviter  l'encombrement,  d'évacuer  un  certain  nombre  de  détenus 
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dans  les  prisons  des  départemepts  voisins.  Le  Conseil  général  a 
étudié  la  question  dans  son  ensemble  et,  tout  en  étant  disposé  à 
reconstruire  successivement  toutes  les  prisons  d'arrondissement, 
notamment  celle  de  Cambrai,  il  a  préféré  édifier  en  premier  lieu 
un  grand  établissement  pénitentiaire  entre  Lille  et  Douai  destiné 
à  recueillir  tous  les  condamnés  de  trois  mois  à  un  an.  L'Etat,  ne 
faisant  d'ailleurs  en  cela  que  tenir  des  engagements  antérieurs 
qui  remontent  à  1817,  a  fait  connaître  qu'il  serait  disposé  à 
fournir  un  million,  plus  un  quart  du  surplus  de  la  dépense  à  effec- 
tuer, et,  cette  offre  ayant  été  acceptée,  il  y  aura  lieu  de  déposer  un 
projet  de  loi  pour  sanctionner  cette  convention  avec  le  conseil 
général  du  Nord. 

M.  te  sous-secrétaire  d*Etat  a  donné  au  Conseil  l'assurance 
qu^  l'Administration  serait  en  mesure,  à  la  prochaine  session,  de 
de  fournir  des  renseignements  précis  sur  les  82  prisons 
départementales  construites  sous  le  gouvernement  de  juil- 
let et  que  la  question  de  la  construction  des  prisons  par  les 
prisonniers  serait  étudiée,  au  point  de  vue  pratique,  avec  le  plus 
grand  soin. 

Le  Conseil  supérieur  a  décidé  que  M.  Boumat  consignerait, 
dans  un  rapport,  sur  lequel  serait  appelée  l'attention  de 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  les  faits  qui  ont  motivé  sa  commu- 
nication touchant  les  prisons  du  Puy,  de  Melun  et  d'Alençon. 

M.  le  Sous-Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  a  ensuite 
déposé  sur  le  bureau  du  Conseil,  pour  être  soumis  à  ses  délibé- 
rations, trois  projets  de  décrets  ayant  pour  but  :  les  deux  pre- 
miers d'allouer  aux  départements  d'Indre-et-Loire  et  du  Doubs 
les  subventions  complémentaires  pour  travaux  effectués  dans  les 
prisons,  soit  de  Tours,  soit  de  Besançon,  et  le  troisième,  de  recon- 
naître comme  maison  cellulaire  un  quartier  du  Dépôt  près  la 
Préfecture  de  police. 

Le  Conseil  supérieur  a  chargé  MM.  Adnet,  sénateur,  La  Caie, 
député,  et  Desportes  de  l'examen  de  ces  divers  projets;  puis  il 
s'est  ajomné  au  34  juin. 


Le  jeudi  24  juin,  le  Conseil  supérieur  s'est  réuni  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  sous-secrétaire  d'État  au  Ministère  de  llntérieur 
et  des  Cultes. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  qui  relatait  les  explications 
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foumies  par  M.  Charles  Lucas  au  sujet  de  la  construction  des 
prisons  par  les  détenus  des  maisons  centrales,  M.  Michon  a  tenu 
à  faire  savoir  au  Conseil  que  l'Administration  a  employé  souvent 
et  emploie  encore  à  Theure  actuelle  la  main-d'œuvre  des  pri- 
sonniers aux  travaux  des  bâtiments  pénitentiaires.  En  Corse 
notamment,  ce  sont  les  condamnés  eux-mêmes  qui  ont  construit 
une  partie  des  pénitenciers  agricoles  et  tout  xécemment,  en 
Algérie,  un  convoi  de  détenus  de  maisons  centrales  a  été  dirigé 
sur  Berohaguia  pour  y  édifier  un  établissement. 

M.  Adnet,  qui  avait  été  chargé  d'examiner  le  dossier  relatif  à 
une  subvention  complémentaire  à  accorder  par  l'Etat  au  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  pour  la  construction  d'une  salle  d'école 
et  de  conférences  dans  la  prison  de  Tours,  a  proposé  au  Conseil 
d'émettre  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d-allouer  à  ce  département  la 
somme  de  4,000  francs. 

L'avis  mis  aux  voix  a  été  adopté. 

Revenant  ensuite,  pour  y  donner  son  plein  assentiment,  aux 
observations  qui  ont  été  présentées  par  M.  Bérenger  à  la  dernière 
séance,  sur  la  nécessité  manifeste  de  s'occuper  des  maisons 
cellulaires  anciennement  construites,  M.  Adnet  a  exposé  au  Con- 
seil l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  prisons  des  Hautes-Pyrénées. 
A  Tarbes,  la  prison,  construite  pour  le  régime  en  commun,  est 
dans  une  situation  déplorable  et,  depuis  longtemps  déjà,  il  est 
question  de  la  démolir;  mais,  il  existe  à  Bagnères  et  à  Lourdes, 
deux  prisons  autrefois  édifiées  en  yue  de  l'emprisonnement  cel- 
lulaire, qui  sont  encore  en  parfaite  conservation,  et  qu'il  serait 
dès  lors  facile  d'approprier  au  nouveau  régime.  La  prison  de 
Bagnères  contient  33  cellules  et  celle  de  Lourdes  15  ou  16.  De 
même,  dans  les  Basses-Pyrénées,  au  chef-lieu  du  département,  à 
Pau,  se  trouve  une  prison  construite  pour  le  régime  en  commun, 
alors  qu'à  Bayonne,  il  se  trouve  une  maison  cellulaire  dont  l'ap- 
propriation ne  serait  certainement  pas  très  coûteuse. 

C'est  sur  cette  situation  particulière  et  sur  les  conséquences 
qui  en  découlent  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
8  juin  1875  que  l'honorable  M.  Adnet  a  cru  devoir  appeler  toute 
l'attention  du  Conseil  supérieur.  En  vertu  des  dispositions  de 
cette  loi,  les  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an 
et  un  jour  et  au  dessous,  doivent  être  soumis  àl'emprisonnement 
individuel  et  la  réduction  du  quart  de  la  peine  doit  profiter  à 
ceux  des  détenus  qui  auront  passé  plus  de  trois  mois  consécu- 


Digitized  by 


Google 


—  612  — 

tifs  dans  Tisolemoût  ;  cependant,  en  Fétat  des  choses,  un  grand 
nombre  de  condamnés  ne  peuvent  pas  user  de  cette  réduction  de 
peine  qui  est  pour  eux  un  droit  formel.  Pour  parer  à  cette  incon- 
vénient, qui  est  grave,  ne  pourrait-on  pas,  quand  il  existe  une 
ancienne  prison  cellulaire,  non  seulement  dans  un  département, 
mais  encore  dans  l'étendue  du  ressort  d'une  Cour,  utiliser  toute» 
les  cellules  vacantes  au  profit  de  condamnés  appartenant  à  cette 
circonscription  judiciaire?  Sans  doute,  d'après  la  législation 
nouvelle,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réduction  de  la  peine,  il  est 
nécessaire  que  rétablissement  où  cette  peine  est  subie,  soitaffecté^ 
par  décret,  à  l'emprisonnement  individuel;  mais  ne  serait-ce  pa» 
le  cas  d'user  quelquefois  d'une  certaine  tolérance,  et,  pour  la 
période  de  transition  dans  laquelle  on  est,  de  procéder  comme 
il  a  été  fait  à  Tours  où  la  prison  a  été  déclarée  cellulaire  bien 
qull  restât  à  effectuer  l'installation  d'une  salle  d'école  et  de  con- 
férences? 

Pour  obéir  au  vœu  du  législateur  delSTfS,  il  y  a  donalieu, 
a  ajouté  M.  Adnet,  d'appliquer  le  plus  promptement  possible  le 
régime  de  la  séparation  individuelle  dans  tous  nos  départements 
et  de  se  hâter  d'améliorer  avant  tout  les  cinquante-deux  prisons 
cellulaires  qui  ont  été  construites  sous  la  monarchie  de  juillet. 

M.  La  Caze,  rapporteur,  a  donné  lecture  d'un  projet  de  réso- 
lution concluant  à  ce  qu'il  fût  alloué  au  département  du  Doubs 
une  subvention  complémentaire  de  4,000  francs,  pour  l'acquisi- 
tion de  terrains  destinés  à  isoler  l'emplacement  do  la  prison  de 
Besançon. 

Un  avis  conforme  à  cette  proposition  a  été  voté  par  le 
Conseil. 

M.  Pemand  Desportes  a  lu  un  rapport  sur  la  proposition 
renvoyée  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  à  l'examen  du  Conseil, 
tendant  à  constituer  une  partie  du  Dépôt  de  la  préfecture  de 
police  en  maison  d'arrêt.  Cette  proposition,  a-t-il  dit,  se  rattache 
à  un  ensemble  de  mesures  prises,  depuis  quelques  mois,  avec 
une  louable  émulation,  par  M.  le  Préfet  de  police  et  M.  le  Procu- 
reur de  la  République,  pour  arriver  à  diminuer  la  durée  des- 
détentions préventives,  tout  en  restant  dans  la  stricte  observation 
de  la  loi. 

L'usage  s'étaitétabli,  il  y  avait  déjà  longtemps,  de  garder  au  Dé- 
pôt pendant  un  délai  beaucoup  plus  long  que  le  délai  fixé  par  le 
code  d'instruction  criminelle,  les  individus  prévenus  de  délits 


Digitized  by 


Google 


—  613  — 

peu  importants,  sur  lesquels  on  n'avait  pu  recueillir  de  suite  les 
renseignements  nécessaires,  mais  dont  on  espérait  pouvoir  pro- 
noncer la  mise  en  liberté  avant  toute  instruction.  M.  le  Procureur 
de  la  République  a  voulu  faire  cesser  cette  pratique,  qu'fl  con- 
sidérait, avec  juste  raison,  conmie  illégale  ;  il  a  voulu  que  tous  les 
individus  qui  n'auraient  pas  été  relâchés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  fussent,  sans  exception,  mis  à  la  disposition  du  juge  d'ins- 
truction et  placés  sous  mandat  de  dépôt.  Mais,  en  même  temps,  il 
s'est  préoccupé  des  moyens  de  ne  pas  prolonger  la  détention  de 
ces  individus,  ce  qui  devait  être  la  conséquence  de  leur  trans- 
fèrement  à  Mazas,  de  la  nécessité  de  les  ramener  au  palais  de 
justice  à  chaque  phase  nouvelle  de  la  procédure,  puis  de  les 
reconduire  à  Mazas  pour  faire  lever  leur  écrou.  Ce  fut  alors  qu'il 
eut  la  pensée  de  constituer,  au  sein  même  du  dépôt,  une  maison» 
d'arrêt  dans  laquelle  seraient  placés,  sous  mandat  de  dépôt,  les  indi- 
vidus dont  il  s'agit,  qui  resteraient  ainsi  à  la  disposition  du  juge 
d'instruction.  Cette  mesure  profiterait  aussi  aux  commissaires 
chargés  de  délégations  judiciaires  dont  les  informations  se 
trouveraient  également  abrégées. 

Cette  nouvelle  maison  d'arrêt  n'est  donc  destinée  qu'à  des 
individus  qui  n'y  doivent  faire  qu'un  très  court  séjour  et  qui  y  ver- 
ront abréger  de  moitié  leur  détention  préventive.  «  Vous  prendrez 
pour  règle,  dit  M.  le  Procureur  de  la  République  dans  sa  circulaire 
aux  juges  d'instruction  attachés  au  petit  parquet,  de  ne  conserver 
au  quartier  d'arrêt  du  dépôt  que  les  inculpés  pour  lesquels  vous 
prévoyez  un  élargissement  immédiat  ou  dont  le  rapprochement 
de  vos  cabinets  est  une  condition  de  l'accélération  de  vos  procé- 
dures. Vous  ne  les  garderez  d'ailleurs  que  pendant  le  temps  où 
leur  présence  pourra  vous  être  nécessaire.  Si  donc  l'aifeire  d'un 
de  ces  inci^lpés  prend  des  développements  inattendus,  ou  bien 
encore  si  vous  rendez  contre  l'un  d'eux-  une  ordonnance  de  renvoi 
en  police  correctionnelle,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  présence  de 
l'inculpé  au  Dépôt  ne  se  justifiant  plus,  ayant  cessé  de  vous 
être  utile,  vous  devrez  ordonner  son  transfèrement  à  Mazas  pour 
rendre  libre  une  place  dont  profiteront  d'autres  inculpés.  » 

De  son  côté,  M.  le  Préfet  de  police  adressa  des  instructions 
aux  commissaires  de  police  pour  leur  indiquer  les  avantages  que 
l'établissement  de  cette  maison  d'arrêt  au  sein  du  Dépôt  pouvaient 
leur  procurer.  Puis  il  demanda  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
l'autorisation  nécessaire. 
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Cette  autorisaiiou  ne  pouvait  être  accordée,  alors  cpi'il. s'agissait, 
d'une  maison  d'arrêt,  qu'avec  l'assentiment  da  Conseil  supérieur 
des  prisons  et  sous  condition  de  la  stricte  observation  des  règles 
établies  par  la  loi  du  5  juin  187âL  M.  le  Ministre  a  donc  renvoyé  à 
l'examen  du  Conseil  supérieur  la  proposition  qui  lui  était  faite.. 
Il  est  certain»  a  continué  M.  Desportes,  que  le  Conseil  supérieur 
accodera  sa  pleine  approbation  à  la  pensée  qui  a  donné  naissance, 
à.  cette  proposition  et  félicitera  les  iiiagistrats  qui  l'ont  conçue,, 
comme  Us  les  félicitera  d'autres  mesures  semblables  q;u'iis  ont 
prises  et  not^ammcnt.  de  l'établissement  d'un  quartier  cellulaire 
pour  les  enfants  arrêtés  :  le  bien  qu!a  déjà  fait  ce  <piartier  cellu- 
laire  est  considérable  I  Toutefois  le  Conseil  ne  saurait  accepter, 
sans  réserve,  le  plan  qui  accoinpa^ie  cette  proposition  et  d's^rès 
lequel  elle  doit,  être  réalisée. 

D'après  ce  plan,  en  e&t,  la  nouvelle  ntûson  d'arrêt  doit  com- 
prendre une  partie  du  quartier  cellulaire  actuel  au  Dépôt;  elle  est 
destinée  à  renfermer  uneffectif  de  quinze,  hommes  etdesix..&mmea, 
soit  vingt-et-un  détenus.  Or  les  locaux,  indiqués  sur  le  plan  na 
comprennent  que  douze  cellules  pour  les  hoœxnes  et  cinq xelluJas. 
pour  les  femmes;  pour  le8adapteràJ'eJQrectifindiqué,.onaétablidaas 
le  quartier  des  hommes,  deux  cellulesdou&i«£  en  réunissant  quatre, 
cellules  simples  et  on  a  décidé  que  chaque  cellule  double  ren- 
fermerait runi9  trois,  l'autre  quaixe  détenus  ;  de  même,  dans  lô 
quartier  des  femmôs>  oa  a  réuni  dfiux  cellules  pour  y  placertrois 
détenues. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que,  sur  un  efibctif  de  21  détenus», 
près  de  la.  moitié,  c'est-4-dire  dix,  seraient,  soustraits  au  régima. 
de  la  séparation  de  jour  et  de  mût  preserit  pax  la  loi  de  iSlS.  ett 
Uvrés  à  la  promiscuité  de  la  ceUule  double  dont  las  inconvénients, 
sont  plus  graves  encore,  que  ceux  de  la  pcomiscuité  dans.  un. 
quartier  commusL. 

Le  Conseil  supérieur  a.  formeQemônlî  condaBUiié  l'usage  de,  la«. 
cellule  double  ;^  il  l'&  signalé  à:  ]tf«  k. Ministre  da  l'Intérieurr  q^â 
a  fait  uni&  drculaire  pour  l'interdice;.  et.il regf^tiem,.sans  aucusi. 
doute,  que  les  cellules  doubles  doni  ilt  s'agit  se  soiait  1aH)uvée& 
occupées,  chacune  par  deux.individusy  lors  de  la  visite  de  son 
rapporteur.  Aldus  forteraiaon  jq6  €kttmepa-t41  son  apj^jpobalioa  aut. 
plan,  qui  lui  est  souttis»  (|u'à  la  condition  formelle  <{ue  cea 
callu^  dofubles  dispamltront  et  qik'oa  n!enfermera  jiffiftaisi)  da«a. 
chaque  cellule,  quelle  que  soit  sa  dimension^ qi^ua.seuliaaîilffift* 
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Sous  cette  réserve,  M.  Fernand  Deqiortes  a  demandé^  au  Cmr 
seil  supérieur  d'approuver  la  propositioa  qui  lui  été  a  souaùse 
par  M.  le  Ministre  de  rinterieur. 

.  M.  le  vicomte  d*Baussomnlle  a  ex{Mrimé  ropinioncpie  le  Coiu^il 
supérieur  ne  devait  pas  émettre  un  vole  sur  les  réserves  coAsigoéeiS 
dans  Texposé  de  M.  besportes  au  sujet  des  cellules  douUes/aTaot 
d'avoir  entendu  les  explications  de-  M.  le  Préfeti  de  police. 
D'après  l'honorable  memitte  du  Consdl,  ces  cellule^  pourraie&t 
être  destinées,  par  une  sage  mesure  de  porudence,  à  des  individus 
dont  on  redoute  le  suicide  ou  qui  setroicveiit,  au  moment  où  ils 
«ont  arrêtés,  dans  un  état  violent  de  surozcitation. 

M.  Femand  Desportes  a  fait  remarquer  que,  dans  toutes  les 
prisons  cellulaires,  il  existait,  à  la  vérité,  des  cellules  d'observa^ 
lion,  mais  que  le  Dépôt  près  la  Préfecture  de  police  devait  être  une 
simple  maison  d'arrêt  où  les  prévenus  ne  séjourneraient  qu'un 
temps  très  court,  le  temps  indispensable  pour  recueillir  des  ren- 
seignements sur  leur  compte.  En  supposant,  d'ailleurs,  que 
l'état  mental  d'un  de  ces  prévenus  nécessitât  une  surveillance 
toute  spéciale,  ne  serait-il  pas  plus  simple  de  renvoyer  à  Mazas 
où  il  exis4edes  cellules  d'observation  ?■ . 

M.  ^a&ine^  a  complètement  approuvé  les  oonclusions  du  rapport 
de  M.  Desportes  et  a  insisté  pour  que,  tout  en  votant  le  classe- 
ment du  quartier  du  Dépôt  comme  maison  cellulaire,  il  fût  fait 
les  plus  expresses  réserves  au  sujet  des  cellules  doubles.  II  lui  a 
paru  essafitiel  que  le  Conseil  supérieur  affirmât  à  cet  égard  les 
principes  qu'il  a  déjà  hautement  proclamés  et  cette  affirmation 
lui  a  pa^u  d'autant  plus  utile  que  l'Administration  était  déjà  trop 
sollicitée  par  les  exigences  de  la  pratique  à  faire  fléchir  la  règle. 
A  cette  oecasÂoik  l'honorable  M.  Babinet  a  cité  ce  fait  que  bien 
souvent  les  voitures  eellubires,  qui  serrent  à  transporter  leai 
pris<Hmiers  de  Mazas  au  Palaia-  de  Justice,  pour  les  besoins  de  la- 
procédure,  reoiferaïait  dans  leura  douze  logeâtes  vingHluatre 
prévenus. 

M*  Petiti  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  a  pensé  4u0.k. 
€k)nseil  supérieur,  qui  s^est  toujours  montré  hostile  aux  oelifule» 
doubles»  pouvait  immédialement  adopter  le  rapport  de  M.  De»- 
portes  puisqu'il  n^  s'agissait,  en  définitive,  que  de  renonvete* 
Texpression  d'an  sentiment  maiiites  lois  maaaifesté. 

U.  Jauffret  el  M.  Vow»^  oonseiUer  à  la  Ceiir  de  cassation,  se 
sont  nmgés  à  L'avis  de  IL  te  V^  d'Hauaso&ville,  ea  déclarant 
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(ju'il  leur  paraissait  difficile  d'émettre  un  vote  éclairé  sur  la 
question  avant  de  connaître  les  raisons  qui  avaient  pu  motiver 
la  construction  des  cellules  doubles  au  Dépôt. 

Jf .  Bérenger  a  rappelé  que  la  Préfecture  de  police  avait  tou- 
jours témoigné  beaucoup  de  zèle  pour  l'exécution  de  la  réforme 
et  qu'elle  s*était  montrée  très  éclairée  dans  Tapplication  du  nou- 
veau régime  cellulaire.  Avant  de  condamner  les  dispositions 
prises  par  elle,  n'est-il  pas  dès  lors  au  moins  de  convenance  de 
provoquer  ses  explications  sur  ce  point?  Pour  l'honorable 
M.  Bérenger  d'ailleurs,  il  n'y  aurait  pas  de  graves  inconvénients 
à  ce  que  le  Dépôt  qui  n'est,  en  somme,  qu'une  succursale  de 
Mazas,  possédât,  comme  cet  établissement  même,  des  cellules 
simples  et  des  cellules  doubles.  C'est  au  premier  moment  de 
l'arrestation  que  se  produit  précisément  la  plus  grande  irrita- 
tion d'esprit  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux  pouvoir  maintenir  au 
dépôt  même,  en  observation,  plutôt  que  de  l'envoyer  à  Mazas, 
le  prévenu  qu'il  y  aurait  danger  à  laisser  dans  un  complet  isole- 
ment? 

A  la  suite  de  ces  diverses  observations,  le  Conseil  supérieur  a 
décidé  que,  avant  le  vote,  des  informations  seraient  prises 
auprès  de  M.  le  Préfet,  de  police  ;  il  a  chargé  M.  Desportes  de  les 
recueillir  et  s'est  ajourné  au  samedi  26  juin. 


A  l'ouverture  de  la  troisième  séance  qui  a  été  présidée  par 
M.  Bérenger  et  à  laquelle  s'était  rendu  M.  Andrieux,  Préfet  de 
Police,  H.  Femand  Desportes  a  fait  part  au  Conseil  des  nouveaux 
renseignements  qui  lui  avaient  été  coomiuniqués. 

Il  a  dit  qu'il  avait  eu,  depuis  la  dernière  réunion,  une  confé- 
rence avec  M.  le  Procureur  de  la  République  et  avec  M.  le  Préfet 
de  police,  et  qu'il  leur  avait  fatt  connaître  l'objection  qu'il  avait 
cru  devoir  faire,  dans  son  rapport,  à  l'adoption  du  plan  présenté. 

Dans  la  pensée  de  M.  le  Procureur  de  la  République,  les  cel- 
lules doubles  placées  dans  la  nouvelle  maison  d'arrêt  ne  devaient 
pas  être  des  cellules  d'observation  ;  la  destination  spéciale  que 
devait  avoir  cette  maison  ne  comportait  guère  l'usage  de 
telles  cellules  ;  les  cellules  doubles  étaient  destinées  à  contenir 
des  inculpés  ordinaires  ;  elles  étaient  à  la  disposition  des  juges 
d'instruction  du  petit  parquet  au  même  titre  que  les  cdlules 
simples;  et,  dans  la  visite  qu'il  avait  faite  des  locaux  destinés  à 
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la  maison  d'arrêt,  H.  le  Procureur  de  la  R^ublique  ne  les  avait 
acceptées  qu'à  défaut  d'un  plus  grand  nombre  de  cellules 
simples. 

M.  le  Préfet  de  police  n'avait  pas  entendu  qu'il  en  fût  ainsi  ; 
sans  se  préoccuper  du  nombre  des  inculpés  que  M.  le  Procureur 
de  la  République  croyait  nécessaire  de  maintenir  au  Dépôt  de 
la  Préfecture  sous  mandat  de  dépôt,  il  lui  avait  offert  un  certain 
nombre  de  cellules  ;  parmi  ces  cellules,  il  se  trouvait  des  cellules 
doubles  antérieurement  établies  ;  on  ne  les  a  pas  modifiées  ; 
mais,  dans  la  pensée  de  M.  le  Préfet  de  police^  quelle  que  fût  la 
dimension  de  ces  cellules,  chacune  ne  devait  jamais  renfermer 
qu'un  seul  détenu  sous  mandat  de  dépôt,  sauf  dans  le  cas  très  excep- 
tionnel où  un  inculpé  devrait  être  mis  en  observation,  ou  dans 
celui,  plus  exceptionnel  encore,  où  Tencombrement  du  quartier 
d'arrêt  nécessiterait  le  doublement  des  cellules.  Les  individus  que 
le  rapporteur  du  Conseil  supérieur  y  a  trouvés,  n'étaient  pas  des 
inculpés  sous  mandat  de  dépôt,  mais  des  gens  qui  venaient 
d'être  transférés  et  attendaient  leur  comparution. 

Il  y  a  donc  eu  un  malentendu,  a  dit  M.  Femand  Desportes, 
entre  M.  le  Procureur  de  la  République  et  M.  le  Préfet  de 
police  ;  l'un  et  Tautre  désirent  le  faire  cesser  et  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  1875. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  prendre  l'un  de  ces  deux  moyens: 
•  ou  ajouter  aux  cellules  indiquées  sur  le  plan  d'autres  cellules  en 
nombre  suffisant  pour  que  chacune  d'elles,  quelle  que  soit  sa  di- 
mension, ne  renferme  jamais  qu'un  seul  inculpé;  ou  abaisser 
l'effectif  des  détenus  pouvant  être  enfermés  dans  la  maison  d'arrêt 
aux  chiffres  maximum  de  dix  hommes  et  de  quatre  femmes, 
correspondant  au  nombre  actuel  des  cellules,  quatre  cellules  du 
quartier  des  hommes  et  deux  cellules  de  celui  des  femmes  n'en 
formant  en  réalité  que  trois,  par  suite  de  l'enlèvement  des  cloi- 
sons séparatives. 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  ces  honorables  magistrats  se  sont 
arrêtés  :  les  cellules  du  Dépôt  sont  en  nombre  absolument  insuf- 
fisant ;  l'encombrement  y  est  à  l'état  normal,  ce  qui  est  infiniment 
regrettable^  mais  ne  peut  être  évité  :  il  est  donc  nécessaire  d'en 
distraire  le  moins  possible.  Dans  le  quartier  d'arrêt,  au  contraire, 
ouvert  provisoirement  depuis  le  mois  de  février  dernier,  jamais 
le  nombre  des  inculpés  n'a  dépassé  le  chiffre  de  neuf  individus 
des  deux    sexes  :  jusqu'ici  ils  ont  tous  été  placés  dans  des  cd- 
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Mes  simples,  et  jaoaais^iHnm  d'euxn'a  été  dans  les  cellules  douides. 
B  sapait  donc  inutile,  quant  à  présent,  de  leur  réserver  un  pluA 
grand  nombre  de  places;  plus  tard,  on  augmentera  ce  nombre,  » 
tes  besoins  éa  serrice  ont  eaiL-mômes  augmenté. 

<M.  Fernaad  Desportes  a  proposé  au  Conseil  supérieur  de  se 
ranger  à  •  cet  avis,  et,  tout  en  prenant  acte  des  déclarations  de  i'Âd- 
ministration,  d'autoriser  la  constitution  d'une  maison  d'arrêt  au 
sein  du  Dépôt  de  la  préfecture  de  police,  conformément  au  plan 
qui  lui  est  soumis,  mais  seulement  pour  un  effectif  maximum  de 
dix  homoies  et  de  quatre  femmes,  qui  devront  être  placés  isolé- 
ment dans  chaque  cellule,  à  moins  qu'il  ne  faille  mettre  quel- 
ques-uns d'entre  eux  en  observation  ou  que  le  directeur  ne  se 
trouve  en  présence  d'un  encombrement  exceptionnel  dans  la 
maison  d'arrêt. 

•Ces  conclusions  mises  aux  voix  ont  été  adoptées. 

n  y  a  quelques  mois,  M.  Bérenger  avait  appelé  l'attention  de 
M.  le  Préfet  de  police,  sur  l'opportunité  d'étudier  le  mode 
d'emploi  du  travail  des  détenus  à  la  construction  des  prisons 
de  la  Seine.  Au  double  point  de  vue  des  finances  publi- 
ques et  de  la  rapidité  de  l'application  de  la  loi  du  5  juin  1878. 
La  Préfecture  de  police  a  r,echerchè  les  moyens  pratiques  qu'on 
pourrait  mettre  en  œuvre  pour  arriver,  à  Paris,  à  un  essai  du 
système  anglais  et  H.  Andrieux  a  lu  au  Conseil  supérieur  une 
note  détaillée,  où  sont  consignées  des  observations  intéressantes  ' 
auxquelles  a  donné  lieu  l'examen  de  la  question. 

M.  Femand  Desportes  a  été  heureux  de  pouvoir  communiquer 
au  Conseil  supérieur  une  lettre  par  laquelle  M.  Almquist,  admi- 
nistrateur généml  des  prisons  du  royaume  de  Suède,  lui  a  ftdt 
connaître  que  la  Commission  permanente  du  Congrès  interna- 
tional pénitentiaire  a  le  désir  de  se  réunir  à 'Paris  dans  les  pre- 
niiers  jours  de  septenibns  prochaiiL 

Cette  communication.a  provoqué  des  marques  de  vive  sympathie 
et  M.  Bérenger,  président,  s'est  fait  l'interprète  de  tous  ses 
collègues  en  priant  H.  Desportes  d'assurer  'M.  Almquist  que  la 
Commission  du  Congrès  recevrait  à  Paris,  de  la  part  des  membres 
du  Conseil  supérieur,  un  accueil  particulièrement  empressé.  Il  a 
toutefois  exprimé  le  désir  que  tes  réunions  de  cette  importante 
Commission  internationale,  qui  sont  indiquées  pour  les  premiers 
jours  de  septembre,  fussent  ajournées  au  mois  de  novembre  ou 
-tout  au  moins  à  ^la  fin  dToctohre,  époque  à  .laquée  la  plupart 
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des  membres  du  Conseil  qui  appartiennent  aux  Chambres,  à  la 
magistrature  ou  à  l'Administration  pourraient  se  trouver  à  Paris. 
M,  Desportes  a  été  chargé  de  transmettre  ce  désir  à  Thonorable 
M.  Almquist. 

Le  Conseil   supérieur  a  procédé  ensuite  au  renouvellement 
annuel  de  la  commission  permanente  d'études  et  a  nommé  pour 
faire  partie  de  cette  commission  pendant  Tannée  1880-1881  : 
MM.  Anédéô  Iie£^vre--PontaIis,  ancien  député; 
Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
La  Gaze,  député; 
Savoye,  député; 

Voisin,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ; 
Roux  (Honor^,  député. 
Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  président  a  annoncé  qu'à  la 
session  prochaine  d'importantes  questions  seraient  soumises 
à  l'examen  du  Conseil  supérieur,  qui  aurait  vraisemblablement  à 
délibérer  sur  trois  projets  de  loi  préparés  par  la  commission 
d'études  :  l'un  ayant  pour  objet  la  création  d'une  caisse  d'em- 
prunt en  vue  de  permettre  aux  conseils  généraux  de  hâter  la  cons- 
truction de  leurs  prisons  départementales;  le  second  ayant  pour 
but  de  simplifier,  au  profit  des  libérés,  placés  sous  le  patronage, 
les  formalités  étroites  et  difficiles  à  remplir  exigées  pour  la 
réhabilitation;  enfin  le  troisième  ayant  trait  à  la  libération  pro- 
visoire. 

L'ordre  du  jour  se  trouvant  épuisé,  M.  le  Président  a  déclaré 
la  session  close. 

J.  Reynaud, 

Docteur  en  droit, 
Secrétaire  adjoint  du  Conseil  supérieur. 
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PROJET 
d'une 

SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE  DE  PRODUCTION 

ENTRE  LIBÉRÉS  PATRONNÉS 


L'utilité  du  patronage  pour  les  prisonniers  libérés  est  incon- 
testée. 

Chacun  comprend  que  si,  après  avoir  expié  sa  faute,  le  cou- 
pable ne  peut  reprendre  sa  place  dans  la  société  et  trouver  dans 
le  travail  les  ressources  nécessaires  à  son  existence,  il  sera  fata- 
lement entraîné  à  se  procurer  ces  ressources  par  de  nouveaux 
méfaits. 

Cela  est  certain  surtout  à  l'égard  du  vagabond  pour  qui  la 
détention  n'a  fait  qu'aggraver  les  difficultés  de  «e  procurer  ce 
domicile  fixe  et  ce  travail  régulier  dont  le  défaut  a  motivé  sa 
condamnation. 

Il  sort  de  prison  vagabond  comme  il  l'était  avant  d'y  entrer 
et  sa  condition  de  repris  de  justice  fait  fermer  devant  lui  toutes 
les  portes  donnant  accès  à  un  emploi  qui  lui  permettrait  do  vivre 
honnêtement. 

Assurément,  c'est  alors  un  devoir  de  justice,  d'humanité,  de 
préservation  sociale  de  venir  en  aide  à  ce  déshérité,  et  c'est  ce 
que  cherchent  à  faire  les  sociétés  de  patronage  ;  mais,  autant  le 
devoir  est  impérieux^  autant  il  est  difficile  à  remplir. 

Comment  trouver  pour  cet  homme  qui  n'a  jamais  travaillé  et 
ne  sait  rien  faire,  un  emploi  qui  lui  donne  des-  moyens  assurés 
d'existence? 

Qui,  d'ailleurs,  voudra  lui  ouvrir  sa  maison,  le  recevoir  dans 
son  atelier,  lui  confier  ses  instruments  de  travail? 
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Des  sociétés  de  patronage,  notamment  celle  de  Paris  et  celle  de 
Bordeaux,  ont  fondé,  pour  ces  cas-là,  des  refuges  dans  lesquels 
elles  donnent  un  abri  momentané  aux  libérés  qui  ne  peuvent 
être  placés  immédiatement  après  leur  sortie  de  prison. 

Hais,  outre  que  ces  refuges  coûtent  fort  cher  à  établir,  leur 
entretien  est  dispendieux;  car  le  produit  du  travail  qu'on  y  fait 
faire  par  les  libérés  est  bien  insuffisant  pour  en  couvrir  les 
frais. 

Ces  libérés,  qui  n'aiment  point  le  travail,  en  font  le  moins 
qu'ils  peuvent. 

On  ne  peut  pas  là,  conune  en  prison,  leur  imposer  une  tâche 
et  les  forcer  à  la  remplir;  se  trouvant  logés  et  nourris,  jouis- 
sant chaque  jour  des  quelques  heures  de  liberté  qu'on  leiir  donne 
pour  se  chercher  un  emploi,  et  dont  ils  usent  le  plus  souvent 
d'une  tout  autre  façon,  ils  ne  se  pressent  pas  de  donner  à  leurs 
patrons  les  garanties  requises  pour  pouvoir  les  placer. 

Le  refuge  se  trouve  ainsi  bientôt  encombré  et,  les  nouveaux 
patronnés  n'y  pouvant  trouver  place,  les  difficultés  renaissent  à 
l'égard  de  ceux-ci. 

D'un  autre  côté,  les  dangers  de  la  promiscuité  sont  à  craindre 
plus  encore  dans  les  refuges  que  dans  les  prisons,  la  même  sur- 
veillance ne  pouvant  y  être  exercée. 

La  pensée  m'est  venue  que,  si  dans  ces  refuges  le  travail  pre- 
nait la  forme  coopérative,  les  inconvénients  que  je  viens  de  si- 
gnaler, seraient  sinon  enti^ement  évités,  du  moins  considéra- 
blement atténués. 

L'établissement  une  fois  formé  se  suffirait  à  lui-même  et  pour- 
rait recevoir  un  nombre  illimité  de  libérés. 

L'idée  étant  nouvelle,  je  dois  m'attendre  à  des  critiques. 

Ce  qui  me  parait  dominer  le  plus  généralement  dans  .le  tem- 
pérament moral  d'une  certaine  classe  de  libérés,  celle  des  vaga- 
bonds particulièrement,  c'est  moins  une  grande  perversité;  qu'une 
certaine  indolence  native  qui  fait  qu'ils  ne  refusent  pas  Je  travail 
quand  il  s'offre  de  lui-même,  conune  dans  les  prisons,  par 
exemple;  mais  qu'ils  ne  le  cherchent  pas  et  que,  si  on  les  y  con- 
traint, ils  ne  le  font  qu'avec  mollesse.  Or,  on  sait  combien  le 
travail  coopératif  est  propre  à  stimuler  l'énergie  de  ceux  qui  s'y 
livrent.  Hais  former  une  association  de  repris  de  justice  et  attendre 
d'eux  cette  sobriété,  cet  esprit  d'ordre  et  d'économie,  cette  sou- 
mission à  la  règle,  cette  discipline  sévère  qui  ont    pu,   seuls 
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jiuqu'à  ce  ;otu%  asmrer  fe  giicoès  des  sœiétéB  coopécativofi  de 
imxliietion»  ne  serait--ce  pas  eré^  un  danger  pour  Tordre  foblic 
et  se  &ire  d'étranges  illusions:? 

Ces  objections  se  présentBnt  trop  natardteiiiBBii  à  Vesprit  pour 
que  je  n'aie  pas  dû  me  les  faire  tout  d'abord  à  mainBuéine. 

La  première  m'arrête  peu.  Une  association  entre  repris  de  jus- 
tice serait  certainement  undssiger  pourTonlFe  puUic,  si  cette 
association  n'avait  pas  pour  but  le  travail  assidu,  opiniâtre,  sous 
une  discipline  rigoureuse  et  une  surveillance  active;  mais  suppo- 
sons que,  sous  le  prétexte  de  s'associer  pour  faire  des  habits  ou 
des  souliers,  des  malfaiteurs  s'associent  pour  voler,  la  police 
n'en  sera-^neUe  pas  bientôt  informée? 

Une  société  coopérative  de  production  ne  se  foisne  pes  dans 
Tombre. 

n  lui  faut  des  statuts  et  un  règlement  taisant  connaître  dans 
tous  leurs  détaife  les  conditions  de  son  existence.  Elle  a  à  sa 
tète  un  gérant  qui  devient  bientôt  un  honune  ccmnu  et  qui  ré- 
pond des  actes  et  de  la  conduite  de  tous  les  associés. 

A  côté  du  gérant,  il  y  a  une  commission  d'adminiatration  et 
de  surveillance  ;  puis,  il  y  a  le  fonds  sodaL 

Tout  cela  garantit  l'ordre  ;  et,  entre  des  gensqui  s'associent  pour 
travailler  coopérativement  et  des  gens  qui  s'associent  pour  voler, 
la  diffirence  est  si  évidente  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  Tune  de 
ces  associations  puisse  jamais  servir  de  couverture  à  l'autre. 

Sans  doute,  lorsque,  dans  une  même  rue,  dans  une  même 
maison,  se  trouvent  réunis  des  gens  qui  se  sont  connus  dans  la 
w  malsaine  de  la  prison,  on  a  lieu  de  redouter  entre  eux  une 
entente  pour  le  mal  ;  maïs  c'est  là  un  danger  inévitable. 

Jamais  on  n'empêchera  des  hommes,  que  la  tléérissure  de  la 
justice  a  exclus  des  sociétés  honnêtes,  de  se  cecheroher  Bt  de  se 
réuaic* 

La  police  de  nos  villes  cannait  les  cabar^,  les  bals  publics, 
les  garnis  fréquentés  par  eux  et,  là,  la  surveillance  est  plus 
difficile  à  exercer  que  dans  un  atelier  coopératif,  où,  chacun, 
vivant  du  travail  commun,  a  intérêt  à  surveiller  ses  coassociés 
et  où  «m  complot  ne  peunsait  se  former  que  sous  les  yeux  et 
avec  l'adhésion  de  tous  ses  membres  (1).  Mais  une  société  ooopé- 

(1)  Nous  donnons  plus  loin  un  projet  de  statuts  qui,  s'il  était  adopté,  ferait 
concourir  les  membres  du  patronage  à  toutes  les  délibérations  de  la  société 
«M^raUw.  L'ordre  fnblic  serait  aiiui  jiien  assuré. 


Digitized  by 


Google 


—  m  — 

-ratiVB  peut-eBe'Be  «onfllituer'avec  des  lii»érës  de  manière  à  offrir 
HiesgaQrantieBrassaraiytes^  la  bonne  conduite  «Itérieupe  de  ses 
"menibres? 

Là  est  la  vraie  difficulCê;  mm  eêtte  diffimdté,  je  Kla  crois 
|ms  ittsolfible. 

Préeîs(ms  bien  d'aèord  k  situation  des  libérés. 

Tous,  ou  presque  tous,  sortent  de  prison  : 

't®  Ayant  pris  l'habitude  du  travail, 

2®  Sachant  un  ^tat, 

3*  Ayant  <ie  l'argent. 

Quand  je  dis  qu'ils  ont  l'habitude  du  travaO,  je  nerveux  pas 
ilire  qu'ils  ont  le  goût  du  laravail.  Je  ne  fiais,  quant  à  présent,  que 
constater  un  fait  qui  ne  peut  être  contesté.  Pendaiit  1}out  le 
temps  qu^ils  ont  passé  en  prison,  on  les  a  forcés  à  travailler,  de 
iaçon  que  des  gens  élevés  dans  l'oistYOlié  de  la  mendicité  ou  du 
Tagabondage,  savent  maintenant  ce  qu'ils  ignoraient  précédem*- 
inent. 

Bs  savent  coque  o'«st  que  dépasser  des  longues  heures  courbé 
'SUT  un  métier  et  «de  se  livrer  avec  «uite  à  un  travail  plus  ou 
moins  fatigant  et  fasti<beux. 

S'ils  s'engagent  4  continuer  la  même  YÎe  iqprès  leur  s«rtie  de 
fnrison,  ils  connaissent  ce  4  quoi  ils  s'oblig^t^t  et  ne  peuvent  se 
faire,  sur  leur  aptitude  -et  leur  constattoe^u  travail,  des  illusions 
involontaires. 

C'est  im  premier  point  à  retenir. 

le  constate  ensuite  qu'ils  savent  un  méfoer. 

Le  travail  de  k  prison  leur  a  fait  acquérir  des  connaissances 
misoeptibles  >â'éfere  utilisées  4aas  «n  atdier  coopératif.  Il  serait 
facQe,  eneiet,  de  icréer  cet  -ateli^  similaire  pour  le  genre  de 
travail  à  l'un  de  ceux  existants  dans  la  principale  prison  du  voi- 
sinage, et,  dans  cette  prison,  d'appliquer  de  préférence  à  ce 
igeore  de  trsvaS  les  détâ»is  fbez  lesquels  on  reconnattrait  les 
dispositions  qui  rendent  digne  eu  patronage. 

Enfin,  ils  ont  de  l'argot. 

Cette  masse  de  réserve,  fruit  du  travail  de  la  prison  et  «qour- 
^dlmi  si  mal  dépensée,  ^pourrait  trouver  un  ijrtîle  emploi  dans 
me  mise  sodale. 

Ce- ne  seni  éénc  ^s  les  moyens  qui  iBaiiiqueront  au  libéré 
pour  «jÉrcr  en  coopération.  La  bcmne  volonté  pourrait  lui  man- 
quer; maj«  Il  s«*ait  wé,  ce  me  «eBd;>le,  àe  coustiUier   une 
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société  coopérative  de  telle  sorte  que  tous  ceux  qui  n'apporte- 
raient pas  à  Tœuvre  commune  une  résolution  sincère  de  s'y  livrer 
avec  ardeur,  s'en  trouvassent  naturellement  exclus  et  ne  fussent 
même  pas  tentés  de  s'y  faire  admettre. 

Dans  les  sociétés  coopératives,  le  travail  de  chacun  doit  profiter 
à  tous,  d'où  suit  qu'un  paresseux  ou  un  filou  ne  fait  pas  là  seule- 
ment tort  à  un  patron  dont  la  surveillance  peut  être  endormie; 
mais  à  tous  les  associés  qui  travaillent  avec  lui,  qui  l'entourent, 
le  coudoient  et  ont  sur  lui  les  yeux  toujours  ouverts. 

Une  discipline  sévère  punit  les  moindres  infractions  au  règl^ 
ment  et,  comme  cette  discipline  est  exercée  par  un  pouvoir  qu'on 
a  constitué  soi-même,  les  décisions  de  ce  pouvoir  sont  naturelle- 
ment respectées. 

Les  peines  disciplinaires  peuvent  aller  jusqu'à  l'exclusion  et 
entraîner  la  perte  totale  ou  partielle  des  fonds  versés  par  le  socié- 
taire exclu  dans  la  caisse  sociale.  U  y  a  donc  pour  chacun  un 
cautionnement  qui  répond  de  sa  bonne  conduite  et  le  versement 
de  ce  cautionnement  estunegarantie  de  la  sincérité  des  intentions; 
car  le  libéré,  qui,  en  sortant  de  prison,  ne  songerait,  comme  il 
arrive  aujourd'hui  le  plus  souvent,  qu'à  reprendre  ses  anciennes 
habitudes  de  débauche  et  de  vagabondage  se  trouvant  possesseur 
d'une  somme  d'argent  qui  peut  lui  procurer  la  satisfaction 
immédiate  de  ses  mauvaises  passions,  aimerait  certainement 
mieux  la  porter  ailleurs  que  dans  la  caisse  d'une  société  coopéra- 
tive. 

Aux  mesures  que  nous  venons  d'exposer,  et  qui  sont  communes 
à  toutes  les  sociétés  coopératives  de  production  aujourd'hui  en 
vigueur,  on  pourrait,  dans  les  statuts  de  celles  que  nous  pro- 
posons, en  ajouter  d'autres  qui  leur  soient  spécialement  appro- 
priées. 

Voici,  par  exemple,  comment  je  comprends  qu'avec  le  secours 
et  par  les  soins  des  sociétés  de  patronage,  le  travail  coopératif 
des  libérés  pourrait  être  organisé. 

Aux  associés  travailleurs,  qui  seraient  les  libérés,  se  joindraient 
des  associés  simples  bailleurs  de  fonds  qui  seraient  les  bienfai- 
teurs de  l'œuvre.  Les  uns  et  les  autres  fourniraient  ime  mise 
sociale  qui  produirait  des  intérêts  à  leur  profit,  seraient  convo- 
qués à  toutes  les  réunions  de  la  société  et  prendraient  part  aux 
délibérations  ainsi  qu'aux  scrutins.  Le  gérant  serait  imposé  par 
le  patronage  ou  élu  en  Assemblée  générale.  U  en  serait  de  même 


Digitized  by 


Google 


—  628  — 

du  comité  de  surveillance  dans  lequel  les  bienfaiteurs  de  Tœuvre 
devraient  être  toujours  en  majorité. 

Le  salaire  des  travailleurs  serait  fixé  à  un  taux  peu  élevé;  mais 
tous  les  bénéfices  nets  de  la  société  seraient  répartis  entre 
eux,  sauf  une  retenue  attribuée  à  la  formation  d'un  fonds  de 
réserve. 

L'adjonction  aux  travailleurs  de  simples  bailleurs  de  fonds 
aurait,  selon  moi,  de  grands  avantages. 

Comme  les  travailleurs  ne  devraient  arriver  que  successive- 
ment, à  mesure  de  leur  sortie  de  prison,  et  comme  beaucoup 
d'entre  eux  ne  pourraient  compléter  leur  mise  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  leurs  bénéfices,  le  fonds  social  réduit  à  leurs  seules 
ressources,  se  trouverait  d'abord  insuffisant  pour  subvenir  aux 
dépenses  d'installation,  de  location  et  appropriation  d'un  local, 
d'achat  des  instruments  de  travail,  etc. 

Les  sociéîaires  non  travailleurs,  véritables  fondateurs  de  l'œu- 
vre, pourraient  toujours  se  retirer  quands  ils  le  voudraient.  Us 
auraient  alors  fait  à  la  société  un  simple  prêt  ;  mais  le  concours 
de  leur  argent  ne  serait  pas  seul  utile  à  l'association. 

Ces  simples  bailleurs  de  fonds,  pouvant  assister  aux  réunions 
et  voter  avec  les  travailleurs,  leur  influence  se  ferait  utilement 
sentir  sur  les  choix  qui  seraient  faits  et  les  décisions  qui  seraient 
prises. 

La  surveillance  qu'ils  exerceraient  sur  les  associés  travailleurs, 
serait  d'autant  mieux  acceptée  par  ceux-ci  qu'elle  n'aurait  rien  de 
blessant  pour  leur  amour-propre,  puisqu'elle  semblerait  motivée 
par  des  intérêts  commuris,  et  leurs  conseils  seraient  d'autant  mieux 
écoutés  qu'ils  seraient  la  conséquence  naturelle  d'un  concours 
qu'on  tiendrait  à  conserver;  si,  contre  toute  attente,  l'asso- 
ciation venait  à  prendre  une  mauvaise  direction,  ils  pourraient  la 
forcera  se  dissoudre  en  retirant  leur  commandite;  mais  j'ai  la 
persuasion  que  ce  cas-là  n'arriverait  pas  et  que  des  gens  placés 
dans  cette  alternative  ou  de  continuer  à  vivre  en  pleine  liberté 
des  bienfaits  du  travail  coopératif  ou  de  retourner  au  travail 
forcé  de  l'atelier  de  la  prison  ne  s'exposeraient  pas  de  propos 
délibéré  à  retomber  sous  le  coup  de  la  justice. 

Nos  maisons  de  détention  se  trouveraient  ainsi  débarrassées  du 
retour  de  leurs  hôtes  les  plus  habituels,  de  ceux  qui  forment  le 
tiers  de  leur  contingent. 

On  ne  verrait  plus  ces  gens  qui  manquent  d'énergie,  même 
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pour  le  crime,  cooimettre  des  délits  de  mendietté,  d«  vagabdik- 
dage,  de  rupture  de  ban  pour  se  procurer  Fabri  do  la  prison. 
Une  sociébà  de  coûsommation  pourrait  bientôt  se  joindre  à  la 
Société  de  production,  en  sorte  que  les  libérés  trouveraient»  au 
siège  de  la  Soeiété,  leur  logement  et  leur  nourriture  à  bas  prix. 
Ayant  là  une  vie  aussi  facile  qu'en  prison,  faisant  le  même 
travail,  mais  s'y  trouvant  mieux  couchés,  mieux  nourris,  y  jouis- 
sant en  plus  de  la  liberté»  et  ayant  encore  quelque  argent  de 
poche  à  dépenser  en  ville,  pourquoi  songeraient-ils  à  s'y  faire 
renvoyer? 

La  vie  matérielle  n'est  pas  tout,  même  pour  les  gens  les  plus 
dégradés.  Ce  qui  parmi  nous  sfappelle  :  amour-propre,  besûifis 
du  cœur  ou  de  l'esprit,  pent^^tre  avec  d'autres  noms,  se  trouye 
aussi  chez  eux.  Il  faut  un  aliment  à  ces  senliments^là  et  des 
gens,  qui  ne  peuvent  pas  mettre  leur  ambition  à  faire  le  bien,, 
la  mettent  trop  souvent  à  faire  le  mal.  Ceux  que  repousse  la 
société  des  honnêtes  gens,  recherchent  celle  des  mauvais  su]^ 
et,  ne  pouvant  faire  admirer  leurs  vertus,  veulent  faire  admirer 
leurs  vices  et  leur  audace. 

Dans  la  société  coopérative,  les  relations  se  formeront  naturd- 
lement  entre  gens  qui,  en  demandant  le  patronage,  ont  ouverte- 
ment rompu  avec  leurs  anciens  compagnons  d'ivrognerie  et  de 
débauche.  Ils  ont  subi  leurs  railleries  et  bravé  vis-à-vis  d'eux  le 
respect  humain,  si  ce  mot  peut  être  employé  en  pareille  ma- 
tière. 

Un  but  nouveau  sera  donné  à  l'activité  de  leur  esprit  età  leur 
ambition:  Gagner  de  l'argent  pour  grossir  leur  avoir,  mériter  les 
suffrages  dans  les  élections,  faire  prévaloir  leurs  idées  pour  la 
prospérité  de  l'œuvre. 

Tel  sera,  pendant  le  travail  et  dans  les  repas  pris  en  commun» 
l'aliment  ordinaire  dea  conversations.  On  sera  excité  à  bien  tra- 
vailler et  à  bien  se  conduire,  par  une  influence  plujs  puissante 
que  œlle  des  conseils,  par  celle  des  intérêts,  etsontenu  par  des 
approbations  d'autant  plus  sincères  que  diacun  profitera  du*  tra- 
vail des  autres. 

N'y  a^t-il  pas  là  une  expérience^àfaire  et  n'est-ce  pas^  au  moins 
la  peine  d'essayer? 

Dana  les  sociétés  à  capital  variable  et  à  personnel  mobile, 
comme  le  sont  les  sociétés  coopératives,  lenombare  des*  membres 
esLillimité..  La  caisse  peu!  être  ouverte  à  iouâ  ceux3  qui,,  après 
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8foir  adhéré  aux  statuts,  veidenA  y  versar^  leur  nnao,  d'anttesi 
mêmes  que  les  libérés,  qUi  se  montreraient  jaioa}  des  faoUilé» 
de  travaU  qu'ils  leur  verraient  donner,  pourraient  être  invités  à 
se  joindre  à  eux  et  tout  prétexte  de  plainte  d'une  injuste  préfé- 
rence leur  serait  ainsi  enlevé;  d'un  autre  côté,  pour  un  grand 
nombre  d'industries  qui  s'apprennent  en  prison,  telles  que  la 
chaussonnerie,  la  cordonnerie,  la  brosserie,  la  vannerie,  etc^ 
les  frais  d'établissement  et  d'outillage  pourront  être,  dans  le 
principe,  peu  considérables  et  ne  s'accroître  qu'avec  les  res- 
sources de  la  Société  et  dans  la  mesure  de  ses  dévelQppemûQt& 
successifs. 

Je  ne  vois  donc  pas  ce  qui  peut  empêcher  de  t^iter  mie  expé- 
rience qui,  si  elle  échoue,  aura  peu  coùJté  et  qpi,  si. elle. réussit,, 
amènera  les  plus  heureux  résultats. 

Pour  faciUter  cette  expérience  et  montrer  le  oôté  pratique  des 
considérations  qui  précèdent,  nous  nous  sommes  procuré  les 
statuts  des  sociétés  coopératives  de  production  qui  nous  ont  été 
signalées  comme  ayant  le  mieux  réussi  et  c'est  à  l'aide  d'emprunts 
faits  à  ces  statuts  que  nous  avons  rédigé  le  projet  qu'on  va  lire. 

Nous  le  proposons  aux  sociétés  de  patronage  en  peine  du  place- 
ment de  leurs  patronnés,  non  comme  un  modèle  (nous  n'avoas. 
pas  cette  prétention),  mais  comme  un  jalon  dans  une.  voie* 
incomplètement  explorée. 

Projet  de  staiotepoiir  Qne.aaeiéié«a«péBathr«»  de*  inrod'netfov 
entre  Ubéeéa  patcoiuiéflu 

TITRE.  PR£MI£a 

Formation,  oomposiHon  et  but  éh  là  société. 

Article  premier.  —  La  Société  est  en  nom  collectif  à  l'égaid 
du  gérant,  et  en  commandite  à  l'égard  des  autres  sociétaires. 

Art.  2.  —  Sa  dénomination  est:  Société,  cooj^ératmipom'  to 
fabricakion  ei  la  vente  de.  «^^ «• 

Art.  3.  —  Le  siège  de  la  Société  est  à 

Art.  4.  —  Elle  est  formée  pour  une  durée  de, ...  * .' 

Art..  â«  —  Elle  a  pour  raisoa  sociale 

Art.  Ç.  —  Elle  se  compose  d*un  gérant,  de  membres,  tra»^ 
vaiUeurs  et  da  memlH'es  honoraires. 

Art.,  t..-*  Elle  a  pour  bu^  d'utiliser,  à  leur  {nrollt,  findiistriè 
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de  ses  membres  travaillears  sous  la  direction  du  gérant,  avec  le 
ooncoôrs  pécuniaire  et  Tappui  moral  de  ses  membres  honoraires. 

TITRE  II 

Géi'ance, 

Art.  8.  —  Le  gérant  est  nommé  à  l'unanimité  des  suffrages  (1) 
par  une  assemblée  composée  de  tous  les  membres  de  la  Société, 
tant  travailleurs  qu'honoraires. 

Art.  9.  —  Le  gérant  apporte  à  la  Société  son  crédit  et  son 
industrie  toute  entière.  Il  peut,  outre  les  avantages  faits  aux  autres 
associés,  recevoir  un  salaire  ûxé  en  Assemblée  générale. 

Art.  10.  —  D  administre  les  affaires  de  la  société  sous  le  con- 
trôle du  Conseil  de  surveillance  dont  il  sera  question  plus  loin. 

En  conséquence,  il  représente  la  Société  dans  tous  ses  rapports 
avec  les  tiers,  traite  des  travaux  à  entreprendre,  vend  ou  achète 
au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Société,  les  marchandises,  outils 
et  meubles  lui  ayant  appartenu  ou  devant  lui  appartenir. 

n  souscrit  et  endosse  tous  effets  de  commerce  ou  autres,  fait 
les  recouvrements  des  créances  et  paye  les  dettes  de  la  société. 

n  exerce  toute  poursuite  et,  à  cet  effet,  comparaît  devant  les 
tribunaux,  constitue  avoués  ou  arbitres,  compromet  et  transige  et 
fait  généralement  tous  les  actes  d'administration  que  peuvent 
nécessiter  les  affaires  de  la  Société. 

Il  nomme  aux  emplois,  admet  les  employés  ou  travailleurs 
auxiliaires  (3),  distribue  ou  fait  distribuer  le  travail. 

Art.  11.  —  Après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  de  surveillance, 
agissant  toujours  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  Société,  le 
gérant  fait  des  baux  et  les  résilie,  négocie  et  contracte  des 
emprunts,  fait  des  placements  de  fonds,  traite  de  Tacquisition 
et  de  la  vente  des  immeubles. 

Art.  12.  —  Outre  son  traitement  annuel  fixé  par  l'assemblée 

(1)  Cette  unanimité  pourra  être  difficile  à  obtenir.  Elle  est  désirable  pour  que 
l'autorité  du  gérant  s'exerce  sans  rencontrer  l'opposition  systémalitiue  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  Yoté  pour  lui  ;  Dans  beaucoup  de  cas,  le  gérant  devra  être 
dioisi  par  la  société  du  patronage  et  imposé  par  elle  lors  de  la  formation  de  la 
société. 

(3)  On  voit  par  l'étendue  des. pouvoirs  donnés  au  gérant  comment  il  importe 
qu'il  soit  bien  choisi.  Les  sociétés  coopératives  de  production  qui  ont  fait  fortune 
l'ont  presque  toujours  dû  aux  aptitudes  de  leur  gérant. 

Le  gérant  sera  rarement  un  libéré;  car  il  a  besoin  d'inspirer  toute  confiance, 
non-seulement  aux  membres  de  la  société ,  mais  aux  tiers  qui  contractent  aveceUe. 


Digitized  by 


Google 


générale,  il  lui  est  alloué  S  0/0  sur  les  bénéfices  nets  réalisés 
lors  de  chaque  inventaire. 

Art.  13.  —  Il  peut  convoquer  extraordinairement  l'Assemblée 
générale  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

Art.  14.  —  Il  fait  tous  les  mois,  pour  le  Conseil  de  surveil- 
lance, un  compte  rendu  des  opérations  de  la  Société,  et,  tous  les 
six  mois,  un  état  de  situation  qu'il  présente  à  l'Assemblée  géné- 
rale en  même  temps  que  l'inventaire. 

Art.  18.  —  Si  un  gérant  venait  à  se  retirer  ou  était  exclu 
de  la  Société,  pour  quelque  motif  que  ce  fût,  il  lui  serait  interdit 
pendant....  ans  et  sous  peine  de....  de  dommages-intérêts,  de 
donner  son  concours  à  un  autre  établissement  pouvant  nuire 
par  la  concurrence  à  celui  de  la  Société. 

Art.  16.  —  Le  gérant  ne  peut  être  révoqué  que  par  TAsscm:- 
blée  générale,  spécialement  convoquée  à  cet  effet,  et  à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  de  ses  membres. 

TITRE    m 

Conseil  de  suti)eillance. 

Art.  17.  —  Un  Conseil  de  surveillance  contrôle  toutes  les 
affaires  de  la  Société. 

Ce  Conseil  se  compose  d'un  membre  nommé  par  les  travailleurs 
et  de  deux  membres  nommés  par  les  honoraires,  ou  de  deux 
membres  nommés  par  les  travailleurs  et  de  trois  membres  nommés 
par  les  honoraires. 

Art.  18.  —  Les  membres  du  Conseil  de  surveillance  sont  élus 
pour  un  an  et  sont  rééligibles.  Ils  nomment  leur  président  et 
déterminent,  pour  chaque  semaine,  leur  jour  de  réunion. 

Art.  19.  —  Le  Conseil  de  surveillance  veille  à  l'exécution  des 
statuts  et  des  rè^emcnts,  contrôle  les  opérations  de  la  gérance 
et  vérifie  chaque  mois,  et  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire, 
la  comptabilité,  la  caisse  et  le  portefeuille.  Il  prend  connaissance 
de  la  correspondance,  des  contrats  et  des  traités,  en  un  mot  de 
tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  Société. 

Il  approuve  les  états  de  situation  mensuelle  ainsi  que  les  inven* 
taires  et  propose  le  chiffre  des  répartitions. 

Il  fait,  tous  les  six  mois,  un  rapport  à  l'Assemblée  sur  la 
situation  de  la  Société. 

Art.  20.  — 11  est  le  gardien  de  l'ordre  et  de  la  bonne  harmo- 
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1110  dans  le  sein  de  la  Société  ainsi  que  de  sa  bonne  réputatioa 
au  dehors. 

H  propose,  en  conséquence,  àTAssemblée  générale,  deooncert 
avec  le  gérant,  tous  les  règlements  qui  lui  paraissent  propres  à 
assurer  la  dignité  et  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Société  et 
de  chacun  de  ses  membres. 

Art.  21 .  —  Le  Conseil  prononce  les  amendes  encourues,  .décide 
des  cas  de  retraite  ou  d'exclusion,  admet  les  nouveaux  associés» 
propose  à  l'Assemblée  générale  la  retraite  ou  la  révocation  du 
gérant  et  lui  présente  celui  sur  lequel  il  pense  que  son  dioir 
doit  se  porter  pour  le  remplacer. 

En  cas  de  vacance  subite,  il  délègue  un  de  ses  membres  pour 
pourvoir  provisoirement  à  tous  les  services. 

Art.  33.  —  Il  ne  s'immisce  en  aucun  cas  dans  lagestion  propre- 
ment dite. 

Art.  23.  —  Les  décisions  du  Conseil  de  surveillance  doivent 
être  exécutées,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres  de  qui 
elles  émanent,  pourvu  qu'elles  aient  été  prises  au  jour  fixé  pour  ses 
réunions  ou  que  tous  ses  membres  aient  été  convoqués  deux 
jours  à  l'avance. 

Tmts  IV 

Assemblée  générale. 

Akt»  iA.  —  Le»  associés  travailleurs  et  honoraires  se  réu-* 
nissent  en  Assemblée  générale  deux  fois  par  an,  le  15  mai  et  le 
IS  novembre. 

L'Assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairement 
par  le  gérant  ou  par  le  Conseil  de  surveillance. 

Les  décisions  y  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  sauf  les  cas 
prévus  par  les  préseilts  statuts» 

Elle  nomme  pour  trois  ans  son  président,  son  secrétaire  et  son 
archiviste. 

En  cas  de  partage  dans  les  délibérations,  la  voix  du  président 
est  pr^ndérante. 

Art.  25.  —  L'Assemblée  entend  le  rapport  du  Conseil  de  sur- 
veillance et  l'état  de  situation  présenté  par  le  gérant. 

Elle  prend  communication  des  inventaires,  les  approuve,  s*il 
y  .a  lieu,  et  détermine,  conformément  aux  livres  et  aux  statuts,  le 
chiffre  des  bénéfices  à  distribuer  ou  des  pertes  à  fflibir. 

Ella  statue  sur  la  nomination  ou  la  révocation  du  gérant  et 
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sur  les  modificatioais  qu'elle  jugerait  nécessaire  de  ftiire  tiui 
statuts. 

Pour  que  ces  modifications  soient  valables,  il  faut  qu'elles 
soient  proposées  par  le  Conseil  de  surveillance  et  admises  par  les 
trois  quarts  des  membres  de  TÂssemblée  spécialement  conroqi^e 
à  cet  effet. 

Abt.  36.  —  Les  délibérations  sont  consignées  sur  un  registre 
à  ce  destiné  et  signées  par  le  président  et  par  le  secrétaire. 

TITRE    V 

Apports,  bénéfices,  réserves» 

AftT.  27.  -«  Cbaque  associé,  tant  honoraire  que  travalBeur, 
apporte  à  la  Société  une  somme  de 

Les  travailleurs,  seuls,  peuvent  ne  verser  dans  la  caisse  sociale 

le  jour  de  leur  entrée,  que  la  moitié  de  cette  somme,  soit , 

le  surplus  pouvant  être  acquitté  par  eux  ultérieurement  au 
moyen  de  retenues  successives  faites  sur  le  produit  de  leur  travail 
et  sur  la  part  à  eux  afiTérente  dans  les  bénéfices*  faits  par  la  Société. 

Toutes  les  sommes  versées  dans  la  caisse  sociale  portent  intérêt 
au  taux  de  6  0/0  pour  les  travailleurs  et  de  4  0/0  pour  les  hono- 
raires. 

Art.  28.  —  L'associé  qui  se  retire  ou  qui  est  exclu  n'a  droit 
qu'au  reliquat  de  son  compte  de  commandite  tel  qu'il  sera  fixé 
par  l'inventaire  qui  suivra  sa  sortie  de  la  Société  et  ne  pourra 
en  exiger  le  paiement  qu'un  mois  après  la  clôture  de  cet  inventaire . 
Il  en  sera  de  même  pour  les  héritiers  de  ceux  qui  viendraient 
à  décéder. 

Art.  â9.  —  L'inventaire,  tel  qu'il  aura  été  approuvé  par  l'As- 
semblée générale,  fera  loi  pour  tous  les  membres  de  la  Société 
et  ne  sera  susceptible  de  recours  ni  de  critique,  de  la  part  d'aucun 
d'eux. 

Art.  30.  —  Le  travail  est  payé  à  la  tâche  ou  à  la  journée  d'après 
un  tarif  établi  par  le  gérant,  sdon  les  habitudes  de  la  profession 
et  de  concert  avec  le  Conseil  de  surveillance. 

Art.  31.  —  Les  associés  autres  que  le  gérant  ne  sont  soumis 
aux  dettes  et  aux  pertes  que  dans  la  limite- de  leur  apport  com^ 
manditaire. 

Ils  ne  s'immiscent  dans  aucun  acte  de  gestion  et  ne  sont  jamais 
personnellement  responsables  vis'^-vis  des  tiers. 

Art.  32.  —  Si,  par  suite  de  pertes  éprouvées  par  la  Société, 
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l'apport  de  chaque  associé  se  trouvait  dimiaué,  les  retenues 
prévues  par  l'article  27  seraient  de  nouveau  opérées  jusqu'à  ce 
que  cet  apport  soit  intégralement  rétabli. 

Art.  33.  —  Tout  manquement  par  un  associé  aux  règles  de 
la  discipline,  tout  mauvais  propos  tenu  par  lui,  tout  acte  d'insou- 
mission, d'intempérance,  d'inconduite,  d'immoralité,  de  refus  de 
travail,  d'absence  sans  motif,  toute  action  qui  porterait  préjudice 
è  la  Société  ou  atteinte  à  sa  bonne  réputation,  pourra  donner 
lieu,  suivant  la  gravité  des  cas,  soit  à  une  amende,  soit  à  l'ex- 
clusion, prononcée  par  le  gérant,  de  concert  avec  le  Conseil  de 
surveillance. 

L'exclusion  pourra  entraîner  pour  l'associé  la  perte  partielle 
ou  totale  de  son  apport  social. 

Art.  34.  —  L'associé  qui  refusera  de  se  soumettre  à  l'amende 
prononcée  contre  lui,  cessera  immédiatement  de  feiire  partie  de 
la  Société  et  l'entrée  des  ateliers  lui  sera  refusée. 

Celui  contre  qui  l'exclusion  sera  prononcée,  aura  le  droit  d'en 
appeler  à  l'Assemblée  générale  qui  sera  immédiatement  convoquée 
pour  statuer  sur  son  sort. 

En  attendant  la  décision  de  l'Assemblée,  l'entrée  des  ateliers  lui 
sera  refusée. 

Art.  3S.  —  Ne  peuvent  ôtre  membres  de  la  Société  ni  .s'im- 
miscer dans  ses  ai&ires  que  ceux  dont  l'admission  a  été  décidée 
par  le  gérant,  de  concert  avec  le  Conseil  de  surveillance. 

Art.  36.  —  Les  héritiers,  ayants  droit  ou  créanciers  d'un  asso- 
cié ne  peuvent  réclamer  que  le  montant  des  droi^  de  leur  auteur, 
ou  débiteur,  dans  les  termes  de  l'article  28. 

Art.  37.  —  L'inventaire  semestriel  sera  communiqué  aux  as- 
sociés cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'Assemblée  géné- 
rale à  laqudle  il  sera  tournis. 

Art.  38.  —  Les  intérêts  des  sommes  versées  dans  la  Société 
seront  portés  au  compte  des  trais  généraux  et  déduits  de  l'actif. 

L'excédent  de  l'actif  sur  le  passif  représente  les  bénéfices  de 
l'entreprise  lesquels,  sous  la  déduction  du  prélèvement  mentionné 
dans  l'article  suivant,  seront  partagés  entre  les  travailleurs  pro- 
portionnellement au  salaire  qui  aura  été  payé  à  chacun  d'eux 
pour  son  travail. 

Art.  39.  —  Il  est  créé  un  fonds  de  réserve  formé  par  un  pré- 
lèvement des  quatre  dixièmes  sur  les  bénéfices  nets  faits  par  la 
Société  et  constatés  par  les  inventaires. 
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Ce  fonds  de  réserve  sera  employé  à  payer  le  salaire  des  ou- 
vriers quand  les  recettes  de  la  Société  n'y  suffiront  pas,  à  domier 
des  secours  aux  ouvriers  malades,  à  payer  les  frais  de  leur 
inhumation,  à  acheter  des  outils  et  des  livres  et  à  faire  toutes 
les  dépenses  qui  pourront  contribuer  au  développement  industriel 
et  moral  de  l'œuvre. 

Les  dépenses  qui  dépasseront  une  somme  de devront 

être  approuvées  par  l'Assemblée  générale. 

Art.  40.  —  Le  fonds  de  réserve  appartient  à  tous  les  associés 
travailleurs  proportionnellement  à  la  part  contributive  en  travail 
de  chacun  d'eux;  mais  il  ne  pourra  leur  être  distribué  qu'à 
l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  la  Société. 

Il  est  tenu  un  compte  spécial  distinct  du  compte  de  comman- 
dite. 

TITRE  VI 

Liquidation. 

Art.  41 .  —A  l'expiration  delà  Société  la  liquidation  sera  faite 
par  un  ou  plusieurs  liquidateurs  choisis  par  l'Assemblée  gêné- 
raie  qui  déterminera  en  même  temps  le  mode  de  liquidation. 

Après  l'acquis  de  toute  les  dettes  et  charges  de  la  Société,  l'ac- 
tif restant  sera  partagé  entre  les  associés  au  prorata  des  droits 
de  chacun  dans  les  bénéfices. 

TITRE    VII 

Contestations. 

Art.  42,  —  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
associés  seront  jugés  en  1®'  ressort  par  le  Conseil  de  surveillance 
et,  en  2"«  ressort,  par  l'Assemblée  générale. 

T.  HOBfBERG, 

Conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Rouen^ 
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LE    PATRONAGE    EN  FRANCE 


I 
La  subvention  accordée  aux  Sociétés  de  patronage. 

Nous  avions  annoncé,  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin,  page 
SU,  qu'à  la  prière  du  (Conseil  de  direction  de  la  Société  générale 
des  Prisons,  M.  La  Gaze,  vice-président  delà  Société,  avait  Ken  voulu 
avec  le  concours  de  plusieurs  de  ses  collègues,  comme  lui  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  déposer  un  amendement  au 
Budget  de  1881  tendant  à  élever  de  20,000  à  40,000  francs  la  sub- 
vention accordée  aux  institutions  de  patronage. 

Cet  amendement,  signé  par  MM.  de  Marcère,  Honoré  Roux, 
Savoye,  de  Gasté,  Gévelot,  en  même  temps  que  par  M.  La  Gaze, 
est  venu  en  discussion  à  la  séance  du  26  juin.  Il  n'avait  pas  été 
accepté  par  la  Commission;  mais,  grâce  au  dévouement  et  au 
talent  de  M.  La  Gaze,  il  a  eu  la  bonne  fortune  d'être  accueilli  par 
la  Chambre  des  députés. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  l'importance  du 
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«ervtce  qae  M.  La  Caze  a  rendu  ainsi  auxœuTres  de  patrons^ 
ni  de  le  remercier  au  nom  des  malheureux  qu'il  aura  sauvés  delà 
misère  et  de  la  récidive.  De  tels  services  portent  en  eux-mêmes 
leur  honneur  et  leur  récompense!     ' 
Voici  Textrait  du  Journal  officiel  qui  rapporte  cette  discussion. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
B^anoe  a.ii  saxnedi   Ida  Juin  ISSO 

Présidence  de  M.  Gambetta 

M.  LE  PRÉsiDETn*.  —  Sur  le  chapitre  18:  «  Exploitations  agri- 
coles et  dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire,  748,6'48 
francs  »,  BIM.  Louis  La  Caze,  de  Marcère,  Honoré  Roux,  Savoye, 
de  Gasté  et  Gévelot  ont  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

Subventions  aux  institutions  de  patronage: 

«  Porter  le  crédit  proposé  de  20,000  francs  à  40,000  francs.  » 

La  parole  est  à  M.  La  Caze. 

M.  Loris  La  Caze.  —  Messieurs,  j'ai  déposé,  d'accord  avec  un 
certain  nombre  de  mes  honorables  collègues  et  d'accord,  je  paris 
le  dire,  avec  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  et  de  dévoue- 
ment qui  se  consacrent  à  l'étude  de  la  question  pénale,  un 
amendement  tendant  à  élever  de  20,000  francs  à  40,000  francs 
la  subvention  votée  au  chapitre  18  du  ministère  de  Hnténeur 
aux  sociétés  de  patronage. 

Ce  crédit,  Messieurs,  ne  figure  à  vos  budgets  que  depuis  1877. 
C'est  en  1877  pour  la  première  fois  que  le  législateur  et  le  gou- 
vernement, s'associànt  à  ce  mouvement  de  l'opinion  publique, 
qui  est,  avec  l'élan  donné  aux  choses  de  l'enseignement,  un  des 
titres  d'honneur  de  ce  temps-ci,  ont  cherché  à  créer  une  ligue 
du  bien  public  contre  ce  mal  çans  cesse  croissant  de  la  récidive 
en  matière  criminelle. 

Lorsque  l'honorable  rapporteur,  dans  son  excellent  rapport, 
ne  nous  parle  que  du  bien  que  Ton  peut  attendre  des  sociétés  de 
patronage  au  point  de  vue  de  la  bienfaisance,  qu'il  me  permette  fle 
îe  lui  dire:  il  me  paraît  n'envisager  et  n'apprécier  que  d'une 
'  manière  un  peu  incomplète  le  rôle  de  ces  institutions,  et  la  mis- 
sion qui  leur  est  dévolue. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  ce  qu'inspire  de  respect  et 
d'admiration  quelquefois  cette  variété  des  vocations  de  la  charité 
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priyée  qui  n'a  d'égale  que  la  variété  même  des  misères  et  des 
fiiutes. 

Mais  s'il  est  une  question  où  il  soit  permis  de  dire  que  le 
dévouement  et  la  charité  elle-même  n'ont  droit  qu'à  la  seconde 
place,  c'est  dans  une  matière  où  il  s'agit  avant  tout  de  justice  et 
de  préservation  sociale. 

De  justice,  parce  que  quelque  humanité  que  la  législation  ap- 
porte dans  l'application  des  peines,  qudle  que  soit  cette  ambi- 
tion nouvelle  de  nos  société  modemes,.non  plus  de  frapper  le 
coupable  par  une  sorte  de  vengeance  implacable,  mais  de  le  relever 
et  de  le  ramener  au  bien,  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  ne  pas 
faire  porter  dans  une  certaine  mesure  l'expiation  au  delà  du 
tmne  même  de  la  peine  infligée  au  coupable,  précisément  par 
la  qualification  de  «  libéré  d  qui  le  suit  dans  la  vie  libre  ;  c'est 
en  vain  que  nous  avons  supprimé  de  nos  codes  cette  marque  qui 
autrefois  s'imprimait  au  fer  rouge  sur  l'épaule  ;  le  £sût  seul 
d'avoir  été  frappé  par  la  justice  reste  pour  le  libéré  comme  un 
obstacle  à  son  retour  au  travail  et  au  bien. 

J'ajoute  que  c'est  là  une  question  de  préservation  sociale.  Il 
n'est  pas  un  d'entre  nous.  Messieurs,  qui,  tous  les  ans,  n'ouvre 
les  statistiques  criminelles  avec  un  véritable  effroi  ;  il  n'est  pas 
un  de  nous  qui  ne  constate  ce  qu'a  de  douloureux  et  d'inquiétant 
cette  armée  de  malfaiteurs  qui  traversent  les  prisons  pour  y  ren^ 
trer  dans  l'année  même  de  l'expiration  de  leur  peine;  il  n'est 
pas  un  d'entre  nous  qui  n'ait  entendu  le  cri  d'alarme  poussé  l'an 
dernier,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  par  le  conseil  général  du 
Rhône,  signalant  cette  sorte  de  fatalité  qui  s'attache  à  la  récidive 
et  demandant  au  législateur  quelque  institution  qui  préservât 
la  société  contre  ce  fléau. 

Eh  bien,  Messieurs,  l'Élat,  que  peut-il  par  lui-même?  H  est 
impropre  à  cette  tâche.  Toutes  les  fois  qu'il  tend  la  main  au  libéré 
pour  l'assister,  par  le  fait  même  il  le  désigne  aux  défiances,  aux 
haines.  Quelque  chose  qu^elle  fasse,  cette  tutelle  bienveillante 
garde  le  caractère  d'une  surveillance  de  haute  police,  c'esWà-dire 
d'une  tutelle  qui  dégrade  ceux  qu'elle  veut  relever.  Il  lui  faut  le 
concours  de  l'énergie  individuelle;  il  lui  faut  la  main  discrète  et 
cachée  de  la  charité  privée;  il  lui  faut  cet  art  savant  d'une  per- 
suasion persévérante  qui  n'appartient  qu'au  dévouement  désin- 
téressé des  gens  de  bien;  il  lui  faut  des  sociétés  de  patronage, 
et  c'est  pour  cela  que  vous  les  avez  subventionnées. 
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Messieurs,  cet  appel  a  été  entendu.  Je  regrette  de  n'avoir  pas 
ici  les  documents  à  l'appui  de  la  conviction  qui  m'anime.  Je  ne 
pouvais  pas  prévoir  que  le  budget  du  minislère  de  Tintérieu^ 
viendrait  sitôt  en  délibération. 

Mais  pendant  que,  dans  le  monde  entier,  les  sociétés  de  patronage 
se  multipliaient  avec  une  rapidité  merveilleuse,  en  Allemagne, 
en  Hongrie — le  Congrès  de  Stockholm  y  signale  un  asile  où  sur 
360  détenus,  si  je  ne  me  trompe,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul 
récidiviste  —  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  en  Finlande,  et  tpie 
partout  leur  développement  était  le  présage  du  jour  où,  dans  la 
législation  de  tous  les  peuples,  la  libération  provisoire  du  condam- 
né pourra  peut-être,  grâce  à  leur  concours,  être  substitué  à  lagrftce, 
comme  un  principe  plus  rationnel  et  plus  moralisateur;  pendant 
que  ce  mouvement  se  produisait  dans  le  monde  entier,  la  France 
voyait  s'accroître  le  nombre  des  sociétés  de  patronage  dans  une 
égale  proportion. 

En  1874,  il  n'y  avait  guère,  à  ma  connaissance,  que  a  vieille 
société  fondée  par  MM.  Lucas  et  Bérenger,  qui  s'appelle  la  Société 
des  jeunes  détenus  et  qui  compte  de  si  glorieux  services. 

En  1877,  on  comptait  S3  sociétés. 

En  1880,  on  en  comptait  65,  et  9  sociétés  nouvelles  sont  en 
voie  de  formation  au  moment  où  je  parle. 

Voilà  de  beaux  résultats,  Messieurs,  mais  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  la  justification  du  crédit  voté  en  1877  ne  sera  complète 
qu'autant  que  vous  voudrez  bien  décider  aujourd'hui  que  cette 
subvention  est  devenue  insuffisante. 

Gomment  suffirait-elle  quand  les  sociétés  de  patronage  ont  pris 
le  développement  que  je  viens  de  vous  indiquer?  Et  lors  même 
que  le  crédit  existsmt  permettrait  d'assurer  le  progrès  accoiftpli, 
à  sauvegarder  les  conquêtes  faites,  faudrait-il  s'arrêter?  Je  crois 
qu'il  faut  marcher  à  de  nouvelles  conquêtes  dans  ce  recrutement 
de  ce  que  j'appellerai  l'armée  territoriale  de  la  défense  contre 
un  mal  que  tout  le  monde  reconnaît. 

Où  s'adresseraient  donc.  Messieurs,  les  subventions  de  l'État  si 
c  e  n'est  au  début  de  ces  sociétés  naissantes,  lorsque  tant  de  sociétés 
adultes  ont  profité  de  vos  dons?  Et  il  me  semble  que  la  généro- 
sité de  rÉtat  doit  se  produire  dans  la  mesure  mêine  où  l'initiative 
a  répondu  à  son  appel.  (Très  bien  !) 

A  nos  yeux  il  n'y  a  pas  de  subvention  plus  féconde,  il  n'y  a 
pas  d'économie  plus  assurée  sur  les  (Vais  de  justice  ;  il  n'y  a  pas 
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dé  remboursement  plus  légitime  des  avances  laites  è  l'État  par 
la  charité  privée.  J'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  d'encouragement  phis 
noble  à  de  plus  nobles  passions  que  celle-là,  et  il  me  senoMe 
que  c'est  une  partie  sacrée  du  patrimoine  de  la  République.  (Ap- 
plaudissements.) 

Je  recommande  notre  amendement  à  la  bienveillanoe  de  la 
Chambre .  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  LE  PaÉsreKNT.  —  La  parole  est  à  M.  le  Rapporteur. 

M.  Henri  Liou ville,  rapporteur.  —  Messieurs,  personne  dans 
la  commission,  je  Taffirme,  ni  dans  la  Chambre,  j'en  suis  sûr, 
ne  méconnaît  les  services,  et  tous  les  services  —  car  je  n'en 
excepte  aucun  —  que  les  institutions  de  patronage  rendent  à  la 
société. 

H.  La  Caze  les  a  rappelés  avec  éloquence  ;  l'administration  ne 
me  paraît  pas  les  avoir  oubliés.  On  n'a  voulu  nullement  décou- 
rager les  hommes  de  bonne  volonté  et  de  dévouement  qui  appor- 
tent, quelles  que  soient  leur  situation  et  leur  fortune,  un  concours 
précieux  à  l'œuvre  de  protection  qn'on  doit  au  malheureux  con- 
damné, et  pendant  sa  séquestration,  et  surtout  à  sa  sortie,  car 
c'est  là  où  ces  institutions  rendent  de  véritables  services.  Mais, 
depuis  1877,  le  crédit  demandé  a  paru  suffire  à  l'administration, 
qui  n'a  jamais  sollicité  d'augmentation  et  parmi  les  signataires 
de  l'amendement,  je  remarque  le  nom  d'un  ancien  ministre  qui 
pendant  ses  deux  passages  au  département  même  d'oà  dépendent 
les  subventions  de  ces  utiles  institutions,  s'est  contenté  de  ce 
chifire  de  20,000  francs  qui  vient  s'ajouter  aux  efforts  sérieux  faits 
par  le  gouvernement. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  tout  en  étant  favorable  à  une 
nouvelle  et  plus  complète  étude  des  besoins  de  ces  sociétés,  la 
commission  a  pensé  que  ce  chififrc  était  suffisant  et,  en  son  nom, 
je  n'insiste  pas  pour  en  demander  actuellement  l'augmentation. 
(Très  bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  LE  MARQUIS  d'Havrin COURT.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PRÉsroENT.  —  Vous  avcz  la  parole. 

M.  LE  marquis  D'HAVRHf court.  —  McssieuTs,  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  ont  étudié  la  question  des  jeunes  libérés,  il  est  évident 
qu'une  subvention  de  20,000  francs  est  insuffisante  pour  les 
sociétés  de  patronage  de  toute  la  France. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  notre  pays  une  société  de 
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patronage  modèle,  celle  de  Mettray.  Non  seulement  la  Société  de 
Mettray  conserve  chez  elle  les  détenus,  mais  elle  leur  conserve 
son  patronage  toute  leur  vie,  et  les  départements  qui  ont  envoyé 
des  jeunes  gens  à  Mettray  reçoivent  <^haque  année  un  compte  rendu 
de  ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  deviennent.  Mais  la  Société  d^ 
Mettray  les  soutient. 

En  effet,  qu'arrive-t-il  la  plupart  du  temps  aux  jeunes  détenus? 
Ils  ont  été  poussés  au  mal  par  les  mauvais  exemples  de  leurs 
parents  et  quand  ils  rentrent  chez  eux,  ils  retrouvent  ces  mauvais 
exemples.  Comment  les  en  tirer?  En  les  aidant  pécuniairement. 

Si  vous  voulez  me  permettre  de  vous  citer  l'exemple  de  mon 
département,  je  vous  dirai  que  nous  avons  fondé  des  sociétés  de 
patronage  dans  chaque  arrondissement,  en  dotant  chacune  d'elles 
de  subvenlions. 

Bien  souvent  on  arrête  un  enfant  sur  la  pente  du  mal  en  l'ai- 
dant à  trouver  du  travail,  en  lui  fournissant  quelques  outils  et 
instruments  au  moyen  d'un  encouragement  pécuniaire.  (Très 
hien!)  Il  est  donc  évident  que  ees  encouragements  pécuniaires 
que  nous  donnons,  que  Mettray  donne  également,  sont  nécesr- 
saires  aux  succès  des  efforts  des  sociétés  de  patronage.  Elles 
vous  en  demanderont,  car  les  conseils  sont  bons,  sans  doute, 
mais  il  faut  aussi  donner  une  aide  utile  à  ces  jeunes  gens  qui 
planquent  des  ressources  dont  ils  ont  besoin  pour  reprendre  leur 
travail. 

En  conséquence,  j'appuie  de  toutes  mes  forces  les  excellentes 
choses  qu'a  dites  M.  Là  Gaze  en  faisant  ressortir  con^ien  ce  cré- 
dit de  20,000  francs  est  insuffisant  pour  toutes  les  sociétés  de 
patronage  de  France.  (Très  bien!  Très  bien!) 

M.  Laroche-Joubkrt.  — Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'argent  plus 
utilement  placé! 

M.  LE  Président.  -—  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  La 
Gaze,  qui  propose  d'augmenter  de  20,000  francs  le  chapitre  18. 

(L'amendement  de  M.  La  Gaze,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  En  conséquence,  le  chapitre  48  ressort 
au  chiffre  de  748,648  francs. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  18,  ainsi  augmenté,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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II 

Séance  annuelle  de  la  Société  générale  'pour  le 
patronage  des  libérés  repentants. 

CONFÉRENCE  SUR  LE  PATRONAGE   PAR    M.  JULES   SIMON 

La  Société  générale  du  patronage  pour  les  libérés  repentants 
a  tenu  sa  séance  annuelle  le  dimanche  30  mai  au  Cirque  des 
Champs-Elysées  sous  la  présidence  de  M.  Bérenger,  vice- président 
du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  le  dernier  numéro  du  Bulletin^ 
M.  Jules  Simon  avait  bien  voulu  prêter  son  concours  au  Conseil 
d'administration  et  venir,  devant  un  public  nombreux  et  édairé, 
faire,  sur  le  patronage  des  libérés,  une  conférence  que  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  publier. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Président  a  donné  connaissance 
de  lettres  d'excuses  pleines  de  sympathie  pour  la  Société,  qui 
lui  avaient  été  adressées  par  M.  le  Garde  des  sceaux,  M.  le 
Ministre  de  Tintérieur,  Monseigneur  l'archevêque  de  Larisse  et 
M.  le  Préfet  de  police,  président  d'honneur,  empêchés  par  divers 
devoirs  d'assister  à  la  réunion.  Puis  il  a  prononcé  l'allocution 
suivante  : 

MssDAiiES,  Messieurs, 

Nulle  institution,  nulle  œuvre  qui  veut  s'étendre  et  prospérer 
ne  peut  se  passer  longtemps  du  concours  de  l'opinion.  Son  ap- 
pui peut  seul  en  effet  créer  ce  courant  de  sympathie,  d'assistance 
spontanée,  de  bonne  renommée  sans  lequel  les  idées  même  les 
plus  nobles  et  les  plus  utiles  peuvent  s'épuiser  en  efforts  sté- 
riles. 

La  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés  repentants 
l'a  senti  et  sur  le  point  de  donner  à  son  action,  après  dix  années 
d'efforts  couronnés  de  succès,  les  développements  que  comporte 
sa  confiance  dans  l'utilité  et  la  grandeur  de  son  œuvre,  elle  a 
voulu,  par  un  exposé  public  de  ses  travaux  et  des  résultats 
obtenus,  par  un  appel  plus  retentissant  aux  bonnes  volontés, 
se  mettre  en  communication  plus  directe  avec  l'opinion  et 
provoquer  son  suffrage.  Plus  qu'une  autre,  elle .  a  besoin,  peut- 
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être,  de  dire  ce  qu'elle  est,  le  but  qu'elle  poursuit,  le  bien  qu'elle 
peut  faire. 

Car  la  prévention,  l'hésitation,  l'ignorance  se  rencontrent  par- 
fois sous  ses  pas. 

Le  Pai^onage  des  libérés  même  repentants  n'a  point  en  effet  le 
bonheur  d'être  une  de  ces  œuvres  dont  le  titre  suffit  à  faire  naître 
la  sympathie  et  à  provoquer  la  charité. 

n  a  besoin  d'être  expliqué  et  d'être  compris.  Certaines  objec- 
tions semblent  se  présenter  d'abord. 

Quelle  est,  dit-on,  cette  étrange  idée  de  s'occuper  des  hommes 
corrompus  que  la  justice  envoie,  à  bon  droit,  dans  nos  prisons? 
N'y  a-t-il  pas  utopie  à  rêver  leur  amélioration?  Passe  pour  les 
enfants  ou  les  femmes  dont  le  vice  n'a  peut-être  pas  entièrement 
desséché  les  cœurs!  Mais  qu'attendre  des  adultes  endurcis  dans 
l'habitude  4u  crime? 

Est-il  juste  d'ailleurs  de  détourner,  sur  des  sujets  indignes,  les 
ressources  de  la  charité  à  peine  suffisantes  pour  la  misère  hon- 
nête? Ne  risque-lron  même  pas  d'oflfrir  une  prime  à  l'inconduite, 
en  lui  donnant,  après  condamnation,  une  assistance  que  le  mal- 
heur sans  tache  n'est  pas  assuré  de  rencontrer? 

Tout  cela  est  grave,  mais  heureusement  tout  cela  est  faux.  Il 
n'est  point  vrai  qu'il  n'y  ait  dans  nos  prisons  que  des  natures 
perverses  et  rebelles;  à  côté  des  misérables  dont  aucun  effort  ne 
pourrait  vaincre  la  dépravation,  il  y  a,  en  beaucoup  plus  grand 
nombre,  les  faibles,  les  égarés,  les  abandonnés,  les  ignorants, 
que  l'entraînement  d'un  moment,  ou  les  sollicitations  pressantes 
du  besoin  ont  rendus,  pour  une  fois,  coupables  et  que  le  moindre 
efiort  peut  ramener.  S'il  est  vrai  que  le  châtiment  a  provoqué 
chez  eux  le  repentir,  et  c'est  dans  ce  cas  seulement  que  le  patro- 
nage intervient,  s'il  est  démontré  que  l'outil  mis  entre  leurs 
mains  peut  et  doit  les  sauver,  n'y  aurait-il  pas  à  la  fois  inhuma- 
nité et  injustice,  pour  satisfaire  à  je  ne  sais  quelle  implacable 
préoccupation  d'indignité,  à  les  vouer  aux  rechutes  inévitables 
qui  les  attendent?  Je  laisse  à  l'illustre  orateur  qui  a  bien  voulu  nous 
prêter  le  secours  de  sa  grande  parole,  le  soin  de  vous  dire  ce 
que  l'abandon  apporte  chaque  année  de  recrues  nouvelles  à  l'armée 
toujours  croissante  de  la  récidive,  quels  périls  en  naissent 
pour  la  société  et  combien  il  est  temps,  au  nom  du  votre  propre 
sécurité,  de  vous  alarmer  et  de  chercher  le  remède. 
Il  y  a  donc  ici  une  question  de  préservation  sociale,  en  même 
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temps  qn'une  question  d*humamté  ;  n'est-ce  point  assez  justifier 
la  nécessité  du  patronage  ?  *£t  qu'on  ne  dise  point  que  nous 
enleTons  à  la  charité  des  ressources  dont  elle  eût  pu  mieux  dis- 
poser! Il  n'y  a  point  entre  elle  et  le  patronage  l'antagonisme 
qu'on  redoute.  Loin  de  s'exclure  ou  de  se  nuire,  leur  œuvre  se 
complète  et  se  fortifie. 

La  charité  a  pour  but  de  combattre  la  misère.  Le  patro- 
nage combat  à  la  fois  la  misère  et  le  vice  —  le  vice,  principal 
agent  de  la  misère.  Là  oii  elle  guérit,  il  prévient.  Il  fait  œuvre 
d'hygiène  sociale.  N'est-il  pas  en  outre  au  regard  des  malheureux 
qu'il  assiste,  la  meilleure,  la  plus  complète  des  institutions  ehari- 
teblee?  D  ne  se  borne  point,  en  efifet,  à  leur  donner  un  de  ces 
secours  d'argent  qui  ne  font  souvent  que  suspendre  un  moment 
la  misère;  il  leur  oflre,  par  le  travail,  le  moyen  de  s'en  aflTranchir 
pour  toujours. 

C'est  pour  donner  à  ces  idées  l'autorité,  le  crédit  qu'on  ne 
saurait  leur  refuser  sans  injustice,  que  nous  avons  cru  devoir 
appeler  à  notre  aide  l'éclat  d'un  des  plus  grands  talents  qui  hono- 
rent notre  époque. 

C'est  au  charme,  à  la  véritable  éloquence  qu'il  a  apportés  11 
l'étude  de  ces  délicates  questions  d'humanité  et  de  réforme 
sociale,  vers  lesquelles  l'entraînait  l'inclination  généreuse  de  son 
esprit  et  la  bonté  de  son  cœur,  que  H.  Jules  Simon  a  dû  la  pre- 
mière autorité  de  son  nom.  Quelque  éminents  qu'aient  été  les 
services  rendus  depuis  par  l'homme  d'État  à  la  cause  de  la 
liberté,  ils  n'ont  point  effacé  les  souvenirs  laissés  par  le  philo- 
sophe. C'est  ce  dernier.  Messieurs,  que  nous  vous  avons  conviés  à 
entendre;  je  sens  que  vous  êtes  impatients  que  je  lui  cède  la 
parole  et  j'ai  h^te  de  reprendre  le  rôle  d'auditeur  que  j'aurais  voulu 
pouvoir  me  dispenser  de  quitter  un  moment.  (Applceudissements.) 

La  parole  est  à  H.  J.  Simon, 

M.  Jules  Simon  s'exprime  en  ces  termes  : 
Hesdàxxs,  Msssiiurs, 

Voici  un  certain  nombre  de  faits  que  je  vais  d'abord  porter 
à  la  connaissance  de  ceux  qui  les  ignorent,  et  rappeler  à  ceux 
qui  les  savent.  Ce  sont  les  chifires  des  condamnations  prononcées 
chaque  année  en  France,  par  période  de  dix  ans,  depuis  1830, 
et,  en  même  temps,  le  nond)re  des  récidivistes.  Puisque  nous 
nous  sommes  réunis  ici,  par  cette  belle  journée,  renonçant  sui 
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plaisir  de  la  promenade,  et  laissant  le  soleil,  pour  parler  de 
fort  tristes  choses,  encore  faut-il  que  nous  nous  disions  à  nous^ 
mômes  que  les  motifs  qui  nous  rassemblent  en  valent  vraiment 
la  peine,  et  les  chiffres  que  je  vais  vous  dire  le  démontreront 
mieux  que  toutes  les  paroles. 

Voici  le  nombre  des  individus  qui  ont  été  poursuivis  par  le 
ministère  public,  par  période  de  dix  ans,  depuis  1830. 

En  1830,  65,040;  en  1840,  81,902  ;  en  1850, 116,087;  en  1860, 
158,406;  en  1877,  **-  nous  prenons  cette  année-là  parce  que  nous 
n'avons  pas  le  recensement  de  1878, 1879  et  1880,  —  en  1877, 
178,518! 

Cest  un  accroissement  de  20,000  sur  la  dernière  période 
décennale. 

Mesurez  d'abord  cette  progression  en  prenant  1830  pour  point 
de  départ.  En  1830,  il  y  avait  65,040  individus  poursuivis  par  le 
ministère  public,  et  en  1877,  au  lieu  de  65,000, 178,000! 

Messieurs,  la  Société  que  vous  voyez  devant  vous,  et  que  vous 
composez  en  grande  partie,  est  une  société  qui  s'occupe  du  pa- 
tronage des  libérés.  Ce  qui  noas  importe  surtout,  c'est  donc  de 
connaître  le  nombre  des  récidives. 

Dans  la  période  de  1830,  la  moyenne  des  récidivistes  poursuis 
vis  était  de  10  0/0;  en  1840,  18  0/0;  en  1850, 30  0/0;  en  1860, 
32  0/0;  en  1877,  40  0/0. 

Voilà  un  progrès  dont  nous  ne  nous  vanterons  pas  quand  inous 
répéterons  ce  lieu  commun  qui  nous  est  si  cher,  que  le  prc^ès 
est  continu.  H  y  a  aussi,  conmie  vous. le  voyez,  un  progrès  dans  le 
mal,  et  ce  que  nous  venons  vous  demander,  c'est  si  vous  voulez 
qu'il  y  ait  progrès  dans  l'action  bienveillante  des  gens  de  cœur  l 
(Applaiidissements ,) 

Pour  serrer  de  plus  près  la  question,  ne  parlons  plus  des  libé- 
rés poursuivis  ;  prenons  plutôt  la  moyenne  des  libérés  condamnés. 
Parmi  les  condamnés,  la  proportion  des  récidivistes  est  de  50  0/0. 

Ce  chiffre  s'applique  à  la  totalité. 

I>istinguons  maintenant  les  récidivistes  d'après  l'âge  et  le 
sexe.  Commençons  par  les  enfants. 

Sur  les  enflants,  je  me  bornerai  à  vous  diter  un  mot  ;  mais 
ce  mot  est  pour  votre  Société  un  titre  d'honneur,  et  il  vient  d'un 
honune  dont  la  compétence  et  l'autorité  ne  sauraient  être  mds 
en  doute. 

Vous  voyez  à  côté  de  moi  mon  ami,  votre  président,  VL  Béren~- 
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ger,  qui  a  trouvé  l'ardeur  pour  toutes  les  œuvres  de  bieo&isanoe 
dans  rhéritage  paternel.  (Applaudissemenh.) 

D  me  racontait  un  jour  une  conversation  de  son  père,  que 
j'ai  eu  aussi  l'honneur  et  le  plaisir  de  connaître,  avec  M.  Ddes- 
sert,  celui  qui  a  été  préfet  de  police. 

Us  parlaient  entre  eux  du  patronage  des  enfants  libérés,  et 
voici  ce  que  disait  M.  Delessert  :  e  Jusqu'à  l'établissement  des 
œuvres  de  patronage,  nous  comptions  77  récidivistes  pour 
100  enfants  condamnés.  —  Presque  tous  les  enfants  revenaient. 
Après  l'établissement  des  œuvres  de  patronage,  on  n'en  comptait 
plus  que  7  !  » 

J'aime  à  croire,  ou  plutôt  je  suis  convaincu,  que  ce  progrès 
s'est  continué.  Sachez  cela,  je  vous  prie,  rappele^vous  cela,  je 
vous  en  conjure  !  Quand  on  prend  les  enfants  au  sortir  de  la 
prison,  on  les  guérit  ;  le  mal  n'est  pas  encore  enraciné  dans  ces 
jeunes  âmes,  et  le  dévouement  des  généreux  esprits  qui  s'attachent 
à  les  réhabiliter  a,  dès  ici-bas,  sa  récompense.  (Applaudisse^ 
ments.) 

Ainsi,  dans  ces  50  libérés,  sur  100,  qui  ne  sortent  de  prison 
que  pour  y  rentrer,  il  faut  compter  pour  bien  peu  les  enfants. 
n  faut  aussi  en  retrancher,  en  grande  partie,  les  femmes,  et  par 
une  raison  toute  différente  :  la  prison  n'améliore  pas  les  femmes 
qui  y  entrent.  Plus  il  y  a  de  délicatesse  dans  la  nature  des 
femmes,  et  plus  leur  chute  quand  elle  se  produit  a  des  chances 
d'être  irrémédiable  ! 

Mais  la  femme  qui  est  entrée  en  prison  pour  quelque  délit 
contre  la  propriété  et  qui  est  déjà  perdue  au  point  de  vue  de 
la  probité,  n'a  plus  le  courage  de  se  défendre  au  point  de  vue  des 
mœurs  ;  de  sorte  que  ce  n'est  pas  la  prison  qui  la  reprend,  c'est 
pire  que  cela  ! 

Voilà  pourquoi  il  y  a  peu  de  femmes  dans  le  nombre  des 
récidivistes  ;  par  conséquent,  quand  nous  parlons  de  50  récidi- 
vistes sur  100  condamnés,  nous  ne  disons  pas  assez  pour  les 
adultes  hommes,  qui  sont  ici  —  dirai-je  nos  clients? — Il  faudrait 
éliminer  du  nombre  des  condamnations,  celles  qui  frappent  les 
enfants  et  les  femmes;  et,  cette  défalcation  faite,  la  proportion 
des  récidivistes  dépasserait  la  moitié  du  chiffre  total. 

En  résumé,  sur  les  130,000  personnes  qui  sortent  annuellement 
de  nos  prisons,  plus  de  65,000  y  rentrent  dans  l'espace  de  deux 
ou  trois  années. 
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Voilà  les  faits,  Messieurs;  voilà  les  motifs  de  cette  réunion,  et 
la  raison  d'être  de  notre  Société.  (Assentiment  général.) 

On  a  cherché  beaucoup  de  moyens  pour  remédier  à  cette  lèpre 
du  récidivisme,  et,  naturellement,  les  premiers  qu'on  a  essayés 
ont  porté  sur  la  punition  elle-même.  Je  ne  vous  parlerai  pas, 
bien  entendu,  de  la  thèse  philosophique,  c'est-à-dire  de  l'origine 
et  de  la  nature  du  droit  de  punir.  L'intérêt  en  est  immense  ; 
mais  sur  ce  point,  le  progrès  des  lois  et  celui  des  mœurs  est 
complet  et  définitif. 

Il  y  a  à  peine  quelques  siècles,  on  traitait  l'accusé  comme  un 
coupable,  le  coupable  comme  un  ennemi  du  genre  humain.  On 
le  supprimait,  on  le  torturait,  on  le  dépravait.  Une  des  plus 
grandes  conquêtes  de  l'humanité  a  consisté  à  rappeler  aux  hommes 
ces  deux  maximes,  qu'on  trouve  déjà  dans  Platon,  et  qu'on  n'au- 
rait jamais  dû  perdre  de  vue  dans  le  monde  clu^étien  :  d'abord 
que  l'accusé  doit  être  réputé  innocent  jusqu'à  sa  condamnation  ; 
et  ensuite,  que,  même  le  condamné,  même  le  criminel  est  un 
homme,  et  par  conséquent  un  frère  !  (Applaudissements,) 

On  peut  et  on  doit  le  condamner,  s'il  est  coupable,  mais  il 
'    tsonger,  en  le  punissant,  qu'on  punit  un  membre  de  la  famille, 

qu'il  faut,  dans  l'intérêt  du  reste  de  l'humanité,  le  corriger 
plutôt  que  le  détruire  moralement.  (Applaudissements.) 

Il  n'y  a  pas  de  spectacle  plus  saisissant,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
instructif,  que  celui  de  nos  prisons  modernes  comparées  aux 
anciennes  cavernes  où  l'on  jetait  des  hommes  vivants,  pour  qu'il 
restât  à  peine  quelque  chose  de  leur  corps  et  rien  de  leur  âme  ! 
(Vifs  applaudissements.) 

On  ne  s'est  pas  borné  à  rendre  la  prison  humaine;  on  a  voulu 
la  rendre  moralisatrice.  On  a  cherché  plusieurs  moyens  pour 
cela.  En  voici  un  :  la  cellule;  en  voici  un  autre  :  le  travail  ;  en 
voici  un  troisième:  la  séparation  des  classes  de  détenus.  Tous 
ces  moyens  sont  excellents  :  la  séparation  des  classes  de  détenus, 
parce  qu'on  ne  peut  astreindre  à  la  vie  commune  un  délinquant 
et  un  criminel;  la  séparation  matérielle,  quand  elle  est  possible, 
parce  qu'elle  supprime  le  terrible  enseignement  de  la  prison  et 
du  bagne  ;  le  travail,  parce  qu'il  est  à  la  fois  un  instrument  de 
discipline  et  une  source  de  transformation. 

Malheureusement  aucun  de  ces  remèdes  n'est  triomphant;  ils 
font  du  bien  ;  ils  ne  font  pas  tout  le  bien  qu'on  en  attendait; , 
et  la  preuve,  ce  sont  nos  chiffres  de  tout  à  l'heure.  11  y  a,  il  y 
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aura  longtemps  beaucoup  àdire  sur remprisonnement  cellulaire; 
et  à  ce  sujet,  je  prends  la  liberté  de  me  défier  beaucoup  des 
philosophes,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  réfléchissent  seulement, 
et  de  me  fier  un  peu  à  ceux  qui  observent.  J'ai  visité  quelque 
chose  comme  60  ou  80  prisons,  tant  en  France    que  dans  les 
pays  voisins,  et  presque  toutes  prisons  cellulaires.  Cela  ne  me 
donne  pas  le  droit  de  parler  de  mon  expérience,  surtout  au 
milieu  de  vous,  il  n'y  a  plus  de  doute  pour  personne  sur  l'utilité 
de  la  cellule  de  nuit  ;  ni  sur  l'utilité  de  la  cellule  de  jour  et  de 
nuit,  quand  la  durée  de  cet  isolement  ne  dépasse  pas  une  année. 
En  Angleterre,  on  impose  la  cellule  de  jour  et  de  nuit  au  début 
de  la  peine;  on  ne  permet  pas  de  prolonger  cet  isolement  absolu 
au  delà  d'une  année.  En  France,  depuis  nos  dernières  lois,  on 
donn^  le  choix  au  condamné  lui-même,  quand  sa  peine  est 
de   plus  d'une  année.  C'est  un  système  nouveau,  ^ès  difié- 
rent,  au  point  de  vue  moral  et  psychologique,  de  l'isolement 
imposé,  et  dont  les  moralistes  étudient  le  développement  avec 
l'intérêt  le  plus  passionné.  L'épreuve  est  toute  récente  ;  l'ab- 
sence de  moyens  suffisants  d'exécution  a  empêché  jusqu'ici  de 
la  généraliser,  et  il  se  passera  quelques  années,  avant  qu'on 
puisse  en  voir  l'effet  sur  le  nombre  des  récidives. 

L'introduction  du  travail  dans  les  prisons  est  un  autre  bienfait, 
plus  ancien,  plus  incontesté.  11  y  a  le  travail  forcé,  qui  contient 
une  peine  :  la  fatigue.  Le  travail  permis,  ou  même  ordonné,  est 
tout  autre  chose.  C'était,  do  la  part  de  la  société,  un  acte  insensé 
que  de  mettre  un  homme  entre  quatre  murailles  et  de  l'y  con- 
damner à  l'inaction. 

Ah  !  mes  chers  concitoyens,  ce  n'est  pas  seulement  pour  le 
prisonnier  que  l'inaction  est  une  chose  pénible;  je  vois  ici  autour 
de  moi  des  vieillards  et  des  jeunes  gens;  même  les  jeunes  ont 
déjà  commencé  à  souffrir  puisqu'ils  ont  commencé  à  vivre; 
quant  aux  vieillards  ils  savent  que  la  vie  se  compose  de  plus  de 
souffrance  que  de  plaisir! 

On  dit,  je  le  sais,  qu'il  y  a  quelque  chose  qui  rachète  la  souf- 
france: c'est  la  pensée  du  bien  qu'on  a  pu  faire,  de  quelques 
succès  mêlés  à  beaucoup  de  désastres.  Mais,  croyez-moi,  le 
dictame  tout  puissant,  c'est  le  développement  régulier  de  la  force 
physique,  ou  l'activité  féconde  de  l'esprit;  c'est  le  travail. 
(A  yflaudissementH.) 
Oui,  à  condition  que  le  travail  ne  soit  pas  interrompu,  la  vie 
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est  bonne.  On  doit  la  supporter;  on  peut  l'aimer.  Uais  de  tous 
les  supplices  le  plus  cruel,  de  toutes  les  hontes  la  plus  acca- 
blante, c'est  de  se  voir  enchaîné  dans  Tinutilité  et  l'impuissance. 
Imposer  l'oisiveté,  c'est  en  quelque  sorte  imposer  la  déprava- 
tion. Ce  supplice  n'existe  plus.  A  présent,  quand  la  société  est 
obligée  de  prendre  un  homme  dans  nos  rangs,  de  le  mettre  à 
part  des  autres,  elle  lui  laisse  au  moins  le  moyen  d'être  un 
homme,  elle  lui  laisse  le  travail  !  (Applaudissements.) 

Elle  sépare  aussi,  quand  elle  le  peut,  les  prisonniers,  selon  les 
âges  et  le  degré  de  dépravation  présumé;  elle  ne  met  pas  un  enfant 
avec  un  adulte,  ni  un  adulte  avec  les  vieillards  ;  elle  ne  confond  pas 
ceux  qui  ont  tué  avec  ceux  qui  ont  volé,  ni  ceux  qui  ont  l'habitude 
du  crime  avec  le  malheureux  qui  n'a  été  coupable  qu'une  fois. 
Reconnaissons-le  avec  tristesse.  Ces  principes  inscrits  dans  nos 
lois,  passés  dans  nos  mœurs,  ne  sont  pas  encore  universellement 
appliqués,  parce  que  partout  on  se  heurte  à  la  question  d'argent. 
Faire  des  prisons  cellulaires,  c'est  une  dépense  considérable; 
donner  du  travail  c'est  aussi  une  difficulté,  soit  à  cause  des 
ateliers  et  des  matières  premières,  soit  à  cause  des  réclamations 
du  dehors.  Il  faut  d*ailleurs  beaucoup  d'habileté  et  de  discernement 
pour  choisir  et  proportionner  le  travail. 

Je  me  rappelle  avoir  visité,  hors  de  France,  une  maison  de  force, 
où.  l'on  me  montra  deux  officiers  condamnés  pour  la  vie  :  l'un 
était  employé  à  ûler;  c'était  un  vieillard;  l'autre,  encore  jeune^ 
triait  sur  une  table  des  grains  de  café,  mettant  à  droite  ceux 
qui  étaient  bons  pour  la  consommation,  et  à  gauche  ceux  qui 
n'étaient  que  des  graviers.  Le  premier  était  devenu  idiot;  le 
second  était  pire  encore!... 

Travailler,  c'est  travailler;  ce  n'est  pas  seulement  avoir  une 
tâche.  Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  cette  espèce  ridicule  de 
philanthropes  qui  veulent  rendre  le  condamné,  dans  sa  prison 
plus  confortable  que  l'honnête  ouvrier  qui  n'a  jamais  failli.  Non  ^ 
non!  il  ne  s'agit  pas  d'un  travail  attrayant,  mais  il  s'agit  d'uni 
travail  auquel  l'homme  puisse  attacher  lui-même  quelque  impor- 
tance, parce  que  c'est  à  cette  condition  seulement  qu'il  y  trouve 
le  remède  moral.  Une  habile  admin  istration  y  parviendra,  mêm 
sans  dépense.  Si,  à  toute  force,  une  subvention  est  nécessaire 
jamais  sacrifice  ne  sera  mieux  placé. 

La  séparation  des  classes  de  détenus  est  plus  difficile,   p  arc 
qu'elle  est  nécessairement  plus  coûteuse. 
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J'ai  eu  pendant  quelque  temps  Tobligation  de  savoir  ce  qui  se 
passait  dans  les  prisons,  et  si  j'étendais  la  main,  je  toucherais 
celui  qui  était  alors  mon  collaborateur.  (Je  serais  plus  près  de 
la  vérité  en  disant  que  j'étais  le  sien.)  Il  sait  combien  de  fois,  faute 
d'argent  et  de  locaux,  nous  avons  dû  laisser  subsister  des  pro- 
miscuités aussi  injustes  que  dangereuses.  Mes  collègues  du  parle- 
ment, que  je  vois  aussi  en  très  grand  nombre  autour  de  moi,  savent 
qu'il  y  a,  dans  le  budget  des  dépenses,  des  chapitres  privilégiés  et  des 
chapitres  ingrats.  Le  chapitre  des  prisons  est  particulièrement  diffi- 
cile à  défendre.  C'est  votre  honneur,  Messieurs,  d'être  venus  ici,  pour 
entendre  parler  des  prisonniers,  des  condanmés  et  des  corrompus. 
(Combien  y  a-t-il  de  gens  du  monde  qui,  quand  on  leur  dit  seule- 
ment l'étiquette  du  sac,  refusent  d'y  jeter  les  yeux?  Vous,  qui  êtes 
des  membres  sérieux  de  la  famille  humaine,  vous  savez  qu'il  faut 
songer  pour  le  moins  autant  à  ceux  qui  sont  malades  qu'à  ceux 
qui  se  portent  bien.  C'est  pour  cela  que  vous  êtes  ici.  Mais  quand 
on  s'adresse  aux  députés  et  aux  sénateurs,  et  qu'on  leur  demande 
d'augmenter  la  dépense  d'une  prison,  ils  ont  un  moyen  de  refuser, 
ils  disent:  Commençons  par  faire  une  école  !  Il  faut  avoir  la  sagesse 
de  faire  l'une  et  l'autre:  se  donner  le  plaisir  de  faire   une  belle 
école,  et  se  résigner  courageusement  à  faire  une  prison  suffisante! 
Quand  on  aura,  par  la  cellule,  par  le  travail  bien  organisé,  par 
la  construction  des  locaux  nécessaires,  et  peut-être,  par  la  créa- 
tion d'ateliers  ruraux,  amélioré  autant  que  possible  le  régime  des 
prisons,  on  devra  se  préoccuper  de  l'époque  intermédiaire  entre 
l'emprisonnement  et  la  pleine  possession  de  la  liberté.  C'est  comme 
si  je  disais  qu'après  avoir  soigné  la  maladie,  il  faut  surveiller  la 
convalescence.  Pour  cela  aussi  il  y  a  beaucoup  de  systèmes.  J'en 
citerai  deux  particulièrement.  Le  premier  consiste  à  laisser  sortir 
le  prisonnier  avant  l'expiration  de  sa  peine  en  le  surveillant  de 
telle  sorte  qu'il  ne  jouisse  que  d'une  liberté  restreinte  et  condi- 
tionnelle; c'est  ce  qu'on  fait  en  Angleterre.  Le  prisonm'er  sort  de 
prison;  il  en  quitte  la  li\Téc;  il  loge  où  il  veut,  va  où  il  veut,  fait 
ce  qu'il  veut,  participe  librement  à  la  vie  commune.  Seulement, 
la  liberté  dont  il  jouit  n'est  qu'un  fait,  elle  n*est  pas  un  droit. 
11  n'est  qu'un  conviçt,  sous  l'apparence  d'un  citoyen.  A  la  moindre 
faute,  la  faveur  disparait  ;  l'ancienne  condamnation  reprend  sa 
force,  et  la  geôle  ressaisit  sa  proie. 

La  police  de  Londres  m'a  fait  l'honneur  de  me  montrer  en 
détail  les  lieux  habités  patr  les  assassins,  les  voleurs  et  les  filous. 
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C'est  de  là  qu'ils  partent  pour  les  cours  de  justice  ;  c'est  là 
qu'ils  reviennent  infailliblement  à  l'expiration  de  leur  peine, 
là  aussi  qu'ils  vont  retrouver  leurs  amis,  leurs  moyens  d'exis- 
tence, quand  on  leur  a  accordé,  avant  leur  libération  définitive, 
un  ticket  of  leave. 

La  classification  entre  les  classes  de  détenus,  que  l'administra- 
tion a  tant  de  peine  à  faire  dans  les  prisons,  se  fait  volontaire- 
ment par  les  criminels  et  les  repris  de  justice,  dans  ce  coin  dé 
la  métropole  dont  ils  ont  fait  leur  repaire,  Les  assassins,  les 
voleurs  y  ont  leurs  quartiers  à  part,  leurs  estaminets,  leurs 
théâtres,  leurs  garnis.  Les  divisions  sont  même  très  multipliées. 
Il  y  a  les  assassins  proprement  dits  ;  les  voleurs  qui  assassinent 
quand  ils  sont  découverts  ;  ceux  qui  s'enfuient  ;  les  voleurs 
avec  effraction;  les  simples pick-pocket.  Mon  guide  m'avertissait, 
'en  entrant  dans  un  café  concert  :  «  Tous  ceux  que  vous  allez 
voir,  sont  des  assassins.  »  Ou  bien:  a  Ceux-ci  forcent  les 
serrures,  mais  ils  ne  volent  pas.  »  Souvent  il  me  disait  :  «  Je 
vois  ici  dix,  quinze  eonvicts  non  libérés.  »  D  aurait  pu  les  appe- 
ler des  permissionnaires.  Ces  détenus  émancipés  ne  le  fuyaient 
pas,  ne  l'évitaient  pas.  Ils  le  saluaient  d'un  air  aimable  (ceux 
du  moins  qui  avaient  la  conscience  tranquille)  :  a  Bonjour,  gou- 
verneur. »  L'autre  les  appelait  par  leur  nom.  Il  connaissait  aussi 
les  libérés,  et  même  ceux  qui  avaient  jusque-là  échappé  à  la 
justice.  Il  me  vantait  beaucoup  ce  système  et  ses  habitudes. 
«  Dans  l'occasion,  disait-il,  nous  savons  où  jeter  nos  filets.  »  Il 
ne  m'a  pas  converti.  Ces  permissionnaires  font  l'essai  de  leur 
liberté  aux  dépens  des  citoyens  paisibles.  Ces  isolés,  soigneuse- 
ment gardés  pendant  leur  détention,  retrouvent  dans  Fleet-street 
leurs  complices  et  leurs  professeurs.  Ceux  qui  s'enfuient  à  toutes 
jambes  hors  de  Londres  ou  à  l'autre  extrémité  de  Londres, 
peuvent  êti^  sauvés;  mais  pour  ceux  qui  retournent  dans  cet 
enfer,  ne  fût-ce  qu'un  jour,  il  n'y  a  ni  guérison  ni  rédemption. 

L'autre  système  consiste  à  établir  dans  la  prison  des  bâtiments 
particuliers  pour  ceux  qui  se  sont  bien  conduits  et  dont  la  peine 
va  expirer;  cela  existe  en  Belgique.  L'institution  est  certaine- 
ment bonne.  Elle  n'est  pas  partout  possible  ;  elle  est  toujours 
difficile.  Elle  fait  du  bien,  sans  faire  un  très  grand  bien.  C'est 
le  patronage  à  Tintérieur  de  la  prison.  U  est  limité  dans  sa  durée. 
Il  ne  crée  pas  de  ressources  pour  celui  qui  sera  bientôt  un 
libéré. 
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Enfin,  quand  le  terme  de  la  peine  est  arrivé,  et  qu'il  n'est  plus 
question  ni  d'amélioration  du  régime  pénitentiaire,  ni  de  maison 
probatoire,  ni  de  ticket  of  leave,  la  société,  quoiqu'en  partie 
désarmée,  prend  encore  des  précautions.  Elle  a  inventé,  pour  se 
défendre  contre  les  repris  de  justice,  le  casier  judiciaire,  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  la  transportation  par  mesure 
administrative. 

De  la  transportation  par  mesure  administrative,  je  ne  dirai 
rien,  puisqu'elle  a  disparu.  Espérons  que  ce  sera  pour  toujours. 
La  France,  en  fait  de  liberté,  a  été  élevée  à  mauvaise  école. 
L'empire  de  la  loi  était  absolu  chez  nos  voisins,  que  nous  avions 
encore  nos  bastilles  et  nos  lettres  de  cachet.  Le  premier  empire 
rétablit  les  prisons  d'État,  bien  peu  d'années  après  le  14  juillet. 
La  transportation  par  mesure  administrative  n'en  difiérait  qu'en 
ce  point  qu'il  fallait,  pour  y  être  soumis,  avoir  subi  une  condam- 
nation, mais  une  condamnation  souvent  bien  légère.  La  loi 
définissait  avec  soin  la  faute;   elle    enfermait  les  juges  dans 
d'étroites  limites  pour  l'application  de  la  peine.  La  peine  une  fois 
prononcée,  l'administration  avait  un  pouvoir  discrétionnaire  sur 
la  personne  du  condamné.  A  un  emprisonnement  de  quelques 
semaines,  elle  ajoutait  arbitrairement  la  transportation  perpé- 
tuelle. Tant  nous  avons  peu  le  sens  de  la  liberté,  malgré  nos 
accès  de  libéralisme  !  Quand  on  fera  la  vraie  histoire  de  France, 
entre  autres  causes  d'une  infériorité  que  n'explique  pas  le  carac- 
tère national,  il  faudra  compter  le  régime  de  privilège  qui  a  si 
longtemps  régné  chez  nous,  les   difficultés  qu'il  y  avait  pour 
l'homme  à  se  faire  librement  sa  place,  par  son  courage  et  son 
industrie;  l'arbitraire  dans  l'administration  même  de  la  justice, 
et  l'arbitraire  en  dehors  et  au-dessus  de  la  justice!  Mais,  je  le 
répète,  les  lettres  de  cachet  des  commissaires  de  police  ont  dis- 
paru ;  elles  ont  été  rejoindre  les  lettres  de  cachet  du  souverain. 
Nous  avons  un  espoir  raisonnable  qu'on  ne  sera  plus  puni,  même 
en  France,  qu'après  avoir  été  condamné  contradictoirement  par 
ses  juges  naturels.  Pour  le  casier  judiciaire  et  la  surveillance, 
c'est  une  autre  affaire.  Ces  deux   institutions  sont  en  pleine 
vigueur,  et  il  est  nécessaire  de  s'y  arrêter  un  moment. 

Je  vois  là,  devant  moi,  l'auteur  d'une  brochure  extrêmement 
remarquable  sur  la  surveillance  de  la  haute  police  ;  cette  bro- 
chure a  été  faite  à  l'époque  où  la  surveillance  était  dans  toute  sa 
vigueur,  et  je  crois  que  le  travail  de  M.  Nadault  de  Buffon,  que 
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je  vous  présente,  et  qui  a  fait  cette  bonne  œuvre  parmi  un  grand 
nombre  d'autres^n'a  pas  peu  contribué  à  faire  disparaître  Fancien 
régime  de  la  surveillance  de  la  haute  police  dans  notre  pays. 
(Applaudissements.) 

A  l'heure  qu'il  est,  la  surveillance  est  considérablement  réduite  ; 
les  magistrats  peuvent  l'infliger  ou  ne  pas  l'infliger  ;  ils  peuvent 
la  réduire,  la  supprimer  après  que  le  libéré  s'est  bien  conduit  ; 
elle  avait  cette  conséquence,  sur  laquelle  M.  Nadault  de  Buffon  a 
insisté  avec  une  force  remarquable  d'argumentation,  d'obliger  le 
libéré  à  se  rendre  dans  une  commune  qu'on  lui  assignait  sans 
tenir  compte  ni  de  ses  intérêts  de  famille,  ni  des  nécessités  de 
son  travail,  et  à  ne  jamais  s'en  éloigner  sans  autorisation,  de  sorte 
qu'il  y  avait  des  transportations  à  l'intérieur  de  la  France,  et, 
qu'après  avoir  été  resserré  dans  une  prison,  le  libéré  était  res- 
serré dans  une  commune.  Â  l'heiure  qu'il  est,  on  peut  lui  interdire 
certaines  communes,  mais  il  choisit  lui-même  la  commune  où 
il  veut  résider  ;  c'est  un  progrès  considérable.  Ne  regrettons  pas 
une  législation  qui  obligeait  un  marin  à  demeurer  dans  une 
ville  du  centre,  un  mécanicien  à  s'établir  dans  une  commune 
rurale  ;  tous  les  libérés  à  rendre,  en  quelque  sorte,  publique  leur 
situation,  comme  si  l'on  avait  tenu  à  les  empêcher  de  travailler. 
Ce  n'est  pas  avec  la  surveillance  qu'on  empêche  la  récidive, 
nous  en  avons  la  preuve  ;  je  crois  au  contraire  que  la  réforme 
qui  a  presque  détruit  la  surveillance,  contribuera  efiScacemeut  à 
détruire  la  récidive. 

Je  vous  en  remercie,  monsieur  Nadault  de  Buflfon  ;  nous  vous  re- 
mercions tous  d'avoir  travaillé  à  cette  œuvre  excellente.  Il  est  bon, 
Messieurs,  qu'on  sache  gré  aux  gens  de  cœur  qui  ont  contribué 
à  faire  une  bonne  réforme  dans  les  lois.  Nous  sommes  si  habitués 
à  prodiguer  nos  remerciements,  nos  éloges  et  nos  acclamations 
à  ceux  qui  font  des  coups  de  force,  qu'il  faut  les  donner  quelque- 
fois, et  les  donner  du  meilleur  de  son  cœur,  à  ceux  qui  ont  fait 
quelque  bien.  (Applaudissements.) 

Le  casier  judiciaire  est  une  invention  assez  récente,  qui  est 
arrivée  à  la  perfection  du  premier  coup.  Il  n'y  a  nulle  part  de 
statistique  plus  exacte,  ni  plus  facile  à  consulter;  mais,  par  mal- 
heur, elle  aboutit  parfois  à  des  effets  complètement  contraires  à 
ceux  qu'on  recherchait. 

Je  vois  d'ici  des  dames  qui  me  regardent  avec  anxiété,  en 
disant  :  qu'est-ce  que  c'est  que  le  casier  judiciaire?  C'est  quelque 
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de  très  redoutable. 

Avez-vous  le  malheur  d'être  condamné,  ne  fût-ce  qu'à  la 
moindre  peine?  Vous  avez  aussitôt  votre  casier.  On  prend  votre 
nom,  votre  âge,  votre  profession,  vos  relations,  votre  histoire.  On 
inscrit  à  la  suite  la  date  et  le  motif  de  la  condamnation  et,  à 
partir  de  ce  moment-là,  on  suit  vos  moindres  mouvements. 

Si  vous  êtes  condamné  une  autre  fois,  on  ajoute  la  nouvelle 
condamnation  à  votre  casier  judiciaire.  Vous  aurez  beau  changer 
de  nom  ou  de  résidence.  Dès  que  vous  serez  appelé  devant  un 
tribunal,  même  à  titre  de  témoin,  sachez  qu'il  y  a  là  quelqu'un 
qui  connaît  vos  antécédents  (c'est  le  mot  consacré),  et  qui  s'en 
servira  contre  vous  sans  scrupule,  s'il  y  trouve  le  moindre  avan- 
tage pour  la  thèse  qu'il  s'est  chargé  de  défendre.  L'important 
pour  lui,  ce  n'est  pas  de  vous  éviter  un  chagrin,  c'est  de  fortifier 
son  argumentation.  Si  vous  êtes  témoin,  il  vous  sacrifie;  si  vous 
êtes  accusé,  il  vous  écrase. 

Passe  encore  si  le  casier  judiciaire  n'était  jamais  communiqué 
qu'aux  juges,  et  s'il  était  scellé  sous  un  triple  et  inviolable  sceau 
pour  le  reste  des  hommes.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  le  casier 
judiciaire  est  un  livre  qu'on  ouvre  aisément;  tout  le  monde  a 
pris  l'habitude  d'y  regarder.  Ce  n'est  pas  seulement  l'accusé, 
c'est  le  solliciteur  qui  est  obligé  de  trembler  devant  son  casier 
judiciaire.  Demandez  une  place,  du  travail,  un  secours;  on 
vous  répond  :  commencez  par  fournir  la  preuve  que  vous  n'avez 
pas  de  casier  judiciaire.  Etrange  institution,  dont  le  caractère  le 
plus  évident  est  d'attacher  à  toutes  les  peines  la  pérennité.  (Mour- 
vement.) 

Ainsi,  grâce  à  cette  découverte,  dont  je  ne  veux  pas  médire, 
quand  on  a  été  condamné,  on  est  éternellement  condamnable. 
On  aura  beau  avoir  été  condamné  pour  une  vétille,  il  y  a  un 
nom  commun  pour  celui  qui  sort  du  bagne,  pour  l'étourdi 
qui  a  passé  quelques  jours  dans  une  maison  d'arrêt  :  ils  sont, 
tous  deux  également,  des  repris  de  justice  !  Us  rencontrent  tous 
deux,  pendant  toute  leur  vie,  une  barrière  qui  s'élève  entre  eux 
et  le  travail.  [Applaudissements.) 

On  me  citait  tout  à  l'heure  un  exemple  de  ce  que  peut  faire  le 
casier  judiciaire,  en  me  disant  de  ne  pas  vous  en  parler;  le  voici. 
(Sourires,) 

Un  malheureux  est  condamné  à  je  ne  sais  quelle  peine  pour 
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je  ne  sais  quelle  faute.  La  peine  était  très  légère;  la  faute,  de 
celles  que  le  monde  amnistie  tous  les  jours  quand  elle  n  a  pas 
de  conséquences  judiciaires.  Peu  ou  prou,  il  avait  tàté  de  la 
prison. 

Il  sort  de  là  sans  être  corrompu  ;  c'est  une  chance  heureuse, 
ce  n*est  pas  tout  à  fait  un  miracle. 

Il  trouve  un  ancien  ami.  M.  Bérenger,  qui  sait  mieux  quemoî 
rhistoire  que  je  vous  raconte,  vous  dirait  peut-être  que  c'était  un 
ami  nouveau;  car  il  est  bon  que  vous  sachiez  que  les  hommes 
que  vous  voyez  ici  sont  les  amis  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'amis  ! 
(Applaudisseinen  ts,  ) 

Cet  ami  le  présenta  à  un  honnête  homme  sans  rien  dissimu- 
ler, n  dit  :  la  faute  et  le  châtiment,  l'honnêteté  passée,  et  les  sages 
résolutions.  Le  hbéré  fut  accepté  pour  ce  qu'il  était.  D'abord, 
on  le  surveilla,  puis  on  l'estima,  puis  on  l'aima.  Personne,  excepté 
le  patron,  n'était  au  courant  de  son  aventure.  Il  monta  rapide- 
ment de  grade  en  grade;  d'employé  il  devint  contremaître,  de 
contremaître,  chef  d'atelier,  et  enfin  associé  de  la  maison.  Voilà 
un  homme  sauvé,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  casier  judiciaire. 

Son  âge  l'appela  à  faire  partie  de  l'armée  territoriale.  Un  gen- 
darme lui  apporta  son  hvret,  qu'il  laissa  chez  le  concierge,  parce 
que  le  titulaire  était  absent.  Le  concierge  ouvrit  le  Uvret  et  y 
trouva  la  mention  de  la  condamnation. 

Quand  le  pauvre  homme  revint  d'une  absence  de  deux  ou  trois 
jours,  le  mot  qui  circulait  dans  la  fabrique  était  :  un  des  patrons 
est  un  repris  de  justice. 

Son  associé  lui  dit  :  a  Quittez-moi,  partez  avec  mon  estime, 
avec  mon  amitié,  avec  ma  recommandation,  mais  partez.  3> 

Il  partit.  Où  alla-t-il?  Je  l'ignore,  et  tout  le  monde  l'ignore. 
Ni  ses  ouvriers,  ni  son  associé  ne  l'ont  jamais  su.  Il  est  parti, 
voilà  tout  ce  qu'on  peut  dire.  Où  est-il  allé  avec  sa  douleur,  avec 
sa  honte,  avec  son  désespoir?  Est-il  allé  à  la  mort?  Est-il 
retourné  au  vice?  Subit-il  quelque  part  la  misère?  Je  l'ignore  et, 
je  le  répète,  on  l'ignorera  toujours.  Voilà  la  peine  qu'il  subit 
après  la  courte  peine  à  laquelle  les  juges  l'avaient  condamné! 
(Applaudissements.) 

H.  Nadault  de  Buffon,  qui  est  un  vaillant,  demande  carrément 
la  suppression  du  casier  judiciaire  et  de  la  surveillance.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  soutenir  thèse  sur  ce  sujet.  J'ai  voulu  vous 
signaler,  par  un  seul  mot,  de  graves  abus.   J'ai  voulu  surtout 
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vous  montrer  que  ni  vos  internements,  ni  vos  registres  ne  sont 
un  remède  efficace  contre  le  flot  toujours  montant  des  récidives. 
(Applaudissements.) 

Ohl  rétrange  chose!  Nous  ne  sommes  jamais  sûrs  du  résultat 
de  nos  découvertes!  Souvent  nous  nous  dévouons  avec  tout  notre 
cœur  à  propager  une  idée  et  quand  nous  croyons  que  c'est  une 
idée  de  salut,  il  se  trouve  que  c'est  au  contraire  une  idée  de  mal- 
heur. II  faut,  en  toute  matière  humaine,  avancer  la  sonde  à  la  main. 
Vous,  jeunes  gens,  vous  vous  jetez  sur  une  idée  qui  vous  parait 
juste,  avec  la  noble  ardeur  de  la  jeunesse  ;  mais  nous  qui  avons  vu 
tant  de  fois  les  armes  sur  lesquelles  nous  comptions  se  tourner 
contre  nous,  en  même  temps  que  nous  avons  de  Tindulgencc 
pour  toutes  choses,  nous  ne  regardons  même  les  grandes  et 
bonnes  choses  qu'avec  une  prudence  circonspecte.  (Applaudisse- 
ments.) 

Messieurs,  je  ne  vous  ai  pas  encore  parlé  de  ce  qui  est  le 
prindpal,  le  seul  remède  efficace  à  la  situation  malheureuse  du 
libéré,  c'est-à-dire  de  la  réhabilitation. 

Il  est  triste  de  penser  qu'une  peine  puisse  être  étemelle.  Pour 
moi  je  n'ai  jamais  pu  habituer  mon  esprit  à  cette  irrévocabililé  d'un 
jugement  humain.  J'ai  déjà  parlé  plusieurs  fois  dans  la  salle  où 
nous  voici,  et  je  me  rappelle  y  avoir  parlé  un  jour  contre  la 
peine  de  mort,  ce  qui  irritait  une  partie  de  mon  auditoire  ;  j'ai 
même  été  un  peu  injurié  à  cette  occasion  par  le  public.  Ce  qui 
me  parait  surtout  contradictoire,  ce  sont  les  conséquences 
éternelles  attachées  à  une  peine  temporaire.  Quand  une  fois  on 
a  été  condamné,  il  semble  que  ce  soit  pour  toujours.  On  a  beau 
avoir  subi  sa  peine;  il  en  reste'  une  qu'il  faut  trauner  avec  soi 
jusqu'à  la  fin,  et  c'est  d'avoir  été  condamné.  Un  ancien  con- 
damné n'est  pas  un  citoyen  comme  un  autre.  On  a  établi  la 
réhabilitation  pour  que  la  loi  guérisse  la  blessure  faite  par  la  loi. 
Cette  institution  est  une  des  grandes  conquêtes  de  la  philosophie. 
Malheureusement,  pour  que  la  réhabilitation  eût  tout  son  effet, 
il  a  fallu  la  rendre  difficile. 

D'abord  on  Ta  rendue  tardive.  Pour  avoir  le  droit  de  réclamer 
la  réhabilitation,  il  faut  être  libéré  depuis  cinq  ans  ou  depuis 
trois  ans,  suivant  la  peine.  Ces  trois  ans,  ou  ces  cinq  ans-là  sont 
les  trois  ans  ou  les  cinq  ans  terribles.  Non  seulement  la  loi 
exige  cette  durée,  mais  elle  veut  une  longue  résidence  dans  le 
même  lieu,  prescription  légale  —  pour  le  dire  en  passant  — 
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qui  a  été  établie  à  une  époque  où  le  travail  n'était  pas  dans  ses 
conditions  actuelles. 

Quand  je  parcourais  la  France,  pour  examiner  la  situation  des 
ouvriers,  et  particulièrement  des  ouvrières  ;  on  me  disait  souvent  : 
a  Si  nous  pouvions  rendre  l'ouvrier  sédentaire,  nous  le  morali- 
serions ;  nous  ferions  les  institutions  les  plus  bienfaisantes,  nous 
b&tirions  des  maisons,  nous  aurions  des  écoles  ;  nous  connaitrious 
les  familles,  nous  les  aimerions,  elles  nous  aimeraient,  et,  dans 
les  ateliers,  il  n'y  aurait  pas  des  ennemis  ;  il  n'y  aurait  que  des 
associés.  » 

Rien  de  plus  vrai,  de  plus  juste,  dé  plus  noble,  qu'une  telle 
pensée;  rien  qui  puisse  contribuer  davantage  à  la  prospérité 
des  ouvriers  et  à  celle  du  pays. 

Malheureusement,  il  y  a  une  difficulté  :  c'est  la  loi  du  travail 
et  de  la  demande.  L'industrie  est  comme  une  mer  mouvante, 
qu'agitent  sans  cesse  mille  causes  diverses  :  un  caprice  de  la  mode, 
un  désastre  financier,  une  mauvaise  loi,  une  guerre,  des  troubles 
publics,  la  découverte  d'une  mine,  la  création  d'un  nouvel  outil. 
Il  faut  de  toute  nécessité  que  les  bras  se  portent  là  où  est  le  tra- 
vail. Une  des  supériorités  delà  vapeur  sur  les  forces  hydrauliques, 
c'est  que  l'usine  est  obligée  d'aller  à  la  chute  d'eau,  tandis  que 
la  machine  à  feu  va  à  l'usine.  La  force  humaine,  comme  celle  de 
la  vapeur,  est  nomade.  Elle  va  au-devant  du  travail,  le  travail  ne 
va  pas  au-devant  d'elle.  Condamner  l'ouvrier  à  vivre  loin  de 
l'atelier,  c'est  la  môme  chose  que  le  condamner  à  mourir  de 
faim. 

Outre  la  durée  et  la  résidence,  Ja  loi  exige  l'assentiment  des 
différents  conseils  municipaux  des  communes  où  le  libéré  a  suc- 
cessivement résidé. 

Â  première  vue,  cela  n'est  rien.  On  se  dit:  «  Je  ine  suis  bien 
conduit,  je  demande  au  conseil  mnnicipal  de  telle  commune  où 
'ai  résidé,  de  reconnaître  que  je  me  suis  bien  conduit,  il  le  dé- 
larera,  c'est  un  honneur,  ce  n'est  pas  une  flétrissure,  d 

Non  ce  n'est  pas  une  flétrissure,  mais  c'est  le  souvenir  renou- 
velé et  persistant  d'une  flétrissure  ! 

Songez-y  ;  l'homme  qui  a  été  condamné  et  qui  a  subi  sa  peine 
n'a  plus,  ne  peut  plus  avoir  qu'une  pensée  :  cacher  à  tout  le 
monde  que  la  justice  a  une  fois  mis  la  main  sur  lui.  Estrce  vrai  ? 
Ceux  qui  l'ont  vu  le  savent,  ceux  qui  ne  l'ont  pas  vu  le  devinent. 

Vous  dites  à  un  homme  :  Si  tu  obtiens  ta  réhabilitation,  tu 
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redeviendras  l'égal  de  tous  les  autres  citoyens.  Il  répond  :  Oui, 
mais  il  faut  que  je  commence  par  dire  au  monde  entier  que  je 
suis  un  repris  de  justice,  il  faut  que  je  le  dise  au  tribunal,  que 
je  Je  dise  à  la  cour,  que  je  le  dise  aux  conseils  municipaux  des 
villes  où  j'ai  résidé,  que  je  le  dise  au  public,  et  si  j'échoue, 
j'aurai  aggravé  ma  situation  au  moment  où  je  croyais  que  j'allais 
l'améliorer.  Voilà  autant  d'obstacles. 

M.  Bérenger  a  une  idée  à  ce  sujet  :  il  croit  que  les  sociétés  de 
patronage,  particulièrement  celle-ci,  peuvent  rendre  un  grand 
service  au  point  de  vue  de  la  réhabilitation. 

En  effet,  le  gouvernement  peut  très  bien  leur  attribuer  un 
rôle,  dans  la  récupération  des  droits  des  citoyens.  Il  peut  très 
bien  diminuer  la  publicité,  à  la  condition  que  cetto  association, 
composée  d'hommes  respectables,  en  grande  partie  de  magistrats, 
aura  étudié  la  question  avec  maturité,  dans  le  secret  de  ses 
conseils.  Cette  garantie,  si  elle  la  donne,  est  rassurante  pour  la 
société;  elle  n'est  pas  malfaisante  pour  l'impétrant.  C'est  une  modi- 
fication utile  et  facile  à  la  procédure  des  réhabilitations.  Je  sais  que 
M.  Bérenger  a  l'intention  de  la  proposer,  et  je  suis  convaincu 
qu'il  trouvera  dans  les  deux  Chambres  un  grand  nombi*e  d'adhé- 
rents; je  vois  des  collègues  autour  de  moi  qui  sont  tout  prêts 
à  se  joindre  à  lui.  Ce  sont  des  hommes  qui  n'ont  qu'une  pensée  : 
faire  du  bien!  faire  encore  plus  de  bien!  (Applaudissements.) 

En  attendant  qu'elle  ait  une  action  directe  dans  la  réhabilitation, 
la  Société  de  patronage  peut  rendre  aux  libérés  le  service  de 
leur  apprendre  les  eflfets  de  la  réhabilitation,  de  leur  en  montrer 
les  conditions,  de  leur  en  aplanir  le  chemin.  Tout  à  l'heure, 
conmie  je  sortais  pour  venir  ici,  on  m'a  remis  une  lettre  d'un 
libéré  qui  s'occupe  de  sa  réhabilitation,  et  qui  est  persuadé  qu'il 
ne  peut  pas  Introduire  sa  demande  sans  rapporter  le  consentement 
de  la  personne  sur  la  plainte  de  laquelle  il  a  été  condamné.  Mais 
comment  faire?  me  dit-il.  C'est  moi  qui  ne  puis  lui  pardonner, 
car  j'ai  été  accusé  faussement  et  condamné  injustement.  Le 
cas,  s'il  est  vrai,  est  douloureux  et  étrange.  Même  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  obliger  le  coupable  à  obtenir  avant  tout  le 
pardon  de  sa  victime,  ce  serait  se  tromper  à  la  fois  sur  la  nature 
humaine,  et  sur  l'autorité  de  la  justice.  Mon  correspondant  se 
trompe;  il  n'a  affaire  qu'aux  magistrats.  Seulement,  s'il  a  été 
condamné  à  des  réparations  civiles,  il  peut  être  obligé  de  prouver 
que  ces  réparations  ont  été  fournies.  Mais  comment  voulez-vous 


Digitized  by 


Google 


—  687  — 

qu'un  homme  abandonné  de  tous,  «ans  éducation,  effrayé  et 
découragé  par  sa  situation,  se  dirige  sans  appui  à  travers  les 
difficultés  d'une  procédure?  A  chaque  pas,  il  aura  besoin  de  nous. 

De  tous  les  moyens  de  sauver  les  âmes  déchues,  de  les  guérir, 
de  les  ressusciter,  le  plus  puissant  et  le  plus  sûr,  c'est  le  patro- 
nage. Il  intervient  dans  toutes  les  autres.  II  entre  dans  la  cellule 
avant  l'expiration  de  la  peine  ;  il  concourt  à  la  réhabilitation.  II 
guide  les  premiers  pas  que  le  libéré  fait  hors  de  sa  prison.  J'ai 
à  peine  prononcé  le  nom  du  patronage;  depuis  que  je  vous  parle 
et  je  ne  vous  ai  parlé  que  de  lui. 

A  présent  que  je  vous  le  présente  sous  son  nom  et  sa  forme 
propre,  je  n'ai  plus  que  peu  de  chose  à  vous  dire. 

D*abord  un  mot  de  statistique.  Depuis  que  la  Société  a  des 
patronnés,  elle  a  éprouvé  des  déceptions.  J'en  ai  demandé  le 
chiffre.  Elle  les  estime  à  10  0/0.  Je  croyais  qu'on  allait  me  dire 
80  0/0  ;  alors  j'aurais  répondu  :  Conmient  I  vous  sauvez  20  per- 
sonnes sur  100,  persévérez,  cela  marche  bien.  Hais  non,  c'est 
l'inverse,  on  en  sauve  90  sur  100  et  il  y  a  des  personnes  qui 
hésitent  ! 

Je  pourrais  ne  rien  ajouter. 

Cependant  les  sociétés  de  patronage  sont  exposées  à  de  nom* 
breuses  objections.  Elles  lui  viennent  de  tous  côtés.  En  voici  une 
qui  leur  fait  beaucoup  de  mal,  et  qui  a  été  présentée  sous  une 
forme  saisissante  par  un  homme  que  j'ai  beaucoup  connu  et 
beaucoup  aimé.  —  Vous  le  connaissez  et'  vous  l'aimez  aussi, 
sans  l'avoir  jamais  vu  :  c'est  Charles  Dickens.  D  met  en  scène  un 
malheureux  et  un  philanthrope,  les  deux  personnages  d'un  dialo- 
gue éternel.  Le  maJheureux  arrive  avec  les  meilleures  recomman- 
dations. De  plus,  il  n'y  a  pas  de  situation  plus  touchante  que  la 
sienne.  Représentez-vous  quelque  honnête  homme  laborieux,  père 
de  famille,  échouant  dans  toutes  ses  entreprises,  jamais  par  sa 
faute.  Il  est  reçu  à  bras  ouverts  :  Vous  êtes  recommandé  par 
celui-ci,  et  par  celui-ci,  et  encore  par  celui-là,  mais  c'est  beau- 
coup trop,  je  vous  appartiens  tout  entier...  A  quoi  avez-vous  été 
condamné  ?  —  Condamné,  dis  l'autre,  jamais  de  ma  vie  je  n'ai 
eu  la  moindre  difficulté  avec  la  justice.  —  Ah  !  Je  vous  en  félicite 
de  tout  mon  cœur.  Puis  changeant  de  ton  :  je  ne  puis  rien  pour 
vous,  mon  bon  ami.  Je  ne  m'occupe  que  des  libérés.  Je  ne  sais 
trop  si  Dickens  n'ajoute  pas  :  Repassez  après  votre  prochaine 
condamnation.  {On  rit.)  Vous  riez.  Messieurs,  et,  ne  vous  eu 


Digitized  by 


Google 


déplaise,  vous  riez  de  nous.  Cependant  permettez-moi  de  vous  le 
dire  :  en  toutes  choses,  il  faut  être  inflexible  sur  les  principes,  et 
bon  pour  les  hommes.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  de  notre  temps  et  peut-être  dans  notre  pays»  une  sorte 
de  tendance  à  quelque  relâchement  en  matière  de  doctrines.  Le 
devoir  des  honnêtes  gens  est  de  réagir.  En  matière  de  principe, 
inflexibilité  absolue  ;  en  matière  de  personnes,  indulgence,  com- 
passion et  fraternité.  (Applav4issements.) 

Ah  l  vous  ne  voulez  pas  qu'on  s'occupe  de  celui  qui  est  une 
fois  tombé.  Eh  bien,  songez]  donc  à  ce  que  c'est  que  la  vie  hu- 
maine :  fous  et  aveugles  que  nous  sommes,  nous  jugeons  une 
vie  par  une  minute.  Il  y  a  un  homme  qui,  un  jour  a  été  coura- 
geux, il  passe  héros,  et,  peut-être  que  si  on  l'avait  suivi  jour  par 
jour,  si  on  avait  pénétré  dans  sa  conscience,  on  saurait  le  jour 
où  le  héros  n'a  été  qu'un  lâche.  (Applaudissements.) 

J'approuve  que  nous  l'admirions  pour  son  héioïsme  d'une  mi- 
nute et  que  nous  n'allions  pas  rechercher  s'il  y  a  derrière  cela 
une  défaillance,  non,  non!  soyons  heureux  de  trouver  l'occasion 
d'admirer  et  ne  marchandons  ni  noire  enthousiasme  ni  notre 
sympathie;  mais,  en  revanche,  ne  soyons  pas  si  durs  pour  celui 
qui  a  failli  une  fois,  et  songeons  qu'on  peut  avoir  eu  une  défail- 
lance dans  sa  vie  et  avoir  pourtant  la  conscience  d'un  honnête 
homme,  le  cœur  d'un  homme  généreux.  (Applaudissements.) 

0  la  belle  parole,  la  parole  profondément  humaine  que  celle-ci, 
parole  si  souvent  répétée,  si  mal  comprise,  si  douce,  et  en  même 
temps  si  juste  pour  les  affligés  et  les  repentants:  Que  celui  qui 
est  sans  péché  lui  jette  la  première  pierre  ! 

Dire  à  un  homme  :  Parce  qu'une  fois  tu  as  failli,  tu  es  à  jamais 
déshonoré  et  condamné,  c'est  à  la  fois  une  injustice  contre  cet 
homme  et  une  injustice  contre  tous  les  hommes.  C'est  une  in- 
justice contre  la  loi  elle-même,  dont  on  aggrave  et  dont  on 
centuple  les  rigueurs. 

N'écoutez  pas  Dickens,  Messieurs  ;  il  n'a  voulu  ce  jour-là  que 
railleries  hypocrites  de  philanthropie,  hypocrites  plus  méprisables 
que  les  autres,  s'il  y  a  des  degrés  parmi  ces  espèces.  Que  de  fois 
le  doux  et  ravissant  moraliste  nous  a  montré  l'homme  dans  le 
criminel,  et  a  pris  parti  pour  le  déshérité,  pour  le  déshonoré,  sans 
qu'il  en  coûtât  rien  à  l'honnêteté,  à  l'inflexibilité  de  ses  principes  ! 
Personne  n'a  su  mieux  que  lui  allier  la  sûreté  du  jugement  à  la 
tendresse  du  cœur.  (Applaudissements.) 
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Voici  maintenant  un  poète,  un  récit  que  vous  connaissez,  un  des 
plus  beaux,  suivant  moi,  qui  ait  jamais  été  éorit  dans  aucune  lan- 
gue; un  des  plus  touchants,  des  plus  terribles,  des  plus  instructifs. 
C'est  l'histoire  de  Jean  Valjean  sortant  du  bagne,  arrivant  à 
Digne,  cherchant  un  abri,  n'en  trouvant  pas,  sonnant  à  la  porte 
(l'une  prison,  repoussé  par  le  geôlier,  frappant  à  une  autre  porte 
et  repoussé  encore;  demandant  du  pain  et  rejeté  avec  mépris; 
sentant  autour  de  lui  la  répulsion  implacable,  marchant  dans  ces 
ténèbres  et  dans  cette  horreur,  et  trouvant  enfin  une  maison 
que  lui  ouvre  non  pas  l'amitié,  mais  la  haine  et  la  vengeance. 
Un  eimemi  de  cette  maison  lui  dit  :  a  Entrez  là.  » 

n  est  chez  l'évèque.  L'évèque,  c'est  quelque  chose  comme  on  se 
représente  saint  Vincent  de  Paul  ;  ce  n'est  pas  un  homme  ;  ce 
n'est  pas  un  dignitaire  ;  ce  n'est  pas  un  prêtre,  c'est  la  charité. 
—  D  accueille  cet  inconnu,  cet  aflfamé,  ce  farouche,  non  pas 
connue  un  misérable  à  qui  on  jette  une  aumône  ;  non,  il  l'ac- 
cueille comme  un  frère  accueille  un  frère. 

Qu'arrive-t-il?  Après  que  le  libéré  a  été  nourri,  soigné,  il 
voit,  au  moment  de  son  départ,  un  chandelier  d'argent  sur  la 
cheminée.  Le  forçat  avance  la  main,  prend  le  chandelier,  le 
cache  et  s'enfuit.  Vous  vous  rappelez  cela,  vous  savez  cela;  per- 
sonne ayant  lu  ces  pages-là,  ne  les  oublie.  Vous  vous  rappelez 
aussi  la  scène  de  la  veille,  la  pauvre  pièce  que  l'enfant  laisse 
tomber.  Le  forçat  la  couvre  de  son  pied.  <«  Cet  argent  est  à  moi  !  » 

Quand  il  part,  il  a  ces  deux  dépouilles  :  dépouille  du  pauvre 
enfant  innocent,  et  la  dernière  richesse  d'un  évêque  qui  n'a  rien 
à  lui,  qui  ne  vit  que  pour  donner.  —  Que  fait  l'évèque?  Il 
^porte  l'autre  chandelier.  «  Je  vous  le  donne  1  » 

Mais  le  monstre?  Ce  chandelier  qu'on  lui  a  remis  l'étonné;  il 
tremble  dans  sa.  main,  il  se  regarde,  et  il  se  voit! 

Sachez  que  quand  le  criminel  se  regarde,  il  se  peut  qu'il  voie 
en  lui  son  crime.  Il  se  peut  aussi  que,  traversant  les  événements, 
les  douleurs  de  sa  vie,  allant  jusqu'au  fond,  il  voie  face  à  face 
son  âme  !  Alors  ce  n'est  plus  le  criminel  qui  lui  apparaît,  c'est 
l'homme!  c'est  l'œuvre  de  Celui  qui  a  fait  de  nous  un  être 
capable  de  vouloir  le  bien,  et  destiné  à  l'aimer  et  à  l'adorer.  Ah  ! 
Messieurs,  nous  aussi,  voyons  toujours  l'homme.  Ce  n'est  pas 
seulement  pitié;  c'est  justice.  (Applaudissements). 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  vous  quitter.  Ce  n'est  pas  que 
ma  tâche  soit  finie;  mais  ma  voix  se  fatigue,  et  votre  attention 
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est  épuisée;  (Oéf  toutes  parts  :'Ntin!NonI)  Laissèz^moi  j^ourtani 
vous  dte^,  en  le  commentant,  un  vere  célèbre  : 

Le  crime  fait  la  hante  et  non  pas  réchafaud. 

Sans  doute  cette  pensée  est  juste.  Le  poète  veut  dh»e:  ce  n'est 
pas  la  punition  qui  en  elle-même  est  infamante,  c'est  l'acte  commis. 
Si  je  disais,  par  exemple  qu'il  y  a  des  personnes  qui  ont  subi  des 
condamnations  et  qui  s'en  honorent  à  juste  titre,  je  ne  crois  pas 
que  M.  Schoclcher,  que  je  vois  devant  moi,  me  démentirait.  H 
est  certain  que  cela  arrive  à  rétemelle  honte  de  nos  passions 
politiques.  Il  est  certain  aussi  que  le  châtiment  subi  n'est  pas, 
pour  le  criminel,  un  nouvel  abaissement;  c'est,  aii  contraire, 
un  commencement  de  rénovation,  un  retour,  par  l'expiation, 
à  la  justice,  à  l'honneur  ;  tdle  est  la  vérité  'pour  te  philosophe. 
Mais  le  monde,  avec  ses  préjugés,  renverse  tout  cela.  Gomme  il 
est  le  lâche  serviteur'  de  la  force,  et  ne  méprise  jamais  que  Ja 
défaite,  c'est  à  la  condamnation,  à  elle  seule,  qu'il  attache  le 
déshonneur.  Quant  au  crime,  il  ne  se  contente  pas  de  le  par- 
donner, ou  de  feindre  de  l'ignorer;  il  radraîre.'  S'il  le  peut,  il  preild 
sa  part  des  profits,  et  se  croît  toujours  honùêfe. 

M,  le  général  Chabaud-Latour  m'a  fait  remettre  une  brochure 
dans  laquelle  il  raconte-  les  bonnes  cëuvres  de  sa  Société  de 
patronage,  car  vous  n'êtes  pas  les  seulsde  votre  espèce,  Messieurs. 
(On  rit.)  La  Société  de  M.  Chabaud-Latoùr  protège  les  libérés 
appartenant  au  culte  protestant.  Dans  la  birochure  qu'on  m'a 
remise,  je  trouve  l'anecdote  suivante. 

Un  jeune  homme  bien  élevé,  mais  sans  famille  et  sans  amis,  a 
vu  s'épuiser  toutes  ses  ressources.  D  a  cherché  sans  succès  un 
travail  littéraire,  puis  il  s'est  offert  comme  copiste,  comme 
manœuvre.  Repoussé  partout,  il  arrivé  au  dernier  degré  de  la 
misère,  à  la  faim.  Après  deux  jours  de  torture,  lé  nialheureux 
commet  une  faute.  Il  ciitre  chez  un  restaurateur  et  se  fait  donner 
à  dîner.  Il  ne  prend  que  ce  qu'il  faut  strictement  pour  apaiser 
sa  faim  :  du  pain,  un  seul  plat,  de  l'eaii.  Le  i'epas  fini,  à  se  con- 
fesse. C'est  une  escroquerie.  Le  restaurateur  le  fait  arrêter. 

Par  bonheur,  le  jeune  homme,  qui  était  protestant,  connaissait 
la  Société  protestante  de  patronage,  La  Société  avait  probablement 
des  raisops  particulières  pour  s'intéresser  à  lui,  car  elle  poussa  la 
bienveifiaince  jusqu'à  désintéresser  le  restaurateur,  qui  relira  sa 
plainte.  Une  ordonnance  de  non-lieu  rendit  le  jeune  délinquant  à  la 
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liberté.  Des  amis  lui  procurèrent  du  travail  ;  il  s'y  livra  avec  ardeur^ 
et  se  montra  digne  de  la  protection  qu'on  lui  donnait  Vingt- 
quatre  ans  se  sont  écoulés  depuis  cetévénement.  Il  occupe  à  présent 
un  rang  élevé  dans  la  société  et  est  entouré  de  l'estime  universeUe* 

Il  lui  arrive  souvent  de  raconter  cet  épisode  de  sa  jeunesfe» 
On  l'écoute  en  souriant.  C'est  une  faute,  une  petite  faute  :  il  ne 
vient  à  personne  la  pensée  qu'elle  enlève  quelque  chose  à  la  con- 
sidération dont  il  jouit.  Supposez  cependant  qu'elle  ait  eu  ses 
suites  ordinaires.  Un  moisd'emprisonnement,  ce  n'est  rien  comme 
souffrance  nuttérielle.  Ce  mois  de  promiscuité  forcée  avec  des 
hommes  peu  honorables  l'eût  peut-être  dépravé.  En  supposant 
qu'il  fût  sorti  de  là  avec  des  sentiments  d'honneur,  il  eût  trouvé 
toutes  les  routes  barrées. 

n  avait  failli  une  première  fois  ;  il  aurait  peut-être  failli  plus 
.gravement;  personne  ne  peut  dire  ce  qu'aurait  été,  dans  cette 
hypothèse,  sa  destinée.  Mais  ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  faire  res- 
sortir à  présent.  Je  mets  toutes  les  chances  au  mieux  après  sa 
sortie  de  prison.  Je  suppose  que  la  Société  de  patronage  l'aurait 
accueilli,  qu'elle  l'aurait  placé,  qu'elle  l'aurait  sauvé. 

Kaconterait-il  aujourd'hui  son  emprisoimement  comme  il 
raconte  sa  faute?  L'écoutcrait-on  avec  la  même  indulgence?  Les 
plus  bienveillants  ne  se  croiraient-ils  pas  généreux  en  lui  par- 
donnant? Ne  se  sentiraient-ils  pas  supérieurs  à  lui,  quoiqu'ils 
aient  commis  des  fautes  bien  autrement  graves  que  sa  peccadille? 
Supposez  maintenant  une  peine  infamante,  et  voyez  où  cela 
nous  conduit.  En  vérité,  nous  sommes  menés  par  le  préjugé  et 
par  la  passion.  C'est  iin  mal  dont  il  £eiut  nous  guérir.  Il  faut 
revenir  à  la  raison  et  à  la  justice  ;  revenir  à  la  vérité,  à  la  nature. 

S'il  y  a  parmi  nous  des  cœurs  implacables,  des  partisans  de 
la  flétrissure  éternelle,  qu'ils  écoutent  mon  langage.  Combien, 
leur  dirai-je,  y  a-t-il  de  gens  parmi  vos  amis,  dans  votre  monde, 
dans  votre  cercle,  combien  d'hommes  à  qui  vous  serrez  la  main, 
que  vous  accepteriez  peut-être  pour  maris  de  vos  filles,  que  vous 
acceptez  pour  associés,  avec  lesquels  vous  vivez,  sachant  qu'ils 
ont  manqué  à  l'honneur  en  matière  d'argent  et  en  maUère 
de  mœurs,  je  vous  le  demande? — N'y  a-t-il  pas,  dans  notre  pays, 
des  habiles  qui  occupent  de  Iiautes  positions,  qui  ont  quelque 
autorité  et  quelque  influence  dans  les  affaires,  quoiqu'on  sache 
qu'ils  ont  été  mêlés  à  de  sales  tripotages  d'argent,  ou  qu'ils  ont 
mis  une  honnête  fille  à  mal?  Puissants  et  considérés  parce qu'ib 
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ant évité  Tatteinte  de  la  loi;  flétm,  s'ils  avaient  été  touchés  du 
bout  du  doigt  par  un  agent  de  la  force  publique  ! 

Le  crime  fait  la  honte,  dit  le  poète  !  Plût  à  Dieu  qu'il  fût  vrai  ! 
Plût  à  Dieu  que  nous  eussions  pour  le  crime  triomphant  et 
exultant  une  haine  vigoureuse  1  Nous  n'en  serions  que  plus  prêts 
à  eecourir  le  malheureux  qui  a  eu  un  jour  de  défaillance  et  l'a 
racheté  par  des  années  de  probité  et  de  travail. 

Ce  sera  ma  dernière  parole  et  je  la  dis,  non  pas  seulement  pour 
ks  libérés  que  nous  patronnons,  mais  pour  la  morale  et  pour  la 
patrie.  {Longs  appUmdissements.) 

Lorsque  Témotion  de  Tasseipblée  fut  calmée,  M.  Mounet-Sully, 
l'artiste  éminent  de  la  Comédie-Française,  prit  la  parole  et  dit 
la  poésie  suivante  de  M.  L.  Fabre  des  Ëssarts,  souvent  inter- 
rompue par  d'unanimes  applaudissements. 

LE  LIBÉRÉ  REPENTANT 

I 

La  prison  Tavaît  pris  bien  jeune.  Dix-sept  ans. 

Lorsqu'il  abandonna  son  pays,  le  printemps 

Chantait  dans  les  buissons  et  l'espoir  dans  son  âme. 

Mais  Pans,  c'est  l'hiver  ;  car  la  misère  infâme 

Vous  met  le  froid  au  cœur  et  vous  montre  le  poing. 

—  Oh  I  les  affreux  moments  !  —  Je  ne  Vous  dirai  point 

Les  différents  degrés  de  l'échelle  fatale  ; 

On  est  aveuglément  poussé;  la  faim  brutale 

Vous  prend  dans  sa  tenaille  et  vous  brise  et  vous  tord. 

Et,  —  vous  volez  un  pain!  Ce  n'est  pas  un  grand  tort. 

Certes,  qu'un  pareil  vol  ;  mais,  c'est  un  vol  quand  même. 

La  loi  terrible  est  là.  Si  le  Juste  suprême 

Pardonne,  la  justice  humaine  doit  punir. 

Un  mois  s'écoule.  Il  est  libre.  Que  devenir? 

Que  faire  maintenant?  Hier,  c'était  la  lutte 

Apre^  stérile,  atroce.  A  présent,  c'est  la  chute 

Formidable  et  sans  fin.  Nul  espoir,  nul  soutien. 

On  lutterait  encor.  Mais  la  honte  vous  tient; 

Cette  prostituée  est  là  qui  vous  enjôle. 

Puis,  qui  voudra  de  vous?  11  semble  que  la  geôle  ' 

Vous  ait  marqué  le  iront  d'un  sceau  d'iniquité. 

Or,  il  était  depuis  deux  jours  en  liberté. 

Sombre,  la  rage  au  cœur  et  la  faim  aux  entrailles, 

11  marchait  tristement  dans  l'ombre  des  murailles,    . 

Voyant  toujours  la  nuit  sur  son  morne  horizon, 

Effaré,  regrettant  la  prison.  La  prison?  ' 
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Ce  n'est  pas,  après  tant»  si  eruei.  C'est  le  gîte, 
C*est  le  lit,  c'est  le  pain!  —  Et  tandis  que  s'agit» 
Cette  noire  pensée  au  fond  de  son  cerveau, 
Que  la  pente  l'entraîne,  et  qu'un  délit  nouveau 
Va,  du  puni  d'hier,  flaire  un  récidiviste. 
L'aube  revêt  au  del  sa  robe  d'amé^yste  ! 
L'enfant  s'était  assis  à  l'angle  d'un  chemin; 
Un  vieillard  était  là,  qui,  la  pelle  à  la  main, 
Chargeait  péniblement  le  char  aux  immondices* 
L'homme  était  chancelant,  courbé,  cassé.  Les  vices 
Avaient  sur  tous  ses  traits  mis  leur  stigmate  impur; 
Son  passé  se  lisait  dans  son  œil  fauve  et  dur. 
Tous  deux,  sous  les  verrous,  ils  s'étaient  vus  naguère; 
Comme  un  soir  de  combat  deux  compagnons  de  guerre. 
Ils  s'étaient  salués,  -:-  «  Que  fais-tu?  »  dit  l'enfant. 
Le  vieux  se  redressa  tranquille  et  tziam^hant  : 
ir  Fils,  je  travaille!  »  —  Alors,  dans  l'âme  du  jeune  homme, 
II  se  fit  tin  réveil  soudain.  Toute  la  somme 
Des  pleurs  versés,  des  inaux  soufferts,  tout  s'effaça. 
Un  espoir  inconnu  vaguement  le  bença. 
Et  le  rêve  d'antan  éclaira  sa  prunelle. 
Et  des  choses  sans  nom,  que  le  vieux  de  sa  pelle 
Dans  l'ombre  avec  effort  lentement  remuait. 
De  cet  immense  amas  répugnant,  qui  suait    • 
La  mort,  et  que  1q  chien  vil  lui^mêmerepottsee. 
De  toute  cette  horreur,  une  voix  grave  et  douce, 
Qui  murmurait  :  Travail  l  monta  confusément. 
Et  le  monceau  d'ordure  eut  un  rayonnement  I 
Il  Je  travaille,  dit  l'homme,  en  refurenant  sa  tâche; 
On  est  flétrij  vois-tu,  mais  (m  n'est  pas  un  lâche. 
Lorsque  je  suis  sorti  de  prison,  l'antre  mois. 
J'errais,  sinistre,  ainsi  qu'une  hôte  aux  abois. 
Quand  le  ciel  sur  ma  route  a  fait  passer  un  homme, 
(C'est  toigours  chapeau  bas,  enfoût,  que  je  le  nomme), 
Qui,  réveillant  au  fond  de  mon  être  hébété 
Tout  ce  qui  sommeillait)  encor  d'honnêteté. 
M'a  mis  l'outil  en  main  et  le  cœur  a  l'ouvrage;- 
Et  j'ai  senti  soudain  me  venir  le  courage. 
Oh!  certes,  le  métier  n'est  pas  semé  de  fleurs. 
J'en  conviens.  Mais  pourquoi  m'en  plaindr»is-je?  I^aâleurs, 
Que  l'on  m'ait  fait  à  moi  la  tâche  un  peu  .pkis  dure, 
Et  que,  haillon  sali,  je  ramasse  l'ordure. 
C'est  tout  simple.  Mais  toi,  dont  l'âmp,  hier  encor, 
*  0  mon' fils,  était  pure  et  franche  comme  i'or. 
Toi,  qui  n'as  qu'effleuré,  de  ta  lèvre  «ovice. 
Le  poisoea  qu'à  longs  traits  m'a  fait  boire  le  viee. 
Ecoute,  enfant,  va  voir  celui  que  j'ai  trouvé. 
Et  tu  travailleras  et  tu  seras  sauvé.  » 
Frémissant,  comme  au  vent  du  soir  frémit  la  lyre. 
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En  silenee,  et  ravi,  Tenlànt  l'écoutait  dire. 

Et  voilà  que  soudain  cet  homme  qui  parlait, 

Et  que  le  jour  naissant  couronnait  à^un  reflet, 

Lui  sembla  surhumain  et  beau  comme  un  prophète. 

Et  l'enfant  s'en  alla  souriant,  l'âme  en  fête. 

Gomme  au  temps,  où  dans  l'herbe,  en  son  pays  lointain, 

11  jouait  aux  rayons  caressants  du  noatin. 

L'indulgence  du  ciel  descendit  sur  sa  faute. 

Et  le  soir  Fatelier  comptait  un  nouvel  hôte. 

II 
Oh!  laissez-les  venir  les  tristes  pardonnes; 
Ouvrez-leur  votre  seuil  et  votre  cœur;  donnez! 

Versez  sur  eux  l'aumône  sainte; 
Faites  des  satisfaits  de  tous  ces  malheureux  ; 
Du  temple  de  la  paix  et  du  travail,  pour  eux 

Elargissez  l'auguste  enceinte! 
Pour  que  le  Seigneur  Dieu  féconde  vos  espoirs, 
Poifr  que  vous  soyez  forts,  pour  que  les  songes  noirs 

Jamais,  la  nuit,  ne  vous  effleurent; 
Pour  que  vos  noms  toujours  grandissent  vénérés. 
Vous,  les  justes  joyeux,  vous  qui  persévérez. 

Donnez  à  ces  pécheurs  qui  pleurent. 
Sur  quiconque  a  souffert,  de  la  fraternité 
Et  de  sa  grande  sœur,  la  douce  charité. 

Vous  savez  la  douce  puissance. 
Oh  !  donnez  !  —  Donnons  tous  !  donnons  !  —  Et  nous  verrons 
Soudain,  de  tout  cet  or,  jaillir  sur  tous  ces  fronts 

Gomme  une  nouvelle  innocence! 
Donnons,  et  leurs  regards  émus  rayonneront; 
La  joie  habitera  chez  eux,  car  ils  auront 

Du  feu  l'hiver,  l'été  de  l'ombre; 
Fermons-leur  à  jamais  le  gouffre  ténébreux; 
Arrachons  vaillamment  leur  âme  au  vice  affreux 

Et  leur  corps  à  la  prison  sombre  1 
Puis,  tous  ces  malheureux  voudront  se  souvenir. 
Et  si  c'est  un  bonheur  que  de  se  voir  bénir, 

Nous  aurons  cette  immense  ivresse; 
Et  lliymne  solennel  des  cœurs  reconnaissants, 
S'exhalant  juaqu  a  nous,  charmera  nos  vieux  ans. 

Vous,  Mesdames,  votre  jeunesse  ! 

Enfin,  H.  Réveil  la  Fontaine,  secrétaire  général  de  la  Société, 
déposa  le  compte  rendu  annuel  de  ses  œuvres.  Ce  compte. rendu» 
jetant  un  coup  d'œil  en  arrière,  établit  que,  depuis  son  origine 
remontant  déjà  à  neuf  années,  la  Société  a  secouru  près  de  quatorze 
eents  libérés  de  tout  âge  et  de  toutes  conditions.  Elle  a  été  puia- 


Digitized  by 


Google 


samment  secondée  par  un  certain  nombre  de  chefs  d'industrie 
qui  ont  eu  assez  de  confiance  et  d'esprit  d'humanité  pour  faire 
place  aux  patronnés  dans  leurs  ateliers  ou  leurs  bureaux  ;  par  les 
membres  visiteurs  qui  ont  été  choisir,  dans  les  prisons,  les  détenus 
dignes  d'Ôtre  patronnés;  par  la  préfecture  de  police  qui  s'est 
prêtée  à  l'organisation  de  ce  service  et  par  le  ministère  de  l'in- 
térieur qui  a  permis  à  la  Société  de  s'établir  au  siège  même  de 
l'administration  pénitentiaire. 

Les  résultais  obtenus  ont  été  satisfaisants.  Que  quelques  libérés 
se  soient  soustraits  à  l'action  du  patronage,  que  d'autres  aient 
donné  des  sujets  de  mécontentement,  que  plusieurs  même  soient 
retombés,  nul  n'en  sera  surpris.  Le  patronage,  pas  plus  que  la 
charité,  n'échappe  aux  mécomptes  et  dans  toute  œuvre  qui  pour- 
suit l'amélioration  morale  de  Thumanité,  certaines  déceptions  sont 
inévitables.  Mais  ici  ces  mécomptes  et  ces  déceptions  sont  rares  : 
il  faut  le  publier  hautement.  Tandis  que  la  moyenne  de  la  réci- 
dive est  de  plus  de  la  moitié  pour  les  libérés  livrés  à  eux- 
mêmes,  elle  n'atteint  pas  le  dixième  pour  ceux  qui  bénéficient 
du  patronage. 

Pendant  l'année  1879,  la  Société  générale  a  patronné  265  libérés. 
Ce  nombre  est  un  peu  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente. 
Cette  différence  s'explique  par  ce  fait  qu'au  cours  de  cet  exercice, 
la  Société  s'est  décidée,  sur  la  proposition  de  M.  Lefébure  qui  la 
présidait  alors,  à  créer  un  asile  pour  y  recueillir  ceux  de  ses- 
patronnés  pour  lesquels  elle  n'aurait  pu  trouver  un  placement 
immédiat.  L'organisation  de  cet  établissement  a  nécessité  un  temps 
d'arrêt  dans  les  œuvres  de  patronage. 

Cet  asile,  établi  d'abord  dans  un  local  loué  par  la  Société,  vient 
d'être  transporté  dans  un  immeuble  qu'elle  s'est  décidée  à  acheter, 
rue  de  la  Cavalerie,  n«4.  Elle  a  employée  cette  acquisition  le 
capital  qu'elle  avait  économisé.  C'est  un  placement  sûr  et  qui  aura 
cet  avantage  de  lui  doopaer  plus  de  sécurité  et  de  lui  permettre 
de  diminuer  dans  une  notable  proportion  ses  dépenses  actudles. 

«  Nous  voici  arrivés,  dit  le  rapport,  à  cette  époque  décisive 
pour  les  institutions  de  charité  où,  affranchies  par  de  longs  efforts 
des  incertitudes  souvent  laborieuses  de  leur  début,  débarrassées 
des  soucis  journaliers  d^une  existence  pi^caire  et  devenues  pro- 
priétaires des  étaUissements  essentiels  à  leur  action,  elles  n'ont 
plus  qu'à  songer  à  développer  leurs  moyœs  et  à  élargir  leur 
horizon.  » 
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La  Société  ne  néglige  riea  de  ce  qui  peut  luipermetUred'ét^idie 
soa  actioa  et  d'accroître  ses  ressoiurces. 

Une  entente  plus  étroite  avec  la  justice,  un  service  plus  régulier 
de  visites  dans  les  prisons,  lui  permet  d'établir  le  patjnonage  sur 
des  bases  plus  sûres  et  de  donner  plus  d'extension  à  ses  place- 
ments. 

L'organisation  d'un  comité  de  dames  palronnesses  dont  le 
charitable  concours  a  donné  les  meilleurs  fruits,  lui  permet  de 
songer  à  étendre  les  bienfaits  du  patronage  aux  détenues  libérées. 
Pour  celles-ci  il  existe  déjà  des  œuvres  utiles  et  dévouées  sans 
doute,  mais  insuffisantes  pour  la  tâche  immense  qu'il  faudrait 
accomplir. 

Une  propagande  active  a  permis  d'augmenter,  d'une  manière' 
notable,  le  nombre  des  adhérents. 

Un  sermon  prêché  à  Sainte-Clotilde  par  M»^  Meitnillod,  une 
quête  aux  portes  de  l'Exposition  de  peinture  ont  ajouté  aux  res^ 
sources. ordinaires  des  sommes  importantes. 

Toutefois,  malgré  cela,  l'état  des  finances  de  la  Société  est  tel 
qu'il  importe  d'y  veiller  avec  soin. 

«  La  création  de  l'asile,  dit  le  rapport,  et  plus  tard  Tacquisi* 
tion  de  l'immeuble  où  nous  l'avons  établi,  ont  fait  peser  sur  nous 
de  grosses  charges. 

»  L'année  1879,  qui  a  eu  à  en  supporter  une  partie,  a  dépassé 
de  plus  de  4,000  francs  nos  ressources  annuelles  ;  18,057  fr.  77  c. 
dedépenses  contre  13,807  fr.  90  c.  de  recettes,  déficit  4,249  fr.  87  c. 
Nous  avions  du  moins  pour  y  faire  face  notre  capital  de  réserve 
évalué  à  26,612  francs. 

»  L'année  1880  aura  un  loupd  fardeau  à  supports.  Le  paie* 
ment  de  notre  immeuble  abs(H*be  à  peu  près  entièrement  ce  qui 
reste  de  ce  capital  et  nous  n'évaluons  pas  à  moins  de  20,000 
francs  les  dépenses  de  notre  organisation  nouvelle. 

n  C'est  désormais  au  produit  des  souscriptions  annuelles  que 
nous  aurons  à  demander  l'intégralité  de  nos  ressources. 

9  Mais  la  généreuse  spontanéité  avec  laquelle  il  a  été  répondu 
à  nos  premiers  appels  nous  laisse  sans  inquiétude.  L'œuvre  à 
laqueUe  nous  nous  sommes  consacrés  n'a  besoin,  pour  provoquer 
la  charité,  que  d'être  mieux  connue.  Dissiper  les  défiances,  faire 
mieux  comprendre  l'utilité,  la  grandeur  du  but,  montrer  le 
bien  obtenu,  voilà  ce  qui  doit  nous  occuper  et  nous  servir.  » 
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LE  PATRONAOE  A  L'ÉTRANGER, 


I 

Société  de  patronage  des  libérés  du  Maryland 
(États-Unis  d'Amérique). 

{44''  Rapport  annuel) 

Notre  association,  dit  l6  président,  M.  Griffith,  ne  vient  pas 
seulement  en  aide  aux  malheureux  qui  sortent  de  prison  avec  le 
désir  de  revenir  h  une  vie  honnête  sans  en  avoir  les  moyens»  eU» 
pénètre  dans  les  prisons  et  travaille  au  relèvement  des  condam-» 
nés  subissant  leur  peine;  les  visites  fréquentes  de  l'agent  dans 
les  dépôts  de  mendicité,  refuges,  etc.  ont  fait  cesser  bien  des 
abus  et  amené  des  réformes  indispensables.  C'est  à  Fassociation 
que  Ton  doit  : 

1^  La  création  d'une  maison  de  réforme  et  d'éducation  pour 
les  enfants  de  couleur  qui  jusque  là  étaient  enfermés  dans  les 
prisons  avec  les  plus  dangereux  criminels.  Son  conseil  d'admi- 
nistration est  composé  des  membres  de  l'association.  ' 

^  Le  système  réformateur  de  la  magistrature  mis  en  pratique 
depuis  1876  et  dont  les  chiffres  suivants  prouvent  l'efficacité  :  en 
187i>,  le  nombre  total  des  individus  détenus  dans  les  prisons  de 
l'État  était  de  14,130;  en  1878,  il  était  de  11,729;  en  1879,  il 
était  de  9,179;  il  y  a  là  une  amélioration  très  s^isible  pour  les 
imances  de  l'État. 

3^  La  maison  de  correction  ouverte  en  1879.  Cette  prison  est 
destinée  aux  ivrognes,  vagabonds  et  autres  petits  délinquants. 
Ces  détenus  sont  soumis  aux  travaux  pAadbles.  Ce  régime  eflfraie 
beaucoup  les  vagabonds,  aussi  ont-ils  quitté  l'État  en  grand 
nombre. 

(1)  Voir  Bulletin  de  juin  1879. 
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it^  Enfin»  c'est  rassociaiion  qui  a  Mi  adopter  l'acte  dont  nous 
avonB  déjà  parlé  (1)^  acte  qui  empoche  les  enfants  de  vendre  de 
«  petits  articles  sur  la  voie  publique  et  d'entrer  dans  les  petits 
théâtres,  les  bals,  etc.  L'association  a  formé  une  société  pour 
veiller  à  l'exécution  de*  cette  mesure.  Cette  société  qui  s'appelle  : 
a  Société  pour  la  protection  de  l'enfance  contre  la  cruauté  et 
l'inmioralité  )»,  a  déjà  obtenu  des  résultats  satisfaisants. 

Du  l""'  avril  1879  au  31  mars  1880,  l'association  a  secouru 
pécuniairement 667  individus. 

Elle  a  renvoyé  chez  eux 231         » 

Elle  a  placé 174        » 

Et,  par  l'intervention  de  l'agent,  obtenu 
l'élargissement  de ^  .        60         » 

L'association  a  distribué,  dans  les  établissements  pénitentiaires, 
correctionnels  et  charitables,  4S,000  ouvrages,  bibles,  évangiles, 
livres  d'hymnes,  journaux  moralisateurs,  etc. 

Le  total  des  recettes  a  été  de  3,309  doll.  10  c,  les  souscriptions 
entrentpour3,275doll.60.Les  dépenses  ontété  de  3,001  doll.  63c.  ; 
il  restait  donc  en  caisse  au  81  mars  dernier  S17  doll.  47  c. 

Dans  son  rapport  particulier,  l'agent  général,  M.  Shontz,  con- 
state que,  sous  prétexte  de  séparer  l'Église  de  l'Etat,  certaines 
personnes  veulent  bannir  la  religion  des  écoles,  des  hospices, 
des  prisons.  Un  souffle  d'impiété  se  fait  sentir  en  Amérique.  — 
M.  Shontz  blâme  hautement  ceux  qui,  pour  prouver  qu'il  n'y  a 
pas  de  religion  d'État,  repoussent  toute  religion;  il  s'effraie,  avec 
juste  raison,  des  conséquences  de  pareilles  doctrines. 

Passant  en  revue  les  divers  établissements  où  l'association 
exerce  son  contrôle,  M.  Sht)ntz  fait  remarquer  la  disproportion 
qui  existe,  'dans  la  ville  de  Baltimore,  entre  le  chifiredes  arres- 
tations et  celui  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux. 
En  1879,  sur  24,802  arrestations,  il  n'y  a  eu  d'envoyés  à  la 
prison  de  la  ville  (City  Jail)  que  9,179  individus  et  1,782  au 
grand  jury.  Sur  les  9,179  individus  conduits  à  la  prison  de 
ville,  517  seulement  ont  été  transférés  -dans  d'autres  établisse- 
ments pénitentiaires  ;  sur  les  1,752  aiFdires  soumises  au  grand 
jury,  927  individus  ont  été  renvoyés  devant  la  cour  criminelle 
qui  n'en  a  pas  condamné  500.  Le  zèle  de  la  police  manque 


(1)  Voir  Bulletin  de  juin  1879. 
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quelquefois  de  disceraement  et  ses  ageots  ont  tort  de  croire  que 
leurs  services  sont  apprédés  en  raison  do  nombre  d'arrestations 
qu'ils  font.  Ua  agent  qui  maintient  Tordre  en  faisant  peu  ou 
pas  d'arrestations,  doit  être  considérécomme  le  meilleur  de  tous. 

La  prison  de  Baltimore  (Baltimore  City  Jail)  a  un  nouveau 
directeur,  M.  Morrison.  M.  Shontz  est  heureux  de  la  fermeté  qu'il 
déploie  pour  empêcher  certains  hommes  de  loi  de  se  faire 
remettre  des  sommes  importantes  par  les  détenus. 

Le  patronage  s'exerce  surtout  au  pénitencier  et  M.  Shontz 
remarque  que  cette  œuvre  est  peut-être  la  seule  où  protestants» 
catholiques,  Israélites  unissent  leurs  cœurs  et  leurs  efforts 
pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  n'ont  plus  de  protecteurs  sur  terre. 

L'association  a  un  auxiliaire  appelé  Mission  des  femmes,  qui, 
sur  la  demande  de  l'association,  publie  un  premier  rapport.  Cette 
mission,  créée  en  octobre  1879,  a  pour  objet  de  visiter  les  femmes 
détenues  chaque  semaine,  de  leur  parler,  de  les  encourager, 
de  leur  distribuer  de  bons  livres.  Les  dames  qui  composent  cette 
société,  se  louent  de  l'accueil  qui  leur  a  été  fait  par  les  directeurs  et 
les  employés.  Dansée  court  espace  de  temps — octobre  1879  à  mars 
1880  —  elles  ont  distribué  5,S48  bibles,  évangiles,  brochures,  etc. 


II 

Société  de  patronage  de  Dundee  (Ecosse). 

(Septième  rapport  annysl»)  (1) 

Directeurs  et  agents  se  plaignent  des  difficultés  qu'ils  ren- 
contrent dans  leur  œuvre  par  suite  de  l'état  de  prostration  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Leurs  embarras  pour  placer  les  Ubé- 
rés  sont  grands  et,  par  suite  de  la  misère,  conséquence  de  la 
diminution  des  affaires,  le  nombre  des  détenus  intéressants  s'ac* 
croit  d'une  façon  importante.  Leur  zèle  n'en  est  que  plus  ardent. 

Du  12  août  1878  au  12  août,  1879,  la  Société  a  secouru 
176  libérés  :  127  hommes  et  49  femmes. 

94  ont  reçu  des  secours  en  argent  ou  en  nature. 
47  ont  reçu  des  secours  et  ont  été  placés. 

(1)  Voir  Bulletin  de  juin  1879.  —  6«  rapport. 
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28  ont  reçu  des  secours  et  ont  été  rapatriés. 

10  sont  entrés  dans  des  asiles,  écoles,  hospices,  etc. 

Les  recettes  ont  été  de  5,532  fr.  80  c,  les  dépenses  de 
4,984  fr.  80  c. 

Parmi  les  recettes  nous  relevons  la  somme  de  173  fr.  80  c. ,  prove- 
nanlderemboursements  effectués  par  des  libérés  secom'us  ou  leurs 
amis. 

La  Société  de  Dundee  ne  donne  les  résultats  du  patronage 
qu'elle  exerce  que  Tannée  suivante  ;  ainsi  nous  voyons,  dans  le 
rapport  de  1879,  ce  que  sont  devenus  les  libérés  patronnés  du 
13  août  1877  au  12  août  1878.  Ceci  prouve  tout  le  soin  et  toute  la 
conscience  qu'elle  apporte  à  son  œuvre.  Dest,  en  effet,  bien  certain 
que  Ton  est  plus  sûr  du  résultat  après  une  expérience  d'une  année. 

Pendant  Tannée  qui  a  pris  fin  au  11  août  1878,  la  Société 
avait  secouru  142  libérés  :  109  hommes,  93  femmes. 
3  sont  morts. 

1  a  été  placé  dans  une  maison  d'aliénés. 

2  sont  dans  une  école  industrielle. 
1  est  dans  une  école  de  réforme. 
1  est  sous  les  drapeaux. 

1  est  marin. 

1  est  parti  aux  Indes. 

3  sont  en  prison. 
9  sont  douteux. 

48  ont  commis  de  nouveaux  délits. 

26  se  conduisaient  bien  aux  dernières  nouvelles. 

46  se  conduisent  bien. 


III 

Société  du  comté  de  Surrey  pour  le  placement  et 
la  rédemption  des  libérés. 

(Rapport  annuel  pour  l'année  4879,)  (1) 

Cette  Société,  dont  nous  avons  déjà  entretenu  nos  lecteurs,  a 
secouru,  en  1879,  76  prisonniers  libérés  ; 

(1)  Voir  Bulletin  de  juin  1879. 
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6  ont  été  embarqués. 
4  ont  été  placés  dans  différents  asiles. 
34  ont  reçu  des  outils,  des  marchandises,  etc. 
32  ont  reçu  des  vêtements. 
76 

La  Société  est  venue  en  aide  à  bien  moins  de  libérés  en  1879 
que  les  années  précédentes;  cela  tient  à  plusieurs  causes.  D'abord, 
à  l'état  des  finances  de  la  Société  au  commencement  de  Tannée 
1879  et  à  l'incertitude  dans  laquelle  était  le  comité  au  sujet  de 
l'appel  de  fonds  qu'il  faisait  au  public,  incertitude  qui  a  pris  fin 
au  1^^  mai  seulement;  puis,  à  une  double  décision  prise  par  le 
comité  :  le  comité  ne  donne  plus  de  secours  en  af  gent  et  n'ac- 
corde le  patronage  aux  libérés  qui  le  demandent  qu'après  une 
enquête  consciencieuse  sur  leur  existence  passée.  Cette  double 
décision  a  diminué  le  nombre  des  patronnés.  Le  comité  croit 
cependant  être  entré  dans  la  véritable  voie  des  sociétés  de  patro- 
nage, en  ne  venant  qu'au  secours  de  ceux  des  libérés  qui  offrent 
véritablement  une  chance  de  succès.  Sur  les  34  qui  ont  reçu  des 
outils,  des  marchandises,  etc.,  1  seul  a  été  condamné  de  nouveau. 
Les  32  libérés  qui  ont  reçu  des  vêtements,  appartiennent  à  la 
catégorie  appelée  «  classe  des  laboureurs  »  ;  ce  sont  des  hommes 
de  journée  qui  sont  condamnés  à  de  trop  courtes  peines  pour 
gagner  une  gratification.  La  Société  leur  donne  les  vêtements 
nécessaires  pour  chercher  de  l'ouvrage  et  pouvoir  se  présenter 
convenablement.  Us  ne  demandent  pas  que  la  Société  leur  pro- 
cure de  l'ouvrage,  ils  préfèrent  en  chercher  eux-mêmes. 

Il  faut  avant  tout  procurer  aux  jeunes  gens  un  emploi  qui 
leur  plaise;  quand  on  les  embarque,  la  difiiculté  est  de  leur 
trouver  place  sur  des  navires  faisant  de  longs  voyages.  Là  sur- 
tout sont  les  meilleures  chances  de  succès. 

L'appel  de  fonds  fait  par  le  comité,  au  commencement  de 
l'année  1879,  a  reçu  un  fort  bon  accueil.  Les  souscriptions 
annuelles  se  sont  accrues  de  60  liv.  (I,o00  fr,);  les  dons  ont  été 
plus  considérables.  Toutes  les  dettes  ont  pu  être  payées.  Le 
comité  a  reçu  du  gouvernement  40  liv.  7  sch.  4  d.  (1,016  fr.  80.c.) 
à  la  place  du  secours  qu'il  recevait  autrefois  du  trésor  du  comté. 
Les  recettes  se  sont  élevées  à  790  liv.  6  sch.  4  d.  (19,716  fr.  60  c.), 
dont  SU  liv.  11  sch.  10  d.  (12,891  fr.  50  c.)  provenant  des  dons 
et  ^1  liv.  8  sch.  (8,074  fr.  80  c.)  pour  les  souscriptions.  Les 
dépenses  ont  été  de  645  hv.  2  sch.  8  d.  (16,257  fr.  20  c). 
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IV 

Société  de  patronage  du  comté  de  Chester. 

(Troisième  rapport  annuel.) 

Nous  avons  déjà  donné  l'analyse  des  premier  et  second  rap- 
ports de  cette  Société  (1). 

Fondée  il  y  a  quatre  ans  seulement,  elle  s'est  trouvée,  dès  le 
début,  en  présence  des  difficultés  soulevées  par  le  changement 
d'organisation  des  prisons  (Acte  sur  les  prisons  de  1877).  Ces  diffi- 
cultés ne  sont  pas  encore  aplanies  ;  la  conférence  générale  des 
sociétés  de  patronage  qui  a  eu  lieu  à  Londres,  demandait  des 
fonds  pour  suppléer  à  ceux  qui,  sous  Tancienne  organisation, 
leur  étaient  remis  par  les  juges  visiteurs  des  prisons  des  comtés  ; 
elle  a  reçu  une  réponse  favorable  du  ministre  et  une  somme  a  été 
votée  par  le  parlement  dans  sa  dernière  session,  mais  la  manière 
dont  cet  argent  devait  êtie  distribué  n'étant  pas  encore  décidée, 
là  Société  du  Cheshire  n'a  reçu  qu'un  léger  secours  des  commis- 
saires des  prisons. 

Ifens  les  deux  dernières  réunions  des  membres  de  la  Société,  il 
avait  été  décidé  qu'on  ne  ferait  aucun  appel  de  fonds  ;  mais  dans 
les  circonstances  actuelles,  le  comité  est  obligé  de  demander  des 
souscriptions  et  des  secours  pour  l'année  1880;  les  fonds  de  la 
Société  sont  presque  épuisés. 

Elle  a  commencé  l'année  1879  avec  78  liv.  2  sch.  (1,968  fr.); 
elle  a  reçu  des  commissaires  S  liv.  16  sch.  2  d.  (146  fr.)  et  de  l'ad- 
ministration des  prisons  66  liv.  16  sch.  Sd.  (1,682  fr.  80  c),  ce 
qui,  avec  diverses  autres  ressources,  lui  a  fait  1S7  liv.  18  sch.  11  d. 
de  recettes  (3,979  fr.  20  c);  elle  a  dépensé  142  liv.  1  sch.  10 d. 
(3,580  fr.  60  c);  il  ne  lui  restait  donc  en  caisse  au  1^*^  janvier 
1880  que  IS  liv.  17  sch.  1  d.  (398  fr.  60  c).  La  plupart  des  agents 
de  la  Société  ne  sont  pas  rétribués. 

Sa  façon  d'agir  n'a  pas  changé  ;  seulement,  d'après  les  règle- 
ments établis  par  la  commission  des  prisons,  elle  est  chargée 
d'administrer  et  de  remettre  aux  prisonniers  libérés  les  gra- 

(1)  Voir  Bulletin  de  juin  1879. 
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tifications  qu'ils  ont  obtenues  dans  les   prisons;   elle  s'efforce 
d'empêcher  que  cet  argent  ne  soit  in\médiatement  dépensé  au 
cabaret  ;  elle  a  eu   à  distribuer  cette  année  30  liv.  0  sch.  6  d. 
(762  fr.  70  c). 
Elle  a  patronné  : 

34  libérés  des  prisons  de  comté, 
7      —      des  prisons  de  convîcts. 

41  libérés  en  tout. 

S  libérés  ont  été  embarqués, 

3  —      ont  été  replacés  chez  leur  dernier  maitre, 
12      —      ont  été  placés, 

7  -^  ont  reçu  dçs  secours  en  nature, 

8  —  ont  été  renvoyés  dans  leurs  familles, 

4  —  ont  été  admis  dans  des  asiles, 
2  —  n'ont  pas  encore  été  placés. 

ÎL 

La  Société  de  Cheshire  ne  perd  pas  de  vue  ses  anciens  patron- 
nés, et,  dans  son  rapport,  elle  donne  des  renseignements  sur  les 
libérés  qu'elle  a  patronnés  dans  les  deux  années  précédentes.  Ils 
sont  au  nombre  de  47  ;  9  se  conduisent  d'une  façon  irrépro- 
chable; 32  n'ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles  en  1879;  1  est 
mort;  4  ont  été  condamnés  de  nouveau  ;  1  se  conduit  mal.  Sur 
les  41  patronnés  de  1879,  28  se  conduisent  bien  ;  3  ont  été 
perdus  de  vue;  8  donnent  peu  de  satisfaction  ;  2  ne  sont  pas 
encore  placés. 

E.  DE  CoRinr. 
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SOKMAI&E.  —  1*  Actes  officiels  :  \.  Règlement  d'admiaistration  publique  sur  le 
régime  disciplinaire  des  établissements  de  Iravaux  forcés.  B.  Circulaire  rela- 
tive à  l'application  de  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits.  —  2*'  La 
circulaire  du  17  décembre  1878  et  les  commissions  de  surveillance.  —  3*  Un 
concert  cellulaire.  —  4*  Informations  diverses. 


Actes  officiels 

A.  —  RÈGLEMENT  d'adMINISTRÀTION  PUALIQUE  SUR  LE  QtGQIE 
DES  ÉTABLISSEMENTS  D£  TRAVAUX  FORGÉS 

Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  18  juin  1880. 

Monsieur  le  Président, 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre 
signature  a  pour  but  de  régler  le  régime  disciplinaire  des  établis- 
sements de  travaux  forcés.  Il  a  été  préparé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  30  mai  1854.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  'Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  de  la  présente  loi  et  notamment: 

»  1^  Le  régime  disciplinaire  des  établissements  de  travaux 
forcés; 

r>  2°  Les  conditions  sous  lesquelles  les  concessions  de  terrains 
provisoires  ou  définitives  pourront  être  faites  aux  condamnés  ou 
libérés  eu  égard  à  la  durée  de  la  peine  prononcée  contre  eux,  à 
leur  bonne  conduite,  à  leur  travail  et  à  leur  repentir; 

»  3®  L'étendue  du  droit  des  tiers,  de  l'époux  survivant  et  des 
héritiers  du  concessionnaire  sur  les  terrains  concédés.  » 

Les  deux  dernières  obligations  imposées  au  gouvernement 
par  cet  article  ont  été  remplies  par  le  décret  du  31  août  1878, 
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rendu  en  conseil  d'Ëtat,  qtiî'à  réglé  la  situation  des  traQspôrté& 
et  des  libérés  concessionnaires,  ainsi  que  les  droits  de  leurs- 
héritiers. 

n  restait  à  satisfaire,  d'une  manière  définitive,  à  la  premièa*e  de 
ces  obligations,  celle  qui  concerne  le  régime  disciplinaire  des 
établissements.  C'est  Tobjet  du  présent  décret. 

Dès  Tannée  18SS,  un  règlement  très  détaillé,  sur  le  service 
jiaitérieur  des  établissements  j>énitentiaires  de  la  Guyane  avait 
été  promulgué  par  le  gouverneur  de  cette  colonie,  et  approuvé 
par  le  ministre  de  la  marine. 

U  avait  été  plus  tard  étendu  à  la  Nouvelle-Calédonie,  et  com- 
plété dans  cette  colonie  par  plusieurs  arrêtés  des  gouverneurs. 
Enfin,  des  Commissions  instituées  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  ont  été  appelées  récemment  à  donner  leur  avis  sur  le 
régime  disciplinaire  qu*il  convenait  d'appliquer  à  nos  colonies 
pénitentiaires. 

C'est  avec  ces  éléments  qu'un  premier  projet  de  décret  avait 
été  élaboré  par  le  département  de  la  marine.  Dans  ce  projet, 
l^ésenté  au  Conseil  d'État  au  commencement  de  1879,  les  pei- 
nes corporelles  se  trouvaient  encore  maintenues,  mais  ne 
devaient  être  infligées  que  pour  des  fautes  très  graves,  et  à  la 
suite  d'enquêtes  de  nature  à  donner  à  leur  application  toutes 
les  garanties  que  réclame  la  justice. 

Des  considérations  d'ordre  supérieur  me  déterminèrent  à  retirer 
le  ]^ojet  de  décret  pour  en  effacer  ces  derniers  vestiges  d'un 
régime  pénal  heureusement  détruit.  U  me  sembla  que  le  moment 
était  venu  de  donner  satisfaction  aux  sentiments  d'humanité, 
en  faisant  disparaître  définitivement  de  nos  lois  des  peines  qui 
contrastent  aviBC  les  progrès  de  notve  civilisation,  et  je  résolus  de 
proposer  la  suppression  absolue  des  peines  corporelles.  Leprojet 
ainsi  amendé  fut  renvoyé  au  Conseil  d'État. 

Il  ne  portait,  alors,  que  sur  la  nature  et  le  mode  d'application 
des  peines  disciplinaires.  Mais,  de  concert  avec  le  Conseil  d'État, 
mon  département  pensa  qu'il  y  avait  lieu  de  le  compléter  en  y 
introduisant  des  dispositions  qui  n'avaient  été  jusqu'alors  appli- 
quées qu'en  vertu  d'instructions  ministérielles,  et  qui  détermi- 
naient d'une  manière  générale  le  régime  d'après  lequel  la  peine 
des  travaux  forcés  devait  être  subie.  De  cette  façon,  le  décret  de- 
vait présenter  l'ensemble  des  dispositions  destinées  à  régler  le 
système  pàial,  au  point  de  vue  répressif,  comme  an  point  ide  vue 
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de  la  méthode  pénitentiaire,  et  comprendre,  en  même  temps,  tous 
les  moyens  propres  à  encourager  le  retour  au  bien  ou  à  punir 
la  persistance  dans  le  mal.  Dans  ces  conditions,  le  projet  dut 
être  divisé  en  deux  titres  :  le  premier  est  relatif  à  la  classification 
des  condamnés  ;  le  second  contient  la  nomenclature  des  peines 
disciplinaires  et  l'indication  des  cas  dans  lesquelles  elles  sont 
infligées. 

J'indiquerai  en  quelques  mots  l'économie  des  dispositions  com- 
prises dans  ces  deux  titres  : 

Les  condamnés  sont  répartis  en  cinq  classes  d'après  leur  état 
moral,  leur  conduite  et  leur  assiduité  au  travail.  Dans  les  deux 
dernières,  ils  subissent  la  peine  dans  toute  sa  rigueur,  c'est-à- 
dire  qu'ils  sont  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles,  comme 
le  veut  la  loi;  la  différence  entre  les  deux  classes  résulte  de  leur 
composition.  Les  nouveaux  arrivés  non  récidivistes  sont  placés 
dans  la  quatrième,  tandis  que  la  cinquième  est  composée  des 
récidivistes  et  des  condamnés  que  des  fautes  commises  ou  des 
condamnations  encourues  y  ont  fait  descendre. 

Après  six  mois  de  séjour  dans  une  classe,  le  condamné  peut 
obtenir,  par  sa  conduite  et  son  travail,  de  passer  à  la  classe  supé- 
rieure où  il  trouve,  à  mesure  qu'il  s'élève,  une  amélioration  dans 
sa  position.  Il  est  encouragé  ainsi  à  devenir  meilleur  et  à  éviter 
les  fautes  qui  pourraient  le  ramener  dans  la  situation  pénible 
qu'il  a  quittée. 

A  défaut  de  l'isolement  individuel  que  le  régime  colonial  ne 
permet  d'établir  qu'exceptionnellement,  on  a  cherché  à  opérer, 
du  moins,  la  séparation  par  groupes  et  à  éviter,  dans  la  mesure 
du  possible,  la  contamination,  par  le  contact  des  natures  dépra- 
vées, de  ceux  qu'une  seule  foute  a  fait  déchoir  et  dont  le  retour 
au  bien  est  encore  possible.  Je  réserve,  en  outre,  formellem«it 
au  gouverneur  le  droit  de  subdiviser  encore  les  classes  en  caté- 
gories qui,  sans  modifier  le  régime  pénal  de  la  classe,  tiencfaraient 
compte  de  certaines  affinités  ou  analogies,  et  pourraient  facilita 
l'œuvre  de  moralisation. 

La  réglementation  des  classes  par  décret  a,  en  outre,  l'avan- 
tage d'empêcher  les  autorités  coloniales  de  sacrifier  à  des  intérêts 
contestables  de  colonisation  ceux  d'un  ordre  plus  élevé  qui 
touchent  à  l'application  de  la  peine.  Elle  ne  permet  pas  que  des 
adoucissements  de  situation  viennent  atténuer  prématuréinent  les 
rigueurs  de  la  peine  décrétée  par  la  loi.  Le  passage  d'&ne  classe 
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dans  Taitre  est  réglementé,  et  toutes  les  garanties  •  nécessaires 
sont  stipulées  afin  gue  les  avancements  en  classe  comme  les 
rétrogradations,  soient  accordés  ou  infligés  avec  justice  et  après 
un  mûr  examen.  C'est  à  la  plus  haute  autorité  de  la  colonie  qu'est 
réservé  le  droit  de  les  prononcer. 

Quant  aux  peines  édictées  dans  le  second  titre,  elles  ne  diffè- 
rent de  celles  en  vigueur  aujourd'hui  dans  la  marine  que  par  le 
port  de  la  chaîne  simple  ou  double  prévue  par  l'article  3  de  la 
loi  de  1834.  Afin  qu'aucuu  doute  ne  puisse  subsister  sur  leur 
mode  d'application,  on  a  adopté,  dans  le  projet,  pour  les  désigner, 
les  noms  déjà  consacrés  par  le  code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer.  La  boucle  simple  ou  double  est  l'ancienne  peine 
de  la  barre  ou  des  fers.  Lî^  cellule  n'est  autre  chose  que  la  prison 
dans  laquelle  le  condamne  est  isolé.  Quant  à  la  peine  du  cachot, 
elle  a  été  employée  de  tout  temps  dans  Tarmée  et  dans  la  marine», 
La  supprimer  ou  en  diminuer  la  rigueur  au  moment  où  les 
peines  corporelles  sont  abolies,  serai't  désarmer  l'autorité  péni- 
tentiaire contre  les  natures  rebelles  et  violentes,  en  si  grand' 
nombre  dans  les  établissements  qu'elle  dirige. 

Tel  est,  Monsieur  le  Président,  l'ensemble  des  dispositions 
que  renferme  le  décret  que  j'ai  l*honneur  de  soumettre  à  votre 
signature.  J'ai  la  conviction  que,  tout  en  consacrant  une  réforme* 
réclamée  par  nos  mœurs  actuelles,  cet  acte  conserve  à  la  société 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  assm'er  l'exécution  de  la  peine 
■  édictée  par  la  loi,  et  pour  maintenir  la  $écurité  et  le  bon  ordre' 
dans  nos  établissements  pénitentiaires. 

Je  vous  prie  d^agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de. 
^mon  profond  respect. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  ookmiesy. 
JilUR^GUIBERIlY. 


Décret.  \ 

Le  Président  de  la  République  fmnçaisc; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Vu  l'article  14  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la 
peine  des  travaux  forcés ,  ,  .  , 

Le  conseil  d'État  entendu,  . 

Décrète  :  .    . 

45- 
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TITRE  PREMIER 

DES  GLASSBS  DB  CONOAMTliS  DANS  LRS  COLONIES  PÉNITENTI AISES. 

Article  premier.  —  Le  personnel  des  condamnés  aux  travain 
forcés  qui  subissent  leur  peine  dans  les  colonies  pénitentiaires 
est  divisé  en  cinq  classes  déterminées  d'après  la  situation  pénale, 
l'état  moral,  la  conduite  et  l'assiduité  au  travail  des  condam- 
nés. 

Art.  2.  —  La  l^  classe  comprend  les  hommes  les  miecn 
notés.       , 

Les  condamnés  de  cette  classe  peuvent,  sur  leur  demande  : 

i®  Obtenir  une  concession  de  terrains  conformément  au  décret 
du  31  août  1878; 

2<»  Être  employés  par  les  habitants  de  la  x^lonie,  aux  condi- 
tions et  moyennant  des  salaires  fixés  par  le  gouverneur  en  con- 
e  il  privé,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire  ; 

3^  Être  employés  aux  travaux  des  divers  services  publics  comme 
chefs  d'ateliers  ou  de  chantiers  ; 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  reçoivent  le  maximum  des  salaires  fixés 
par  les  tarifs  de  l'administration  pénitentiaire. 

Art.  3.  —  Les  condamnés  de  la  2^  classe  sont  employés  aox 
travaux  agricoles  du  service  pénitentiaire  ou  aux  travaux  publics 
pour  le  compte  de  l'État  ou  de  la  colonie. 

Us  reçoivent  un  salaire  moins  élevé  que  ceux  de  la  premier 


Art.  4.  —  Les  condamués  de  la  3*  classe  sont  employés  aux 
travaux  publics  pour  le  compte  de  l'État  ou  de  la  colonie. 

Ils  ne  reçoivent  de  salaire  qu'à  titre  de  récompense  exception- 
nelle. Cette  récompense  leur  est  accordée  par  le  gouverneur,  sur  j 
la  proposition  du  chef  de  service  pour  lequel  sont  faits  les  tra- 
vaux qui  la  motivent,  et  d'après  l'avis  du  directeur  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire. 

Art.  s.  —  Les  condamnés  de  la  4^  classe  sont  employés  aux 
travaux  publics  les  plus  pénibles.  Us  ne  reçoivent  pas  de  salaires. 
Si  leur  conduite  et  leur  travail  sont  satisfaisants,  ils  peuvent  ob- 
tenir, deux  fois  par  semaine,  une  ration  de  vin  ou  de  tafia. 

Us  sont  astreints  au  silence  et  isolés  la  nuit,  si  les  looaux  le 
permettent.  Us  ne  reçoivent  aucune  visite. 

Art.  6.  —  Les  condamnés  des  classes  précédentes  peuvent 
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recevoir  des  rations  de  tabac  et  de  vin  ou  de  tafia,  à  titre  de 
gratification,  pour  des  travaux  exceptionnels  et  dans  '  les  condi- 
tions fixées  par  le  second  paragraphe  de  l'article  4  ci-dessus. 

Art.  7.  —  Les  condamnés  de  la  â""  classe  sont  traités  comme 
«eux  de  la  4®;  seulement  ils  ne  reçoivent  en  aucun  cas  des  ra- 
tions de  tabac,  de  vin  ou  de  tafia. 

Art.  8.  —  A  leur  arrivée  au  pénitencier,  les  condamnés  qui 
ne  sercmt  pas  récidivistes,  sont  placés  dans  k  4**  classe,  les  réci- 
divistes dans  la  S^. 

Art.  9.  —  Le  passage  d'uQ  condamné  à  la  classe  supérieure 
a  lieu  par  décision  du  gofuvertaeur,  sur  la  proposition  du  ifireo- 
teur  de  l'administration  pénitentiaire. 

Aucun  condamné  n'est  proposé  pour  l'avancement  en  classe, 
s'il  n'a  été  efiectivement  employé  pendant  six  mois  aux  travaux 
de  sa  classe. 

Art.  10.  —  Chaque  classe  peut  être  divisée  en  catégories  par 
arrêté  du  gouverneur,  sans  que  les  condamnés  plaeés  dana  les 
différentes  catégories  cessent  d'être  soumis  au  régime  de  la  dasse 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

TITB£  U 

m^S  FAUTES  SX  DES  PEINES 

Art.  H.  —  Les  punitions  disciplinaires  qui  peuvent  être  in- 
fligées aux  condamnés  aux  travaux  forcés,  sont  les  suivantes  : 

1*>  Le  retranchement  de  vin  ou  de  tafia; 

2^  La  prison  pendant  la  nuit  ; 

3**  La  boucle  simple  ou  double  ; 

4^  La  cellule; 

8^  La  mise  au  peloton  de  correction; 

'6<>  Le  peloton  de  correction  avec  la  chaîne  simple; 

7*>  Le  peloton  de  correction  avec  la  chaîne  à  deux; 

8^  Le  cachot  avec  la  chaîne  double  ou  ia  double  boude. 

Chacune  de  ces  peines  peut  se  cumuler  avec  le  renvoi  dans 
une  classe  inférieure  et  avec  la  privation  de  salaires. 

Les  peines  corporelles  sont  supprimées. 

Art.  i%  —  Le  retrancheiùent  de  vin  ou  de  tafia  est  infligé 
pour  les  fautes  légères,  telles  que  : 

Inconvenance  envers  un  agent  ou  un  foûctioimâire; 

Ivresse; 

Jeu  d'argent; 
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InfiractioQ  aux  règleiueiits  ; 

Paresse*  oa  mauvaise  volonté  au  travail. 

n  peut  être  infligé  pour  quinze  jours  au  plus. 

Pour  les  mêmes  fautes,  les  condamnés  de  la  4®  ou  de  la  S^ 
classe  sont  punis  pendant  le  même  temps  de  la  prison  de  nuit. 

Art.  13.  —  En  outre,  en  cas  de  récidive  dans  les  trois  mois, 
les  condamnés  des  deux  premières  classes  sont  privés  de  salaires, 
ceux  de  la  troisième  sont  punis  de  la  prison,  et  ceux  de  la 
quatrième  et  de  la  cinquième  classe  de  la  boucle  simple  ou 
double. 

Art.  14.  —  La  prison  de  nuit  est  infligée  pour  les  fautes  plus 
graves,  telles  que  : 

Insolence  envers  un  agent  ou  un  fonctionnaire; 

Insubordination  ; 

Ivresse  avec  tapage; 

Paresse  et  mauvaise  volonté  au  travail  persistantes  ; 

Refus  d'obéir  ou  de  travailler; 

Rixe. 

La  prison  de  nuit  est  infligée  pour  un  mois  au  plus. 

Elle  entraine,  pendant  le  même  temps,  le  retranchement  absolu 
de  vin  ou  do  taiia  et  la  suppression  des  salaires. 

Le  condamné  qui  la  subit  couche  sur  un  lit  de  camp. 

S'il  est  de  la  4®  ou  de  la  5°  classe,  il  est  mis  à  la  boude  simple 
ou  double. 

En  cas  de  récidive  dans  les  trois  mois,  la  prison  est  remplacée 
par  la  cellule  ordinaire. 

Art.  15.  —  La  boucle  simple  ou  double  remplace  la  prison 
et  la  cellule  dans  les  ateliers  et  les  camps  où  n'existent  pas  de 
lieux  de  détention. 

Elle  peut  être  infligée  en  addition  à  la  prison  ou  à  la  cellule 
pour  les  fautes  prévues  par  les  articles  14  et  16  du  présent  décret. 

Art.  16.  —  La  cellule  est  infligée  pour  les  feiutes  très  graves, 
telles  que  : 

Actes  d'immoralité  ; 

Coups  et  violence  envers  un  transporté; 

Insulte  ou  menace  envers  un  agent  ou  un  fonctionnaire; 

Lacération  volontaire  d'effets  réglementaires; 

Tentative  d'évasion  ; 

Rébellion,  mutinerie; 

Vol  ou  larcin. 
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La  cellule  est  infligée  pour  deux  mois  au  plus.  Elle  eatraine 
pendant  le  même  temps  le  retranchement  absolu  de  vin  ou  de 
tafia. 

Les  condamnés  qui  la  subissent  couchent  sur  un  lit  de  camp 
et  peuvent  èti*e  mis  au  pain  sec  un  jour  sur  trois.  Ils  ne  reçoivent 
ni  visites  ni  lettres.  Ils  sont  astreints  au  travail. 

En  cas  de  récidive  dans  les  trois  mois,  les  condamnés,  cou- 
pables des  fautes  énoncées  ci-dessus,  sont,  à  l'expiration  de  leur 
peine,  placés  au  peloton  de  correction,  pendant  deux  mois  au  plus. 

Art.  17.  —  Les  condamnés  du  peloton  de  correction  sont 
soumis  au  même  régime  que  ceux  de  la  S*  classe.  lis  sont,  de 
plus,  en  dehors  des  heures  de  travail,  enfermés  dans  eurs  cases 
ou  employés  aux  corvées  intérieures  les  plus  pénibles. 

Art.  18.  —  Les  condamnés  du  peloton  de  correction  qui  com- 
mettent de  nouvelles  fautes  peuvent  être  mis  à  la  chaîne  sichple 
ou  à  la  chaîne  à  deux,  pendant  quinze  jours  au  plus. 

La  peine  de  la  chaîne  à  deux  ne  peut  être  appliquée  que  pen- 
dant le  jour. 

Art.  19.  *-  Le  cachot  est  infligé  pour  un  mois  au  plus  : 

1®  Aux  condamnés  qui  ont  encouru  cinq  fois  la  punition  de 
cellule  ordinaire  ou  qui  ont  subi  cette  punition  pendant  plus  de 
soixante  jours; 

^  Aux  condamnés  placés  au  peloton  de  correction,  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'une  des  fautes  prévues  par  l'article  IÇ  du 
présent  décret. 

La  peine  du  cachot  entraîne  le  retranchement  absolu  de  vin 
ou  de  tafia  et  la  mise  au  pain  sec  deux  jours  sur  trois.    .  * 

Le  prisonnier  est  mis  à  la  double  chaîne  ou  à  la  double 
boucle  et  couche  sur  un  lit^  camp. 

Art.  20.  —  Tout  cachot  doit  être  visité,  tous  les  huit  jours  au 
moins,  par  un  médecin  chargé  de  constater  si  la  lumière  et  le 
volume  d'air  sont  suffisants,  et  si  la  température  et  la  ventilation 
sont  convenables  pour  la  santé  du  prisonnier. 

Art.  21.  —  Le  retranchement  de  vin  ou  de  tafia  et  la  prison 
de  nuit  avec  ou  sans  boucle  peuvent  être  infligés  par  le  sous- 
directeur  de  la  transportation,  par  le  commandant  du  pénitencier 
ou,  à  défaut,  par  le  chef  de  camp. 

Art.  22.  —  La  suppression  des  salaires,  la  prison  de  nuit,  la 
cellule  avec  ou  sans  boucle,  la  mise  au  peloton  de  correction,  la 
chaîne  simple  et  la  chaîne  à  deux  sont  infligées  par  le  directeur 
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de  l'administration  pénitentiaire,  sur  le  rapport  du  sott&-direc- 
teur  de  la  transportation,  du  commandant  du  pénitencier  ou  du 
chef  de  camp.  La  sifppressîon  des  salaires  peut  être  prononcée 
aussi  par  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  sur  le 
proposition  du  chef  de  senrice  qui  emploie  le  condamné. 

ART.  23.  —  La  peine  du  cachot  est  prononcée  par  décision  du 
gouverneur,  rendue  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'administra- 
tion pénitentiaire. 

Aat.  24.  —  La  réintégration  au  pénitencier  d'un  condamné  de 
la  i'^  classe  employé  chez  un  habitant  peut  être  prononcée  par  le 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  soit  d'office  soit  à  la 
demande  de  l'habitant  ou  du  condamné. 

ART.  2S.  —  Le  renvoi  d'un  condamné  à  la  classe  inférieure 
peut  être  prononcé  pour  les  fautes  prévues  à  l'article  14  du  pré- 
sent décret  et  pour  les  récidives  des  fautes  prévues  à  l'article  ii. 
Il  est  prononcé  pour  les  fautes  prévues  à  l'article  16. 

Le  renvoi  à  la  S""  classe  peut  être  prononcé  pour  les  fautes 
prévues  à  l'article  16  et  pour  les  récidives  des  fautes  prévues  à 
l'article  14.  il  est  prononcé  pour  les  récidives  des  fautes  pré- 
vues à  l'article  16  et  à  la  suite  de  toute  condamnation  par  un 
conseil  de  guerre. 

Le  renvoi  à  une  classe  inférieure  est  prononcé  par  le  gou- 
verneur, sur  l'avis  du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 

Art.  26.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  spécifiésà  l'article  22  doi- 
vent libeller  les  punitions  sur  un  registre  spécial,  appelé  registre 
de  punitions  et  qui  est  tenu  dauschaqueétablissementpénitentiaire. 
•  Art.  27. — Les  surveillants  ne  peuvent  prononcer  aucune  peine  ; 
ils  doivent  se  borner  à  faire  un  rapport  au  chef  de  rétablisse- 
ment. Ils  peuvent,  toutefois,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la 
discipline,  faire  arrêter  et  mettre  en  {»*ison'.ou  à  la  boucle  le 
déUnquant,  à  la  condition  d'en  rendre  compte  immédiatement  à 
l'autorité  supérieure. 

Art.  28.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  .du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois,  au  Bulletin  officiel  de  la  moiine  et  aux  journaux 
officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  18  juin  1880. 

Jules  Grévy. 

Par  ]p  président  de  la  République. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Jauréguiberry. 
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B. — CiaCULAJBE  RELATIVE  A  l'aPPUCATION  DE  LA  LOI  DU 20  MAI  1863 
SUR  LES  FLAGRANTS  DÉLITS 

M.  le  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la  Seine  s'efforce, 
dans  la  mesure  de  laplus  stricte  légalité, d'abréger  la  durée  des informa- 
ticmset  des  détentions  préventives.  11  désire,  non  seulement  donner  au 
grand  principe  de  la  liberté  individuelle  une  satisfaction  toujours  néces- 
saire, mais  encore  soustraire  àThorrible  et  dégradante'promiscuité  du 
dépôt  de  la  préfecture  de  police  le  plus  grand  nombre  possible  de  * 
détenus,  nous  allions  dire  de  victimes.  11  a  bien  voulu  nous  comm»- 
niquer  la  circulaire  suivante  relatives  ces  mesures,  qui,  appliquées 
depuis  deux  mois,  donnent  déjà  de  booâ  césultats. 

Paris,  le  20  avril  1880. 
Mes  chers  Collaborateurs, 

La  loi  de  1863  sur  les  flagrants  délits  a  rendu  d'incontestables 
services  ;  il  en  est  fait  une  large  application  au  Tribunal  de  la 
Seine:  le  nombre  de  ces  affaires  dans  le  courant  de  Tannée  1879 
s'est  élevé  à  7,0o3,  et  je  le  crois  appelé  à  augmenter  encore. 

Mon  attention  naturellement  devait  porter  sur  une  branche 
aussi  importante  du  service  et,  d'accord  avec  vous,  j'ai  recherché 
les  amélioriations  qu'il  serait  possible  d'y  introduire. 

Ces  améliorations,  conformes  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi, 
me  paraissent  assez  importantes;  mais,  pour  les  réaliser,  j'aurai 
besoin  de  tout  votre  dévouement  et  de  celui  des  magistrats  qui 
composent  les  quatre  chambres  correctionnelles. 

Vous  savez  comment  les  choses  se  sont  passées  jusqu'à  ces 
derniers  temps. 

Tout  individu  traduit  par  vous  en  flagrant  délit,  au  lieu  d'être 
immédiatement  jugé,  n'était  cité  que  pour  l'audience  du  len(te- 
main,  de  sorte  qu'il  s'écoulait  toujours  un  jour  entre  votre  décd*- 
sion  et  le  jugement  et  que  la  détention  préventive  se  trouvait 
augmentée  de  vingt-quatre  heures  sans  distincton  entre  les  affaires 
de  cette  nature.  Elles  entraînaient  d'ailleurs  les  frais  suivants: 
Signification  du  mandat  de  dépôt  ........  Fr.  1  75 

Citation  au  prévenu  par  huissier 4  83 

Extraction »  75 

A  ces  frais,  il  conviendrait  d'ajouter  comme  dépense  subie 
par  l'État,  un  jour  de  nourriture  du  prévenu  au  dépôt,  soit  »  60 

Total.   .   .  Fr.  ToS 
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En  outre,  et  si  dans  une  affaire  de  flagrant  délit,  il  était  néces- 
saire de  faire  entendre  des  témoins,  les  €rais  qui  précèdent  s'aug- 
mentaient par  chaque  témoin  du  coût  de  l'assignation  remise 
par  huissier,  soit  de  3  fr.  32  c. 

Tous  ces  frais,  il  est  vrai,  sont  mis  à  la  charge  des  condamnés; 
mais  vous  savez  par  expérience  et  cela  s'explique  par  la  nature 
même  des  délits  qui  font  l'objet  des  flagrants  délits,  que  ces  frais 
ne  sont  presque  jamais  acquittés  et  qu'en  définitive,  c'est  l'État 
qui  les  supporte.  Il  faudrait  en  déduire  les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  que  l'État  perd  à  gagner  seulement,  mais  tout 
le  reste,  à  de  rares  exceptions  près,  retombe  à  sa  charge  et  constitue 
'une  perte  considérable. 

Ce  sont  ces  pratiques,  que  j'ai  fidèlement  exposées,  que  je 
voudrais  modifier  :  l^en  faisant  venir  à  l'audience,  le  jour  même 
de  laremise  qui  vous  est  faite,  un  nombre  considérable  des  affaires 
de  flagrant  délit,  toutes  celles  qui  sont  en  état  au  momeut  de 
votre  décision  ;  i^  en  supprimant,  ce  que  je  crois  possible,  tous 
les  frais  dont  j'ai  donné  le  détail. 

i^  L'article  !•'  de  la  loi  du  20  mai  1863  dit  que  tout  inculpé 
arrêté  en  état  de  flagrant  délit  est  traduit  sur-le-champ  à  Taudience 
du  Tribunal. 

En  faisant  comparaître  le  prévenu  devant  le  Tribunal  le  jour 
même  où  il  aura  été  remis,  à  Tinstant  où  vous  aurez  pris  une 
décision,  vous  rentrerez  dans  le  texte  delà  loi. 

De  nombreux  efforts  ont  eu  lieu  pour  arriver  à  cette  applica- 
.tion,  mais,  jusqu'à  ce  jour,  ils  avaient  échoué  contre  les  difficultés 
de  la  pratique. 

A  Paris,  les  quatre  chambres  correctionnellesjugent  en  perma- 
nence, mais  leur  audience  finit  à  des  heures  indéterminées,  et 
parfois  leur  rôle  est  occupé  par  de  graves  affaires  qu'on  ne 
pourrait  interrompre  sans  inconvénients;  il  arrivait,  par  suite, 
qu'une  affaire  pouvait  être  renvoyée  devant  une  chambre  dont 
l'audience  venait  d'être  levée,  ou  que  les  nécesités  du  rôle  s'oppo- 
i^ient  à  l'introduction  de  ces  affaires  nouvelles. 

Une  nouvelle  organisation  du  service  des  chambres  correction- 
nelles permettra,  je  pense,  de  faire  disparaître  toutes  cesdifficultés. 

Toutes  les  chambres  correctionnelles,  à  tour  de  rôle,  siègent  le 
lundi  pour  l'expédition  des  affaires  de  flagrant  délil. 

Après  m'être  entendu  avec  M.  le  Président  du  Tribunal  et  avec 
"HH.  les  Vice-Présidents  des  chambres  correctionnelles,  nous  avons 
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arrêté  que  la  chambre  qui  siégerait  le  lundi  connaîtrait  tout  le 
reste  de  la  semaine  des  affaires  de  flagrant  délit. 

On  peut  évaluer  à  30  environ  ]a  moyenne  de  ces  affaires  ; 
presque  toutes  sont  très  simples  et  ne  suffiraient  pas  à  occuper 
la  chambre  ;  on  lui  réservera,  en  outre,  des  affaires  des  cabinets 
des  juges  d'instruction  du  petit  parquet,  dont  la  moyenne  est 
de  huit  environ  par  jour  ;  si  le  nombre  de  ces  affaires  n'est  pas 
suffisant  encore  on  y  ajoindra,  soit  de  très  petites  affaires  venant 
de  la  grande  instruction  «t  où  il  y  aurait  des  détenus,  soit  prin- 
cipalement les  affaires  les  plus  simples  sur  citation  directe. 

Cette  chambre,  en  un  mot,  devra  être,  avant  tout,  la  chambre 
du  petit  parquet;  elle  n'aura  pas  d'affaires  entre  parties  civiles 
et  sera  toujours  prête  à  recevoir  les  flagrants  délits  ;  et,  ce  qui, 
dans  cette  organisation  nouvelle,  est  indispensable  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1863,  elle  devra  siéger  jusqu'à  la  dernière 
heure  où  les  substituts  du  petit  parquet  peuvent  envoyer  des 
flagrants  délits.  La  dernière  remise  des  procès-verbaux  a  lieu  par 
la  préfecture  de  police  de  2  heures  à  2  heures  1/2  ;  il  sera  donc 
nécessaire  que  la  chambre  des  flagrants  délits  siège  régulièrement 
jusqu'à  4  heures,  sauf  à  retarder  un  peu  l'ouverture  des  audiences. 

Dans  ces  conditions,  mes  chers  collaborateurs,  rien  ne  s'oppo* 
sera  plus  à  l'application  de  Tarticle  1«'. 

J'ajouterai,  d'ailleurs,  que  la  nature  même  des  choses  indique 
quelles  affaires  devront  être  immédiatement  envoyées  devant  le 
Tribunal  :  ce  seront,  d'abord,  toutes  les  affaires  où  il  n'y  aura  pas 
de  témoin  ;  ce  seront,  en  second  lieu,  les  affaires  même  où  des 
témoins  doivent  être  entendus,  quand,  avant  de  prendre  un  parti, 
vous  aurez  dans  les  délais  légaux,  procédéà  une  confrontation  dans 
votre  cabinet  et  que  vous  aurez  ainsi  à  votre  disposition  le  pré- 
venu et  les  témoins;  en  les  envoyant  immédiatement  à  l'audience 
vous  éviterez  un  nouveau  dérangement  aux  témoins  qui  pourront 
obtenir  une  taxe  du  Tribunal. 

Les  seules  affaires  de  flagrant  délit  qui  devront  être  renvoyées 
au  lendemain  seront  donc  celles  où,  des  témoins  devant  être 
entendus,  vous  n'aurez  pu  les  réunir  au  moment  du  renvoi  à 
l'audience;  il  faut  nécessairement  dans  ce  cas  vous  laisser  le 
temps  de  les  convoquer. 

2®  Il  me  reste  à  indiquer  maintenant  conmient  nous  arriverons 
à  simplifier  les  frais  dans  ces  sortes  d'affaires. 

Si  on  recherche  l'esprit  de  la  loi,  si  on  se  reporte  à  l'exposé  de 
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ses  motifs,  la  pensée  qui  se  dégage  est  la  oélérhé  et  la  sûapli- 
ficatioQ  des  formalités  judiciaires. 

L'inculpé  doit,  autant  que  possible,  être  traduit  sur-le-cbamp, 
saost  citation  (exposé  des  motifs). 

Quand  il  y  a  citation  (art.  2)  elle  doit  être  verbale  (id.).  Les 
témoins  peuvent  être  requis  par  voie  administrative  (art..  3). 

Ceci  rappelé,  les  frais  que  j'ai  signalés  et  qu'il  s'agit  de  faire 
disparaître,  sont  : 

i^  La  signification  du  mandat  de  d^t Fr.     1.75 

Rien  n'empêche,  qu'au  moment  où  vous  mettez  le  prévenu  sous 
mandat  de  dépôt  et  sans  recourir  au  ministère  de  l'huissier,  vous 
ne  fiassiez  vous-même  cette  notifik^tion. 

2^  La  citation  au  prévenu,  fiute  également  par  huis- 
sier  Fr.     4  83 

D'après  l'usage,  toutes  les  affaires  de  flagrant  délit  étant  remi- 
ses au  lendemain,  une  citation  était  nécessaire. 

Mais  si,  comme  je  vous  le  demande,  le  jugement  a  lieu  immé- 
diatement, si  les  prévenus  sont  envoyés  directement  de  votre 
cabinet  à  l'audience,  dans  toutes  les  affaires  où  cela  aura  lieu,  la 
citation  sera  inutile  (art.  l^'^  et  exposé  dos  motifs). 

Or,  le  nombre  de  ces  affaires  parait  devoir  atteindre  au  moins 
le  chiffre  do  3,000. 

Resteraient  donc  les  a£Eaires  renvoyées  au  lendemaixL  Vous 
pourriez  faire  remettre  la  citation  par  un  agent  de  la  force 
publique,  par  un  garde  (art.  72  Code  d'ins.  crim.)  ;  mais  ri«n 
n'empêcherait  que  vous  la  remissiez  vous-même  et  rien  ne  vous 
empêche,  à  mon  avis,  de  vous  contenter  d'un  avertissement 
verbal.  Toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  n'ont  qu'un  but  : 
prouver  que  le  prévenu  a  été  informé  de  la  poursuite  et  mis  à 
môme  de  se  défendre;  —  \m  prévenu  peut  comparaître  volontai- 
rement. Dans  notre  espèce,  le  .prévenu,  mis  sous  mandat  de 
dépôt  et  jugé  contradictoirement,  ne  pourm  jamais,  après  le 
jugement,  se  prévaloir  d'une  prétendue  irrégularité. 

Ces  frais  peuvent  donc  encore  disparaître  dans  toutes  les  affaires 
de  flagrant  délit. 

3«  Extraction Fr.     »  75 

Il  ne  saurait  être  question  d'extraction  pour  les  affaires  où  le 
prévenu  est  conduit  directement  du  parquet  à  l'audience* 

Si  l'affaire  ne  vient  que  le  lendemain,  et  que,  la  veille,  le  pré- 
venu ait  été  mis  au  dépôt  de  la  préfecture  sous  mandat  émané 
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de  vous,  il  suffira  d'un  ordre  du  parquet  ordonnant  le  trana- 
fèrenient  du  dépôt  de  la  préfecture  au  dépôt  du  parquet  (Sou- 
ricière), ordre  qu'exécuteront  les  gardes.  Ces  deux  Dépôts  sooi. 
sous  la  direction  du  même  directeur  et  l'exécution  de  cet  ordire 
ne  donnera  pas  lieu,  au  profit  des  huissiers,  au  droit  d'extraction. 

*>  Il  est  évident  que  pour  les  affaires  qui  viendront  immédiat 
tement  à  l'audience  ^ans  être  renvoyées  au  lendemain,  le  gou- 
vernement gagnera  un  jour  de  nourriture,  le  prévenu,  ce  qui  est 
plus  important,  gagnant  un  jour  de  prison  préventive.Fr.     »  60 

Sp  Restent  les  témoins.  — On  compte  par  assignation  et  par 
témoin Fr.    3  32 

Je  vous  ai  indiqué  un  cas,  —  celui  où  les  témoins  seront  dans 
votre  cabinet  au  moment  du  renvoi  à  l'audience;  dans  ce  cas 
évidemment  l'assignation  ne  sera  pas  nécessaire;  quand  elle  le 
deviendra,  je  vous  proposerai,  au  lieu  de  recourir  au  ministère 
des  huissiers,  d'user  de  la  faculté  qui  vous  est  accordée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  20  mai  1863. 

Quand,  dans  les  affaires  de  ce  genre,  vous  avez  besoin  soit  pour 
un  éclaircissement,  soit  pour  une  confrontation»  de  faire  venir 
un  témoin  au  petit  parquet,  vous  avez  recours  à  la  voie  admi- 
nistrative et  les  témoins  répondent  toujours  à  votre  invitation; 
pourquoi  ne  répondraienfr-ils  pas  à  la  réquisition  qui  leur  serait 
adressée?  Us  y  sont  tenus  par  l'article  3  sous  les  peioes  édlc* 
tées  pai*  l'article  157  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Dorénavant  donc  et  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  excepr 
tionnelles,  au  lieu  de  vous  contenter  d'envoyer  chaque  soir  au 
secrétariat  général  la  liste  des  témoins  à  faire  assigner  pour  le 
l^idemain,  vous  dresserez  vous-même  la  réquisition  que  vous 
ferez  remettre  aux  témoins  par  les  agents  de  la  sûreté. 

Tous  ces  frais,  faits  sans  utilité  aucune,  peuvent  et  doivent  dis- 
paraître ;  or,  ainsi  que  je  vous  le  disais  en  commençant,  lenombre 
des  affaires  de  flagrant  délit  ne  s'est  poiat  élevé  àmoÎAsde  7^000 
en  1879. 

Il  me  reste  à  appeler  votre  attention  sur  un  dernier  point. 

La  loi,  en  créant  la  procédure  des  flagrants  délits,  a  conservé 
la  citation  directe.  Elle  est  réservée  par  le  petit  parquet  pour  les 
individus  qu'il  semblerait  dur  de  faire  paraître  en  état  de  déten- 
tion préventive  et  qui  semblent  ne  pas  devoir  se  soustraioe  au 
jugement. 

Or,  à  cette  occasion,  j'ai  constaté  deux  tendances  bien  opposées  : 
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plusieurs  d'entre  vous,  par  un  motif  d'humanité,  sont  très 
favorables  à  la  citation  directe;  les  autres  objectent  qu'il  vaut 
mieux  pour  l'individu  lui-même  liquider  ijnmédiatement  sa 
faute,  et  ils  observent,  en  invoquant  une  expérience  trop 
certaine,  que  la  plupart  des  individus  qu'on  eût  pu  faire  juger 
en  flagrant  délit,  malgré  leurs  promesses  de  se  représenter,  se 
laissent  une  première  fois  condamner  par  défaut,  qu'arrêtés  et 
remis  en  liberté  sur  opposition  de  leur  part,  ils  se  laissent  à 
nouveau  juger  par  défaut  ;  si  bien  que,  lorsque  le  jugement  est 
devenu  définitif,  des  frais  qui  s'élèvent  à  plus  de  80  francs, 
peuvent  avoir  été  faits  et  retombent  soit  à  leur  charge,  soit  à  celle 
du  trésor. 

Les  causes  de  ce  désaccord  me  paraissent  tenir  surtout  à  ce 
que,  dans  la  pratique,  les  individus  poursuivis  en  flagrant  délit 
sont  toujours  mis  sous  mandat  de  dépôt,  et  que  pour  leur  con- 
server la  liberté,  il  semble  qu'il  faille  recourir  à  la  procédure 
par  citation  directe,  mais  ceci  ne  repose  que  sur  une  confusion. 
La  loi  de  1863  permet  au  ministère  public  de  délivrer  un 
mandat  de  dépôt,  mais  elle  ne  lui  en  fait  pas  une  obligation. 

Si  donc,  on  se  croit  assuré  de  retrouver  l'inculpé  pour  l'exécu- 
tion de  la  peine,  et  s'il  a  intérêt  à  rester  en  liberté,  rien  n'em- 
pêche, s'agissant  d'un  flagrant  délit  qu'on  peut  immédiatement 
juger,  de  le  renvoyer  à  l'audience  sans  mandat  de  dépôt  ;  de  la 
sorte,  on  répondra  aux  objections  tirées  des  procédures  par 
défaut  ;  on  aura,  de  suite  et  sans  frais,  un  jugement  contradic- 
toire qui  deviendra  déônitifdans  les  dix  jours,  et  on  rentrera  dans 
l'esprit  de  la  loi  tout  en  tenant  compte  des  droits  de  l'humanité. 
La  citation  directe  devra,  à  mon  avis,  être  réservée  pour  les 
individus  contre  lesquels  la  preuve  n'est  pas  dès  à  présent  établie, 
et  qu'on  ne  croit  pas  cependant  devoir  mettre  à  l'instruction. 

Telles  sont,  mes  chers  collaborateurs,  les  observations  que 
j'avais  à  vous  soumettre  et  les  règles  nouvelles  que  je  vous  pro- 
pose de  suivre  en  matière  de  flagrants  délits.  Si,  comme  j'en  suis 
convaincu  d'avance,  elles  sont  appliquées  par  vous  avec  votre 
zèle  habituel  et  l'énergique  désir  du  progrès,  il  en  résultera  une 
amélioration  dans  le  grand  service  judiciaire  dont  vous  êtes 
chargés. 

Recevez,  mes  chers  collaborateurs,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments affectueux. 

V.  Dklise. 
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II 


La  circulaire  du  il  décembre  4878  et  les  com- 
missions de  surveillance. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  cette  circulaire  que  nous  avons 
publiée  dans  le  Bulletin  de  janvier  1879.  M.  le  Ministre  invitait 
les  préfets  à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  assurer  Tefficacité 
du  rôle  des  Commissions  de  surveillance  et  rappelait  une  circulaire 
de  M.  Dufaure. 

a  II  ne  faut  pas,  disait  M.  Dufaure  le  8  septembre  1849 ,  qu'une 
institution  aussi  utile  n'existe  que  dans  les  ordonnances  qui  Tout 
créée,  j'entends  qu'elle  soit  une  réalité  vivante  et  féconde.  »  Et 
plus  loin  M.  le  Ministre  traçait  les  droits,  les  devoirs  des  com- 
missions de  surveillance  ;  il  montrait  tout  le  bien  qu'elles  pou- 
vaient accomplir  dans  l'intérieur  des  prisons;  il  les  exhortait  à 
s'occuper  des  détenus  libérés,  à  leur  procurer  du  travail,  à  se 
constituer  enfin  en  comités  de  patronage. 

Malheureusement  cette  circulaire  du  17  décembre  1878  n'a  pas 
été  comprise  partout,  et  certaines  Commissions  de  surveillance 
sont  restées  sourdes  aux  exhortations  de  M.  le  Ministre.  En  voici 
un  exemple  que  nous  donne  la  Commission  de  surveillance 
d'Alençon. 

La  Commission  s'est  réunie  lé  12  février  1879.  Lecture  a  été 
donnée  de  la  circulaire  du  17  décembre  1878;  la  première  ques- 
tion qui  a  été  posée  a  été  celle  du  patronage  et  voici  la  réponse 
que  nous  trouvons  sur  le  registre  des  délibérations  :  •  A  l'unani* 
mité  (moins  deux)  la  Commission  pense  que  les  comités  de  patro- 
nage devraient  être  laissés  à  la  générosité  privée  et  à  l'initiative 
personnelle,  »  et,  depuis  ce  jour,  la  Commission  ne  s'est  pas 
réunie. 

Sans  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  par  des  voix  plus  auto- 
risées que  la  nôtre,  faisons  remarquer  une  fois  de  plus  que  les 
membres  des  Commissions  de  surveillance  qui  sont,  ou  qui  doi- 
vent être,  en  relations  continuelles  avec  les  détenus  sont  les  seules 
personnes  qui  puissent  former  le  noyau  d'une  société  de  patro- 
nage. Le  patronage,  pour  être  tenté  avec  succès,  on  l'a  dit  et  répété 
maintes  fois,  doit  commencer  dans  la  prison;  cela  est  indispen*- 
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sable  à  tous  les  points  de  vue.  Les  membres  des  Commissions  de 
surveillance  sont  seuls  à  même  de  remplir  cette  condition  pri- 
mordiale. 

Quelle  sera  donc  la  conséquence  de  la  délibération  que  nous 
venons  de  rapporter?  Ce  sera  de  rendre  impossible  la  création 
d'une  société  de  patronage  et  de  priver  ainsi  les  libérés  de  la 
prison  d'Âlcnçon  du  secours  et  de  Taide  du  patronage. 

Ce  n'est  pas  tout;  les  ordonnances  des  9  avril  1819 et  25  juin 
1893.  donnent  le  droit  aux  Commissions  de  surveiller  spéciale- 
ment l'intérieur  des  prisons  en  ce  qui  conoerne  la  salubrité,  les 
^constructions  à  eatreprendrc  pour  les  améliorer,  rinstraction 
religieuse  des  prisonniers,  leur  régime  intérieur,  leur  travail,  et 
Tettyploi  de  ses  produits.  On  voit  que  rien  n'échappe  à  leur 
contrôle.  Et  ee  contrôle  est  assuré  par  le  droit  qu'elles  ont  de 
présenter  au  préfet  et  de  faire  parvenir  au  Hinistre  leurs  observa- 
tions sur  toutes  les  parties  du  service  et  les  améliorations  qu'il 
<x)iBp<irte  (circulaire  du  17  décembre  1878). 

Quand,  dans  une  ville  comme  AlençoK,  noQs  voyons  «le 
prison  dont  l'organisation  intérieure  laisse  autant  à  désirer, 
nous  regrettons  vivement  que  la  Commission  ne  se  réunisse  pas 
et  ne  signale  pas  au  ministre,  jusqu'à  ce  que  remède  y  ait  été 
porté,  les  graves  et  nombreux  inconvénients  qu'elle  est  à  mékne 
de  constater  tous  les  jours. 

III 

Un  concert  cellulaire. 

Il  y  a  quelque  temps  deux  artistes  visitaient  la  Petite  Roquette, 
deux  artistes  bien  connus,  bien  charmante  et  béen  upplassdis, 
BIM.  Lionnet.'Us  la  visitaiait  avec  soin,  entrant  dansJescelMes, 
interrogeant  les  enfants,  voulant  tout  voir  et  se  rendre  oiMnpte 
de  tout,  en  artistes  enfin,  en  artistes  consdencieiix  ^i  cbari^nt, 
qai  étudient  toujours  et  ne  laissent  rien  au  hasard;' Un  jeime 
déleiMi  frappa  leur  attention  ;  détenu  bien  jeune  en  eftt:  c'estnn 
MllBAt  de  7  aB«^  petit  abandonné  du  département  de  l'Aisne, 
oroyons^nous»  qui,  sans  savoir  au  juste  mi  41  ailafit,  «st  VMU  4 
Pans  et  a  été  arrêté;  il  demandait  l'bospilalité  dans  les  fermes 
qu'il  rencontrait  ;  elle  m  lui  était  jamais  refusée,  at 
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n'auradt-on  pas  accneîBi  cet  enfant?  Il  est  si  vif,  si  gentil  !  On 
lui  donnait  de  la  soupe,  on  le  couchait  sur  le  foîn,  on  mettait 
parfois  '  quelques  sous  dans  sa  petite  main,  et  le  lendemain  il 
repartait.  Nos  visiteurs  lui  firent  mille  questions;  Venfant  n'excita 
pas  seulement  leur  curiosité,  il  éveilla  leur  sympathie,  et  leur 
sympathie,  une  fois  éveillée,  ne  s'arrêta  pas  en  si  bon  chemin  ; 
ils  virent  d'autres  enfants,  examinèrent  leurs  travaux;  bref,  ils 
prirent  un  tel  intérêt  à  tout  ce  petit  monde,  qu'ils  voulurent 
amuser,  faire  rire  ces  déshérités,  et  la  pensée  leur  vint  de 
leur  donner  un  concert:  Peu  d'inStants  après,  M.  le  Préfet  de  police 
arrivait  à  la  Petite  Roquette,  MM.  Lionnet  lui  soumirent  leur 
projet  et  l'autorisation  sollicitée  fut  gracieusement  accordée. 

MM.  Lionnet  avaient  demandé  la  permission  d'amener  plusieurs 
de  leurs  camarades.  MM.  Morlet  et  Miot,  de  rOpéra-Comique, 
Saint-Germain,  du  Gymnase,  Taillade,  de  la  Porte-Saint-Martin, 
Carré,  chef  du  chant  à  l'Opéra-Comique,  Georges  Lamothe, 
Philippe  Lamoury,  répondirent  à  leur  appel  et  tous  se  trouv^ent 
réunis  le  jeudi  10  juin  à  4  heures  l,/2  dans  la  chapelle  de  la  Pe- 
tite Roquette. 

M.  Naudin,  chef  de  la  i^  division,  représentait  M.  le  Préfet 
de  police,  retenu' par  ses  occupations. 

Les  enfants  détenus  à  la  Petite  Roquette  sont  soumis  au  régime 
cellulaire  ;  ils  sont  séparés  les  uns  des  autres,  à>  la  chapelle  comme 
ailleurs.  Dans  cette  chapelle  les  enfants  entrent  rni  à  un,  gagnent 
leurs  places  et  aussitôt  arrivés  tirent  une  petite  porte  derrière 
«ux  ;  ils  se  trouvent  dansxine  sorte  de  petite  cellule  à  ciel  ouvert, 
d'où  ils  voient  etentendent  parfaitement  bien  le  prêtre  à  l'autel 
—  ou  le  professeur  au  tableau  —  la  chapelle  sert  d*école  pen- 
dant la  semaine.  Les  enfants 'ne  se  voient  pas  les  uns  les  autres 
et  ne  peuvent  communiquer -entre  eux. 

A  4  heures  1/3,  la  olochese  fit  entendre;  en  moins  de  dil 
minutes  tous  les  enfants  furent  à  leurs  places.  M.  Brandreth, 
le  directeur,  leur  fit  une  petite  allocution  fort  touchante.  «  Des 
artistes,  les  premiers  entre  tous,  leur  dît-il  en  terminant,  ont 
voulu  vous  amuser,  tous  distrtiire  et  en  même  temps  vous 
montrer  le  bien,  le' beau  sôus  une  des  formes  les  plus  sédnisantes 
de  l'art.  Il  faut  les^remercierde  letir  touchante  pensée  par  une 
bonne  résolution  :  celle  de  vous  bien  conduire,  de  devenir,  en 
votre  genre,  de  grands  artistes  comme  eux,  c'est-à-dire  des 
ouvriers  hors  ligne,  de  bons,  d'utiles  citoyens.  » 


Digitized  by 


Google 


Le  concert  commença  à  4  h.  3/4  et  se  termina  à  6  1/2.  Le  pro- 
gramme comprenait  des  morceaux  pour  orgue  et  pour  piano,  des 
poésies,  des  romances  sérieuses  et  des  chansons  bouffes,  le 
meilleur  du  répertoire  de  ces  aimables  artistes. 

Le  piano  était  tenu  par  M.  Carré»  chef  de  chant  à  l'Opéra- 
Comique. 

Si  ces  messieurs  eurent  du  succès,  nous  n'avons  point  besoin 
de  le  dire.  C'étaient  des  rires,  des  applaudissements  sans  fin  !  Jamais 
ils  «n'ont  eu  plus  d'entrain  ni  de  verve;  jamais  ils  n'ont  mis  plus 
de  sentiment,  ni  plus  d'âme;  ils  ont  produit  une  grande  impres- 
sion et,pour  nous  résumer,  nous  répéterons  ce  que  disait  en  sor- 
tant un  bien  bon  juge  en  pareille  matière  :  a  Jamais  je  n'ai 
entendu  un  plus  beau  concert!  » 

Les  artistes  ont  bon  cœur;  ils  l'ont  montré  une  fois  de 
plus;  ils  s'intéressent  à  toutes  les  grandes  questions,  et  certes  la 
question  pénitentiaire  n'est  pas  une  des  moindres.  Us  ont  prouvé 
delà  façon  la  meilleure  et  la  plus  charmante,  que  l'art  répand 
la  joie  dans  les  lieux  les  plus  tristes,  la  lumière  dans  les  plus 
sombres;  qu'il  force  tous  les  obstacles,  qu'il  abaisse  même  les 
murs  des  prisons  et  fait  si  bien,  que,  grâce  à  lui,  le  régime  cel- 
lulaire lui-même  se  prête  merveilleusement  à  la  plus  élevée  des 
récréations...  C'était  plus  qu'une  récréation  ;  c'était  un  enseigne- 
ment! Qui  sait  ce  qu'aux  heures  douteuses,  le  souvenir  de  ces 
instants  passés  dans  le  commerce  de  l'art  pourra  mettre  de 
force  et  d'espérance  dans  ces  jeunes  âmes  abandonnées?  Les 
pauvres  enfants  !  ils  sont  méchants  parce  qu'ils  sont  ignorants 
et  maltraités  ;  ils  ne  connaissent  du  monde  que  ses  misères  et 
ses  hontes!  Mais  voici  que  dans  leur  nuit  profonde,  une 
lueur  parait;  la  voix  divine  de  la  poésie  se  fait  entendre,  les 
grandes  harmonies  éveillent  en  eux  des  échos  inconnus  ;  et,  pour  la 
première  fois,  peut-être,  une  émotion  pure  pénètre  leur  cœur 
et  le  bon  rire  franc  de  l'enfance  s'épanouit  sur  leur  visage!  Qu'ils 
soient  remerciés  ceux  qui  sont  venus  à  ces  enfants,  qui  leur  ont 
donné  cette  heure  bénie  pendant  laqueUe  ils  ont  vécu  comme  s'ils 
étaient  de  vrais  enfants,  des  enfants  innocents,  comme  s'ils  avaient 
une  vraie  mère,  comme  si  les  caresses  étaient  faites  pour  eux  !  Qu'ils 
soient  remerciés  ces  hommes  charitables  et  puisse  leur  exemple 
trouver  des  imitateurs  ! 

C.  DE  GORMY. 
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IV 

Informations  diverses. 

—  La  Commission  pénitentiaire  internationale,  nommée  .par  le 
Congrès  de  Stockholm,  doit  se  réunir  à  Paris  au  mois  de  novembre 
prochain.  La  date  de  celte  réunion,  d'abord  fixée  au  mois  de 
septembre,  a  été  reculée  à  raison  des  vacances  parlementaires  et 
judiciaires. 

—  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  nommer  une  commis- 
sion chargée  d'étudier  quelques  questions  relatives  au  travail 
dans  les  prisons. 

—  La  Commission  du  budget  de  la  Chambre  des  Députés  n'a 
pas  maintenu  le  crédit  relatif  à  l'indemnité  payée  à  l'inspecteur 
général  de  l'agriculture  chargé  de  l'inspection  des  établissements 
pénitentiaires  agricoles.  Cette  inspection  sera  désormais  confiée 
à  un  Inspecteur  général  des  Prisohs. 

—  M.  Charles  Lucas  a  fait  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  une  intéressante  communication  sur  la  Réforme  péni" 
tentiaire  en  Italie,  à  propos  du  livre  de  M.  Beltrani-Scalîa. 

—  M.  de  JoinviUe,  inspecteur  général  des  services  adminis- 
tratifs  au  ministère  de  l'Intérfeur  vient  de  publier  deux  brochures 
fbrt  intéressantes.  L'une,  intitulée  VÉducation  correctionnelle  des 
jeunes  détenus  et  la  loi  du  S  août  1850  est  une  édition  nouvelle 
du  rapport  fait  par  l'auteur,  au  nom  du  Conseil  des  inspecteurs 
généraux  des  établissements  pénitentiaires,  sur  diverses  questions 
relatives  au  régime  des  jeunes  détenus,  à  la  Commission  d'en- 
quête  de  1872,  édition  remaniée  et  complétée,  sur  certains  points, 
d'après  les  plus  récentes  statistiques  et  des  données  recueillies 
dans  ces  derniers  temps. 

Sous  le  titre  de  V Emprisonnement  A  court  terme\  la  seconde 
brochure  de  M.  de  JoinviUe  aborde  une  des  questions  les  plus 
graves  du  système  pénitentiaire.  Tandis  que  tous  les  savants 
sdnt.  d'accord  pour  reconnaître!  les  effets  déplorables  des  petites 
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condamnations  répélées,  incapables  de  corriger  un  délinquant, 
fort  capables  au  contraire  de  le  perdre  pour  toujours,  loua  les 
magistrats  semblent  prendre  à  tftdie  de  multiplier  ces  sortes  de 
condamnations  et  d'alimenter  ainsi  une  des  principales  sources 
de  la  récidive. 

Le  mal  est  grand  sans  doute.  Mais  le  remède  est  &dle. 
Le  Idfnger  de  Temprisonnement  à  court  terme  venant  surtout 
de  la  promiscuité  à  laquelle  le  condamné  se  trouve  exposé  dans 
une  prison  commune,  il  semblerait  que  le  moyen  de  le  prévenir 
d'une  bçon  radicale  serait  d'appliquer  la  loi  du  5  juin  1875  et 
de  placer  le  délinquant  dans  une  cellule,  où  il  ne  s'améliorerait 
pas^  sans  doute,  en  un  jour  ou  deux,  mais  où  il  ne  se  corromprait 
pas  et  dans  laquelle,  certainement,  il  ne  serait  pas  tenté  de  revenir. 
M.  de  Joinville  ne  peut  pas  ne  pas  apercevoir  un  remède  si 
naturel  au  mal  dont  il  se  plaint  à  si  juste  titre;  mais,  étant  ina^ 
pecteur  général  des  prisons,  il  est  en  méfiance  contre  cette 
pauvre  loi  du  5  juin  1875,  qu'il  prétend  inapplicable,  peut-être 
pour  n'avoir  pas  à  l'appliquer.  Au  lieu  de  moraliser  l'emprison- 
nement à  court  terme,  il  préfère  le  supprimer  et  propose  de  le 
remplacer  par  {'amende  ou  par  la  corvée.  L'idée  peut  être  bonne 
en  certains  cas  :  pour  les  délits  de  chasse  et  de  pèche,  les  délits  fores- 
tiers, les  injures,  les  coups,  les  blessures  par  imprudence,  en  un  mot 
pour  tous  les  délits  qui  pr  rmeltent  de  supposer  que  le  déjjiaqoant 
a  quelque  solvabilité  ou,  tout  au  moins,  un  domicile  certain  et 
régulier.  Hais  c'est  le  petit  nond>re  et  pour  les  délits  qui  dérivent 
du  vagabondage  et  de  Toisiveté,  il  parait  bien  difficile  de  tirer  du 
délinquant,  nous  ne  dirons  pas  une  somme  d'argent,  cela  va  de 
soi,  Quiis  un  travail  utile  qudconque.  La  question  toutefois  mérite 
d'être  étudiée  et  la  manière  à  la  fois  brillante  et  intéressante  dont 
die  est  traitée  par  M.  de  Joinville  est  bien  faite  pour  attirer  sur 
ellq  l'attention  des  hommes  compétents. 

—  M.  Homberg,  consoler  à  la  Cour  d'appel  de  Rouep,  publie 
en  ce  moment  chez  Forestier,  libraire-éditeur,  un  livre  intitulé  : 
Étude  sur  le  vagabondage. 

-^  La  Kvùta  pénale  de  Florence  vient  de  publier,  dans  le  troi- 
sièine  fascicule  de  son  douzième  volume,  un  article  de  l'honorable 
M.  Lucchini  sur  deux  importantes  associations  scientifiques  fran- 
çaises, la  Société  de  Législation  comparée  et  la  Soeiété.génér 
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raie  de&  Prisons.  Les  apprédations  trop  bienveillantes  d'un 
écrivain  aussi  compétent  et  aussi  considérable  seront  pour  les 
membres  de  ces  deux  Sociétés  à  la  fois  un  honneur  et  un  en- 
couragement. 

—  L'Association  pénitentiaire  Scandinave  s'est  réunie  à  Co- 
penhague les  6,  7  et  8  juillet.  Nous  rendrons  compte  de  cette 
importante  conférence.  Voici,  dès  à  présent,  le  programme  des 
questions  qui  ont  été  mises  à  Tordre  du  jour,  tel  que  le  donne 
la  Revue  pénitentiaire  du  Nord  (Nordisk  Tidsèkrift  for  FœngseU- 
vcBsen): 

Le  système  irlandais  ou  progressif  est-il  fondé  sur  des  données  justes? 

Le  système  progressifa-t-il,  en  général,  réalisé  par  PexéciUion  les  avan- 
toges  qu^on  en  a  espérés? 

Ne  fautai  pas^  que  le  prisonnier  soit  privé  de  toute  jouissance  qui 
n*est  pas  nécessaire  pour  la  santé,  telle  que  priser  et  fumer? 

Des  moyens  pour  conserver  à  la  peine  corporelle,  dans  son  exécution^ 
un  caractère  intimidant  ; 

L'école  dans  les  prisons  ; 

Du  temps  de  service  pour  les  gardiens; 

Est-ee  qu'on  peut  donner  des  règles  générales  pour  disposer  le  travaU 
êe»  pnKUU^  éâ  sorte  qu'il  puisse  seconder  Véxécution  juste  de  la  peine? 

Faut-il  qu'on  s^efforoe  de  dresser  une  statistique  collective  des  prisons 
Scandinaves  ? 

De  la  culture  intellectuelle  pour  les  prévenus; 

Quelle  est  Vutilité  alun  refuge  pour  des  prisonniers  Uhérés^  et  quel  en 
doit  être  le  but? 

La  valeur  du  service  hygiénique  pour  Vexécution  de  la  peine; 

Vapplication  de  la  peine  de  la  mise  au  pain  et  à  Veau  comme  partie 
du  système  pérud,  peut^Ue  être  regardée  ccfmme  une  peine  conforme 
aux  principes  qui  doivent  régler  PexécutUm  de  la  peine  corporelle? 

Quels  principes  généraux  faut-il  suivre  pour  le  traitement  des  enfants 
criminels  et  négligés? 

Projets  des  lois  de  V Association, 

Supplément  :  L'ordonnance  royale  du  13  février  1873  concernant 
réxécution  de  la  peine  corporelle  et  la  proposition  précédente  faite 
parle  directeur  des  prisons  au  ministère  de  la  justice. 

REVUE  PÉNiTBNTiAnut  DU  HORD  (Nordisk  Tidsskrift  for  Fœngsels- 
vœsen^  Copenhaguej.  Sommaire  des  numéros  1  et  i  de  4880. 
De  la  soi-disant  folie  morale,  par  Ch.  Tryde.  —  Le  Docteur 
Wines.  •—  Variétés  :  Danemark  :  L'association  de  1837  pour  sauver 
les  enfants  négligés  (rapport);  la  société  de  patronage  deFionie 
(rapport);  la  société  de  patronage  de  Copenhague  (rapport)  ;  le 
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travail  des  prévenus.  Finlande  :  La  réforme  pénitentiaire,  Russie  : 
La  maison  centrale  d'ArcbangcL  Angleterre  :  les  maisons  cen-* 
fraies  en  1878  (rapport).  Prusse  :  discussions  concernant  les  prisons, 
à  la  diète;  les  maisons  d'arrêt.  France  :  Téducabon  correction- 
nelle (rapport)  ;  société  de  protection  des  jeunes  libérés  engagés 
dan3  Tarmée  (rapport);  Féducation  correctionnelle  des  jeunes 
filles  protestantes  ;  la  colonie  de  S**-Foy  (rapport);  sociétés  pro- 
testantes de  patronage  à  Paris.  Aménque  :  Connecticut  state 
reform  school  (rapport).  Suisse  :  l'établissement  d'une  prison 
cellulaire  pour  les  criminels  dangereux;  la  peine  capitale.  JtaUe: 
L'administration  du  régime  pénitentiaire;  une  nouvelle  prison 
cellulaire  à  Piacenza;  les  établissements  correctionnels  à  Bologna 
et  à  Néapel  ;  sujets  mis  au  concours .  Suède  :  le  rapport  de  la 
direction  générale  des  prisons  pour  1878. 
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LA  RÉCIDIVE 

(Discours  prononcé  à  Vavdience  de  rentrée  de  la 
Cour  de  Cassation  le  3  novembre  1880.) 


Monsieur  le  premiir  Président, 
Messieurs, 

Les  documents  officiels  relatifs  à  notre  justice  répressive  met*- 
tent  périodiquement  en  lumière  le  nombre  considérable  des  réci- 
dives criminelles  en  France.  Parmi  les  condamnés  des  tribunaux 
ou  des  cours  d'assises,  il  en  est  près  de  la  moitié  sur  lesquels  h 
première  peine  subie  demeure  sans  aucune  influence  d'intimida- 
tion ou  de  rétbrme.Âussitôt  rendue  à  la  liberté  une  partied'entreux 
reprend,  en  l'accentuant,  la  lutte  du  mal  contre  la  société  et  ne  tarde 
pasà  s'exposer  de  nouveau,  pour  les  faits  les  plus  graves^  aux  justes 
sévérités  delà  loi.  Les  autres,  sans  franchir  peut-être  les  limites 
des  simples  délits,  tombent  successivement  et  de  chute  en  chute 
dans  la  classe  des  délinquants  d'habitude  qui  semblent  vouloir  las- 
ser par  leurpersistance  la  fermeté  de  la  répression  correctionnelle. 
Un  tel  état  de  choses  doit-il  être  considéré  comme  incurable?  Les 
dépositaires  du  pouvoir  n'ont-ils  qu'à  le  constater  avec  résignation, 
et  la  société  à  le  subir  comme  une  fatalité  invincible  el  une  consé- 
quence inévitable  de  la  corruption  humaine?  C'est  là,  Messieurs,  ce 
que  se  rerusent  à  admettre  les  esprits  distingués,  hommes  d'État, 
moralistes,  magistrats,  qui  se  sont  voués  de  notre  temps  à  la 
science  pénitentiaire.  La  doctrine  du  dernier  congrès  intemation- 
nal,  celui  de  Stockholm  qui  a  fixé  à  si  juste  titre  l'attention  de  tous 
les  gouvernements,  repose  toutentière,  dit  un  savant  compte  ren^ 
du,  «  sur  l'idée  que  Dieu  a  fait  l'homme  à  la  fois  responsable  ec 
guérissable;  elle  adopte  pour  point  de  départ  la  liberté  de  l'être 
moral  en  même  temps  que  la  possibilité  constante  pour  lui  de  se 
régénérer.»  Et  c'est  en  partantde  cette  donnée  philosophique  que 
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la  science  recherche,  avec  ane  généreuse  opiniâtreté,  par  Tétude 
théorique  et  expérimentale  des  faits,  les  procédés  les  plus  propres 
à  favoriser  l'œuvre  difiBcile  de  ramendement  des  coupables  et  à 
diminuer  le  contingent,  de.  la  récidive  dans  la  plaie  sociale  de  la 
criminalité. 

Permettez-moi  de  vous  entretenir  aujourd'hui  de  ces  nobles 
efforts.  La  magistrature  a  toujours  montré  pour  ce  grave  pro- 
blème de  la  récidive  criminelle  la  plus  vive  sollicitude.  Non-seu- 
lement en  ce  qui  vous  concerne,  vous  qui  êtes  l'expression  la 
plus  élevée  de  l'ordre  judiciaire,  vous  avez  compté  de  tout  temps 
et  renfermez  actuellement  dans  vos  rangs  d'éminents  adeptes  de 
la  réforme  pénitentiaire,  mais,  par  deux  fois,  en  18i4  et  en  1872, 
vous  avez  été  appelé  à  formuler  votre  appréciation  sur  les  projets 
de  loi  de  la  matière,  soumis  aux  assemblées  délibérantes.  Vous 
avez  contribué  par  là,  dans  la  plus  haute  mesure,  au  progrès,  mar- 
qué de  ces  grandes  études.  C'est  donc.  Messieurs,  vous  rendre  un 
légitime  hommage  que  de  parler  devant  vous  de  ce  progrès  et  des 
espérances  qu'il  peut  faire  naître. 

'  Le  premier  remède  au  développement  des  récidives,  c'est  évi- 
demment au  système  pénitentiaire  lui-même  qu'il  convient  de  le 
demander.  Le  coupable  a  été  saisi  par  la  police  préventive,  il 
a  été  frappé  d'une  condamnation  privative  de  la  liberté  par  la 
justice  de  répression;  quelles  sont  les  conditions  que  devra  rem- 
plir cette'  peine  dans  son  application  pratique,  pour  éloigner 
celui  qui  en  aura  été  l'objet  de  la  pensée  et  de  la  tentation  de  la 
récidive,  à  l'heure  de  sa  libération  ?  Los  criminaiistes  sont  au- 
jourd'hui d'accord  sur  ce  point  que  la  peine  doit  être  à  la  fois 
alfljclive  et  moralisatrice;  afilictive  afin  de  laisser  au  libéré  un 
souvenir  nécessaire  de  souflGrance  et  d'intimidation  ;  moralisa- 
trice, afin  de  joindre  à  ce  premier  effet  quelque  chose  de  plus 
élevé  dans  son  essence,  la  réforme  morale  de  sa  perversité  s'il 
est  possible  et  la  reconstitution  de  sa  conscience.  Personne  au- 
jourd'hui ne  soutient  plus  qu'il  suffit  à  la  société,  pour  avoir  rem- 
pli tout  son  devoir,  de  mettre  le  condamné  dans  l'impossibilité 
actuelle  de  nuire  en  le  jetant  au  fond  d'un  cachot;  et  l'on  renonce 
également  à  ce  système  amollissant  qui  s'était  produit  comme 
une  réaction,  et  qui  volontiers  aurait  assuré  au  prisonnier,  avec 
les  deniers  publics,  un  sort  plus  facile  à  de  certains  égards  que 
celui  qui  résulte  de  notre  état  économique  pour  nos  ouvriers 
honnêtes  des  villes  et  des  campagnes.  Que  le  régime  matériel 
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de  la  prisoa  soit  donc  rigoureux,  mais  que  son  régime  moral  aeji 
eu  même  temps  plein  de  sollicitude  pour  Tâme  humaine,  pour 
rœuvre/ difficile  de  la  régénération,  tel  serait  Tidéal  à  atteindre. 

Est-il  possible  d'en  approcher,  môme  de  loin,  en  se  bornant  à 
l'ancien  système  de  la  détention  en  commun  ?  Il  semble.  Messieurs, 
que  la  science  et  Texpéricnce  aient  définitivement  répondu  non 
sur  ce  point.  Tout  a  été  dit  depuis  longtemps  sur  la  corruption 
des  détenus  les  uns  par  les  autres  :  il  serait  superflu,  et  je  dois 
ajouter  impossible,  de  refaire  ici  ce  tableau,  à  Toccasion  duquel 
M.  de  Tocqueville  disait  dans  une  grande  discussion  parlemen- 
taire  :  «  Si  je  voulais  tout  dire,  non  seulement  je  ferais  gémir, 
mais  je  ferais  rougir  la  Chambre  » .  Quand,  au  sortir  de  Tau- 
diencûoùil  a  été  jugé,  un  condamné  vient  prendre  sa  place  dans 
ce  milieu,  Taction  délétère  s^exerc^  aussitôt  sur  lui  :  s'il  était 
déjà  prot'oudément  corrompu,  il  s'enracine  dans  le  vice,  et  s'il  ne 
l'était  qu'à  demi,  il  achève  le  plus  souvent  de  se  perdre  au  sein  de 
cette  atmosphère  néfaste.  Dans  cette  promiscuité  avec  des  crimi- 
nels de  toute  nature  qui  devient  djsormais  sa  vie,  comment 
pourrait-il  être  porté  à  une  réflexion  salutaire  sur  sa  faute  et  sur 
son  châiiment  ?  Comment  les  ai^ents  moralisateurs  de  la  prison, 
le  directeur  ou  le  prêtre,  pourraieit-ils  exercer  sur  lui  une 
influence  utile  ?  La  vie  commune  de  tous  les  instants,  de  jour 
comme  de  nuit,  y  met  un  obstccle  matériel  et  moral  qui,  le  plus 
fréquemment,  ne  peut  êtie  surmonté.  La  prison,  chose  doulou- 
reuse à  dire,  devient  ainsi,  malgré  les  efforts  des  fonctionnaires 
qui  la  dirigent,  comme  une  école  de  vice,  et  comme  le  stage  de 
la  récidive.  En  différents  temps  Tadministration  a  f  lit  des  tenta- 
tives pratiques  pour  arriver  à  atténuer  le  mal.  Elle  a  distingué 
les  détenus,  elle  les  a  divisés  en  catégories  diverses  et  en  quar- 
tiers séparés,  selon  le  degré  présumé  de  leur  perversité,  afin 
d'arrêter  en  partie,  pour  les  moins  pervers,  le  mal  de  la  cor- 
ruption. S'il  faut  louer  TefTort,  ne  faut-il  pas  en  même  temps 
reconnaître  Tinsuffisance  du  résultat  ?  A  côté  de  quelque  bien 
obtenu,  une  somme  immense  de  mal  n'a  pu  être  empêchée. 
Et  comment  en  pourrait-il  être  autrement  quand  on  sait  que  la 
présence  dans  un  quartier  de  préservation  d'un  seul  criminel 
endurci,  qui  a  su  tromper  le  choix  des  surveillants,  suffit  pour 
rétablir  la  contagion  en  ce  milieu  si  naturellement  favorable  à 
sa  propagation  trop  facile. 

Aussi,  Messieurs,  ne  faut-il  pas  ^tre  surpris  si,  depuis  long- 
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iemps  déjà,  un  courant  d'opinion  qui  semble  n'avoir  fait  que 
s'accroître  s'est  dessiné  en  faveur  de  la  détention  séparée,  de 
Temprisonnement  cellulaire,  comme  devant  favoriser  dans  une 
plus  large  mesure  l'amendement  des  condamnés. 

C'est  en  1703,  à  Rome,  qu'avait  été  établie  la  première  prison 
•cellulaire,  celle  de  Saint-Michel,  sur  le  portique  de  laquelle  on 
lisait  cette  belle  devise  choisie,  dit-on,  par  Clément  X[  lui-même  : 
Parvm  est  coercere  improbos  pœnâ,  nisi  probos  effidas  disciplina. 
Cette  initiative  de  progrès  ne    fut  pas  comprise  tout  d'abord 
par  les  autres  gouvernements  de  l'Europe,  et  ce  fut  seulement 
vers  la  fin  du  xvni®  siècle  que  les  États  de  Flandre  firent  ériger 
&  Gand  une  maison  de  détention  individuelle  qui  a  eu  plus  tard 
une  grande  notoriété  parmi  les  adeptes  de  la  science  péniten- 
tiaire. Mais  l'homme  a  fréquemment  cette  tendance  d'attacher 
plus  de  prix  aux  choses  qui  ne  se  produisent  pas  à  ses  côtés  et 
qui  n'arrivent  à  lui  qu'avec  le  prestige  de  l'éloignemeat.  Ce  fut 
donc  une  heureuse  fortune,  pour  l'expansion,  chez  nous,  de  la 
doctrine  cellulaire,  que  ce  système  eût  été  adopté  au  sein  de  la 
grande  République  américaine.  C'est  là  que  les  délégués  de  la 
science  européenne  allèrent  plus  particulièrement  en  étudier  les 
rouages,  pour  en  répandre  bientôt  la  théorie  parmi  les  moralis- 
tes, dans  la  presse  et  dans  les  assemblées  politiques.  Des  débats 
mémorables  auxquels  cette  grave  question  donna  lieu  naguère, 
je  ne  dois  retenir  ici  en  quelque  sorte  que  le  sommaire.  Pour  les 
uns,  et  ils  étaient  nombreux  et  autorisés,  l'emprisonnement  indi- 
viduel pouvait  sans  danger  être  appliqué  à  l'homme,  il  était  favo- 
rable à  la  réforme,  il  devait  nécessairement  abaisser  l'effrayante 
proportion  des  récidives  criminelles.  Pour  les  autres,  parmi  les- 
quels on  comptait  non  moins  d'esprits  distingués,  l'application 
de  ce  système,  dont  le  résultat  moral  donnait  matière  à  discus- 
sion, rencontrait  un  obstacle  absolu  dans  les  atteintes  qu'il  devait 
fatalement  porter  à  la  santé  physique  et  à  la  raison  des  détenus. 
Peut  être  est-il  permis  de  dire  aujourd'hui  qu'il  y  avait,  en 
théorie,  une  large  part  de  vérité  dans  les  deux  camps,  et  que 
la  solution  devait  surtout  dépendre,  comme  en  tant   de  ques- 
tions, de  l'application  pratique.  Si   l'emprisonnement  cellulaire 
«doit  consister,  comme  il  y  en  a  eu  des  exemples,  dans  l'isole- 
ment absolu  d'un  condanmé  retenu  en  cellule  sans  travail,  sans 
instruction,  sans  livres,  sans  visites  fréquentes   d'agents  mora- 
lisateurs, il  vient  se  heurter   à  l'essence  de  la  nature  humaine 
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qui  est  la  sociabilité,  et  ne  peut  aboutir  qu'aux  funestes  résul- 
tats indiqués  par  ses   adversaires.  Mais  si  la  détention  séparée 
est  appliquée  avec  circonspection  et  a  le  travail  pour  base,  si 
les  fonctionnaires   de   la  prison,  les   ministres  du  culte,  les 
instituteurs,  les  membres  des  associations  charitables  agréés  par 
Tadministration,  fréquentent  à  des  heures  déterminées  la  cellule, 
il  est  alors  vrai  de  dire  que,  pour  les  peines  d'une  durée  limitée, 
la  santé  et  la  raison  du  détenu  ne  sont  pas  plus  exposées  dans 
ce  système  que  dans  celui  de   Temprisonnement  en  commun. 
£t  quelle  différence  au  point  de  vue    moral  !    Assurément  les 
illusions  décevantes,  peu  dignes  d'esprits  sérieux,  doivent  être 
écartées,  et  il  ne  peut  s'agir  d'attendre  de  la  détentionindivi- 
duelle  une  régénération  générale  des  prisonniers.  Mais  ne  doit- 
on  pas  espérer  que  les  moins  pervers,  mis  à  l'abri  de  la  propa- 
gande du  mal,  relevés  par  cette  dignité  relative  qui  s'attache  au 
travail,  feront  dans  les  heures  sévères  de  l'isolement  un  retour 
sur  eux-mêmes,  et  deviendront  nécessairement  plus  accessibles 
à  l'influence  du  bien  ?  C'est  alors   que  l'instruction,   sous  sa 
forme  religieuse  et  sous  sa  forme  technique,  leur  sera  offerte; 
car,  dit  M.  d'Hausson ville  dans  le  savant  rapport  qui  a  précédé 
.a  réforme  législative  de  1875,  «  les  deux  agents    directs  de  la 
moralisation  dans  les  prisons  sont  d'abord  là  religion  et  ensuite 
l'instruction.  Et  on  ne  s'étonnera  pas  que  nous  disions  d'abord 
la  religion.  De  quelque  opinion  qu'on  fasse,  en  effet,  profession 
sur  ces  graves  problèmes  qui,  de  notre  temps,  divisent  et  pas» 
sionnent  les  esprits,  on  ne  peut  méconnaître  que,  pour  relever 
les  ftmes  dégradées  et  les  ramener  au  bien  par  le  repentir  et 
l'espérance,  aucune  doctrine  n'a  des  aliments  aussi  puissants 
et  aussi  touchants  que  la  doctrine  chrétienne.  » 

Si  les  controverses  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  ont  été 
longues  eit  animées,  et  assurément  elles  devaient  l'être  en  rai- 
son de  l'importance  de  la  matière,  il  semble  que  le  triomphe  du 
principe  cellulaire,  dans  le  monde  civilisé,  doit  être  considéré 
conune  ayant  aujourd'hui  toute  la  force  du  fait  accompli. 
L'Angleterre,  la  Hollande,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  Suède, 
la  Norvège,  l'Allemagne;  l'Autriche,  la  Suisse  et  l'Italie  sont 
largement  entrés  dans  cette  voie.  La  Russie,  l'Espagne  et  le 
Mexique  s'apprêtent  à  les  suivre.  Les  Ëtats-Unis,  où  le  système 
avait  subi  quelques  éclipses  par  suite  d'abus  dans  l'application, 
•e  reprennent  à  prôner  la  doctrine  que  les  savants  d'Europe 
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•étaient  vena  chereher  dans  leur  sein.  Et  M.  Stevens,  îaspeo- 
teor  général  des  prisons  on  Belgique,  pouvait  dm  à  Stockliolin, 
en  présence  de  oe  concours  unanime  :  c  L'eipérienee  acquise 
démontre  que  ce  .système  peut  être  appliqué  aux  9%  0/0 
des  condamnés,  et  qu'il  peut  être  maintenu  pendant  de  longues 
années  sans  porter  atteinte  à  leur  santé  et  sans  altérer  leur  raison,  s 
C'^t  seulement  à  la  loi  du  3  juin  iSlS,  que  nous  deimns 
rintroduction  légale  en  France  de  l'emprisonnement  cellulaire. 
Pour  cette  nation  impressionnable  à  l'excès  il  semble  qu'un 
surcroît  de  précautions  ait  été  nécessaire,  et  le  législateur,  dans 
sa  prudence,  api^s  avoir  attendu  les  résultats  de  l'expérience 
étrangère,  s'est  borné  à  rendre  l'isolement  obligatoire  pour  les 
peines  inférieures  à  une 'année  d'emprisonnement,  et  simple- 
ment facultatif  pour  les  condamnations  d'une  plus  longue  durée. 
La  transformation  de  nos  anciennes  prisons  ne  s*aceompKt 
que  graduellement,  et  de  longues  années  seront  encore  nécessaires 
avant  de  pouvoir  constater,  quant  à  la  récidive,  les  résultats 
d'ensemble  atteints  par  le  nouveau  mode  adopté.  Mais,  si  nous 
nous  en  remettons  aux  espérances  que  peut  légitimement  foire 
naître  la  doctrine  de  l'emprisonnement  cellulaire  ;  si  nous  fai- 
sons entrer  en  ligne  de  compte  les  résultats  déjà  constatés  au 
delà  de  nos  frontières,  particulièrement  en  Belgique-  où  tant  de 
sagesse  préside  à  l'application  de  la  détention  individuelle,  il 
nous  est  permis  d'augurer  favorablement  de  ta  réforme  qui  est 
en  voie  de  s'acc(»nplir.  Ne  conviendrait-il  pas  de  la  compléta, 
et  d'étendre  à  de  plus  longues  peines  l'application  de  la  sépara- 
tion des  détenus?  Toutes  les  données  de  la  science  militent 
résolument  dans  ce  sens.  En  Belgique  et  en  Toscane  notamment, 
la  séparation  des  prisonniers  s  étend  légalement  jusqu'aux 
peines ^de  dix  anilées,  sans  que  l'expérience  soit  venue  jusqu'ici 
condamner  cette  pratique.  Pourquoi  ie  législateur  •  français,  en 
agissant  avec  droonspection  et  par  voie  sucorasîve,  au  tur  et  à 
mesure  qu'il  se  sentirait  autorisé  par  les  faits,  n'étendraiVil  pas 
graduellement  la  détention  individuelle?  Ne  pourrait-on  pas 
arriiwr  ainsi  à  préserver  de  la  contagion  du  vice,  de  l'apprentis- 
sage de  la  récidive,  non  seulement  les  condamnés  à  des  peines 

•correctioBnelles,  mais  encore  ceux  que  la  cour  d'assises  a  fn^f>és 
de  la  réclusion.  Avec  la  temsportation  adoptée  depuis  18S4 
pour  Texéeution  des  condamnations  aux  travaux  feroés,  nous 

-aurions  ainsi  et  enfin  un  système  pénitentiaire  complet,  répon- 
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-4ant  à  des  vues  d'ensemble,  fixé  dans  ses  lignes  générales,  et 
dont  il  conviendrait  sans  doute  dors  de  se  borner  i  améliorer 
les  détails  en  profitant  des  progrès  intematioimnx  ^si  utiles  à 
consulter  en  cette  matière. 

Mais  si  l'amélioration  de  notre  système  pénitentiaire  est  de 
nature  à  porter  un  premier  coup  au  fléau  de  laTécidive»  elle  ne 
saurait  à  elle  seule  .suffire  à  le  foire  reculer. 

La  peine  infligée  par  la  justice  est  arrivée  à  son  terme;  rbenré 
de  la  libération  si  impatiemment  attendue  est  eiffia  -venue  pour 
le  condamné.  Plaçons-nous  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  : 
il  est  de  ceux  sur  lesquels  les  sévérités  de  la  cellule  ont  prodiifi 
une  intimidation  salutaire  ;  les  conseils  de  la  morale,  cet  amen- 
dement relatif  qu'un  des  maîtres  de  la  science  pénitentiaire  a  si 
heureusement  appelé  la  probité  légale.  La  crainte  «t  le  regrdt 
agissant  également  sur  son  esprit  ;  il  sort  de  la  prison  avec  le  dé- 
sir de  n'y  plus  jamais  rentrer.  'Eh  bien,  Messieurs,  cela  snffira-jfl 
pour  l'empêcher  de  tomber  en  récidive  ?  Ceux  qui  twit  scruté 
les  combats  de  l'âme  humaine  aux  prises  avec  les  étreintes  iteîa 
vie,  ceux  en  particulier  qui  se  sont  condamnés  à  suivre  hà 
libérés  sur  la  pente  de  cette  rude  montagne  qu'îh  ont  à  gravir 
pour  se  reclasser  dans  le  milieu  social,  ceux-là  n'hésiteront  pas  • 
à  dire  que  toutes  ces  bonnes  résolutions  peuvent -s^anoair  en 
peu  de  temps  si  une  main  secourable  n'est  pas  tendne  à  l'infor- 
tuné qui  lutte  seul  et  qui  marche  presque  inévitd>lement  4  'la 
défaite.  Quelle  est,  en  effet,  la  situation  dulibéré  qui  cherdie  à 
reprendre  sa  place  dans  le  milieu  du  travail,  à  se  faire  accepte, 
dans  la  société  de  ceux  qui  n'ont  pas  failli?  Si  qaeh|ucs  dian- 
tiers  improvisés  en  vue  de  travaux  transitoiress  et  urgents  peu- 
vent s'ouvrir  à  lui,  il  faut  bien  reconnaître  que  la-plupart  ttes 
ateliers  réguliers  et  honorables  le  repoussent.  H  e^  réduite  aller 
de  porte  en  porte,  d'industrie  en  industrie,  mendier  l'aumOne  du 
labeur  qui  lui  est  cependant  intlispensable  pour  'soutenir  sa  vie; 
Quand  un  patron  au  cœurplus  confiant  et  pins  généreux  se  laisie 
toucher  et  l'admet,^  en  cachant  son  origine,  parmi^ses  Duviiers, 
ce  sont  alors  les  investigations  de  ceux-ci  qui^sont  4  redouter. 
Découvrent-ils,  lirt-ce  même  après  de  long  mois, tpie «leur  tXMB» 
pagnon  de  travail  est  un  libéré,  qu'il  sort  de  k  prison  -eerreo» 
tionnelle  ou  de  hi  maison  x^Hrale,  fat  réprobrilîon  fénénile  'k 
firappe,  le  vide  se  fait  autotir  'de  lui»  il  est  mis^en  inteidtt  par 
ceux  qui  hier  encore  travatHtaient  paisiblemem  k  leB  tfités^;'e( 


Digitized  by 


Google 


—  704  — 

maintes  (ois  on  a  vu  ceux-ci  sommer  le  maître  de  choisir  entre 
eux  tous  et  le  repris  de  justice  qui»  à  leur  insu,  s'était  glissé  dans 
leurs  rangs.  Et  pendant  que  le  proscrit  se  met  de  nouveau  péni- 
.Mement  à  la  recherche  du  labeur  et  du  salaire  qui  le  fuit,  les 
besoins  arrivent,  le  minée  pécule  de  la  prison  ou  de  l'atelier  s'é- 
puise, les  souffrances  physiques  et  morales  s'accroissent,  les 
tentations  obsèdent  l'infortuné;  ...  et  voilà,  Messieurs,  que  la 
récidive  &tale  va  bientôt  compter  une  victime  de  plus  ! 

C'est  ici  qu'il  fout,  mais  qu'il  faut  absolument,  à  peine  de  crime 
de  lèse-civilisisation,  que  la  charité  se  manifeste  sous  une  forme 
toute  spéciale,  celle  de  l'assistance,  du  patronage  des  prisonniers 
libérés.  «  La  charité,  disait  une  voix  émue,  aux  applaudissements 
unanimes  du  congrès  de  Stockholm,  tend  sans  hésiter  la  main 
au  coupable,  s'assied  à  ses  côtés,  le  fortifie,  le  calme,  le  guide, 
l'accompagne,  frappe  avec  lui  aux  portes  de  la  société,  qui  les 
lui  ouvre  en  le  voyant  sous  la  sauvegarde  de  cette  divine  protec- 
trice.-EUeaime  ta^t  qu'elle  ne  craint  rien.  Sa  confiance  sans  bornes 
oblige  le  coupable  par  sa  générosité,  encourage  ceux  qui  considé- 
raient le  détenu  libéré  comme  dangereux,  diminue  l'éloignement 
de  ceux  qui  éprouvaient  des  répugnances,  et,  par  l'exemple  de 
Sun  amour,  prépare  le  pardon,  l'oubli,  la  réhabilitation,  qtx'oa  re- 
fuserait à  la  jus  tice  et  qu'on  accorde  à  ses  ardentes  supidications.  » 

L'ancienne  France,  Messieurs,  avait  connu  des  fondations  nom- 
breuses, destinées  à  venir  au  secours  de  ceux  qui  sortaient  des 
prisons.  Rechercher  avec  détail  le  souvem'r  de  ces  assistances,  de 
ces  vieilles  confréries,  serait  une  œuvre  d'érudition  patriotique, 
et  constituerait  une  des  pages  les  plus  intéressantes  de  l'histoire 
de  la  charité.  Jusqu'à  notre  temps,  les  nouvelles  générations  s'é- 
taient principalement  attachées  à  assurer  de  pieux  refuges,  des 
asiles  protecteurs,  aux  femmes  et  aux  enfants  libérés.  Mais  si 
elles  avaient  beaucoup  foitsous  ce  rapport,  et  si  notre  siècle  peut 
s^ea  honorer,  elles  s'étaient  montrées  trop  disposées  à  se  décharger 
sur  l'État  de  tout  ce  qui  touchait,  à  partir  de  la  condamnation, 
au  sort  des  hommes  frappés  par  la  justice  criminelle.  Si  on  en 
excepte  quelques  anciennes  œuvres  partielles,  éparses  dans  nos 
provinces,  l'asile  créé  en  1864  dans  le  département  du  Rhône, 
pour  les  redusionnaires  libérés,  par  l'abbé  ViUion;  et  celui  qu'un 
adepte  de  la.  science  pénitentiaire,  M.  le  pasteur  Robin,  avait 
établi  spécialement  pour  les  condamnés  protestants,  il  faut  recon- 
naître qu'il  n'existait,  il  y  a  quelques  années,  en  France,  aucune 
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organisation  sérieuse  du  patronage  des  hommes  adultes  pour 
rheure  difficile  de  leur  libération. 

La  science  pénitentiaire  s'en  est  émue.  S'inspirant  de  ce  qui  > 
avait  été  fait  à  l'étranger,  principalement  en  Angleterre,  et  des 
heureux  résultats  obtenus,  elle  a  hit  appel  à  la  charité  française, 
au  nom  de  la  souffrance,  à  l'initiative  individuelle,  au  nom  de  > 
l'intérêt  s^ociaL  Cet  appel  a  été  entendu.  Des  hommes  de  dévoue^ 
ment  ont  fondé  à  Paris  la  Société  générale  du  patronage  des  ' 
libérés  adultes.  Les  départements  n'ont  pas  voulu  demeurer  en 
arrière;  dans  un  assez  grand  nombre  d'entre  eux,  des  associa^ 
tions  analogues  ont  été  organisées,  et  il  y  a  lieu  d'errer  qa^ 
cette  œuvre,  secondée  parla  propagande  qui  part  du  centi*e,  ne 
tardera  pas  à  se  développer  sur  toute  la  surface  du  pays.  On  ne 
saurait.  Messieurs,  louer  assez  haut  cette  généreuse  entreprise, 
que  le  sentiment  de  l'amour  de  l'humanité  seul  peiït  âout^ii^, 
au  milieu  des  difficultés  qu'elle  doit  surmonter  pour  réutssir  à 
reclasser  les  libérés  parmi  leurs  concitoyens.  En  Fraûee,-^  phis^ 
peutrètre  que  partout  ailleurs,  la  répugnance  institiotive  xfèd 
s'attache  à  celui  dont  une  condamnation  a  flétri  la  vie  est  pro-^  * 
fondement  difficile  à  vaincre.  On  ne  saurait  condamner  en  prin* 
cipe  un  tel  sentiment  puisqu'il  part  de  l'horreur  du  mal,  du  resK 
pect  du  bien;  et  il  n'y  aurait  plus  parmi  nous  d'encouragement 
poorThonaète  homme  qui  s'est  maintenu  dans  le  droit  chemin, 
s'il  ne  le  trouvait  dans  la  préférence  marquée  qu'on  hii  accorde 
sur  celui  qui  a  dû  être  frappé  par  la  justice  du  pays.  Gomment, 
cependant,  les  sociétés  de  patronage  arriveront-elles  à  dominer, 
pour  le  placement  de  leurs  clients,  la  répulsion  qui  les  a  jusqu'ici 
rejetés  du  plus  grand  nombre  des  ateliers  honnêtes  ?  Peur  y  par- 
venir, il  faut  qu'elles  puissent  attester,  avec  tonte  leur  autorité 
morale,  que  celui  qu'elles  patronnent  a  donna  des  marqués-  <[e 
régénération  par  sa  conduite,  sa  discipline,  son  travail  pendant' 
la  durée  de  son  emprisonnement  ;  et  ce  qu'elles  n'obtiendraient - 
pas  pour  le  condamné,  elles  l'obtiendront  des  cœurs  généreux  - 
pour  son  repentir.  Il  est  donc  indispensable,  afin  qu'une  sodété 
de  patronage  puisse  fonctionner  utilement,  que  l'admintstFaticm' 
ait  tout  d'abord  autorisé  certains  de  ses   membires  à  féaMM  ^ 
dans  l'intérieur  de  la  prison,  à  visiter  les  détenus  dans  kufs^ 
cellules,  à  les  suivre  dans  l'épreuve  de  la  peine.  U  faut  qo^entre 
la  direction  des  établissements  {lénitentiaires  et  les  sociétés  de  pa- 
tronage, lesr^>ports  soient  constants,  les  échanges  de  ^ens^gne*   * 
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ments continuels,  I%armonie  complète  à  tous  les  points  de  vue. 
Cette  heureuse  alliance,  qui  n'est  pas  sans  présenter  certaines 
diCcultés  dans  l'application,  mais  que  les  instructions  ministô- 
rieTles  tendent  à  favoriser,  permettra  seule  aux  hommes  de  bien 
qui  sont  à  la  tète  de  ces  œuvres  difficiles,  de  fkire  admettre,  dans 
les  lieux  de  travail/  sous  l'égide  de  leur  caution  morale,  les  libé- 
rés entrés  pendcint  la  durée  de  leur  peine  dans  la  voie  de  l'amen- 
dement. C'est  ainsi.  Messieurs,  et  en  fait,  que  ces  sociétés 
bienfaisantes  fonctionnent  depuis  plusieurs  années  à  Paris^  à 
Bordeaux,  à  Lyon,  dans  divers  autres  centres  de  nos  provinces. 
Leur  ïèle  admirable  réussit  à  faire  ouvrir  des  portes  jusque-là 
fermées,  à  maintenir  la  fermeté  des  bonnes  résolutions,  à  assu- 
rer un  hbeuT  nécessaire.  Et  s'il  est  parfois  des  difficultés  et  des 
lenteurs  inévitables  qui  s'imposent,  l'asile,  au  moins  pour  les 
associations  les  plus  importantes,  est  là,  afin  d'éviter  aux  libé- 
rés les  garnis  de  bas  lieu,  féconds  en  dangers  pour  la  récidive, 
de  ménager  la  transition  périlleuse  entre  la  détention  et  la 
liberté  et  de  foumfr  un  travail  provisoire  qui  n'est  que  le  pré- 
lude  du  reclassement  dans  les  ateliers  de  l'industrie  privée. 

Ici,  encore,  Messieurs,  nous  sommes  obligés  de  nous  en  remettre 
à  l'avenir  du  soin  de  constater  les  heureux  eflFets  que  le  patronage 
ne  peut  manquer  de  produire,  en  France,  sur  la  proportion  des 
récidives  criminelles.  Il  y  a  bientôt  un  demi-siècle,  en  18S5, 
H.  Bérenger  de  la  Drôme,  dont  le  nom  vous  appartient  et  est  si 
dignement  continué  au  sein  delà  science  pénitentiaîre,foiidait,  pour 
les  jeunes  détenus  du  département  de  la  Seine,  une  association  de 
patronage  devenu  èélèbre.  Les  rechutes  atteignaient  alors  parmi  ces 
jeunes  détenus  le  chiffre  èffirayant  des  trois  quarts  ;  grâce  à  l'action 
de  celte-socîété,  d'admirables  résultats  ont  été  obtenus,  les  récidives 
se  sont  progressivement  abaissés  au-dessous  de  5  0/0.  Espérer 
pour  les  patronages  actuels  un  succès  analogue,  ce  serait  s'exposer 
à  de  graves  désillusions  en  méconnaissant  la  différence  profonde 
qui  existe  entre  de  jeunes  enfants  dont  la  nalture  est  plus 
souple  etfe  redressement  plustrisé,  et  des  hommes  faits  infiniment 
plus  difficiles  à  modifier  dans  leurs  h2d>itudes  et  dans  leurs  ten- 
dences.  Mais,  eu  Angleterre,  où  le  patronage  des  libérés  adidtes 
est  organisé  -depuis  longtemps  et  avec  le  plus  grand  soin,  on  est 
d'aoeord  pomr  reconnaître  qu'il  a  produit  les  plus  heureux  effets* 
et  qu'il  a  exercé  une  inOuence  marquée  sur  ta  dimrniïtion  de  la 
criminsMé.  Ces  confiTtaftations  doivent  être  un  puissant  enooura- 
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gement  pour  les  aieptes  de  la  science  pénitentiaire.  H  faut  donc 
que  ropinionetquele  gonyernementde  la  République  favorisent, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'extension  des  sociétés  non* 
velles.  Quand  l'État  leur  aura  accordé  des  subventions  d'encou- 
ragements, aura  facilité  l'accès  des  prisons  et  l'étude  morale  des 
condamnés,  et  invité  toutes  les  administrations  publiques  à  secon- 
der, chacune  dans  sa  sphère,  l'œuvre  des  sociétés,  il  se  sera, 
semble-t-il,  acquitté  de  tout  son  devoir  dans  l'intérêt  de  ht  réus- 
site recherchée.  C'est  à  l'action  privée  qu'il  doit  appartenir  de 
conserver  la  garde  de  l'œuvre,  de  la  faire  fonctionner  et  de  la 
pourvoir.  11  est  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi  afin  que  le  libéré 
vienne  frapper  en  toute  confiance  è  la  porte  de  l'asile,  sans  y 
rencontrer  la  forme  officielle  qui  lui  paraîtrait,  peufrètre,  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu  en  certains  pays,  une  surveillance  légale  dé- 
guisée et  pouirait  l'éloigner  à  jamais  du  patronage.  N'est-ce  pas 
d'ailleurs  un  des  vœux  les  plus  constants  des  véritables  hommes 
de  progrès  que  de  voir  les  citoyens  renoncer  à  tout  attendre  de 
l'action  de  l'État,  que  de  les  encourager  à  faire  acte  d'initiative 
individuelle,  de  concours  civique,  selon  l'expression  d'un  crimi- 
naliste,  pour  les  œuvres  utiles  et  les  créations  d'intérêt  aocial? 

Mais  à  côté  4u  patronage,  et  en  quelque  sorte  parallèlement 
avec  lui,  il  est  une  autre  réforme  réclamée  par  la  science  et  qui, 
celle-là,  dépend  exclusivement  des  pouvoirs  publics,  je  veux 
parler  de  l'organisation  de  la  libération  préparatoire. 

Entre  la  détention  complète  et  la  liberté  absolue,  entre  le 
régime  de  la  prison  et  celui  de  ht  vie  entièrement  libre  du  dehors, 
il  y  a  hue  si  profonde  dissemblance  que  depuis  longtemps  les 
criminalistes  s'étaient  demandés  s'il  était  prudent  de  laisser  le 
condamoé  passer  sans  transition  de  l'un  des  états  à  l'autre.  «  Dn 
criminel,  dit  Bentbam,  après  avoir  subi  sa  peine  dans  les  prisons, 
ne  doit  pas  être  rendu  à  la  liberté  sans  précautions  et  sans  épreu- 
ves; le  faire  passer  subitement  d'un  état  de  surveillance  et  de 
captivité  à  une  liberté  illimitée,  l'abandoiiner  à  tontes  les  ien- 
tattioRs  de  l'isolement,  de  la  misère  et  d'une  eonvoitise  aiguisée 
par  de  longues  privations,  c'est  un  trait  d'insouciance  et  d'inhu- 
manité qui  devrait  enfin  exciter  l'attention  des  iégidateuvs.  • 

Ges  inconvénients  devaient  être  encore  plus  graves,  «elon  des 
moralistes  diatingués,  avec  l'adoption  de  Temprisonnement  cel- 
Iniaîre;  oar  s'il  met  le  détenu  peadant  la  durée  de  sa  peme  à 
l'abri  des  mauvais  conseils,  il  kii  fiait  en  quelque  sorte  ponlre 
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rbabiiade  de  la  lutte  intellectuelle  et  morale  nécessaire  contre 
les  influences  perverses  qui  se  rencontrent,  à  tout  instant,  à  côté 
des  influences  favorables,  dans  le  milieu  libredelasociété  humaine. 
Une  autre  préoccupation  n'avait  pas  laissé  que  de  se  présenter 
à  l'esprit  de  plusieurs,  c'est  que  les  marques  d'amendement 
données  par  le  détenu  dans  lé  lieu  de  la  détention  ne  peuvent 
atteindre  qu'un  degré  relatif  de  certitude;  et  qu'il  y  aurait  pour 
la  société,  soit  au  point  de  vue  d'une  grâce  définitive  à  accor- 
der, soit  au  point  de  vue  du  sentiment  de  sa  propre  sécurité  et  de 
l'inutilité  de  la  surveillance  à  l'expiration  naturelle  du  châtiment, 
une  garantie  plus  complète  à  puiser  dans  une  épreuve  de  liberté 
faite  par  le  condamné,  durant  sa  peine,  en  dehors  de  la  prison. 
Telles  sont.  Messieurs,  les  pensées  principales  dont  paraît 
s'être  inspirée  la  science  pénitentiaire,  pour  formuler  en  corps 
de  doctrine  la  théorie  de  la  libération  préparatoire.  Les  esprits 
se  sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  cette  libération  s'adaptait 
plus  aisément  à  tel  ou  tel  système  d'emprisonnement,  à  la 
détention  en  commun  ou  à  la  détention  individuelle.  U  semble 
qu'elle  doit  avoir  en  tout  état  de  cause  une  incontestable  utilité. 
Mais,  combinée  en  particulier  avec  le  régime  cellulaire  et  l'or- 
ganisation du  patronage,  elle  parait  fiiite  pour  apporter  une  nou- 
velle force  aux  obstacles  que  ces  deux  institutions  ont  pour  but 
d'opposer  au  développement  des.  récidives.  Dans  l'isolement  de 
la  cellule,  les  moins  pervers  parmi  les  condamnés  auront  puisé 
des  principes  d'intimidation  et  d'amendement  ;  ils  auront  souffert 
de  l'application  de  la  peine,  échappé  aux  influences  pernicieuses 
des  maîtres  de  la  corruption,  contracté,  dans  le  travail  et  dans 
une  instruction  moralisatrice,  la  répulsion  pour  le  crime.  Cet 
amendement  relatif,  ces  commencements  de  régénération  qui 
n'ont  peut-être  pas  encore  poussé  d'assez  profondes  racines, 
seraient  exposés  à  de  sérieux  périls  si  le  condamné  se  retrou- 
vait tout  d'un  coup  en  dehors  de  la  prison,  en  pleine  possession 
de  lui-même,  exposé  aux  diflScuItés  de  la  vie,  à  ces  mauvjEus 
conseils  dont  il  était  depuis  longtemps  préservé  et  qui  ne 
manqueront  pas  de  l'assaillir.  Bien  différente  sera  sa  situation 
si  la  liberté  qui  lui  est  accordée,  n'est  que  provisoire 
et  conditionnelle,  subordonnée  au  concours  d'une  œuvre 
de  patronage;  s'il  sent  que  sa  peine  court  encore,  et  que 
les  éearts  de  sa  ccmduite  auraient  pour  conséquence  nésessaire 
rid)stention  des  hommes  de  dévouement  qui  le  soutiennent  et  sa 
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réintégration  immédiate  dans  la  cellule  de  la  prison.  Afin  d'évi- 
ter ce  résultat  qu'il  redoute,  ne  trouvera-t-U  pas,  dans  sa  crainte 
même,  une  force  plus  grande  pour  résister  aux  premières  occasions 
de  rechute  ?  Et  la  réitération  de  cet  effort  moral  secondée  par  des 
hommes  de  bien  ne  sera-t-elle  pas  propre  à  l'affermir  graduelle- 
ment dans  ses  bonnes  résolutions,  à  assurer  d'une  façon  plus 
durable  et  plus  sûre  son  reclassement  parmi  les  citoyens  honnêtes? 
Les  partisans  de  la  libération  conditionnelle  n'hésitent  pas  à 
penser  qu'il  en  sera  certainement  ainsi,  et  ils  augurent  de  la 
manière  la  plus  favorable  des  résultats  qui  seraient  obtenus  en 
France  par  l'admission  de  ce  système,  a  La  libération  préparatoire, 
dit  son  premier  promoteur,  M.  Bonneville  de  Marsangy,  tendrait 
à  prévenir  les  principales  causes  qui  poussent  les  libérés  à  de 
nouvelles  infractions.  Elle  serait  pour  les  condamnés  amendés 
un  véritable  stage  de  travail  et  de  discipline  qui,  en  éprouvant 
à  l'air  libre  la  réalité  de  leur  réforme,  les  préparerait  à  tous  les 
hasards,  à  tous  les  dangers  de  cette  liberté  illimitée  dont  ils  vont 

jouir  à  leur  libération  définitive Cette  mesure  imprimera 

à  l'expiation  pénale  un  caractère  de  générosité  et  d'humanité 
conforme  au  vrai  but  de  la  peine  chez  une  nation  chrétienne  et 
civilisée  ;  elle  préparera  dans  d'excellentes  conditions  le  reclas- 
sement des  libérés  dans  la  société  ;  comme  témoignage  authen- 
tique de  l'amendement,  elleappellera  sur  eux  l'intérêt  des  hommes 
généreux,  et  facilitera  ou  entretiendra  leurs  moyens  de  travail. 
Sous  l'impression  du  frein  salutaire  qui  les  rattachera  encore  à 
la  prison,  ils  s'habitueront  à  l'ordre,  à  la  tempérance,  à  l'obéis- 
sÉince  aux  lois,  à  toutes  les  nécessités  de  la  vie  régulière  et 
libre.  Cette  bonneconduite  obligéelesréhabiliteraaux  yeux  del'opi- 
nion,  dissipera  peu  à  peu  la  répulsion  et  la  méfiance  naturelles 
dont  ils  sont  l'objet  et  leur  permettra  de  reconquérir  enfin  l'estime 

publique.  »  > 

Messieurs,  les  théories  les  plus  rationnelles  et  les  plus  sédui- 
santes ne  sont  rien  dans  la  vie  pratique  que  par  la  sagesse  de 
l'application.  L'Angleterre  a  fait  l'épreuve  de  cette  vérité  d'expé- 
rience dans  la  matière  même  qui  nous  occupe.  L'institution  des 
Tickels  of  leave,  de  la  libération  préparatoire,  après  avoir  donné 
d'abord  de  bons  résultats,  ne  tarda  pas  à  en  produire  de  funestes, 
et  il  fut  constaté  que  la  criminalité  rencontrait  parmi  les  libérés 
des  recrues  nombreuses  et  hardies.  Leur  audace  était  devenue  si 
grande  qu'on  cite  même  un  meeting  tenu  ouvertement  par  eux 
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eu  1856,  où  les  orateurs  entendus,  ea  racontant  leurs  malheurs, 
attaquaient  les  décisions  du  jury  qui  les  avaient  condamnés  et  se 
prétendaient  innocents,  se  plaignaient  des  duretés  qu'ils  avaient 
subies  en  prison,  et  de  ce  qu'ils  appelaient  les  inqualiUables  tra- 
casseries de  la  police.  L'opinion  publique  s'émut  de  ces  hardiesses 
et  do  la  fréquence  des  récidives  dans  ce  milieu  spécial;  et^  à  la  suite 
d'une  enquête  approfondie,  le  lord  chief  justice  fit  entendre  ces 
graves  paroles:  «  Le  mal  a  été  considérablemeat  augmenté  parle 
complet  oubli  des  conditions  essentielles  auxquelles  avait  été 
subordonnée  l'admission  du  principe  de  l'abréviation  des  peines. 
11  a  pour  base  la  présomplion  que  le  condamné  qui  obtient  la  re- 
mise conditionnelle  d'une  partie  de  sa  peine  s'est  amendé  et  pour 
conséquence  la  surveillance  du  libéré  qui  est  mis  à  1  épreuve  pen- 
dant tout  le  temps  qui  restait  à  courir,  afin  qu'il  résiste  aux  ten- 
tations et  que  la  société  soit  protégée  contresarechute.  L'efficacité 
du  système  dépend  donc  entièrement  delà  stricte  exécution  des 
conditions  imposées  aux  libérée.  Or,  il  est  démontré  que  les  dis- 
positions jugées  essentielles  pour  en  assurer  le  succès  ont  été 
violées  systématiquement  et  de  propos  délibéré.  » 

Il  y  a  là,  Messieurs,  un  enseignement  que  la  science  et  la  pra- 
tique doivent  n^cucillir.  La  libération  préparatoire  n'est  pas  due 
à  la  condamnation,  elle  ne  doit  s'attacher  qu'au  repentir.  Ceux-là 
seulement  qui  dans  le  lieu  de  détention  ont  donné  des  signes 
caractérisés  d'amendement,  doivent  être  l'objet  de  cette  faveur; 
c'est  la  régénération  manifestée  qui  peut  seule  être  soumise  à 
l'épreuve.  Et  s'il  faut  que  la  sévérité  préside  au  choix  des  libé- 
rés, une  sévérité  non  moins  grande  doit  être  apportée  à  les 
suivre  dans  la  tentative  de  la  vie  libre,  et  à  révoquer  d'une  ma- 
nière inexorable  toute  libération  qui  donnerait  lieu  à  un  abus  ou 
à  une  faute.  Ici,  plus  que  partout  ailleurs,  l'exemplarité  est  la 
première  condition  nécessaire,  et  la  faiblesse  compromettrait,  pour 
de  longues  années,  l'essai  même  de  l'institution. 

Avec  son  grand  esprit  pratique,  l'Angleterre,  qui  avait  reconnu 
son  erreur,  a  su  la  réparer.  On  proclame  aujourd'hui,  de  toutes 
parL«,  que  la  libération  préparatoire,  ramenée  à  de  sages 
proportions  et  à  de  prudents  procédés,  y  produit  d'heureux  fruits 
et  contribue,  dans  une  large  mesure,  par  sa  combinaison  avec  le 
patronage,  à  favoriser  l'œuvre  difficile  du  reclassement  des  con- 
damnés dans  le  milieu  social. 

Le  succès  de  la  libération  préparatohre  a  été  plus  complet  encore 
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en  Irlande,  Tous  ceux  qui  sont  versés  dans  Tétude  des  questions 
pénitentiaires,  connaissent  le  système  progressif  dont  Tliabile 
application  est  due  à  sir  Walter  Crofton,  qui  consiste  dans  la 
combinaison  du  régime  cellulaire  avec  la  vie  en  commun*  et 
dans  une  succession  d*épreuyes  par  lesquelles  passent  graduel- 
lement les  détenus,  au  fur  et  à  mesure  que  se  manifeste  leur 
amendement.  La  mise  en  liberté  conditionnelle  en  est  le  der- 
nier terme  et  le  couronnement.  Elle  n'a  cessé,  depuis  les  bills 
de  1853  et  1857,  d'être  appliquée  avec  cet'  esprit  de  sollicitude 
sans  lequel  les  meilleures  lois  sont  stériles,  sinon  môme  funestes. 
Les  témoignages  des  écrivains  et  des  moralistes,  dont'le  congrès  de 
Stockholm  a  retenu  les  derniers  échos,  sont  unanimes  pour 
constater  que  ce  régime  n'a  cessé,  depuis  de  longues  années, 
de  donner  les  résultats  les  plus  remarquables  et  les  plus  encoura- 
geants pour  ceux  qui  préconisent  la  réforme  au  sein  des  diverses 
nations  de  l'Europe. 

Aussi  ne  doit-on  pas  être  surpris  de  voir  l'Autriche,  la  Prusse, 
la  Suisse,  la  Saxe,  et,  en  Amérique,  plusieurs  États  importants, 
adopter,  dans  leurs  réformes  législatives,  l'application  de  cette 
théorie  féconde  eu  heureuses  promesses .  Comment  ne  pas  citer 
également  l'exemple  de  la  Bavière  qui,  depuis  l'introduc- 
tion du  système,  en  1872,  avnit  accordé,  jusqu'en*  1878,  la 
libération  conditionnelle  à  1,536  détenus,  et  qui  n'avait  eu  à 
sévir  que  59  fois,  malgré  la  surveillance  très  sévère  de  la  police 
sur  les  libérés  ? 

En  cet  état  des  données  de  la  science  et  de  celles  do  la  pratique, 
il  parait  donc  vivement  à  désirer  que  les  pouvoirs  publics,  en 
France,  s'emparent  de  la  question  pour  la  faire  passer  dans  notre 
domaine  législatif.  L'introduction  du  système  de  la  libération 
préparatoire  réaliserait  dans  notre  régime  pénitentiaire  un  pro- 
grès considérable.  Il  pourrait  fortifier  la  répression,  car  le  jury 
et  les  tribunaux  se  montreraient,  sansdoute,  plus  aisément  sévères, 
en  pensant  qu'il  dépend  du  condamné  lui-même,  par  son  effort 
personnel,  d^'abréger  la  durée  effective  de  sa  peine.  Il  raffermirait 
la  discipline  des  prisons  en  offrant  au  détenu  le  plus  puissant  des 
stimulants  à  la  régénération, l'excitation  la  plus  hauteàramende- 
ment,  la  liberté.  Il  servirait  de  trait  d'union  entre  les  contraintes 
de  la  captivité  et  les  tentations  de  l'élargissement,  et  ménagerait 
cette  transition  périlleuse  que  signalait  si  énergiquement  Bentbam 
à  la  sollicitude  des  législateurs.  Il  contribueraitenfin,  par  la  dimi- 
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nution  des  récidives,  à  la  sauvegarde  des  propriétés  et  des  per- 
sonnes, à  la  protection  efficace  de  la  société  contre  le  crime. 

Mais  à  côté  des  condamnés  dont  il  est  permis  d'espérer  la 
régénération,  grâce  aux  réformes  qui  viennent  d'être  exposées, 
à  côté  de  ceux  qu'un  repentir  sincère,  la  crainte  du  chfttin^nt 
ou  le  concours  du  patronage  éloigneront  du  crime,  il  y  a  et  il  y 
aura  toujours  un  grand  nombre  de  libérés  incorrigibles  destinés 
à  ne  jamais  abandonner  les  sentiers  du  vice,  à  devenir  un  sujet 
d'embari-as  pour  la  justice  et  souvent  aussi  d'effroi  pour  l'ordre 
social.  Après  avoir  inutilement  épuisé  vis-à-vis  de  ceux-là  toutes 
les  sollicitudes  et  toutes  les  tentatives  de  l'amendement,  la  société 
doit-elle  demeurer  impuissante  et  désarmée?  Q  est  impossible  de 
l'admettre.  Aussi,  Messieurs,  une  école  nombreuse  de  crimina- 
listes  estime-t-elle  qu'il  est  nécessaire  de  renforcer  par  des 
dispositions  complémentaires  l'économie  de  la  répression  pénale 
des  récidives. 

Les  délinquants  d'habitude  qui  forment  une  première  caté- 
gorie, et  qu'on  a  appelés  parfois  les  petits  récidivistes,  sont 
une  menace  continuelle  pour  la  propriété  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes.  Leur  vie  de  paresse  et  de  vagabondage  n'est  pas 
non  plus  sans  danger  pour  les  personnes,  et  plus  d'un  grave 
attentat  dont  l'auteur  demeiu'e  inconnu  ne  peut  être  attribué 
qu'à  ces  gens  sans  aveu  qui  traversent  nos  provinces  sans  exer- 
cer d'une  manière  suivie  une  profession  sérieuse.  La  plupart 
du  temps,  on  ne  découvre  cependant  à  leur  charge  que  de 
simples  délits,  rapines,  filouteries,  mendicité  systématiqpie, 
vagabondage,  et  rupture  de  ban.  a  Fidèles  à  leurs  habitudes 
invétérées  d'oisiveté  »,  porte  un  remarquable  rapport  fait  au 
sein  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  par  un  de  vous.  Messieurs, 
«  ils  préfèrent,  plutôt  que  de  subvenir  à  leurs  besoins  en  tra- 
vaillant, parcourir  la  France  en  tous  sens,  et  se  faire  arrêter 
suivant  les  saisons,  tantôt  dans  telle  région  ou  tel  arrondisse- 
ment, tantôt  dans  tel  autre,  choisissant  ainsi  les  prisons  où  ils 
croient  trouver  l'installation  la  plus  confortable  et  la  société  la 
plus  à  leur  goût  ».  En  général,  il  faut  le  constater,  les  délinquants 
de  cette  catégorie  ne  sont  pas  assez  sévèrement  frappés  par  les 
tribunaux.  Parfois  c'est  la  nature  du  fait  poursuivi  qui  y  met 
obstacle,  parfois  c'est,  en  quelque  sorte,  la  lassitude  de  la  justice. 
Et  comme  les  moralistes  ont  toujours  signalé  l'inefficacité 
absolue   des    trop  courtes  peines,  même  pour  l'intimidation. 
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surtout  quand  elles  ôont  subies  en  commun,  ces  petites  récidives 
deviennent  sans  terme  et  se  répètent  à  l'infini  :  il  est  constant 
que  certains  bulletins  du  casier  judiciaire  portent  un  contingent 
de  plus  de  quarante  condamnations. 

Messieurs,  puisque  la  cause  persistante  des  récidives  dont  it 
est  question  se  puise  dans,  les  instincts  enracinés  de  la  paresse,, 
le  moyen  naturellement  indiqué  pour  Tatteindre,  c'est  la  me-^ 
nace  du  travail  obligatoire.  Que  le  législateur  donne  aux 
tribunaux  la  faculté,  après  un  certain  nombre  de  condamna- 
tions à  Temprisonnêment,  de  prescrire  pendant  une  durée 
déterminée  l'internement  de  ces  délinquants,  à  Texpiration  de 
leur  nouvelle  peine,  dans  un  établissement  spécial  où  ils  seront 
sévèrenient  astreints  à  un  labeur  industriel  ou  agricole;  et  if 
n'est  pas  téméraire  de  penser  qu'une  grande  partie  de  ces 
irréguliers  delà  civilisation  moderne  rentrera  enfin  dans  Tordre. 
L'appréhension  de  la  détention  cellulaire  d'abord,  et  la  con- 
trainte d'un  travail  sans  liberté  ensuite,  exercera  sur  beaucoup 
une  intimidation  salutaire  ;  et,  puisque  de  tous  les  côtés  ils  se 
sentiront  acculés  à  l'action,  bon  nombre  préféreront,  sans 
doute  encore,  faire  violence  à  leurs  tendances  à  l'oisiveté  en 
dehors  de  la  captivité  de  l'atelier  légal  et  du  régime  rigoureux 
qu'on  devrait  prendre  soin  d'y  maintenir.  Quant  à  ceux  que- 
la  perspective  de  ce  régime  serait  impuissante  à  éloigner  de 
l'attraction  du  délit,  dans  l'établissement  du  travail  obliga- 
toire ils  cesseraient,  du  moins,  d'être  un  danger  permanent  pour 
la  sécurité  sociale.  La  réforme  proposée  ne  doit-elle  pas  échap- 
per, Messieurs,  au  reproche  de  sévérité  excessive,  quand  on 
songe  que  nos  tribunaux,  si  portés  en  pareille  matière  â 
l'indulgence  et  à  l'atténuation,  demeureraient  libres  de  prescrire 
ou  non,  selon  l'exigence  des  cas,  cette  mesure  de  préservation 
et  pourraient  des  lors  continuer  à  couvrir  de  leur  indulgence 
les  infractions  qui  trouveraient  leur  excuse  dans  la  souffrance 
la  vieillesse  ou  les  infirmités?  Pour  exciter  les  reclus  à  acquérir 
par  l'application  une  profession  utile,  là  aussi  l'heureuse  ins- 
titution de  la  libération  conditionnelle  pourrait  être  mise  en 
pratique;  elle  deviendrait  comme  une  espérance  d'avenir  qui 
tempérerait  la  rigueur  du  présent,  et  ferait  aux  sentiments  d'hu- 
manité la  part  qu'ils  doivent  conserver  partout  au  sein  d'un  bon 
système  pénitentiaire,  dans  l'intérêt  permanent  du  relèvement, 
de  rftmè  humaine. 

48 
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Enfin,  Messieurs,  et  pour  achever,  quels  moyens  plus  rigou- 
reux pourrait-il  convenir  de  prendre  contre  la  seconde  catégorie 
des  malfaiteurs  incorrigibles,  contre  ceux  qui,  plus  redoutables 
à  tous  égards  que  les  petits  récidivistes  dont  ii  vient  d'être 
question,  s'exposent  sans  trêve  à  de  longues  peines  d'empri- 
sonnement ou  à  la  réclusion  ?  Une  mesi^re  grave  a  été  proposée 
contre  eux  :  la  transportât  ion.  Autour  de  cette  proposition,  il 
faut  le  reconnaître,  s'agitent  de  vives  controverses.  Le  principe 
n'en  a  pas  moins  été  admis,  après  un  examen  approfondi  par 
le  Conseil  supérieur  des  prisons,  qui  souhaiterait  qu'après  deux 
condamnations  pour  crime,  ou  trois  condamnations  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement  chacune,  les  individus  de  nouveau 
frappés  de  là  réclusion  ou  d'une  année  au  moins  de  prison, 
pussent  être,  à  l'expiration  de  leur  peine,  transportés  dans  une 
colonie  pénitentiaire.  La  faculté  redoutable  confiée  à  cet  égard 
à  la  sagesse  de  la  magistrature  serait  assurément  propre  à 
arrêter  plus  d'un  récidiviste  ;  et  la  France  se  trouverait  délivrée 
de  ceux  d'entre  eux  don t^  cette  dernière' menace  ne  réussirait 
pas  à  vaincre  la  perversité.  Si  les  condamnés  aux  travaux  forcés 
appartiennent  à  la  famille  des  grands  coupables,  il  en  est 
cependant  parmi  eux  qui  ne  sont  que  des  criminels  d'accident, 
ayant  cédé  à  l'entraînement  momentané  d'une  passion  violente; 
ils  n'en  sont  pas  moins,  par  une  sage  mesure  de  précaution, 
éloignés  de  la  mère-patrie.  La  classe  des  récidivistes  endurcis 
des  prisons  correctionnelles  ou  des  maisons  centrales  compte 
dans  son  sein  des  hommes  dont  la  présence  au  milieu  des 
populations  est,  de  l'aveu  des  criminalistes,  plus  dangereuse 
encore  pour  la  sécurité  publique.  S'il  est,  Messieurs,  vis-à-vis 
des  coupables,  un  temps  pour  les  essais  de  l'indulgence,  n'en 
est-il  \y2LS  un  aussi  pour  les  mesures  d'inébranlable  fermeté? 
Quand  tou»  les  efforts  que  les  sentiments  d'humanité  com- 
mandent ont  été  vainement  tentés  pour  la  réforme  ou  l'intimi- 
dation du  criminel,  il  faut  savoir  en  purger  le  milieu  social 
dont  il  est  devenu  l'irréconciliable  ennemi.  Ainsi  le  veut  la 
grande  loi  de  la  légitime  défense  qui  est  le  droit  absolu  et  le 
devoir  primordial  de  la  société.  Faut-il  rappeler  d'ailleurs,  et  Je 
veux  terminer  sur  cette  pensée,  que,  même  au  seuil  de  la  Nou- 
velle-Calédonie, il  est  permis  de  ne  pas  laisser  toute  espérance, 
et  qu'on  y  trouve  déjà  des  exemples  de  régénération  dont  la  vie 
libre  dans  la  colonie  pénale  est  devenue  l'heureux  couronnement? 
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Tels  sont,  Messieurs,  bien  incomplètement  esquissés  les  prin- 
cipaux moyens  que  la  science  indique  pour  arriver  à  résoudre 
le  problème  de  la  diminution  des  récidives  criminelles.  La  réforme 
pénitentiaire  t'ait  appel  au  concours  des  pouvoirs  publics  et  à 
celui  de  l'initiative  privée;  elle  demande  un  accroissement  dans 
les  sévérités  de  la  loi,  un  accroissement  plus  considérable  encore 
dans  les  religieuses  sollicitudes  dont  l'âme  qui  a  failli  doit  être 
l'objet.  Rompant  avec  certaines  erreurs  philosophiques,  elle  ne 
se  dissimule  pas  que  l'homme,  dans  sa  faiblesse  native,  est  faci- 
lement enclin  au  mal,  mais  elle  affirme  en  même  temps  qu'il  ne 
faut  jamais  désespérer  de  sa  régénération.  Elle  <ne  se  borne  pas 
à  demander  aux  données  spéculatives  la  solution  qu'elle  recherche, 
elle  s'attache  avec  soin  aux  observations  faites,  aux  expériences 
tentées  chez  tous  les  peuples  modernes.  Pour  elle,  il  n'y  a  plus 
de  frontières,  et  les  seules  rivalités  nationales  qu'elle  connaisse, 
sont  celles  qui  ont  le  monde  moral  pour  théâtre  et,  pour  but,  le 
bien  de  la  société  humaine.  C'est  avec  ces  titres,  avec  ce  généreux 
programme,  que  la  réforme  se  présente  à  l'opinion  publique,  et, 
l'opinion  publique  s'honore  en  ne  lui  faisant  pas  défaut.  En  France, 
notre  Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ne  cesse  de 
lui  donner  des  marques  de  son  savant  intérêt.  La  magistrature, 
l'administration,  la  presse  sans  acception  de  nuances,  la  Société 
générale  des  prisons,  veulent  concourir  au  succès  de  son  œuvre. 
A  l'étranger,  les  congrès  internationaux  comme  celui  de  Londres 
et  celui  de  Stockholm  constatent  l'accord  unanime   des  nations 
civilisées  pour  rechercher  les  moyens  pratiques  de  faire  de  la 
peine  une  source  d'amendement  en  même  temps  que  d'expiation. 
Tous  les  gouvernements  enfin,  dans  les  monarchies  comme  dans 
les  républiques,  suivent  de  leur  bienveillante  attention  ce  mou- 
vement marqué  des  esprits,  et  se  montrent  disposés  à  en  favoriser 
Tessor  et  le  résultat.  Il  n'est  donc  point  téméraire  d'affirmer. 
Messieurs,  que  notre  siècle,  qui  a  si  vivement  agité  la  question  péni- 
tentiaire, ne  prendra  pas  fin  sans  l'avoir  résolue,  et  sans  avoir 
atteint,  dans  les  limites  assignées  par  Dieu  à  l'action  de  l'homme, 
la  réalisation  d'un  grand  progrès. 

Pktiton, 
Avocat  général  à  la  Cour  de  coêiOéUm, 
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LA  RÉHABILITATION  AU  CRIMINEL 

ET   AU  CORRECTIONNEL 


Le  vrai  repentir  a  une  pudeur  qui  craint  la  publicité. 

La  procédure  actuellenient  exigée  par  ht  loi  pour  obtenir 
réhabilitation  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  est-elle 
à  Tabri  de  toute  critique  et  doune-t-elle  des  résultais  satisfais 
saRts,  ou  bien,  au  contraire,  notre  législation  a-t-elle  des  eii- 
gences  telles  qu'il  soit  très  difficile  pour  le  condamné  de  se 
nUiabiliter,  et,  s'il  en  est  ainsi,  pourrait-on  proposer  une  modifi- 
cation à  nos  lois? 

Qu'est-ce  que  la  réhabilitation  du  condamné  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle?  C'est  sa  réintégration,  pour  laTenir, 
(iaii3  les  droits  qu'il  avait  perdus  par  suite  de  sa  condamna- 
tioa. 

Je  ne  ferai  pas  ici  l'historique  de  la  réhabilitation  pour  deux 
raisons  :  la  première,  c'est  que  ce  travail  sera  lu  par  des  per- 
sonnes auxquelles  je  n'ai  rien  à  apprendre,  surtout  dans  les 
questions  de  droit;  la  seconde,  c'est  que  notre  dessein  doit 
iTtrÎB  principalement  d'examiner  la  loi  actuelle  pour  la  modifier, 
s'il  y  a  lieu,  et  que,  par  suite,  toute  étude  en  detiors  de  ce 
programme  deviendrait  superflue. 

Noi|s  nous  rappellerons  seulement  que  les  principes  de  la 
réhabilitation  se  retrouvent  dans  toutes  lès  anciennes  législa- 
tions. 

£n  GrècCr  les  personnes  frappées  d'infamie  ne  pouvaient  être 
réhabilitées  que  par  une  assemblée  composée  an  moins  de  six 
mille  citoyens.  A  Rome,  sous  la  République,,  c'était  encore 
l'assemblée  du  peuple  qui  prononçait  la  réhabilitation.  Sous 
l'Empire,  tout  est  changé  et  la  réhabilitation  devient  une  pré- 
rogative impériale  :  le  prince  peut  ou  remettre  simplement  la 
«peine,  c'est  la  grâce,  ou  rendre  au  condamné  une  partie  de  ses> 
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-droits,  c'est  une  grâce  plus  complète,  restitution  ou  bien  lui 
rendre  toutes  ses  capacités,  c'est  Isl  restitutio  in  tntegrum. 

Si  nous  passons  à  la  réhabilitation  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais, nous  retrouvons»  au  moins  dans  les  premiers  siècles,  rin- 
tervention  du  peuple.  Puis  ce  sont  les  seigneurs  qui  chemhent 
à  lutter  contre  le  pouvoir  royal  et  entendent  exercer  le  droit 
de  grâce.  Mais,  dès  lexii^  siècle,  a  les  jurisconsultes  posèrent  en 
principe  que  leilroit  de  grâce  n'appartenait  qu'au  prince,  et  que  si 
quelque  autre  l'exerçait,  ce  n'était  que  par  délégation.  9  Une  pré- 
rogative royale  se  foisiia  ainsi  sur  le  modèle  du  pouvoir  impé- 
rial de  Rome,  et,  en  principe  au  moins,  le  droit  de  grâce  devint 
Tégalien.  Il  fut  bien  encore  exercé  par  de  puissants  seigneurs, 
usurpé  par  quelques  légats,  délégué  à  des  princes  du  sang  et 
concédé  à  de  grands  officiers  par  les  rois  eux-mêmes;  la  royauté 
eut  plus  d'une  fois  à  revendiquer  ses  droits  contre  la  persis- 
tance des  usurpations;  mais  la  constante  répression  des  abus  et  àa 
prudence  jalouse  avec  laquelle  les  légistes  limitèrent  ces  con- 
cessions, maintinrent  la  suprématie  de  la  prérogative  royale,  et 
finirent  par  en  assurer  le  triomphe.  (E.  Lair,  De  la  réhabilijta- 
tion.) 

En  1670,  nous  voyons  la  réhabilitation  ôter  la  note  d'infâmfe 
et  l'incapacité  d'agir  civilement,  à  la  condition  toutefois,  pour  ée 
condamné,  d'avoir  satisfait  à  la  peine,  amende  et  intérêts  civik. 
Mais  comme  la  réhabilitation  dépend  presque  entièrement  du 
pouvoir  royal,  on  peut  dire  que,  jusqu'en  1791,  elle  est  vérita- 
blement une  sorte  de  grâce. 

Voici  1791.  «  La  Constituante  abolit  le  droit  de  grâce  comme 
inutile  et  dangereux  pour  tous  les  crimes  jugés  par  les 'jurés  et 
le  transporte,  pour  les  autres,  à  l'autorité  judiciaire.  Il  fallait,  des 
lors,  que  le  droit  de  réhabilitation,  s'il  était  conservé,  .changeât 
également  de  caractère:  le  moment  était  venu  où  il  allait  enfin 
le  distinguer  de  la  grâce.  »  (Lair.) 

Ici,  il  devient  utile  d'aller  moins  vite.  Le  droit  pénal  va 
changer  de  voie,  grâce  à  l'influence  première  de  Beocaria,  et  la 
grande  théorie  de  l'amendement  ducoupable  commence  à  ^avoir 
des  partisans  :  les  lois  ne  seront  plus  faites' dabs  le  but  unique 
4e  punir,  mais  aussi  dans  celui  de  réformer. 

Les  législateurs  de  1791  sont  tellement  pénétrés  de  ce  prin- 
-cipe,  que  la  réhabilitation  est  considérée  par  euxcomme  le  com- 
plément nécessaire  du  nouveau  système  pénaL 
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Malheureusement^  ils  Ycmt  trop  loin.  Admirateurs  des  temps 
antiques,  Us  veulent  que  la  nation  régénérée  reprenne  les 
mœurs  des  peuples  anciens.  C'est  ainsi,  qu'ils  se  reportent  à  la 
réhabilitation  sous  la  république  athénienne  :  la  cérémonie  impo- 
sante des  s^x  mille  citoyens  relevant  le  coupable  apparaît  à  leurs 
yeux  comme  un  spectacle  auguste  :  il  leur  faut  une  solennité 
avec  le  m^me  éclat.  On  crée  le  baptême  civique  :  c'est  publi- 
quement que  l'homme  repentant  sera  réhabilité,  de  même  qu'il 
avait  été  publiquement  dégradé,  idée  pleine  de  grandeur  et  qui 
trouve  encore  aujourd'hui  des  défenseurs. 

Mais  est-elle  pratique? 

Nos  mœurs  sont-elles  celles  de  Rome  t  La  nature  de  l'homme 
nç.  s'est-elle  pas  modifiée  en  traversant  les  siècles  ? 

Évidemment  oui,  et  c'est  pour  ne  pas  avoir  tenu  compte  de  ce 
changement  dans  les  usages,  que  nos  législateurs  de  1791  dépas- 
sèrent leur  but  et  furent  désavoués  par  leurs  successeurs  dans 
un  grand  nombre  de  leurs  lois  nouvelles. 

La  cérémonie  du  baptême  civique  est  un  exemple  de  cet  excès 
d'amour  pour  l'antiquité. 

«  Devant  le  tribunal,  en  audience  publique,  les  officiers  muni- 
cipaux donnaient  lecture  du  jugement  de  condamnation,  et 
disaient  à  haute  voix  :  «  Un  tel  a  expié  son  crime  en  subissant 
»  sapaine;  maintenant  sa  conduite  est  irréprochable:  nousde- 
9  mandons,  au  nom  de  son  pays,  que  la  tache  de  son  crime  soil 
»  effacée.  »  Sans  aucune  délibération,  le  président  prononçait  ces 
mots  :  a  Sur  l'attestation  et  la  demande  de  notre  pays,  la-  loi  et 
»  le  tribunal  effacent  la  tache  de  votre  crime.  »  (Code  pénal  des 
25  septembre  — 6  octobre  1791,  1"  partie,  titre  VII,  art.  1  à  8.) 
.  G^était,  on  le  voit,  la  municipalité  qui  prononçait  en  réalité  et 
la  justice  n'intervenait  que  pour  enregistrer  sa  décision.  9  (Lair.) 

Et  voici  maintenant  1  opinion  que  développe  M.  Lair  dans  sa 
thèse  de  doctorat,  thèse  justement  remarquée  et  citée  par 
M.  Faustin-Hélie. 

é  Ce  système,  vive  image  du  temps,  ne  manquait  pas 
d'une  certaine  grandeur.  Mais  indépendamment  de  la  part  trop 
faible  laissée  à  l'autorité  judiciaire,  dans  un  acte  qui  a  surtout 
besoin  de  la  grave  autorité  et  de  l'imposante  consécration  de  la 
justice*  indépendamment  de  la  sévérité  des  formes,  de  l'épreuve 
bien  longue  de  dix  années,  il  cachait  un  vice  profond.  En 
entourant  ainsi  la  réhabilitation  de  solennité  et  comme  <r  d'une 
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certaine  pompe  »,  la  Constituante  croyait  en  relever  le  carac- 
tère «  et  la  rendre  plus  féconde.  »  (M.  Bonneville,  Inst,  compL 
durég.  pénitentiaire.)  Elle  se  trompait.  Le  vrai  repentir  a  une 
pudeur  qui  ci^aint  la  publicité,  La  lecture  publique  de  la  con- 
damnation, la  présence  nécessaire  du  condamné  et  la  cérémonie 
quelque  peu  théâtrale  dont  il  était  Tobjet,  rendaient  pour  beau- 
coup la  réhabilitation  peu  désirable  ;  et  ce  ne  tut  pas  T un  des 
moindres  obstacles  au  développement  de  cette  institution  que  ces 
solennités  «  dangereuses,  comme  Ta  dit  M.  Langlois  dims  son 
rapport  sur  la  loi  de  18o2,  si  elles  tendaient  à  humilier  le  con- 
damné; immorales,  si  elles  se  proposaient  de  le  glorifier.  » 

Le  vrai  repentir  a  une  pudeur  qui  craint  la  publicité.  Ces 
pour  avoir  méconnu  cette  vérité,  que  les  législateurs  de  1791, 
comme  ceux  de  1808  et  de  1852,  ont  pu  manier  et  remanier  cette 
loi  de  réhabilitation  et  voir  leurs  efforts  rester  infructueux. 

Considérez  les  nombreuses  fcjrmalités  que  le  coudanmé  doit 
remplir  aujourd'hui  pour  obtenir  sa  réhabilitation  et  demandez- 
vous  si  un  homme  osera  affronter  une  semblable  publicité  pour 
rentrer  dans  ses  droits,  quand  tous  ses  efforts  ont  tendu 
jusqu'alors  à  faire  oublier  sa  faute  par  son  repentir  et  aussi 
par  le  secret  le  plus  absolu  sur  sa  condamnation. 

«  Il  faut  d'abord  ([ue  le  condamné  adresse  sa  demande  au 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  où  il  réside  en 
faisant  connaître  1®  la  date  de  sa  condamnation;  2*»  les  lieux  où 
il  réside  depuis  sa  libération.  Même  s'il  s'est  écoulé  depuis  cette 
époque  un  temps  plus  long  que  le  délai  strictement  nécessaire  (oaus 
pour  les  crimes,  3  pour  les  délits),  le  procureur  de  la  Républi- 
que provoque,  par  l'intermédiaire  du  sous-préict,  des  attestations, 
délivrées  par  les  conseils  municipaux  des  communes  où  le  con- 
damné a  résidé.  Eût-il  résidé  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes, les  conseils  municipaux  de  toutes  ces  communes  doivent 
être  consultés.  Ils  délivrent  des  attestations  faisant  connaître  : 
a  la  durée  de  la  résidence  du  condamné  dans  chaque  com- 
mune ;  6  sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour;  c  ses 
moyens  d'existence  pendant  ce  môme  temps.  Ces  attestations 
doivent  contenir  la  mention  expresse  quelles  ont  Hé  rédigées  pour 
servir  à  Vapprédation  de  la  demande  en  réhabilitation  (art. 

624) Puis  le  procureur  de  la  République  prend  l'avis  des 

maires  des  communes  et  des  juges  de  paix  'des  cantons  où  le 
condamné  a  résidé,  ainsi  que  celui  du  sous-préfet  de  l'arrondis- 
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«eupient;  toutes  mesures  destinées  à  répandre  le  plus  de  jour 
possible  sur  la  conduite  du  demandeur,  et  à  éclairer  ainsi  la 
décision  de  la  justice.  Il  se  fait  délivrer  encore  une  expédition 
4e  Tarrêt  de  condamnation,  un  extrait  des  registres  des  lieux  où 
ia  peine  a  été  subie,  constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  con- 
damné et  il  transmet  les  pièces,  avec  son  avis,  au  procureur 
général  de  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  le  condamné  réside. 

Le  procureur  général  dépose  les  pièces  au  greffe  de  la  Cour 

Dans  les  deux  mois  du  dépôt  Taffaire  est  rapportée  à  la  chambre 
d'accusation  ;  le  procureur  général  donne  ses  conclusions  motivées 
et  par  écrit...,  La  Cour,  le  procureur  général  entendu,  donne 
son  avis  motivé....  S'il  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces  pro- 
duites et  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  par  le  procureur  général 
au  ministre  de  la  justice.  Celui-ci  peut,  s'il  n'est  pas  suffisam- 
ment éclairé,  consulter  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé 
la  condamnation  ;  puis  il  fait  son  rapport  au  chef  de  TËtat  qui 
statue.  »(Lair)(l). 

(1)  LOI  DU  3  JUILLET  1852. 

Art.  $19  (Code  d'instruction  criminelle),  —  Tout  condamné  à  une  peine afflic- 
îve  ou  infamante,  ou  à  une  peine  correctionnelle,  qui  a  subi  sa  peine  ou 
qui  a  obtenu  des  lettres  de  grtée,  peut  être  réhabilité. 

Art,  6W,  —  La  demande  en  réhabilitation  par  les  condamnés  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante,  ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  te  jour  de  la 
libération.  Néanmoins,  ce  délai  compte,  au  profit  des  condamnés  à  la  dégrada- 
tion civique,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable,  ou  de 
celui  de  l'expiration  de  la  peine  de  l'emprisonnement.  Il  court,  au  profit  des 
condamnés  à  la  surveillance  de  la  haute  police  prononcée  comme  peine  prin- 
cipale, du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable.  Le  délai  est 
réduit  À  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une  peine  correctionnelle. 

Art.  €2f.  —  Le  condamnée  une  peine  afllictive  ou  infamante  ne  peut  être 
admis  à  demander  sa  réhabilitation,  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondisse- 
ment depuis  cinq  années  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même  com^ 
mune.  —Le  condamné  Aune  peine  correctionnelle  ne  peut  être  admis  à  deman- 
der sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis  trois 
années  et  psndant  les  deux  dernières  dans  la  même  commune, 

Art.  6t9.  —  Le  condamné  adresse  la  demande  de  réhabilitation  au  procu- 
reur impérial  de  l'arrondissement  en  faisant  connaître  :  1*  la  date  de  la  con- 
damnation; V  les  lieux  où  il  a  résidé  depuis  sa  libération,  s'il  s'est  écoulé 
xtopuis  cette  époque  un  temps  plus  long  qoe  eelui  fixé  par  l'article  620. 

Art,  $$3.  —  Udoit  justifier  du  paiement  des  fhiis  de  justice,  de  l'amende 
et  des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  pu  être  condamné,  ou  de  la  remise  qui 
lui  en  a  été  faite.  —  A  défaut  de  cette  justification,  il  doit  établir  qu*il  a 
subi  le  temps  de  contrainte  par  eorps  déterminé  par  la  loi  ou  que  la  partie 
lésée  a  renoncé  à  ce  moyen  d'exécution.  —  S'il  est  condamné  pour  banquerou- 
te frauduleuse,  il  doit  justifier  du  paiement  du  passif  de  la  faillite,  en  capital, 
Intérêts  et  firais,  ou  dé  la  remise  qui  lut  en  a  été  faite. 

ArL  C94.  —  Le  procureur  impérial  provoque,  par  l'intermédiaire  du  soui- 
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L'insertion  de  la  demande  dans  les  journaux  a  été  supprimée, 
mais  je  crois  que  ce  complément  de  publicité  est  largement 
remplacé  par  la  loi  actuelle. 

Eh  bien  !  sérieusement,  quel  est  l'homme  qui  osera  affronter 
une  semblable  procédure? 

Nous  tous  qui  sommes  si  souvent  les  confidents  de  ces  mal* 

.préfet,  des  attestations^délibérées  pas  les  conseils  municipaux  des  communes  où 
le  condamné  a  résidé,  faisant  connaître:  1*  la  durée  de  sa  résidence  dans  cha- 
que commune,  avec  indication  du  jour  où  elle  a  commencé  et  de  celui  auquel 
^lea  fini;  —  2»  sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour  ;  —  3*  ses 
moyens  d'existence  pendant  le  même  temps.  —  Ces  attesutions  doivent  con- 
tenir la  mention  expresse  qu'elles  ont  été  rédigées  pour  servir  à  l'appréciation 
de  la  demande  en  réhabilitation.  —  Le  procureur  impérial  prend,  en  outre, 
l'avis  du  maire  des  communes  et  du  juge  de  paix  des  cantons  où  le  condamné 
-a  résidé,  ainsi  que  celui  du  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Art,  693,  —  Le  procureur  Impérial  se  fait  délivrer  1-  une  expédition  de 
l'arrêt  de  condamnation  ;  2*  un  extrait  des  registres  des  lieux  de  détention  où 
ia  peine  a  été  subie,  constatant  quelle  a  été  la  conduite  du  condamné.  Il 
transmet  les  pièces  avec  son  avis  au  procureur  général. 

Art,  696.  —  La  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le  condamné  est  saisie 
de  la  demande.  Les  pièces  sont  déposées  au  greffe  de  cette  cour  par  les  soins 
du  procureur  général. 

Art.  6^.  ^  Dans  les  deux  mois  du  dépôt,  l'affaire  est  rapportée  à  la  chambre 
d'accusation  ;  le  pro'^ureur  général  donne  ses  conclusions  motivées  et  par  écrit. 
Il  peut  requérir  en  tout  état  de  cause,  et  la  cour  peut  ordonner,  mêmed'ofi&ce,de 
nouvelles  informations,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  retard  de  plus  de  six 
mois. 

Art.  698.  —  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donne  son  avis  motivé. 

Art.  699.  —  Si  l'avis  de  la  cour  n'est  pas  favorable  à  la  réhabilitation,  une 
nouvelle  demande  ne  peut  être  formée  avant  l'expiration  d'un  délai  de  deux 
années. 

Art.  630.  —  Si  l'avis  est  favorable,  il  est,  avec  les  pièces  produites,  trans- 
mis par  le  procureur  générai,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  ministre 
de  la  justice,  qui  peut  consulter  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation. 

Art,  634,  —  L'emperaur  statue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice 

Art.  639,  —  Des  lettres  de  réhabilitation  seront  expédiées  en  cas  d'admission 
de  la  demande. 

Art,  633,  —  Les  lettres  de  réhabilitation  sont  adressées  à  la  cour  qui  a  déli- 
i)éré  l'avis.  Une  copie  authentique  en  est  adressée  à  la  cour  ou  au  trilmnai  qui 
a  prononcé  la  condamnation.  Ces  lettres  seront  transcrites  en  ipargede  la  minute 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  de  condamnation. 

Art.  634,  *  La  réhabiUution  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du 
condamné,  toutes  les  incapacités  qui  résulteraient  de  la  condamnation.  Les  intei^ 
dictions  prononcées  par  l'article  612  du  code  de  commerce  sont  maintenues,  no- 
nobstant la  réhabilitation  obtenue  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent.  Aucun 
individu,  condamné  pour  erime,  qui  aura  oommis  un  second  crime  et  subi  une 
nouvelle  condamnation  à  une  peine  afflictiv^  ou  infamante,  ne  sera  admis  à  ia 
réhabilitation.  Le  condamné  qui,  après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation,  aura 
eneouru  nne  nouvelle  condamnation,  ne  sera  plus  admis  au  bénéfice  des  dispo- 
sitioQfl  qui  précèdent. 
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beureux,  aous  les  voyoas  arriver,  baissant  eacore  la  tête  sous 
le  coup  d'une  condamaation  dont  la  flétrissure  remonte  quelque- 
fois jusqu'à  leur  jeunesse.  Que  leur  répondons-nous  quand  ils 
nous  supplient  de  les  faire  réhabiliter? 

—  (x  Vous  avez  passé  votre  vie  à  réparer  votre  faute;  aujour- 
d'hui»  riche,  indépendant,  vous  êtes,  un  des  personnages  les  plus 
importants  de  votre  commune  ;  personne  ne  connaît  votre  con- 
damnation ;  vos  enfants  eux-mêmes  ignorent  que  vous  êtes  un 
ancien  réclusionnaire.  Et,  cependant,  si  un  devoir  civique  ou  d<> 
famille  exige  votre  partiel  patiou,  il  faut  que  vous  cherchiez  un 
biais,  un  mensonge  pour  vous  dérober  à  ce  devoir  :  vous  ne 
pouvez  môme  pas  aller  voter  avec  vos  fils  !  —  C'est  la  vérité, 
répond  le  malheureux,  les  larmes  aux  yeux;  aussi,  je  vous  en 
conjure,  faites-moi  réhabih ter!  —  Vous  faire  réhabiliter  !...  Mais 
vous  ne  savez  pas  que  pour  effacer  judiciairement  cette  tache 
d'infamie  que  votre  repentir  a  fait  disparaître  aux  yeux  de  vos 
concitoyens,  il  faut  la  faire  revivre  toute  entière:  il  faut  que  les 
personnes  les  mieux  posées  dans  voire  commune  et  dans  toutes 
celles  où  vous  avez  vécu  depuis  votre  libération,  sachent  que 
vous  avez  été  condamné  et  pourquoi  vous  avez  été  coudamué  ; 
il  faut  qu'elles  délibèrent  sur  votre  vie  toute  entière;  il  faut  que 
les  magistrats,  du  juge  de  paix  aux  conseillers,  examinent  votre 
passé  jusqu'en  ses  coins  les  plus  cachés;  il  faut  enfin  que  le 
chef  de  l'État,  après  le  ministre  de  la  justice,  voie  s'il  y  a  lieu 
de  vous  réhabiliter?  Ce  n'est  pas  tout.  Si  la  fatalité  veut  que 
l'avis  de  ces  autorités  vous  soit  défavorable,  vous  ne  pouri*ez 
faire  une  nouvelle  demande  que  dans  deux  ans. 

»  Mais  le  coup  est  porté  :  réhabilité  ou  non,  vous  êtes  mainte- 
nant, pour  vos  concitoyens,  l'ancien  réclusionnaire  qui  vient 
mendier  un  lambeau  d'honneur,  et,  s'ils  vous  l'accordent,  croyez- 
vous  qu'ils  vous  garderont  leur  estime  comme  avant  votre 
demande?. . .  A  vous  maintenant  de  juger  si  vous  devez  adresser 
votre  requête  au  procureur  de  la  République.  »  —  Et  le  malheu- 
reux s'éloigne  tristement  sans  répondre. 

Tels  sont  les  bienfaits  de  la  civilisation  :  autrefois  on  marquait 
le  condamné  au  fer  rouge,  mais  de  telle  sorte  que  la  fleur  de  lis 
restait  dissimulée  sous  les  vêtements  :  aujourd'hui  nous  avons 
supprimé  cette  coutume  barbare,  mais  nous  l'avons  remplacée 
par  la  marque  inorale  :  celle-là  se  dissimule  plus  difficilement, 
et  quand  le  condamné  a  tout  fait  pour  expier  son  crime,  hommes 


Digitized  by 


Google 


—  723  — 

généreux  que  nous  sommes,  nous  exigeons  de  lui  qu'il  vienne 
étaler  sa  honte  publiquement  ! 

Aussi  vous  pouvez  consulter  la  statistique  et  vous  verrez  qu'en 
i8S6ilyabien  49  réhabilitations,  mais  que  la  même  année 
donnait  40,346  récidivesl  Tel  est  le  résultat  du  régime  actuel. 

De  1848  à  185:2,  il  faut  constater,  cependant,  que  la  moyenne 
des  réhabilitations  s'était  élevée  à  Si  par  an,  pour  retomber,  après 
le  6  juillet  1852,  à  une  moyenne  de  S5. 

D'où  venait  cette  augmentation  subite,  arrêtée  ensuite  si 
promptement? 

Le  gouvernement  de  1848,  justement  ému  du  petit  nombre  de 
réhabilitations  demandées  chaque  année  (20  par  an  en  moyenne) 
et  de  rimpossibilité  absolue  qui  empêchait  les  coniamnés  à  des 
peines  correctionnelles  de  se  réhabiliter,  rendit  le  18  avril  1848 
un  décret  qui,  non  seulement  admettait  ces  condamnas  à  la 
réhabilitation,  mais  facilitait  leur  rentrée  dans  leurs  droits  civi- 
ques. 

«  D'après  ce  décret,  tout  condamné  correctionnellcment  pou- 
vait obtenir  sa  réhabilitation  Irois  ans  après  l'expiration  de 
sa  peine,  pourvu  qu'il  fût  domicilié  depuis  deux  ans  accomplis 
dans  la  même  commune.  Il  devait  adresser  directement  sa 
demande  au  procureur  général  de  la  Coiiv  dans  le  ressort  de 
laquelle  la  condamnation  avait  été  prononcée,  et  y  joindre  des 
attestations  de  bonne  conduite  délivrées  par  les  maires  des 
communes  qu'il  avait  successivement  habitées,  approuvées  pai* 
les  sous-préfets.  Mais  ce  décret,  sans  motifs,  renversait  l'ancien 
système,  supprimait  l'intervention  des  cours  de  justice  et  du 
chef  de  l'État,  et  concentrait  les  attributions  des  trois  pouvoirs 
aux  mains  du  ministre  de  la  justice,  qui  statuait  sur  le  simple 
avis  du  procureur  général.  »  (Lair.) 

J'admets  cette  critique  et  je  reconnais  que  le  gouvernement 
de  1848  allait  peut-être  trop  loin,  mais  ce  n'était  pas  une  raison, 
en  1832,  pour  revenir  aux  ansiens  errements  en  rétablissant 
toute  cette  procédure  si  compliquée  et  si  défavorable  aux  inté- 
rêts du  condamné. 

((  La  réhabilitation  est  une  justice  rendue  au  condamné, 
tandis  que  la  grâce  est  un  acte  de  clémence,  »  disait  M.  Debel- 
leyme  en  1852.  Ainsi  la  réhabilitation  n'est  plus  le  complé- 
ment de  la  grâce;  elle  est  le  prix  de  l'expiation  et  du  repentir, 
le  complément  de  la  justice  même. 
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»  Tel  est  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  dit  M.  Lûr.  U  semUe,  dès 
lors,  qu'elle  aurait  dû  faire  de  la  rébabiUUUioa  l'objet  d'un  véri- 
table recoure  de  droit,  et  s'en  remettre  aux  tribunaux,  du  soin 
de  la  prononcer.  » 

Et  M.  Lair  est  dans  le  vrai.  L'intervention  du  chef  de  l'État 
nous  rejette  dans  l'ancien  droit,  et  la  réhabilitation  accordée  par 
lui  devient  a  un  acte  mixte  quant  à  la  forme,  participant  à  la 
fois,  sous  ce  rapport,  de  |a  restitution  légale  et  de  la  restitution 
gracieuse.  » 

Si  donc  les  législateurs  de  1848  avaient  dépassé  le  but,  il 
fallait  modifier  la  loi,  mais  dans  le  même  sens.  «  Il  esta  re- 
gretter peut-être,  disaient  MM.  Chauveau  et  Hélie,  que  cette 
faculté  de  la' réhabilitation  à  laquelle  notre  dernière  loi  pénale 
a  apporté  de  notables  améliorations,  et  qui  pouvait  exercer  une 
si  forte  influence  sur  l'amendement  moral  des  condamnés,  soit 
encore  entravée  par  trop  de  formes  et  de  solennités.  » 

Nous  arrivons  au  but  que  je  me  proposais  en  commençant 
cette  étude  :  ces  formes  et  ces  solennités  peuvent-elles  être  ren^ 
placées  par  une  procédure  moins  compliquée  et  tout  aussi  pru- 
dente? 

Je  parle  de  prudence  et  ce  n'est  pas  sans  raison.  Si,  en  effet, 
la  position  du  condamné  repentant  est  pleine  d'intérêt,  il  ne  faut 
pas  non  plus  négliger  la  sécurité  publique.  U  ne  faut  pas  que 
rbomme  flétri,  une  fois  réhabilité,  soit  pour  ses  concitoyens  un 
sujet  de  crainte  ou  de  danger.  La  réhabilitaticMi  ne  doit  donc 
être  prononcée  qu'avec  la  plus  grande  prudence  et  à  bon  escient. 

Voyons  si,  en  prenant  dans  les  anciennes  lois  ce  qui  nous 
paraîtra  le  plus  utile,  nous  n'arriverons  pas  à  former  une 
nouvelle  loi  tout  aussi  protectrice  dés  citoyens  et  en  même  temps 
plus  favorable  aux  condamnés  repentants. 

Je  le  disais  tout  à  l'heure:  le  grand  tort  des  législateurs  a  été 
jusqu'à  ce  jour  de  ne  tenir  aucun  coaq)te  de  ce  sentiment  si 
naturel  du  repentir  :  la  pudeur  qui  craint  la  publicité.  Peut-on 
concilier  ce  principe  avec  l'intérêt  général? 

Quel  doit  être  le  but  à  rechercher  pour  rendre  la  réhabiUta- 
tion  utile  pour  le  condamné  et  exempte  de  danger  pour  la  société? 
Il  faut,  avant  tout,  être  bien  certain  que  l'homme  a  un  repentir 
sincère. 

Où  trouver  la  preuve  de  ce  repentir  si  ce  n'est  dans  la  mamèare 
de  vivre  de  cet  honmie  depuis  sa  condamnation  ? 
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Cette  preuve,  est-oe  le  certificat  donné  par  un  conseil  muni- 
cipal qui  nous  la  fournira  d'une  façon  absolue  ?  Je  ne  le  pense 
pas.  Sur  quelles  raisons  ce  conseil  formera-t-il  son  opinion? 
Ck>mnient  arrivera-t*il  à  reconnaître  qu'il  a  en  face  de  lui  un 
hoonéle  homme  ?  En  consultant  le  passé  du  demandeur. 

Si,  depuis  sa  libération,  il  n'a  pas  encouru  de  nouvelles  con- 
damnations, si  sa  conduite  n'a  donné  lieu  à  aucun  reproche  grave, 
le  condamné  aura  prouvé  son  repentir. 

Mais  comment  arrivera-t-on  à  faire  cette  enquête?  En  consul- 
tant, avant  tout,  le  casier  judiciaire,  cette  nouvelle  création  si 
utile,  et  en  constatant  que  depuis  la  dernière  condamnation  la 
feuille  porte  le  mot  néant. 

Je  me  demande  alors  is*il  est  indispensable  pour  arrivera  ce 
résultat  de  réunir  un  conseil  municipal  tout  entier  et  si  l'enquête 
sera  mieux  faite  par  lui  que  par  le  parqaeP;  je  me  demande  si, 
une  fois  le  casier  judiciaire  consulté,  l'attestation  d'un  maire 
approuvée  par  le  sous-préfet  et  même  le  juge  de  paix,  n'est  pas 
suflSsante  pour  permettre  au  parquet  de  faire  une  instruction 
satisfaisante  et  aux  magistrats  de  se  prononcer  sans  avoir  à  craindre 
de  rendre  un  arrêt  malheureux. 

Prenons  un  exemple  :  X***  a  été  condamné  à  3  ans  de  réclu- 
sion et  à  3  ans  de  surveillance  de  la  haute  police. 

n  fait  sa  peine  et  reste  sous  la  surveillance  pendant  5  ans  ;  total 
10  ans.  Au  bout  de  S  ans,  X'*'**  fait  sa  demande  en  réhabilita- 
tion, ce  qui  fait  15  ans. 

Le  procureur  delà  République  constaté  que  depuis  la  libération 
il  n'y  a  pas  eu  de  nouvelles  condamnations  et  que  le  maire,  le 
juge  de  paix  et  le  sous-préfet  tiennent  le  demandeur  pour  un 
honnête  homme.  De  plus,  prenant  plus  loin  ses  informations,  le 
parquet  apprend  que,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  le  condamné 
a  été  un  bon  sujet:  ce  faisceau  de  renseignements  n'cst-il  pas 
suffisant  pour  établir  le  repentir  de  X***  ?  Quinze  ans  d'expia- 
tion, n'est-^e  pas  quelque  chose  ? 

<  Kufin,  les  magistrats  de  la  Couf ,  après  un  rapport  du  procu- 
reur général)  trouvent  Tinstruction  favorable  :  un  arrêt  rendu 
par  eux  peut*il  laisser  quelques  doutes,  alors  non  seulement  que 
toutes  les  péparaftions  pécuniaires  ont  été  remboursées,  mais  que 
le  repentir  est  évident  pour  tous  ces  magistrats  f 

J'ouvre ame  parenthèse  au  sujet  de  la  question  d'argent:  actucî- 
lomeot  le  certificat  d'indigence  ne  peut  pas  remplacer  le  rem-' 
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boui*sement  des  frais.  C'est  encore  une  loi  à  rayer  de  nos  codes. 
Avec  ce  système,  ne  se  réhabilite  que  le  riche,  principe  déplo- 
rable. 

—  Ëst-U  besoin  d'aller  plus  loin  ?  Je  crois  la  discussion  suffisam- 
ment étendue,  et  j'arrive  à  mes  conclusions,  tout  en  m'excusant 
de  présenter  un  travail  si  peu  digne  d'une  question  aussi  grave. 

Je  les  résume  en  un  projet  de  loi  : 

Les  articles  619,  620,  621  et  622  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle restent  tels  qu'ils  sont. 

D  en  est  de  même  pour  l'article  623  en  ajoutant  :  «  A  dé- 
faut de  cette  justification;  il  doit  établir  qu'il  a  subi  le  temps 
de  contrainte  par  corps  déterminé  par  la  loi,  ou  que  la  partie,  a 
renoncé  à  ce  moyen  d'exécution,  ou  qu'il  est  dans  l'indigence,  » 

Dans  l'article  624  les  attestations  délibérées  par  les  conseils 
municipaux  sont  remplacées  par  les  attestations  délivrées  par  les 
maires,  approuvées  par  le  sous-préfet  et  le  juge  de  paix.  Le  para- 
graphe ayant  rapport  à  la  mention  du  but  de  lattestation  est 
supprimé. 

Les  articles  625,  626  et  627  restent  tels  qu'ils  sont. 

L'article  628  est  ainsi  modifié.:  La  cour  statue  sur  le  rapport 
du  procureur  général. 

L'article  629  est  ainsi  modifié  :  Si  la  cour  rend  un  arrêt  défa- 
vorable. 

Les  articles  630,  631  et  632  sont  abrogés. 

L'article  633  >est  ainsi  modifié  :  Les  lettres  de  réhabilitaiiofi 
sont  expédiées  par  la  cour  qui  a  rendu  Varrét. 

L'article  634  n'est  pas  modifié. 

En  résumé,  la  loi  ainsi  transformée  n'atteint  en  rien  la  sécu- 
rité publique,  gràe«  à  ce  casier  judiciaire- qui  n'existait  pas 
autrefois,  et  le  condamné  repentant  peut  tenter  de  se  faire 
réhabiliter  sans  avoir  à  craiudre  de  rouvrir  une  plaie  fermée 
depuis  longtemps. 

Je  n'ai  vouhi  parler  ni  des  peines  infamantes,  en  ce  qu'elles 
ont  de  critiquable  dans  leur  réunion  souvent  peu  logique,  ni 
des  questions  de  récidive  bien  discutables,  elles  aussi,  parce 
que  j'ai  pensé,  comme  le  dit  si  sagement  M.  Faustin-Hélie, 
«  que  les  réformes  qui  s'écartent  le  moins  des  pratiques  reçues 
sont  celles  qui  ont  le  plus  de  chances  d'être  accueillies,  et 
que,  si  elles  apportent  au  mal  un  remède  suffisant^  il  vaut  mieux 
les  employer  ». 
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Que  les  Chambres  acceptent  d'abord  ce  projet,  en  admettant 
que  la  Société  générale  des  Prisons  le  juge  raisonnable  ;  plus 
tard,  s'il  y  a  lieu  de  faire  de'  nouvelles  modifications,  il  en  sera 
toujours  temps,  et  l'expérience  servira  à  perfectionner  les  pre- 
miers travaux. 

Mais  n'oublions  pas,  en  terminant,  qu'actuellement  la  loi  sur 
la  réhabilitation  est  une  loi  inutile,  puisque  le  nombre  des 
réhabilités  est  dérisoire,  et  que  cependant  cette  loi  est  absolu- 
ment nécessaire  si  nous  voulons  faire  réussir  notre  nouveau 
régime  pénitentiaire  dont  le  principe  se  résume  dans  ces  deux 
mots  :  repentir  et  pardon  I  » 

Raoul  Lajoye, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
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ASSISTANCE 


AUX 


ENFANTS  MORALEMENT  ABANDONNÉS 

(Rapport  présenté  par  M.  le  Directeur  de  V admi- 
nistration généi^ale  de  'V Assistance  publique  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine). 


Monsieur  le  Préfet, 

L'assistance  qui  est  donnée,  en  France,  par  la  charité  publique 
aux  enfants  se  résume  à  peu  près  dans  ce  qui  est  accompli  par 
les  services  des  Enfants  Assistés  de  chaque  département. 

Cependant,  à  Paris,  en  outre  du  service  des  Entants  Assistés 
dont  les  dépenses  sont  ^supportées  par  l'Administration  départe- 
mentale, l'Administration  de  l'Assistance  publique  emploie 
annuellement  370,000  francs  environ  (4)  sur  son  Budget  pour 
venir  en  aide  à  une  catégorie  très  intéressante  d'enfants  temporai- 
rement abandonnés. 

Elle  recueille,  en  effet,  à  son  hospice  de  la  rue  Denfert-Roche- 
reau,  les  entants  dont  les  parents  sont  traités  dans  les  établisse- 
ments hospitaliers  ou  qui  sont  détenus  pour  une  durée  maximum 
de  six  mois. 

C'est  une  forme  de  secours  très  ingénieuse  et  très  utile. 

Mais  en  dehors  de  ces  deux  moyens  d'assistance  et  de  quelques 
secours  alloués  sur  les  fonds  des  Bui*eaux  de  bienfaisance,  TAd- 

(1)  Le  budget  de  Thospice,  pour  1880,  s'élève  en  dépense  à  393.850  fraoc3. 
Le  département  lui  rembourse  pour  les  dépenses  intérieures  des  Enfants  Assis- 
tés 24,0o0  francs  environ.  La  dépense  de  l'hospice,  prélevée  sur  les  fonds  hos- 
pitaliers, s'élève  donc,  pour  les  enfants  du  dépôt,  à  environ  370,000  francs. 
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miaistratioo  hospitalière  ne  dispose  (raucun  crédit  pour  aider  lés 
parents  indigents  à  élever  leurs  enfants. 

Elle  ne  possède  aucune  crèche,  aucun  orphelinat,  aucun  éta- 
blissement soit  départemental,  soit  municipal,  soit  hospitalier. 

OrpheUnats  et  crèches  sont  entretenus  par  la  charité  privée. 

Je  ne  saurais  mentionner,  en  effet,  que  pour  mémoire,  les 
quelques  bourses  à  la  disposition  de  TAssistance  publique  ou  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  dans  des  orphelinats  privés,  par  suite  soitde 
fondations  charitables,  comme  la  fondation  Bonnard,  soit  de  sub- 
ventions prélevées  sur  le  Budget  du  département  ou  de  la  Ville  de 
Paris. 

Bientôt,  il  est  vrai,  il  sera,  nous  Tespérons,  possible  à  TÂd- 
ministration  d'avoir  deux  établissements  à  elle  :  celui  qui  sera 
construit  au  moyen  du  legs  Vitalis,  puis  l'orphelinat  deCempuis, 
provenant  du  legs  Prévôt ,  quand  le  procès  pendant  sera  terminé. 

Mais  en  présence  de  l'immense  population  de  Paris  et  de  la 
situation  spéciale  qui  résulte  pour  cette  ville,  de  ce  qu'elle  est  la 
capitale  de  la  France  et  le  centre  de  tous  les  chemins  de  fer,  les 
ressources  provenant  de  ces  deux  legs  seront  tout  à  fait  insuffi- 
santes pour  produire  un  bien  sérieux. 

Ainsi  donc,  jusqu'à  ce  jour,  les  sacrifices  de  l'État,  des  dépar* 
tements  et  des  communes  se  bornent  à  peu  près,  en  France,  à 
recueillir  les  enfants  compris  dans  les  catégories  déterminées  par 
le  décret  du  19  janvier  1811,  c'est-^-dire  :  les  trouvés,  lesaban-* 
donnés,  les  orphelins,  et  à  allouer  des  secours  aux  filles-mères 
pour  éviter  l'abandon  de  leurs  enfants. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  gi^e  à  la  générosité  du 
Conseil  municipal,  des  allocations  nouvelles  sont  attribuées,  de 
compte  à  demi  avec  l'Assistance  publique,  pour  favoriser  l'allai-- 
lement  maternel. 

Toutefois,  malgré  les  limites  qu'impose  la  catégorisation  fixée 
par  le  décret  de  1811,  il  serait  aisé  de  faire  bénéficier  de  cette 
législation  une  multitude  d'enfants,  si,  peu  d'années  après  la 
mise  en  vigueur  de  ce  décret,  ne  s'étaient  produites  des  réclama- 
tions nombreuses  et  pressantes  de  la  part  de  tous  les  départe- 
ments pour  restreindre  les  admissions  dans  les  hospices 
dépositaires. 

De  ces  réclamations,  inspirées  pai*  un  esprit  d'économie,  est 
née  la  circulaire  ministérielle  du  8  février  1823,  destinée  à 
réformer  a  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  service  des 
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Ënlants  Assistés  »,  en  d'aulros  lernïcs,  à  diminuer  le  nombre  des 
enfants  admis  à  profiler  de  Ja  législation  du  décret  de  1811. 

Les  restrictions  énuméréos  dans  cette  circulaire  sont  nom- 
breuses et  importantes.  Je  n'indique  que  les  principales  :  — 
les  enfants  légitimes  sont  exclus  des  hospices;  —  l'indigence 
ou  la  mort  naturelle  des  ptTcs  et  mères  ne  sont  pas  des  circons- 
tances qui  puissent  faire  admettre  leurs  enfants  au  rang  d'aban- 
donnés ;  —  aucun  enfant  abandonné  ni!  peut  être  admis  au-dessus 
de  12  ans. 

A  cette  époque,  il  est  vrai,  le  tour  existait,  ce  qui  était  un 
correctif  puissant  de  ces  mesures  restrictives  ;  mais  depuis  la 
suppression  des  tours,  l'admission  des  enfants  est  devenue  très 
difficile  dans  certains  départements,  parce  que  les  Ck)nseils  géné- 
raux tiennent,  pour  alléger  les  dépenses,  à  profiter  de  l'inter- 
prélalion  donnée,  par  la  circulaire  de  1823,    au  décret  de  îSiL 

Combien  était  différent  l'esprit  qui  avait  présidé  à  la  rédaction 
du  c^ret  de  1811,  qui  instituait  officiellement  le  tour,  ou  mieux 
encore  dti  décret  du  28  juin  1793  :  «  La  nation  se  charge  de 
rédoestidn  phy^qne  et  morale  des  enfants  abandonnés.  Désar- 
mais, ils  seront  désignés  sous  le  seul  nom  d'orphelins.  Aucune 
autre  classification  ne  sera  permise.  »  Le  même  esprit  inspirait 
les  législateurs  de  1848;  ils  ont,  en  effet,  dans  la  Constitution 
du  i  novembre  1848,  inscrit  le  droit  à  l'assistance  pour  les 
enfanf»  abandonnés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  général  de  la  Seine  a  toujours 
tenu  à  honneur,  particulièrement  depuis  plusieurs  années,  de 
donner  l'interprétation  la  plus  large,  la  plus  libérale  au  décret 
de  1811,  et  il  en  a  ftmrni  la  preuve,  en  approuvant,  dans  sa 
sesttioii  de  1878,  le  projet  de  loi  rédigé  par  M.  le  Conseiller 
Thulié,  en  réponse  à  la  demande  du  Ministre  de  l'intérieur,  à 
roccasîon  des  propositions  laites  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
Députés  pour  le  rétablissement  des  tonrs . 

Anssi^  l'hospice  dépositaire  de  Paris  odVre-l-il  libéralement 
les  portes  aux  enfants  légitimes  ou  naturels,  aux  enfants  de  Paris, 
de  la  province  on  des  pays  étrangers. 

Mais,  sauf  dans  quelques  rares  exceptions,  l'Administration 
est  obligée  de  limiter  l'admission  des  enfants  à  l'âge  de  H  ans, 
principaleiBent  par  crainte,  s'ils  appartenaient  à  d'autres  dépar- 
tements, qu'ils  fussent  laissés  à  sa  charge,  iii  vertu  de  la  cir- 
culaire de  1828. 
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Malgré  tous  ces  sacriliccs  annuels  du  département  de  la  Seine, 
qui  montent  à  4,«)0, 000  et  ceux  de  TAssislatice  à  800,000  irancs 
environ,  Tassistance  des  «enfants  est-elle  suffisamment  assurée 
k  Paris  ?  Nous  répondons  sans  hésiter  :  Non  ! 

Sans  doute,  il  ne  faudrait  pas,  par  des  secours  trop  développés, 
par  des  admissions  trop  faciles,  affaiblir  les  liens  de  famille,  et 
il  est  profondément  moralisateur  que,  conformément  à  l'article 
207  du  Code  civil,  les  parents  supportent  les  charges  de  Tédii- 
cation  et  de  Tentretien  de  leurs  enfants. 

Les  privations  que  s'impose  une  mère  pour  élever  son 
enfant,  les  soins  continuels  qu'elle  lui  prodigue,  sont  l'aliment 
le  plus  actif  de  l'amour  maternel.  Si,  au  contraire,  la  société  se 
charge  de  l'éducation  de  l'enfant,  les  parents  s'en  désintéressent 
et  souvent  l'oublient.  Nous  sommes  témoins  de  ce  fait  tous  les 
jours. 

Pourtant,  les  conditions  sociales,  résultant  de  la  vie  des 
grandes  villes,  créent  aux  enfants  des  situation^  inconnues 
dans  les  campagnes  et  auxquelles  il  est  du  devoir  étroit  de  la 
société  de  venir  en  aide. 

Qui  donc  parmi  les  maires  et  les  conseillers  municipaux, 
parmi  tous  ceux  qui  vivent  journellement  au  milieu  de  la 
population  ouvrière,  n'a  pas  été  douloureusement  peiné  au 
spectacle  d'enfants  que  leurs  parents,  retenus  par  le  labeur 
quotidien  dans  les  usines  ou  les  ateliers,  sont  obligés  de 
laisser  livrés  k  eux-mêmes,  privés  de  toute  éducation  morale, 
et  souvent  sans  ressources,  sans  vêtements,  sans  nourriture  ? 
L'Administration  ne  peut  rien  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses.  Il  faut  s'adresser  aux  orphelinats  privés.  Encore  ceux- 
ci  ne  sont-ils  guère  ouverts  qu'aux  filles,  parce  que  les  tra- 
vaux d'aiguille  auxquels  elles  sont  assujetties,  suffisent  à  payer 
une  notable  partie  de  leurs  dépenses.  Quant  aux  orphelinats  de 
jçarçons,  il  n'en  existe  qu'un  petit  nombre,  et  comme  le  prix  en 
est  assez  élevé,  ils  sont  plutôt  des  pensions  que  des  établisse- 
ments de  charité. 

De  là  est  né  un  grand  mouvement  d'opinion. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la 
Soine  s'en  sont  naturellement  fait  les  échos  et  les  interprètes  au 
(ours  de  leurs  sessions.  Les  maires  de  Patis,  de  leur  côté,  ont 
cherché  divers  moyens  de  pourvoir  à  l'éducation  et  au  place- 
ment des  enfenls  ixmvres  de  leurs  arrondWsettientfl. 
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L'opinion  publique  s'en  est  émue  égalemeul,  ainsi  que  la 
presse  de  toutes  nuances,  et  des  Sociétés  considérables,  telles 
que  la  Société  générale  des  prisous,  dont  le  président  est  Témi- 
aent  magistrat  qui  est  placé  à  la  tôle  de  la  Cour  de  cassation,  eu 
ont  fait  l'objet  d'études  approfondies. 

L'Administration  a  donc  été  invitée  à  soumettre  au&  Conseils, 
qui  représentent  le  département  et  la  commune,  des  propositions 
pour  remédier  à  cette  siiualiou  lâcheuse. 

Nous  allons  d'abord  résumer  les  projets  principaux  qui  se 
sont  produits  au  sein  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil 
général. 

Sans  remonter  plus  liaut  qa^î  1878,  le  IG  novembre  de  cette 
année,  M.  Mallet  déposait  sur  ie  bureau  du  (Conseil  général  un 
projet  de  vœu,  tendant  ù  ce  que  l'Administration  étudiât  le 
moyen,  soit  de  créer  un  orphelinat  départemental,  soit  par  des 
arrangements  à  prendre  avec  un  ou  plusieurs  des  orphelinats 
existants,  d'assurer  le  placement  d'au  moins  50  orphelins. 

Dans  son  rapport  sur  celle  proposition,  rapport  dont  les 
conclusions  étaient  adoptéc's  le  26  décembre  de  la  même  anaén, 
M.  Lauth  reconnaissait  que  la  création  d'établissements  munici- 
|)aux  entraîuerait  des  dépenses  exagérées,  et  que,  d'ailleurs,  U 
était  démontré  que  toute  agglomération  d'enfants  en  bas  âge 
doit  être  évitée  le  plus  possible. 

L'honorable  rapporteur  concluait  donc  à  c*'  que  l'action  bien- 
faisante du  service  des  Enfants  Assistés  fût  étendue,  non  seule- 
ment aux  enfants  abandonnés,  mais  encore  îi  ceux  dont  les 
parents  ont  disparu,  à  ceux  dont  ia  mère  est  morte  et  qui 
restent  à  la  charge  de  l'ouvrier  qui,  par  son  travail  et  ses  occu- 
pations; est  dans  l'impossibilité  de  veiller  à  leur  éducation  ou  de 
diriger  leurs  premiers  pas;  à  ceux  dont  la  mère,  seule,  abandon- 
née, peut  à  peine  suffire  à  ses  propres  besoins,  et  qui,  faute  de 
ressources,  les  laisse  vivrv'dansla  misère  et  l'ignorance. 

Au  Conseil  municipal,  deux  propositions  dans  le  même  sens 
furent  déposées  en  1879,  l'une  par  M.  Dubois  et  un  grand 
nombre  de  ses  collègues,  auxquels  j'eus  l'honneur  de  me 
joindre,  l'autre  par  M.  Koué. 

Ces  propositions  avaient  pour  but  de  provoquer  l'étude  de 
cette  intéressante  question  et  la  création  d'internats  municipaux, 
dans  lesquels  le  prix  de  pension  serait  pou  élevé . 

M.  Prétet,  dans  son  rapport  du  20  avril  1880,  fondant  ces 
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deux  propositions  en  une  seule,  proposait  d'utiliser  à  cet  effet 
les  établissements  déjà  existants  et  qui  consentiraient  à  prendre 
un  certain  nombre  d'enfants,  et  d'en  placer  également  chez  des 
industriels  et  petits  commerçants,  comme  le  font  des  Sociétés  de 
patronage.  ' 

Dans  sa  séance  du  4  mai  dernier,  le  Conseil  municipal  a  ren- 
voyé ce  projet  à  la  Commission  pour  un  nouvel  examen. 

Au  commencement  de  cette  année,  plusieurs  maires  de  Paris 
s'occupèrent  également  de  cette  question  et  étudièrent,  de 
concert  avec  mon  prédécesseur,  les  moyens  de  venir  en  aide  à 
nos  orphelins  pauvres,  domiciliés  dans  leurs  arrondissements 
respectifs  au  moyen  des  ressources  fournies  par  la  Caisse  des 
écoles  et  des  pensions  d'orphelins,  qui  seraient  allouées  jusqu'à 
l'âge  de  iS  ans  par  le  service  des  Enfants  Assistés. 

Mais  antérieurement,  le  6  décembre  1879,  l'honorable  M.  Thu. 
lié,  dans  un  rapport  sur  le  budget  des  Enfants  Assistés,  avait 
formulé  un  projet  de  vœu,  adopté  par  le  Conseil,  demandant  à 
l'Administration  d'étudier  les  voies  et  moyens  pour  placer  à  la 
campagne  les  entants  vagabonds  de  ii  à  i6  ans,  abandonné» 
par  leurs  parents  el  qui,  en  vertu  de  l'articie  66  du  Code  pénal, 
seraient  suscei)tiblcs  d'être  placés  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire. 

C'est  pour  répondre,  dans  la  limite  du  possible,  à  ces  vœux 
différents  dans  la  forme,  mais  inspin's  tous  par  la  même  géné- 
reuse pensée,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  présent 
travail. 

Je  me  félicite,  pour  ma  part,  d'avoir  été  appelé,  en  ma 
qualité  de  Directeur  de  l'Assistance  publique,  à  l'honneur  de 
réaliser,  quoique  dans  une  proportion  encore  bien  insuffisante, 
il  est  vrai,  des  vœux  auxquels,  étant  naguère  membre  des  Con- 
seils élus,  je  me  suis  associé  avec  empressement. 

J'ai  d'abord  pensé  que  pour  commencer  cette  grande  œuvre, 
sans  trop  demander  de  sacrifices  à  nos  budgets,  déjà  si  chargés, 
il  suffisait,  pour  aujourd'hui,  de  limiter  notre  tâche,  en  pour- 
voyant au  placement  des  enfants  qui,  après  ceux  abandonnés  à 
notre  hospice,  sont  les  plus  intéressants  à  secourir. 

Plus  tard,  l'œuvre  prendra  des  développements  naturels  et 
pourra  comprendre  d'autres  catégories  d'enfants. 

Je  ne  m'occupe  donc  en  ce  moment  que  des  enfants  vagabonds 
et  moralement  abandonnés  qu'a  visés  le  rapport  de  M.  Thulié. 
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N'est-ce  pas  une  chose  lamentable,  peu  digne  vraiment  d'une 
société  aussi  savamment  organisée  que  la  nôtre,  que  la  situa- 
tion faite  à  de  pauvres  enfants,  coupables  seulement  d'avoir  des 
pai'ents  insouciants  de  leurs  devoirs  et  qui,  volontairemspt  ou 
non,  laissent  livrés  à  tous  les  hasards  et  tous  les  dangers  d*ui|e 
vie  de  vagabondage  sur  les  voies  publiques  ceux  que  la  loi,  non 
moins  que  le  droit  naturel,  leur  fait  un  devoir  de  surveiller? 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  que  peuvent  faire  les 
agents  de  police,  lorsqu'ils' rencontrent,  errant  par  les  rues,  cou- 
chant sous  les  arches  des  ponts,  dans  les  carrières,  à  la  belle 
étoile,  ces  jeunes  vagabonds  que  les  Anglais  désignent  du  nom 
pittoresque  de  petits  Arabes  :  Arab  boys  ? 

La  mission  de  ces  agents  consiste  à  assurer  le  bon  ordre  et  la 
sécurité  de  la  voie  publique  ;  ils  doivent  donc  arrêter  ces  enfants, 
dans  leur  intérêt  même  et  afin  de  les  empêcher  de  commctti^  les 
petits  méfaits,  conséquences  forcées  de  leur  état  de  vagabondage. 
Ils  les  conduisent  alors  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police.  Là, 
un  commissaire  interrogateur  les  questionne  sur  le  domicile 
de  leurs  parents,  puis,  pendant  l'enquête,  d'ailleurs  très  rapide, 
nécessaire  pour  retrouver  ces  derniers,  l'enfant  reste  au  dépôt,  oii, 
il  y  a  peu  de  temps  encore,  il  était  livré  à  la  promiscuité  fâcheuse 
d'enfants  totalement  pervertis,  dont  la  fréquentation  était  pour 
lui  une  cause  de  dépravation. 

Toutefois,  la  situation  des  enfants,  pendant  leur  séjour  au  dépôt, 
s^^st  améliorée  depuis  un  an. 

Par  l'initiative  du  Préfet  de  police  et  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique, M.  Pelise,  l'emprisonnement  cellulaire  a  été  substitué  h 
l'emprisonnement  en  commun. 

La  morale  y  a  gagné  sans  doute,  mais  quel  rude  ch&timent  pour 
des  enfants  qui,  la  plupait,  n'ont  commis  d'autre  méfait  que  de 
s'être  attardés  dans  la  rue  aux  jeux  de  leur  âge  ou  qui  ont  men- 
dié, pour  obéir  à  d'indignes  parents. 

D'autres  améliorations  ont  été  apportées  dans  le  séjour  des 
enfants  au  dépôt,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  communication  inté- 
ressante faite  pai*  M.  le  Procureur  delà  République  à  la  Société 
des  prisons  (1). 


(i)  «  Au  commencement  de  l'année  dernière,  sous  l'impulsion  du  Garde  des 
sceaux, et  du  Directeur  des  attaires  criminelles  d'alors,  MH.  Dufaure  ei 
picot,  le  Parquet  de  k  Seine,  rompant  avec  d'aacie.ines  h'ibitudes  et  de  pré- 
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Une  fois  les  parents  retrouvés,  TAdministration  se  trouve  placée 
devant  ce  dilemme:  ou  bien  remettre  à  leurs  père  et  mère  les 
enfants  arrêtés,  ce  qui  a  pour  conséquence  de  les  rendre  au 
milieu  malsain,  où  ils  reprendront  leurs  habitudes  de  vagabon- 
dage et,  de  chute  en  chute,  deviendront  de  vrais  mai^vais  sujets, 
fléauK  de  la  société,  ou  bien  les  déférer  à  la  justice.  Dans  ce  cas, 
les  tribunaux,  quand  les  enfants  n'ont  commis  aucun  délit  grave, 
profitent  de  la  faculté  ouverte  par  l'article  66  du  Code  pénal  (1), 
les  acquittent,  comme  ayant  agi  sans  discernement,  ei  les  envoient, 
parfois  jusqu'à  leur  majorité,  dans  une  maison  de  correction, 
dans  les  conditions  réglées  par  la  loi  du  8  avril  18S0,  sur  l'édu- 
cation- et  le  patronage  des  jeunes  détenus  (2). 

tendues  nécessités  parisiennes,  a  voulu,  par  rapport  aux  inculpés  au  dépdt, 
rentrer  dans  la  règle  d'une  scrupuleuse  légalité. 

»  n  a  été  décidé  que  la  situation  de  tout  inculpé  serait  régularisée  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  transmission;  que  dans  les  vingt-quatre  heures,  sil  le 
substitut  n'avait  pu  recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires,  il  se  dessaisi- 
rait de  Taflaire  en  la  transmettant  au  juge  d'instruction  qui  décernerait  le 
mandat  de  dépôt. 

»  Les  juges  d'instruction  du  petit  parquet  ont  été,  par  suite,  chargés  d'un 
grand  nombre  de  petites  affaires  qui  auparavant  étaient  réglées  directement 
par  les  substituts.  La  légalité  était  observée,  mais,  dans  certains  cas,  les  incul- 
pés pouvaient  en  souffrir  ;  les  mandats  du  juge  étant  exécutés  à  Mazas,  l'inculpé  se 
trouvait  éloigné  du  juge,  d'où  la  nécessité  pour  tous  les  actes  d'instruction  où  la 
présence  dé  l'inculpé  était  nécessaire,  d'extractions  qui,  dans  les  petites  affaires, 
entraînaient,  outre  les  frais,  des  lenteurs  préjudiciables  à  l'inculpé.  Sur  la 
demande  du  Préfet  de  police,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  vient  de  remédier 
à  ces  inconvénients  en  décidant  la  création  d'un  quartier  d'arrêt  au  dépôt  de  la 
Préfecture.  Dans  les  affaires  les  plus  urgentes,  les  juges  d'instruction  du  petit 
parquet  pourront  donc  conserver  au  dépôt  les  inculpés.  Les  juges  d'instruc- 
tion y  gagneront  en  célérité  et  l'observation  de  la  loi  n'aura  plus  rien  de  pré- 
judiciable aux  inculpés.  » 

(1)  Art.  66.  —  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  16  ans,  s'il  est  décidé  qu'il 
a  agi  sans  discernement^  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances, 
remis  à  ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé 
ou  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera  et  qui, 
toutefois,  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année. 

(2)  Dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  jeunes  détenus  (p.  123),  M.  Voisin,  ancien  Préfet  de  police,  résume 
ainsi  le  vice  de  ce  mode  de  procéder  qui,  dans  la  situation  actuelle,  s'impose, 
il  faut  le  reconnaître,  à  la  Préfecture  de  police  et  au  Parquet: 

c  Est-il  donc  indispensable,  dit-il,  est-il  seulement  utile  que,  dans  un  cas 
semblable  ou  analogue,  cet  enfant  soit  conduit  dans  un  établissement  de  jeunes 
.détenus?  Oui,  si  nous  consultons  les  termes  et  l'esprit  de  la  loi  de  1850;  oui, 
si  nous  consultons  les  circulaires  du  Ministre  de  l'intérieur;  mais  assurément 
non,  si  nous  ne  consultons  que  l'intérêt  du  jeune  délinquant  et  l'intérêt  social 
lui-même. 

»  Quelle  faute,  en  effet,  a  réellement  commis  cet  enfant?  De  quel  vice  doit- 


Digitized  by 


Google 


—  736  — 

Telle  esl  la  catégorie  d'enfants  dont  nous  proposons  aujour- 
d'hui au  Conseil  générai  de  nous  occuper  en  premier  lieu.  Elle 
est  digne  de  toute  la  sollicitude  de  cette  Assemblée,  et  nous 
estimons  qu'il  y  a  un  devoir  social  impérieux  à  remplir  vis-à-vis 
de  ces  infortunés. 

Cherchons  maintenant  à  évaluer  le  nombre  des  enfants  qui 
vagabondent  ainsi  dans  Paris,  n'allant  pas  à  Fécole,  rentrant 
irrégulièrement  chez  eux,  vivant  de  métiers  interlopes,  en  un 
mot,  moralement  abandonnés  par  leurs  pai*ents. 

Nous  ne  possédons  aucune  base  pour  cette  estimation  ;  cepen- 
dant, nous  trouvons  dans  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l'ins- 
truction primaire,  qu'en  1879,  sur  219,000  enfants  de  6  à  14 
ans  existant  à  Paris,  d'après  le  recensement  de  1876,  7,000 
enfants  n'ont  pas  fréquenté  l'école.  Prenant  ce  chiffre  comme 
maximum,  et  après  avoir  consulté  les  personnes  les  plus 
compétentes,  il  ne  nous  semble  pas  téméraire  d'afiirmer  qu'il 
existe  dans  Paris  une  population  flottante  de  plusieurs  milliers 
d'enfants  de  moins  de  16  ans,  vivant  dans  des  conditions 
d'abandon  moral. 

C'est  parmi  ces  enfants  que  se  recrutent  ceux  qui  sont  arrêtés 
par  les  agents  et  envoyés  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police, 
et,  ici,  l'évaluation  est  plus  facile.  Nous  n'avons  eu  qu'à  nous 
adresser  à  la  Préfecture  de  police  pour  avoir  cette  statistique 
spéciale. 

Toutefois,  le  nombre  des  arrestations  d'enfants  est  bien  plus 
considérable;  un  grand  nombre  de  ceux  qui  sont  arrêtés  sur 
la  voie  publique  sont  conduits  au  poste  et  mis  presque  aussitôt 
en  liberté.  Le  tableau  ci-après  ne  mentionne  que  les  enfants 
amenés  au  dépôt  de  la  i^réfecture. 

Il  ne  faudrait  pas  trop  s'effrayer  de  la  qualihcatiou  de  vol 
donnée  à  la  cause  de  l'arrestation  de  760  enfants,  dans  le  tableau 
qui  suit  : 


oa  chercher  à  le  corriger?  Nous  chercherions  eu  vain  et  la  faute  et  le  vice. 
Abandonné  par  sea  parents,  arrêté  parce  qu'il  se  trouvait  sans  asile,  sans  tra- 
vail et  sans  pain,  c'est  dans  une  véritable  pensée  de  charité,  et  pour  obéir- 
aux  prescriptions  de  l'article  66,  que  son  renvoi  dans  une  colonie  pénitentiaire 
a  été  prescrit;  mais  il  n'est  nullement  nécessaire  qu'il  en  franchisse  le  seuil  et 
qu'on  lui  fasse  courir  les  dangers  toujours  plus  ou  moins  grands  de  la  promis- 
cuité avec  d'autres  enfants  atteints  aussi  par  des  décisions  judiciaires.  » 


Digitized  by 


Google 


--  737  - 

STATISTIQUE 

ries  enfants  agt^s  de  moins  de  16  ans  arrêtés 
par  la  Préfecture   de  police. 
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Le  mol  est  en^effet  bien  gros  pour  la  chose  ;  ce  sont  des  vols 
de  menus  objets  auiL  étalages  des  pâtissiers,  des  charcutiers,  etc. 

Nous  avons  demandé- en  conséquence  la  décomposition  de  ces 
chiffres  d'après  les  récidives.  C'est  notre  meilleur  moyen  pour 
juger  de  l'état  moral  de  Tenfant. 

Il  est  un  point  des  plus  importants  à  signaler  dans  ce  tableau, 
c'est  la  proportionnalité  des  filles.  Pour  nous  en  tenir  à  1879, 
année  plus  normale  à  étudier,  car  1878  a  dû  se  ressentir  de  l'Ex- 
position, nous  ne  trouvons  que  80  filles  arrêtées,  contre  1,592 
gardions.  C'est  un  faitrégiilier  et  annuel.  Il  tient  notamment,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  plus  haut,  à  ce  qu'il  existe  un  grand  nombre  d'or- 
phelinats pour  les  filles  et  fort  peu  pour  les  garçons.  Par  contre, 
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Des  enfanta  mineurs  rlo  10  ans,  arrêtés  pour  vacrabondaaro 
ot  mendicité,  à  toutes  lesépcxjueft. 


%JI&è  ENFANTS  ARRÊTÉS  EN  1878 


Nombre  de  fois 

que  les  enfants  ont  été  arrêtés  dans 

l'année  et  les  années  antérieures 


!'•  fois 1,278 

V  — 325 

3'  — 196 

4-  - 107 

5-  — 83 

6'  '  — 27 

7'  — 12 

8^  — 6 

9^  — 9 

10*  — 13 

Total,   .   .   .    2,056 

l,8i9  ont  v[('  déférés  au  pai*quet. 

227  ont  été  rendus  à  leurs  parents 
sans  avoir  été  déférés  au  parquet. 

Il  y  a  eu  MO  filles. 

1,252  ont  été  arrélcVs  pour  vagabon- 
dage et  mendicité. 


1,672  ENFANTS  ARRÊTÉS  EN  1879 


Nombre  de  fois 

que  les  enfants  ont  été  arrêtés  dans 

l'année  et  les  années  antérieures 


1« 
2- 
3* 
4* 
5» 
6*^ 
7* 
8* 
9* 
10» 


fois 


960 

307 

163 

100 

51 

27 

24 

13 

7 

20 


Total. 


1,672 


1,548  ont  été  déférés  au  parquet. 

124  ont  été  rendus  à  leurs  parents 
sans  avoir  été  déférés  au  parquet. 

Il  y  a  eu  80  filles. 

1,033  ont  été  arrêtés  pour  vagabon- 
dage et  mendicité. 


la  perversion  constatée  chez  les  filles  est  beaucoup  plus  grande 
que  chez  les  garçons. 

Cettte  proportion  a  d'ailleurs  le  plus  grand  intérêt  pour  notn» 
œuvre,  car  les  tilles  seront  plus  difficiles  à  placer  avec  le  sys- 
tème que  jious  proposons  plus  loin. 

Parmi  les  1,672  enfants  arrêtés  en  ^1 879,  quels  sont  ceux  qui 
sont  susceptibles  d'être  moralises,  si  nous  nous  eu  chargeons  ? 
Quels  sont  ceux,  au  contraire,  pour  lesquels  il  ne  faut  pas  inter- 
venir el  que  le  régime  seiil  de  l'internement  dans  les  maisons  do 
correction  peut  améliorer? 

Cest  un  point  que  nous  étudierons  plus  loin.  Mais  aupai*a- 
vaut  il  convient  de  rechercher  à  quel  système  de  placement  nous 
devons  nous  arrêter  pour  la  régénération  de  ces  enfants. 

On  sait  qu'en  Angleterre,  il  n'existe  rien  d'analogue  à  ce  qui 
constitue  nos  services  d'Enfants  Assistés. 
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C'est  le  système  de  la  charité  privée  qui,  avec  ses  défauts  et 
ses  qualités,  pourvoit, ici,  bien;  là,  médiocrement;  ailleurs,  pas 
du  tout;  irrégulièrement  et  sans  règîes  })ien  fixes,  à  l'éducation 
de  ce  que  nous  appelons  en  France:  trouvés,  orphelins  et  aban- 
donnés (1).  Elle  s'occupe  aussi  du  placement  des  enfants  vaga- 
bonds ou  mendiants,  de  Tinternement  et  de  l'amélioration  des 
enfants  détenus  suivant  notre  loi  de  1850.  Le  terme  général  de 
desLituted  leur  est  appliqué. 

l-ics  systèmes  de  placement  sont  dès  lors  des  plus  divers.  Il 
est  plus  ou  moins  qu'en  France,  suivant  la  générosité  ou  les  idées 
spéciales  des  fondateurs.  Ainsi,  le  Foundlinghospital  (hospice  d'en- 
fants trouvés)  de  Londres  ne  reçoit  aucun  enfani  de  femmesmariées 
même  veuves  et  sans  ressources,  mais  il  possède  une  annexe 
qui  recueille  90  vieillards,  anciens  enfants  trouvés,  et  il  secourt 
les  veuves  et  les  orphelins  d'anciens  enfants  recueillis  à  l'hôpital. 

Parmi  les  modes  de  placement  ou  d'éducation  des  enfants  an- 
glais, nous  laisserons  en  dehors  ce  qui  regarde  leur  admission 
dans  quelques  établissements  destinés  aux  orphelins,  ou  l'abri 
temporaire  qu'ils  trouvent  dans  les  Woi'k-Houses  et,  quand  ils 
ont  un  certain  âge,  dans  les  Ragged-Schools  (écoles  de  haillons), 
que  tout  le  monde  connaît. 

Ce  qu'il  importe  bien  de  noter,  c'est  que  peu  après  notre  loi 
de  1830  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus,  le 
gouvernement  anglais,  par  un  Act  de  18o4,  créa  des  Reformatories 
(écoles  de  réforme)  où  les  enfants  se  livraient  à  des  travaux  soit 
industriels,  soit  agricoles. 

En  18o7,  un  pas  nouveau  fut  fait  dans  cette  voie,  et  un  AcU  ' 
((ui  reçut  sa  forme  définitive  en  1866,  institua  des  écoles  indus- 
trielles qui  étaient  destinées,  non  plus  aux  enfants  vicieux,  mais 
aux  jeunesvagabônds  ou  mendiants,  à  ceux  que  recueille  à  Paris 
la  Préfecture  de  police,  et  qui  sont  envoyés,  en  vertu  de  l'article 
66  du  Gode  pénal,  dans  des  maisons  de  correction. 

Ce  ne  sont  pas  seulement,  comme  chez  nous,  les  policerhen  qui 
ont  le  droit  d'arrêter  ces  enfants  et  de  les  conduire  devant  le  ma- 
gistrat; tous  les  citoyens  anglais  peuvent  l'exercer  en  vertu  de 
Y  Act  de  1866. 


(1)  Cependant  les  gardiens  des  pauvres  en  Angleterre  peuvent,  sur  le  produit 
de  la  taxe  des  pauvres,  placer  des  enfants  de  plus  de  9  ans  en  apprentissage,  à  la 
condition  qu'ils  sachent  écrire  (Glen's  poor  Law  Board  Orders)  p.  35  et  p.  327). 
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Dans  la  pratique,  ces  aiTestations  sont  faites  surtout  par  dis 
agents  de  la  Société  de  l'Union  des  écoles  et  des  refuges. 

Les  magistrats  de  police,  les  juges  de  paix  prononcent  alors 
renvoi  dans  une  école  industrielle. 

Ces  écoles,  subventionnées  par  TÉtat,  et  inspectées  par  lui,  sont 
de  natures  très  diverses,  au  gré  des  fondateurs  ;  les  unes  sont 
des  ateliers  industriels,  d'autres  des  fermes-écoles,  d'autres  sont 
des  écoles  de  marine,  Ship  Schools. 

A  côté  de  ces  institutions  importantes  et  dignes  d'être  étudiées . 
comme  modèle,  des  philanthropes,  tels  que  le  docteur  Bamardo 
et  le  pasteur  Stephenson,  se  sont  dévoués  au  patronage  des  petits 
inendianls,  les  Arab  boys. 

Le  pasteur  Stephenson  a  créé  dans  un  des  plus  pauvres  quar- 
tiers de  Londres,  à  Bonner  Road,  des  cottages  où  les  enfants 
sont  élevés  au  travail  agricole.  Quand  les  enfants  le  demandent, 
on  les  envoie  en  qualité  de  colons  au  Canada,  près  du  lac  Onta- 
rio. Au  sortir  de  ces  établissements,  on  les  place  dans  ragriculture. 

Quant  au  D^  Barnardo,  que  le  dévouement  à  l'enfance 
pauvre  a  rendu  célèbre  en  Angleterre,  il  embrigada  les  petits 
arabes  qu'il  recueillait  et  en  constitua,  sous  la  direction  d'agents 
spéciaux,  des  troupes  de  petits  comniissionnaires,  analogues  au 
surplus  à  ceux  de  notre  Administration  des  télégraphes  (City 
Messenger  s  Brigade),  des  troupes  de  fendeurs  de  bois  (Wood 
Chopping  Brigade),  de  cireurs  de  bottes  (Shoe  Black  Brigade).  Il 
créa  aussi  une  école  de  mousses  pour  les  garçons  ;  pour  les  ftlles, 
il  les  réunit  en  groupes  dans  des  cottages  où  elles  recevaient  une 
éducation  appropriée  à  leur  sexe. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  divers  systèmes  de  placement  et  de 
patronage  en  Angleterre. 

Sous  d'autres  noms,  il  en  est  de  même  en  Amérique.  A  New- 
York,  la  Société  de  patronage  de  l'enfance  :  (Children's  Aid  Society), 
sous  l'impulsion  de  son  secrétaire,  M.  Charles  Loring-Brace,  a 
organisé  des  écoles  industrielles,  où  les  enfants  sont  reçus  comme 
externes.  Elle  a  créé  aussi  des  refuges  de  nuit  ;  enfin  elle  envoi»» 
dans  le  Far- West  des  convois  d'enfants,  qui  sont  aisément  pla- 
ces chez  les  fermiers  du  pays  (4). 

Dans  les  autres  villes  de  l'Union,  il  existe  également,  en  très 

(1)  Voir  l'ouvrage  de  M.  Loring  Brace  :  Dangerous  Classes  of  New-York: 
—  le  rapport  de  M .  le  pasteur  Robin  sur  les  écoles  industrielles  à  la  Société  géné- 
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grand  nombre,  dos  écoles  industrielles  privées,  mais    autorisées. 

Que  devons-nous  retenir  de  ces  formes  de  placement,  dont 
plusieurs  peuvent  donner  de  bons  résultats  en  Angleterre  et  en 
Amérique,  mais  ne  pourraient  être  facilement  appliquées  en 
France  ? 

Les  écoles  industrielles  seules  seraient  pratiques  chez  nous. 
Nous  en  possédons  quelques-unes,  telle  que  celle  de  l'abbé  Rous- 
sel, TEcole  municipale  des  Apprentis  de  la  Villctte,  l'Œuvre  de 
Saint-Nicolas,  l'enfermant  des  ateliers  où  les  enfants  se  façonnent 
a  différents  métiers. 

Je  ne  parle  pas  des  nonibreuîc  orphelinats,  qui  sont  des  ateliers 
(le  couture,  mais  où  les  enfants,  sauf  quelques  maisons  spéciales, 
ne  sont  pas  mises  en  possession  d*un  métier  qui  leur  assure 
Texistence,  une  fois  lancées  dans  la  vie. 

Je  parle  encore  moins  des  établissements  connus  sous  le 
nom  de  Bon-Pasteur,  de  la  Miséricorde,  et  qui  sont  des  maisons 
de  préservation  correctionnelle  et  non  d'éducation. 

Est-il  désirable  de  développer  ce  système  de  placement  et  de 
créer,  sûr  le  type  des  écoles  industrielles,  des  orphelinats  ou 
internats  municipaux  où  seraient  admis  les  enfants  de  la  popu- 
lation pauvre  de  Paris? 

La  question  est  des  plus  graves;  elle  soulève  des  questions 
sociales  qui  demandent  à  être  longuement  mûries.  D'autre 
j)art,  les  dépenses  de  construction  et  d'établissement  d'internats, 
susceptibles  de  renfermer  un  nombre  considérable  d'élèves,  les 
frais  de  personnel,  de  professeurs,  d'entretien  des  élèves  impo- 
seraient au  budget  des  charges  incalculables,  ainsi  que  l'ont 
fait  remarquer  MM.  Thulié  et  Lauth,  dans  leurs  rapports. 

Ce  système  a  en  outre  un  grand  défaut,  c'est  qu'au  sortir  de 
l'orphelinat,  il  faut  encore  trouver  un  placement  à  l'enfant,  ce 
qui  n'est  pas  toujours  facile,  attendu  que  son  éducation  aura 
été  souvent  plus  théorique  que  pratique.  Plus  l'école  est  d'un 
ordre  élevé,  plus  ce  défaut  se  fera  sentir. 

Nous  sommes  donc  obligés  d'ajourner  cette  question,  et  je 

raie  des  prisons;  —  un  article  de  l'EconomLte  français  (n°  86,'août  1879)  ;  —le 
rapport  de  M.  de  Rancher  à  la  Société  générale  dea  prisons  (bulletin  n»6  de  1879) 
sur  les  écoles  industrielles  de  l'Amérique;  —  le  rapport  de  M.  le  sénateur ainéri- 
cain  Randall  (buUeUn  n"  i  de  1879)  sur  l'école  des  Enfants  Assistés  cTu  Michigan. 
—  Glen's  poor  Lato  Board  Ordcrs  ^  Hom4i  of  Ilomeless  Childrei}.  publi««hed 
l>y  the  New- York  Charity  Board. 
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demande  à  réserver,    pour  le  moment,  nos  sacrifices  pour  les 
jeunes  vagabonds  de  Tarticle  66. 

Nous  pourrons  trouver  prochainement  une  occasion  d'expé- 
rimenter, sans  grands  frais,  le  système  des  écoles  industrielles, 
au  moyen  du  legs  Vitalis  et  du  legs  Prévôt,  si  vous  trouviez 
utile,  Monsieur  le  Préfet,  d'entrer  dans  cette  voie. 

Un  autre  système  a  été  mis  en  avant  par  plusieurs  de  mes 
anciens  collègues  ;  et  une  Commission  de  maires  de  Paris  a,  de 
son  côté,  entretenu  T Administration  de  cette  question. 

n  s'agirait  de  placer,  dans  des  familles,  du  quartier,  les  en- 
fants pauvres  de  l'arrondissement,  au  moyen  des  ressources 
fournies  par  la  Caisse  des  écoles  auxquelles  viendraient  s'ajouler, 
pour  les  orphelins  cie  père  et  de  mère,  les  pensions  servies 
jusqu'à  12  ans  par  le  service  des  Enfants  Assistés,  lorsque, 
bien  entendu,  toutes  les  conditions  réglementaires  spéciales  à 
ce  service  auraient  été  remplies. 

C'est  un  système  de  patronage  local  auquel  nous  ne  faisons 
aucune  objection  et  qui  peut  rendre  dans  chaque  arrondisse- 
ment d'excellents  services. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  ce  serait  encore  ici, 
ainsi  que  pour  les  secours  aux  indigents,  les  arrondissements 
les  plus  riches,  ceux  dans  lesquels  la  Caisse  des  écoles  est 
abondamment  alimentée  par  des  dons,  qui  seront  les  plus  favo- 
risés. Les  arrondissements  pauvres,  dans  lesquels  le  nombre 
d'orphelins  à  secourir  est  le  plus  considérable,  seront  les  moins 
bien  partagés.  C'est  une  nécessité  douloureuse  de  situation, 
contre  laquelle  nous  ne  pouvons  rien  en  ce  moment. 

Convieudrait-il  maintenant,  ainsi  que  l'ont  demandé  un 
certain  nombre  de  nos  collègues,  de  placer  à  la  campagne,  dans 
les  services  d'enfants  assistés,  et  moyennant  rétribution  des 
parents,  lus  enfants  qu'il  ne  leur  serait  pas  possible  d'élever? 
Cette  question  mérite  une  étude  approfondie,  et  il  convient 
d'examiner  quelle  serait  la  situation  de  ces  enfants,  dans  leurs 
placements,  et  ([uelles  conséquences  résulteraient  de  cette  orga- 
nisaticm  pour  le  service  des  Enfants  Assistés  proprement  dit. 

Et  d'abord,  répondons  tout  de  suite  à  ce  qui  touche  une 
cotisation  des  parents,  soit  mensuelle,  soit  hebdomadaire. 

Il  ne  faut  se  faire  aucune  illusion  sur  les  recettes  à  réaliser 
ainsi. 

La  bouMc  volonté  des  taniillc:^  se  lasserait  vite  et  rexpéricncc 
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de  rancienuc  Direction  municipale  des  nourrices  nous  appreiid 
que  ces  recettes  se  tariraient  rapidement. 

Et  que  de  difficultés  pour  l'application  de  ce  système? 

Quel  personnel  faudrait-il  en  effet  pour  recevoir  à  domicile 
le  montant  des  pensions  des  enfants,  car  on  ne  pourrait  jamais 
songer  à  faire  perdre  à  des  ouvriers  chaque  semaine,  ou  chaque 
mois,  un  temps  précieux,  pour  apporter  cet  argent  à  TAdminis- 
tratiou  ou  à  la  Mairie  de  leur  arrondissement  ;  et  même  à 
domicile  obtiendrait-on  des  versements  réguliers  ? 

Enfin,  une  question  d'une  extrême  gravité  vient  se  poser  im- 
médiatement. En  cas  de  refus  de  paiement,  rendrait-on  Tenfant  ? 

Dans  raflRrmative,  quelle  dépense  pour  frais  de  transport  et 
que  devient  l'enfant  ainsi  ramené  ?        •  • 

En  adoptant  la  négative,  s'il  suffit  de  nîfuser  de  payer  pour 
être  assisté  gratuitement,  combien  y  aurait-il  de  familles  ayant 
le  bon  vouloir  d'effectuer  les  versements  auxquels  ils  se  seraient 
engagés  ? 

Ce  n'est  d'ailleurs  là  qu'un  dc^  inconvénients  an  systoino.  Il 
Y  eu  a  de  plus  graves. 

Lorsque  nous  plaçons  en  province,  chez  des  agriculteurs,  des 
enfants  abandonnés,  ceux-ci  n'ont  aucune  relation  de  correspon- 
dance ou  autrement  avec  leurs  parents.  L'Administration,  tutrice 
(le  ces  enfants,  en  a  la  libre  direOlion,  et  nous  les  plaçons  au 
mieux  de  leurs  intérêts.  Mais  notre  autorité  sur  des  enfants  pla- 
cés librement  par  leurs  familles  et  toujours  en  relations  avec  elles 
serait  illusoire. 

Quelle  serait  la  situation  de  ces  patrons  ou  nourriciers  placés 
entre  l'Administration  et  les  familles,  recevant  des  instruclions 
différentes  sur  la  ligne  de  conduite  à  tenir  en  ce  qui  concerne 
l'éducalron  des  enfants,  ne  sachant  auquel  entendre  et  finissant, 
de  guerre  lasse,  par  refuser  de  se  charger  d'une  tâche  aussi 
pénible  ? 

En  outre,  le  placement  d'enfants  pour  lesquels  une  pension 
assez  élevée  serait  payée  ne  i>ourrait-il  pas  créer  des  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  ?  Comment  expliquer  au  cultivateur  qui 
a  recueilli  deux  enfants,  Vun  abandonné  et  l'autre  seulement 
secouru,  que  la  pension  de  l'un  deoroît  avec  l'âge  pour  cesser 
à  12  ans,  et  que  celle  de  l'autre  est  supérieure  ù  Ja  première, 
quel  que  soit  Fâge  de  l'élève? 

Et  plus  tard,  si  les  entants  passent  dans  la  catégorie  des  aban- 
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donnés,  par  suite  du  décèci  ou  de  la  disparition  de  leurs  parents, 
comment  réduire  de  suite  la  pension  payée  jusque-là  pour  eux, 
par  ce  motif  qu'ils  passent  dans  un  autre  service  qui  a  ses  tarifs 
et  ses  règlements  spéciaux  ? 

Il  y  aurait  donc  là  une  source  perpétuelle  de  confusion  et  de 
réclamations,  qui  désorganiseraient  notre  service  des  Enfants 
Assistés. 

Les  plàcemenls  en  province,  dont  il  s'agit,  ne  paraissent  donc 
pas,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  être  applicables  aux  entants 
de  familles  pauvres  dont  les  parents  existent  et  s'occupent  d  eux. 

Mais  ces  mêmes  placements,  réduits  aux  seuls  enfants  de  13 
à  16  ans,  moralement  abandonnés,  présentent  au  contraire  des 
avantages  évidents.  Autant  il  serait  funeste  d'éloigner  de  leurs 
parents  les  enfants  indigents,  puisque  nous  arriverions  forcé- 
ment à  les  faire  abandonner,  autant  il  est  utile  de  dépayser  les 
autres  et  de  les  éloigner  des  parents  indignes;  en  outre,  les  incon- 
vénients que  je  viens  de  signaler,  pour  l'immixtion  de  parents 
auprès  des  nourriciers,  doivent  naturellement  cesser  presque 
totalement. 

Voici  maintenant  le  résultat  des  études  faites  en  conformité 
du  vœu  du  Conseil  général. 

Au  mois  de  février  1880,  il  a  été  adressé  à  nos  agents  de 
surveillance,  domiciliés  dans  les  pays  de  fabrique,  une  circu- 
laire par  laquelle  il  leur  était  demandé  de  nous  faire  connaître 
les  grands  industriels  avec  lesquels  nous  pourrions  être  mis  eu 
relations,  les  conditions  auxquelles  ils  consentiraient  à  prendre 
ces  enfants,  et  enfin  quels  seraient  les  moyens  de  procurer  aux 
enfants  ainsi  placés  les  bienfaits  de  Tinstruction  primaire. 

Les  réponses  des  agents  me  donnent  l'assurance  que,  sur  cer- 
tains points  de  France,  les  placements  ne  nous  manqueront  pas. 

Dans  la  Somme,  le  Pas^de-CaJais,  les  placements  industriels  et 
même  maritimes  seront  faciles. 

Aux  environs  d'Abbeville,  notamment  dans  le  Vimeux,  existe, 
sur  une  vaste  échelle,  l'industrie  de  la  serrurerie. 

Des  entrepreneurs  occupent  de  nombreux  ouvriers,  travail- 
lant isolément  dans  leurs  chaumières  et  ayant  besoin  d'un  ou 
deux  apprentis. 

il  y  a  là,  pour  les  eniauis  moralement  abandonnés,  une  source 
d'excellents  placements,  dans  lesquels  une  surveillance  active 
pourra  facilement  être  exercée. 
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Nos  enfants  apprendront  en  outre  un  métier  lucratif,  pouvant 
être  exercé  dans  les  villes,  si  le  souvenir  de  leur  enfance  les  y 
ramenait. 

L'industrie  métallurgique,  les  houillères,  les  filatures  de  coton 
nous  donneront  de  vastes  débouchés. 

La  plupart  des  enfants  pourraient  être  placés  pour  leur 
entretien,  à  condition  cpie  Ton  allouerait  un  trousseau;  s'ils 
étaient  faibles  et  inhabiles,  une  pension  pourrait  être  payée 
pour  les  premières  années. 

Dans  Saône-et^Loire,  un  certain  nombre  de  jeunes  vagabonds 
pourraient  également  être  employés  dans  l'industrie,  notamment 
à  Montceau-les-Mines. 

L'arrondissement  de  Decize,  dans  la  Nièvre,  nous  ofirirait 
également  des  placements  avantageux  dans  quelques  verreries. 

J'ai  fait  inspecter  attentivement  les  départements  du  Nord,  de 
la  Somme  et  du  Pas-de-Cilais,  par  un  agent  de  mon  Adminis- 
tration et  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  cet 
agent,  confirment  ceux  qui  m'avaient  été  adressés  précé- 
demment. 

Nous  pourrons  en  conséquence  placer  facilement,  l'année 
prochaine,  au  moins  600  enfants,  chifire  suffisant  pour  tenter 
l'essai  demandé  par  le  Conseil  général  ainsi  que  je  l'exposerai 
ci-après. 

Tel  est  le  mode  de  placement  que  nous  alloYis  tenter.  Il 
permettra  aux  enfants  dont  nous  aurons  entrepris  ainsi  la 
régénération  par  le  travail  libre,  au  lieu  de  les  enfermer  dans 
des  établissements  qui  auraient  toujours  un  caractère  péniten- 
tiaire, d'acquérir  la  connaissance  d'un  état  et  de  devenir  ensuite 
d'honnêtes  ouvriers  et  d'utiles  citoyens. 

Si  nos  efforts  étaient  vains,  si  le  caractère  vicieux  reprenait  le 
dessus,  nous  aurions  la  ressource  de  les  rendre  à  la  justice  à  qui 
nous  les  aurions  enlevés,  et  ils  seraient  alors  légitimement 
enfermés  dans  les  maisons  de  correction.  Les  frais  de  leur 
internement  seraient  alors  à  la  charge  de  l'État. 

Mais  il  est  un  autre  écueil  bien  plus  dangereux,  commun 
d'ailleurs  à  toutes  les  œuvres  de  cette  nature,  et  il  est  de  notre 
devoir  de  le  signaler. 

C'est  l'usage  que  peuvent  faire  les  parents  de  leurs  droits 
paternels,  en  venant  nous  réclamer  leurs  enfants  prématurément, 
avant  que  nos  sacrifices  aient  porté  leurs  fruits  naturels,  brisant 
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ainsi  les  contrats  que  nous  aurions  passés  avec  les  patrons  et 
replongeant,  dans  le  milieu  malsain  d'où  nous  les  aurons  tirés, 
ceux  que  nous  avons  voulu  sauver  d'eux-mêmes  et  de  leurs 
parents. 

Dans  le  service  des  Enfants  Assistés,  nous  rencontrons  sou- 
vent la  même  difficulté,  et  journellement  nous  sommes  obligés 
de  lutter  contre  des  demandes  de  retrait  inadmissibles,  de  la 
part  des  parents  qui  trouvent  commode  de  faire  élever  gratui- 
tement leurs  en&Jits  jusqu'au  jour  où  ceux-ci,  pourvus  d'un 
état,  peuvent  à  leur  tour  leur  venir  en  aide.  Mais  nous  avons 
un  moyen  efficace  de  résistance,  grâce  à  la  tutelle  '  déférée  au 
Directeur  de  l'Assistance  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  15 
pluviôse  an  XIII  et  de  celle  du  10  janvier  1849. 

En  France,  les  droits  de  la  puissance  paternelle  subsistent 
toujours,  même  quand  les  devoirs  qui  y  sont  corrélatifs  ont  été 
le  plus  gravement  négligés  par  des  parents  indignes.  Même 
détruits  légalement  par  l'abandon,  ils  peuvent  toujours  être 
invoqués  et  trouvent  des  défenseurs  dans  l'opinion  publique. 

Il  n'existe  cpie  deux  cas  de  déchéance  de  ces  droits,  celui 
qu'ouvre  Farticie  33S  §  2  du  Code  pénal  qui  déclare  déchus  de 
leurs  droits  sur  la  personne  et  les  biens  de  leurs  enfants  ceux 
qui  ont  excité  ou  facilité  leur  débauche  et  celui  qui  résulte  de 
railicle  3  de  la  loi  du  30  décembre  1874. 

Cet  article  porte  :  a  Là  privation  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  ou  la  destitution  de  la  tutelle  contre  les  père,  mère, 
tuteur,  coupable  d'avoir  employé  des  mineurs  de  16  ans  à  la 
mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence 
d'une  profession.  » 

Nous  pouvons  donc,  le  cas  échéant,  dans  une  certaine  mesure, 
résister  aux  parents  qui  réclameraient  leurs  en&nts,  et  il  faut 
reconnaître  que,  parmi  les  enfants  vagabonds  ou  vivant  de  men- 
dicité dont  nous  nous  chargerons,  beaucoup  auront  des  parents 
qui  se  trouveront  sous  le  coup  de  la  loi  de  1874. 

Cette  grave  question  de  la  limitation  de  la  puissance  de  pères 
indignes  a  fait  l'objet  de  l'étude  de  la  Société  générale  de 
législation  comparée  et  de  la  Société  générale  des  prisons*  Bien 
qu'elle  touche  directement  à  notre  sujet>  nous  ne  pouvons  la 
traiter  ici. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  que  toutes  les  nations  d'Europe, 
même  celles  de  droit  fran^^s»  a  fortiori  dans  celles  de  droit 
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germanique,  ont  toutes  institué  des  garanties  contre  les  abus 
de  la  puissance  paternelle  et  quelques-unes  vont  très  loin  dans 
cette  voie. 

On  peut  donc  affirmer  (1)  «  que  la  France,  en  raison  de^ 
lacunes  de  son  Code  civil,  est  de  tous  les  pays  celui  où  la 
protection  de  l'enfance  est  le  moins  assurée,  surtout  au  sein 
de  la  famille  ». 

En  l'absence  d'une  loi  déférant  au  Directeur  de  l'Assistance 
la  tutelle  des  enfants  moralement  abandonnés,  nous  devrons 
chercher  avec  l'intervention  du  Parquet  ou  de  la  Préfecture  de 
police,  au  moment  où  nous  nous  chargerons  de  l'enfant,  à 
obtenir  des  parents  un  acte  formel  de  renonciation,  ainsi  que 
cela  est  pratiqué  à  l'Asile  de  la  jeunesse  à  New-York. 

Le  libellé  de  cette  renonciation  serait  à  étudier. 

C'est  ainsi  d'ailleurs  que  procèdent  les  orphelinats  privés 
quand  ils  recueillent  un  enfant. 

Nous  ne  nous  faisons  d'ailleurs  pas  d'illusions  sur  la  valeur  de 
cet  acte  toujours  attaquable  en  justice.  Il  nous  permettra  néan- 
moins souvent  de  résister  victorieusement. 

En  présence  de  l'unanimité  de  tous  les  directeurs  d'établisse- 
ments, soit  privés,  soit  reconnus  d'utilité  publique,  à  réclamer 
la  nécessité  d'une  déchéance  de  la  tutdie  des  pères  indignes,  il 
n'est  pas  téméraire  d'espérer  qu'une  loi  sur  cette  matière  ne 
tardera  pas  à  être  présentée  à  nos  assemblées  législatives. 

Enfin,  parmi  les  enfants  moralement  abandonnés,  recueillis  par 
nous,  il  en  est  pour  lesquels,  si  la  nécessité  s'en  présentait,  nous 
aurions  la  ressource  de  l'immatriculation  au  nombre  des 
Enfants  Assistés,  lorsque,  comme  le  cas  en  sera  fréquent,  ils 
se  trouveront  rentrer  dans  les  définitions  du  décret  de  4814. 
Et  ici,  peu  importe  que  l'enfant  ait  dépassé  12  ans.  Ce  n*est 
pas,  en  effet,  le  décret  de  1811  qui  porte  l'interdiction  de  rece- 
voir les  enfants  de  cet  âge,  mais  une  circulaire  de  1833. 

Aussi,  du  moment  que  le  Conseil  général  de  la  Seine,  en 
vertu  du  droit  de  règlement  qu'il  tient  de  la  loi  du  18  juillet 
1866,  consentira  à  la  dépense  de  ces  admissions,  il  n'y  aura 
plus  aucime  difficulté  légale  à  redouter. 


(1)  V.  Étude  de  M.  de  Pradines,  substitut  de  M.  le  Procureur  général  à  la 
Cour  de  Paris,  sur  les  législations  étraugèreS)  en  tie  qui  concerne  la  limitation 
de  la  puissance  paternelleé 
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Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  traiter  la  question  des 
dépenses  qu'entraînerait  ce  nouveau  service. 

Pour  cela,  deux  choses  sont  à  examiner  :  i^  combien,  parmi 
les  i,67S  enfants  arrêtés  par  la  Préfecture  de  police  annuel- 
lement, il  se  trouve  d'enfants  susceptibles  d'être  régénérés  par 
notre  système  de  placement;  3^  quel  est  le  prix  de  revient  d'un 
enfant  envoyé  par  nous  en  province. 

Si  nous  consultons  le  tableau  dressé  plus  haut,  nous  trouvons, 
parmi  les  enfants  arrêtés,  71  orphelins,  puis  33  enfants  dont 
les  pères  ont  disparu,  enfin,  30  ou  40  que  les  parents  ne  se 
soucient  pas  de  reprendre. 

Ces  125  enfants  nous  appartiennent  naturellement  ;  ils  pour- 
raient même  à  la  rigueur  être  inscrits,  n'était  leur  âge,  dans  la 
catégorie  des  abandonnés. 

D'après  tous  les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés 
avec  la  plus  grande  obligeance  à  la  Préfecture  de  police  et  au 
Parquet,  nous  pouvons  espérer  en  obtenir  encore  au  moius 
200,  grâce  à  l'intervention  des  magistrats,  qui  feront  sentir  aux 
parents  les  avantages  qui  résulteront  pour  leurs  enfants  de 
l'éducation  qui  leur  sera  donnée  par  nous  et  des  dangers  qui 
résulteraient  au  contraire  pour  eux,  si  on  les  laissait  continuer 
leur  existence  de  vagabondage  et  de  mendicité. 

Nous  ne  prendrions,  bien  entendu,  que  les'  enfants  qui  nous 
seraient  signalés  comme  intéressants  à  divers  titres,  non  encore 
viciés,  susceptibles  de  revenir  au  bien  en  étant  dépaysés  et 
pourvus  d'un  métier  par  nos  soins. 

Sur  les  1,672  enfants  de  l'article  66,  nous  pouvons  donc,  tous 
les  ans,  nous  charger  de  300  ou  400  enfants. 

Nous  pourrons  en  outre  accepter  dans  notre  service  les  en-^ 
fauts  moralement  abandonnés  qui  nous  seraient  signalés  comme 
dignes  d'intérêt  par  ceux  que  leurs  fonctions  municipales 
appellent  à  connaître  des  besoins  de  la  classe  ouvrière  indigente. 
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LES   ÊfABLISSBIEFITS  PÉNIfENTIÂIRBS   FRANÇAIS 

STATISTIQUE  DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  POUR  1876. 


La  statistique  des  prisons,  pour  Tannée  1876,  publiée  par  les 
soins  de  H.  Choppin,  alors  directeur  de  Tadministration  péni- 
tentiaire, ne  constate  que  peu  d'amélioration  sur  les  années  pré- 
cédentes. 

Ils  s'est  même,  dans  les  derniers  mois  de  1876,  produit  une 
augmentation  sur  le  nombre  des  détenus. 

Au  31  décembre  1878,  l'effectif  se  composait  de  44,341  hommes 
et  10,106  femmes,  au  total  54,447  détenus  ;  le  chiflFre  des 
entrées  a  été  en  1876  de  343,802,  soit  au  total  :  397,949.  Le 
chiffre  des  sorties  a  été  de  342,881,  l'effectif  au  31  décembre  1876 
était  donc  de  53,068,  soit  621  de  plus  qu'au  31  décembre  1878  ; 
il  y  avait  44,937  hommes  et  10,131  femmes. 

L'effectif  des  condamnée  pour  faits  insurrectionnels  ayant  dimi- 
nué de  876  détenus  en  1876,  il  en  résulte  une  augmentation 
réelle  de  1,497  condamnés  de  droit  commun,  dont  1,487  hommes 
ou  3.41  0/0  et  40  femmes  ou  0.40  0/0. 

Cependant  le  nombre  de  journées  s'élevant  pour  1876  (année 
bissextile)  à  19,716,866,  il  en  résulte  une  moyenne  de  83,871  déte- 
nus, dont  43,693  hommes  et  10,218  femmes,  moyenne  inférieure 
à  celle  de  1878  qui  s'élevait  à  88,946  dont  48,198  hommes  et 
10,298  femmes. 

Nous  trouvons  l'explication  de  cette  contradiction  apparente 
dans  la  statistique  criminelle,  qui  nous  apprend  que  l'augmen- 
tation a  porté  sur  les  délits  déférés  à  la  justice  correctionnelle, 
tandis  qu'on  peut  constater  une  diminution  dans  les  crimes  jus- 
ticiables du  jury. 

La  proportion  du  nombre  des  détenus  au  31  décembre  1876, 
par  rapport  au  nombre  des  habitants,  était  par  10,000  habitants: 
En  France  :  14.92  leie  nasculin  24.46;  leie  feiiiniii  8.47. 
En  Algérie:  30  —        83.20       —       2.37. 

Et  pour  l'ensemble:  18.48       —       28.86       —      8.37. 
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En  retranchant  des  chiffres  du  dénombrement  ceux  qui  se  rap- 
portent à  des  enfants  au-dessous  de  8  ans,  la  proportion  est  par 
10,000  habitants: 
France  :  17.19;  sexe  masculin  28 .  23  ;  sexe  féminin  6 .  28 
Algérie:  38.34  —  67.71  —  3.04 

Ensemble:  17.86  —  29.61  —  6.19 

En  éliminant  les  condamnés  pour  faits  insurrectionnels  et  en 
divisant  la  population  pénitentiaire  en  adultes  (16  ans  accom- 
plis au  moment  des  délits)  et  jeunes  détenus  (de  7  à  16  ans) 
Feffectif  était  ainsi  composé  au  31  décembre: 

Sexe  maseuUn,         Sexe  féminio. 

Adultes 36,670  8,083 

Jeunes  détenus 8,267  2,046 

44,937  10,131 

5o.068 
Calculée  d'après  le  nombre  des  adultes  et  celui  des  jeunes  déte- 
nus, la  proportion  par  10,000  habitants  est  de  : 

Sexe  mascttUn.  Sexe  féminiD. 

Adultes 28.24  6.09 

Jeunes  détenus 28.19  7.17 

Le  nombre  d'individus  du-  sexe  féminin  pour  100  du  sexe 

masculin  est  de: 

Population  Population 

pénitentiaire.  générale. 

Adultes 22. SI  102.20 

Jeunes  détenus 21.75  97.32 

La  statistique  des  prisons  ^t  divisée  comme  les  années  précé- 
dentes en  sept  parties:  Transfèrements.  —  Maisons  centrales 
de  force  et  de  correction  et  pénitenciers  agricoles.  —  Maisons 
centrales  de  force  et  de  correction  aifectées  aux  condamnés  pour 
faits  insurrectionnels.  —  Établissements  d'éducation  correction- 
nelle. —  Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  chambres 
et  dépôts  de  sûreté.  —  Dépôts  de  condamnés  aux  travaux  forcés. 
—  Dépenses,  personnel,  renseignements  divers. 

Tout  en  suivant  un  ordre  semblable,  nous  avons  pensé  pou- 
voir sans  inconvénient  laisser  de  côté  les  transfèrements,  question 
spéciale  déjà  traitée  et  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correc- 
tion affectées  aux  individus  condamnés  pour  faits  insurrectionnels 
avant  la  loi  d'amnistie,  l^^nlin  nous  avons  aussi  négligé  les  ques- 
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lions  se  rattachant  aux  établissements  pénitentiaires  d'Algérie 
qui  suivent  une  marche  spéciale  et  sont  régis  par  des  règlements 
particuliers. 


Maisons  centrales  de  force  et  de  correction 
et  pénitenciers  agricoles. 

On  sait  qu'à  partir  de  4873,  des  dispositions  ont  été  prises  en 
vue  de  Taffectation  d'établissements  distincts  aux  hommes  con- 
damnés d'une  part  à  la  réclusion^  d'autre  part  à  l'emprisonnement 
pour  plus  d'un  an. 

Des  13  maisons  centrales  destinées  aux  hommes  qui  existaient 
au  31  décembre  1876,  i  (Amiens,  Beaulieu,  Melun  et  Riom) 
avaient  été  désignées  pour  servir  de  maisons  de  force  ;  les  9 
autres  (Albertville,  Clairvaux,  Embrun,  Eysses,  Fontevrault, 
Gaillon,  Loos,  Nîmes  et  Poissy)  devaient  servir  de  maisons  de 
correction.  La  transformation  complète  ou  très  avancée  à  Amiens, 
Melun,  Clairvaux,  Embrun,  Eysses,  Gaillon,  Nîmes  et  Poissy, 
était  en  voie  de  réalisation  dans  les  autres  établissements,  en  ce 
sens  qu'on  avait  cessé  de  diriger  des  correctionnels  dans  les 
maisons  de  force  et  des  réclusionnaires  dans  les  maisons  de 
correction. 

Il  n'y  a  pas  de  changements  pour  les  pénitenciers  agricoles  ni 
pour  les  maisons  de  femmes. 

Mouvement  Centrée  et  de  sortie.  Population  au  SI  décembre 
4S76.  — La  population  des  établissements  affectés  aux  hommes 
était  au  31  décembre  1876,  de 16,121 

Le  nombre  des  entrées  s'est  élevé  pendant  l'année  à.      8,178 


Ensemble 24,S 

Celui  des  sorties  à 8,474 

La  population  au  31  décembre  était  donc  de  .   .   .    18,82S 

dont  13,66S  dans  les  maisons  centrales  et  2,160  dans  les  péni- 
tenciers agricoles  dela€orse. 

Les  journées  de  détention  forment  un  total  de  5,832,086,  ce 
qui  donne  un  effectif  moyen  de  15,910,  dont  13,670  dans  les 
maisons  centrales  et  2,040  dans  les  pénitenciers  agricoles, 
tandis  qu'en  1875  il  y  avait  en  moyenne  16,338  détenus,  dont 
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14,234  dans  les  maisons  centrales  et  2404  dans  les  pénitenciers 

agricoles. 

La  comparaison  entre  ces  deux  années  fait  ressortir  au  profit 

de  1876  une  diminution  de  : 

Population  PopulatioD 

au  31  décembre.         moyenne. 

*  Maisons  centrales 120  364 

Pénitenciers  agricoles 176  64 

Soit    ....    296    .  428 

Le  nombre  des  femmes  détenues  au  31  décembre  1875,  dans 

les  maisons  centrales  s'élèvent,  à 3,646 

Le  nombre  des  entrées  s'est  élevé  à 1,438 

Total 5,084 

Celui  des  sorties  à 1,459 

L'effectif  était  donc  au  31  décembre  1876  de 3,625 

Le  total  des  journées  de  détention  ressort  à  1,319,383,  ce  qui 
donne  une  population  moyenne  de  3,608  en  1876,  contre  3,642 
en  1875,  soit  une  diminution  de  37. 

En  réunissant  les  chiffres  relatifs  aux  deux  sexes,  on  trouve 
comme  effectif  au  31  décembre  1876,  19,480  et  comme  moyenne 
de  l'année  19,515.  Ces  chiffres  sont  respectivement  inférieurs 
de  327  et  de  465  à  ceux  de  1878. 

La  proportion  entre  le  nombre  des  condamnés  renfermés  dans 
les  maisons  centrales  et  les  pénitenciers  agricoles  au  31  décembre 
1876  et  celui  des  habitants  ayant  atteint  la  majorité  de  16  ans, 
est  de  12.14  sur  10,000  pour  le  sexe  masculin  et  de  2.73  pour  le 
sexe  féminin,  7.38  pour  les  deux  sexes.  On  Cx^.'npte  dans  ces 
établissements  22.99  femmes  seulement  contre  100  hommes, 
tandis  que  dans  la  population  générale  le  rapport  est  de  102.20 
à  100.  Cette  disproportion  irait  encore  en  s'accentuant  si  on 
tenait  compte  de  ce  que  les  maisons  centrales  de  femmes  ren- 
ferment les  condamnées  aux  travaux  forcés,  tandis  que  les  hommes 
subissent  cette  peine  dans  les  lieux  de  transpof  tation. 

Répartition  de  la  population  suivant  la  juridiction  et  la 
pénalité.  —  Dans  les  établissements  affectés  aux  hommes  on 
comptait  au  31  décembre  1876  : 
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1,322  individus  soit  46.27  0/0  jugés  par  les  cours  d'assises  ; 
7,689      —         —  48.89  par  les  tribunaux  correc- 

tionnels ; 
814     —         —     8.14  par  les  tribunaux  mili- 

taires maritimes. 
Les  nombres  proportionnels  ressortaient  en  1878  à  49.06  0/0 
pour  les  cours  d'assises,  48.40  pour  les  tribunaux  correctionnels, 
et  8.84  pour  les  tribunaux  militaires  ou  maritimes. 

Au  point  de  vue  des  peines  encourues,  l'effectif  se  composait, 
au  31  décembre  1876,  de  : 

RÉCLUSION 

8^ns 2,016  ou      48.Ô6  0/0 

Plus  de  8  ans  et  moins  de  10.  .   .   .  1,366              33.11 

10  ans      869              13.79 

lus  de  10  à  18  ans 34                0.82 

Plus  de  18  à  20  ans 102                2.47 

A  perpétuité 29                0.78 

EHPBISONNEMSNT 

1  an  et  1  jour 898      soit      7.70  0/0 

Plus  d'un  an  et  un  jour  et  moins 

de  2  ans 2,881  24.70 

2  ans 2,831  21.70 

3ans 1,717  14.72 

4  ans 1,168  10.01 

5  ans 2,034  17.44 

Plus  de  8  à  7  ans.   ........  287  2.20 

Plus  de7à  lOans 161  1.38 

Plus  de  10  à  18  ans  .   .   .   .'.   .   .  0.11 

Plus  de  18  ans 4  0.04 

La  durée  moyenne  des  condamnations  est  d'environ  6  ans 
9  mois  pour  la  réclusion  à  temps,  2  ans  9  mois  pour  l'emprison- 
nement. 

Les  3,628  femmes  détenues  du  31  décembre  1876,  avaient 
été  jugées  : 

Par  les  cours  d'assises 2,146      ou      89.20  0/0 

Parles  tribunaux  correctionnels  .   .     1,460  40.00 

Par  les  tribunaux  militaires 29  0.80 
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En  1875  les  proportions  étaient  respectivement  88.07  0/0  — 
40.98  0/0  et  0.98  0/0. 
Ces  femmes  avaient  été  condamnées  : 

Aux  travaux  forcés. 

8  ans 226  soit  18.04  0/0 

Plus  de  8  ans  et  moins  de  10  ....  334  d  26.66 

10  ans.    .   .  .  '. 176  »  14.04 

Plus  de  10  ans  à  18  ans 133  »  10.61 

Plus  de  18  à  20  ans 214  »  17.08 

A  perpétuité .  170  »  13.87      ■ 

A  la  réclusion. 

8  ans 183  ou  41.38  0/0 

Plus  de  8  ans  et  moins  de  10.   .   .'  .   .  147  »  39.73 

10  ans 87  »  18.41 

Plus  de  10  à  18  ans 2  »  0.84 

Plus  de  18  à  20  ans 1  »  0.27 

A  perpétuité 10  »  2.70 

A  Vemprisonnement. 

lanetl  jour 233  soit  11.64  0/0 

Plus  de  1  an  et  1  jour  à  2  ans  ....  849  »  27.42 

2  ans 367  »  18.33 

3  ans 320  »  18.98 

4ans.  .   , 173  »  8.64 

8  ans 299  »  14.94 

Plus  de  8  à  7  ans 41  »  2.08 

Plus  de  7  â  10  ans 19  i  0.98 

De  10  à  18  ans 1  i  0.08 

La  durée  moyenne  des  condamnations  à  temps  ressort  à  envi- 
ron 10  ans  pour  les  travaux  forcés,  6  ans  9  mois  pour  la  réclusion, 
2  ans  7  mois  pour  l'emprisonnement. 

Nature  des  crimes  et  délits  qui  ont  motivé  la  condanmation.  ^ 
Considérés  dans  leur  ensemble,  leschiffires  aflB&rents  à  chacune 
des  catégories  qui  peuvent  être  établies  pour  servir  à  une  appré- 
ciation au  moins  approximative  du  degré  de  criminalité  des  divers 
éléments  dont  se  composait  la  population  des  nuSsons  centrales 
à  la  fin  des  années  1878  et  1876,  établissent  une  diminution  des 
catégories  qui  comprennent  les  malfaiteurs  les  plus  dangereux. 

Les  crimes  et  les  délits  auxquels  se  rapportent  les  nombres 


Digitized  by 


Google 


—  788  — 

les  plus  élevés  sont  dans  les  établissements  afifectés  aux  hommes: 
Le  vol  simple  (26.74  0/0),  le  vol  qualifié.  (21.62),  les  attentats 
à  la  pudeur  (13.73),  les  coups  et  blessures  (8.43),  etc.  ; 
dans  les  établissements  affectés  aux.  femmes  :  Tinfanticide 
(19.37  0/0),  le  vol  simple  (18.23),  le  vol  qualifié  (13.63),  l'in- 
cendie (3.72),  etc. 

La  proportion  des  hommes  condamnés  pour  vol  simple  ou  pour 
vol  qualifié  est  à  peu  près  la  m$me  qu'en  1878  (26,74  et  21.62 
contre  26.44  et  22.32)  ;  mais  celle  des  attentc^ts  à  la  pudeur  a 
notablement  augmenté  (13.73  contre  10.87). 

Les  femmes  condamnées  pour  infanticide^  suppression  d'en- 
fants, avortement,  abandon  d'enfants^  sont  plus  nombreuses 
qu'en  1878.  On  remarque  aussi  que  l'homicide  par  imprudence, 
qualification  donnée  parfois  à  l'attentat  contre  la  vie  de  l'enfant 
nouveau-né  estreprésentépar  0.97  0/0  en  1876  et  seulement  par 
0.87  0/0  en  1878.  Le  nombre  des  détenues  coupables  de  complicité 
dans  des  attentats  contre  les  mœurs,  et  la  vie  de  l'enfant  a  égale- 
ment augmenté. 

Départements  où  les  ditentis  ont  été  œndamnés.  —  Les  dépar- 
tements où  il  y  a  le  plus  grand  et  le  plus  petit  nombre  de 
condamnés  sont  pour  les  hommes  :  la  Seine,  les  Bouches-du- 
Rhône  et  la  Seine-Inférieure,  —  la  Haute-Loire,  l'Indre  et  la 
Creuse;  pour  les  femmes:  le  Calvados,  la  Seine  et  la  Seine-Infé- 
rieure, —  les  Deux-Sèvres,  les  Basses-Alpes  et  Tlndre.  En  élimi- 
nant le  département  de  la  Seine,  la  moyenne  est  de  10.74  pour 
les  hommes  et  de  2.82  pour  les  femmes.  Dans  87  départements 
pour  les  hommes,  dans  84  pour  les  femmes,  le  moyenne  est  infé- 
rieure à  ces  chiffres. 

Condamnés  étrangers.  —  Les  établissements  affectés  aux 
hommes  renfermaient  au  31  décembre  1876,  937  étrangers,  soit 
8.92  0/0  de  leur  population,  tandis  (ju'à  la  fin  de  1878,  cette 
catégorie  formait  un  total  de  1,010,  soit  6.27  0/0.  Les  pays 
auxquels  correspondent  les  chiffres  les  plus  élevés  sont  naturelle- 
ment les  pays  limitrophes.  Le  nombre  des  détenues  étrangères 
s'élevait  à  177  ou  4  0/0  au  31  décembre  1876  contre  128  ou  3  0/0 
en  1878.  Les  pays  limitrophes  étaient  également  ceux  qui  avaient 
fourni  les  chiffres  les  plus  élevés. 

Age  des  condamnés;  —  La  répartition  de  la  population  au 
31  décembre  1876,  au  point  de  vue  de  l'âge  des  condamnés,  est 
indiquée  par  les  chiffres  suivants  : 
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Hommes 


Femmes 


De  16  à  20  ans  . 

—  21  à  28  ans  . 

—  26  à  30  ans  . 

—  31  à  40  ans  . 

—  41  à  80  ans  , 

—  81  à  60  ans  . 

—  61  à  70  ans-, 
Au-dessus  de  70  ans 


M 


1,339 
3,198 
2,998 
3,730 
2,378 
1,370 
661 
137 


8.89 

20.21 

18.92 

23.87 

18.01 

8.66 

4.18 

0.86 


243 
616 
640 


377 

119 

19 


6.71 
16.99 
17.66 
28.46 
18.98 
10.40 
3.28 
082 


La  proportion  du  nombre  des  détenus  à  celui  des  habitants  du 
même  ftge  est  sur  10,000  : 


Sexe  masculin. 

26  à  30  ans  .  .  .  .  22.96 
21  à  28  ans  ...  .  20.84 
31  à  40  ans  ...  .  14.46 
16  à  20  ans  .  .  .  .  10.73 
41  à  80  ans  .  .  .  .  10.33 
SI  à  60  ans  ...  .  7.33 
61  à  70  ans  ...  .  4.96 
Au-dessus  de  70  ans.     1.77 


Sexe  féminin. 

26  à  30  ans  ...   .  4.88 

21  à  28  ans  ...   .  3.68 

31  à  40  ans  ...   .  3.62 

41  à  80  ans  ...   .  3.00 

81  à  60  ans  ...  .  1.98 

16  à  20  ans  ...   .  1.93 

61  à  70  ans  ...   .  0.81 

au-dessus  de  70  ans.  0.22 


On  voit  que,  pour  les  deux  sexes,  les  groupes  d'âge  sontdas- 
sés  dans  le  même  ordre  de  26  à  40  ans  et  après  60  ans,  tandis 
que  les  groupes  de  16  à  20  ans,  de  41  à  80  et  de  81  à  60  pour 
les  hommes  correspondent  respectivement  à  ceux  de  41  à  80 
81  à  60  et  16  à  20  pour  les  femmes. 

État  civil.  —  L'effectif  des  maisons  centrales  et  des  péniten- 
ciers agricoles  se  composait  au  31  décembre  de  10,888  hommes 
célibataires,  ou  veufs  dont  9,884  sans  en&nts;  8,287  mariés, 
dont  3,742  ayant  des  enfants  ;  et  2,344  femmes  célibataires  ou 
veuves,  dont  1,429  sans  enfants  et  1,281  mariées,  dont  830  ayant 
des  enfants.  On  comptait  ainsi  sur  100  détenus  : 

.    Femmes. 
^;JÎj  64.66 


Célibataires!  sans  enfants 
ou  veufs  l  avec  enfants 

avec  enfants  , 
sans  enfants  . 


Hommes. 
60.37 
6.83 


66.90 


Mariés 


9.48 


33.10 


22.90 
12 


.90/ 
.44  ( 


33.34 
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Religion.  —  L'effectif  au  31  décembre  1876  comprenait  : 

Hommes.  Femmes. 

Catholiques.   .^ .   .  15,300  ou  96.68  0/0  3,580  ou  98.76  0/0 

Protestants.   ...       450         2.84  42         1.16 

Israélites 72         0.46  3         0.08 

Mahométans    .   .   .  1  \ 

N'appartient  à  aucun  |       0.02 

culte 2) 

15,825  3,625 
Professions  antérieures.    —  Dans  les  établissements  affectés 
aux  hommes,  Teffectif  se  répartissait  ainsi  qu'il  suit  sous  le 
rapportjprofessionnel  : 

Professions  agricoles,  journaliers  .   .   .   .  6,356  ou  40.174  0/0 

Industries  du  bâtiment  et  du  mobilier .   .  2,820        17.820 

Ouvriers  d'ateliers  et  dé  fabriques .   .   .   .  2,112        13.346 

Employés  des  services  publics  et  privés   .  900'         5.725 

Professions  nomades 702         4.436   . 

Militaires  et  marins 690         4.360 

Commerçants  et  fabricants 617         3.899 

Professions  alimentaires 500         3.160 

Alacharge  de  leurs  familles,  sans  métier  .  387         2.445 

Professions  libérales 384         2.427 

Vagabonds,  mendiants 250         1.580 

Propriétaires,  rentiers 101          0.638 

15,825 

On  comptait  dans  les  établissements  affectés  aux  femmes  : 

Professions  agricoles,  journalières.   .   .   .  2,012  ou  55.503  0/0 

Ouvrières  d'ateliers  et  de  fabriques  ...  841        2t').200 

A  la  charge  de  leurs  faillites,  sans  métier  200         5.517 

Mendiantes,  vagabondes,  filles  publiques.  158         4.359 

Professions  nomades 142         3.917 

Commerçantes,  fabricantes 112         3.090 

Professions  libérales 61          1.407 

Propriétaires,  rentières 42         1.159 

Professions  alimentaires 36         0.993 

Employées  des  services  publics  et  privés  .  .  23         0.634 

Industries  du  bâtiment  et  du  mobilier.   .  8         0.221 

3,625 
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Pour  les  deux  sexes  la  proportion  des  individus  appartenant 

aux  professions  agricoles,  a  augmenté  d'une  façon  sensible  en 

1876;  d'un  autre  côté,  on  peut  signaler  une  diminution  dans 

celle  des  hommes  exerçant  les  industries  du  mobilier  et  du 

bâtiment,  de^  mendiants  et  des  vagabonds  et  des  femmes  à  la 

charge  de  leurs  familles.  Les  autres  catégories  ne  présentent  que 

des  différences  sans  importance. 

AntécéderUs  judiciaires  des  condamnés.  —  Les  détenus  ayant 

antérieurement  subi  des  condamnations  étaient,  en  1876,   au 

nombre  de  12,443  pour  les  hommes  et  1,745  pour  les  femmes, 

savoir  : 

Hommes.  Femmes. 

/une 2,332         381 

Ayant  subi  des  condamnations  l  deux.  ....     1,327         18S 

entraînant  les    peines   de   la  <  trois 714  91 

récidive  /  quatre ....       469  50 

\  plus  de  quatre       743  72 

■    ,     , .  ,  ,         ,.       /une 2,260         400 

Ayant  subi  des  condamnations  \  ,  j  g«n  jg^ 

à  un  an  et  au-dessous         (  t'omet  plus  .'    2,'310         340 
Ayant  seulement  été  renfeimés  comme  jeunes 
détenus  dans  des  établissements   d'éducation 
correctionnelle 748  32 

•1,2443       1,745 

En  1875,  sur  16,121  hommes  13,075  et  sur  3,566  femmes 
1,915  avaient  été  antérieurement  frappés  par  la  justice. 

Les  proportions  pour  les  deux  années  sur  100  individus 
sont,  en  1875,  pour  les  hommes  81,229  ayant  subi  des  condam- 
nations antérieures  et  78,629  eu  1876;  pour  les  femmes  52,379 
en  1875  et  48,138  en  1876. 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  chif&es  que  si  certaines 
catégories  présentent  pour  les  hommes  des  différences  en  plus, 
pourtant  l'ensemble  est  plus  satisfaisant  puisqu'on  constate  une 
différence  en  moins  de  2,600.  Pour  les  femmes  toutes  les  catégo- 
ries présentent  des  différences  en  moins  formant  un  total  de  4,141. 

C'est  toujours  parmi  les  condamnés  à  l'emprisonnement  qu'on 
trouve  le  plus  de  récidivistes.  La  proportion  est  de  80.547  pour 
les  hommes,  68.432  0/0  pour  les  femmes,  tandis  qu'elle  s'élève 
seulement  68.323  pour  les  hommes  condanmés  à  la  réclusion. 
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17.8S8  pour  les  femmes  condaimiées  aux  travaux  forcés,  41.892 
à  la  réclusîoD.  Eu  187S,  les  nombres  proportionnels  étaient 
86.SS9  0/0  pour  les  hommes,  70.37â  pour  les  femmes  con- 
damnées à  Temprisonnement,  67.117  pour  les  hommes  condamnés 
à  la  réclusion,  21.3S7  pour  les  femmes  condamnées  aux  travaux 
forcés,  S4.545  à  la  réclusion. 

Le  nombre  des  hommes  condamnés  à  la  peine  accessoire  de  la 
surveillance  était  au  31  décembre  1876  de  7,047  et  celui  des  fem- 
mes de  1,660,  soit  sur  100  détenus  44.52  et  47.79  contre  4S.S9et 
49.82  en  1875. 

Éiat  de  l'instruction.  —  Les  proportions  des  hommes  illettrés, 
sachant  seulement  lire,  lire  et  écrire  sont  plus  faibles  qu'en  1875 
où  elles  s'élevaient  à  30.67  0/0  pour  la  première  catégorie, 
13.96  pour  la  deuxième,  30.83pour  la  troisième,  tandis  qu'eu 
1876  elles  sont  de  29.19,  11.67  et  29.87.  Pour  les  femmes  on 
remarque  une  légère  augmentation  dans  les  chiffres  proportion- 
nels de  celles  qui  étaient  illettrées  (24.07  en  1875,  et  24.58  en  1876) 
ou  qui  possédaient  l'instruction  primaire  (1.50  au  lieu  de  1.94), 
une  diminution  pour  les  autres  catégories. 

Mouvement  des  écoles.  —  Résultats  de  l'enseignement  pendant 
l'année.  —  Bibliothèques.  —  Les  écoles  des  maisons  centrales  et 
des  pénitenciers  agricoles  étaient  fréquentées  au  31  décembre  1875 
par  3,184  hommes  et  649  femmes;  le  nombre  des  admissions 
pendant  l'année  a  été  de  3,424  hommes  et  7|13  femmes,  soit 
6,608  hommes  et  1,362  femmes.  Le  nombre  des  individus  sortis 
par  suite  de  libération,  décès,  mauvaise  conduite,  évasion,  inap- 
titude ou  comme  ayant  acquis  les  connaissances  comprises  dans 
le  programme  s'est  élevé  à  2,823  hommes  et  409  femmes.  11 
restait  donc  au  31  décembre  1876  3,785  honmies  et  953  femmes 
ou  23.92  0/0  et  26.92.  Les  proportions  à  la  fin  do  1875  étaient 
19,75  et  17.75  0/0. 

Voici  quels  ont  été  les  résultats  obtenus  en  1876  : 

Sommes^  Femmes. 

tljaiiUpfrisàlire 563  oa  38.7  70/0  181  oa  53.08  0/0 
—    —  àlireet  écrire.    .   .     368    25.27  61    17.89 

—    —  àlire,écrireetd€aler    125     8.59  13      3.81 

XiKore  illettrés 402    27.47  86    25.22 

(  Ayant  ifpris  à  écrire 592    39.71  134    30.59 

T""*   ]  Ayut  appris  à  écrire  elcalculer.   .     361    24.21  52    11.87 

^^    '  (  rajaitpas&itdepffofiès  ...    538    36.08  252    57.54 


SachaM 
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Hommes.  Femmes. 

Mjttt  appris  i  ealdler  .   ...  694  37.370/0    99  29.4(0/0 
Sackullin  \  IjaoC  acfiiile  MBfléHeal  de  l*iis- 

el  écrire,  j      indiei 309  16.64  54  i6.07 

[  riyiBtpasiaitdeprogrès  ...  S54  45.99  18  S4.47 
Saekaot   f  IjutaquisIecMipiéBeitderiitt- 

Kre,  écrire  \      tnclioi S31  46.06  202  81.7S 

etcdciier.(  rijaoc  pu  hit  de  progrès.   .   .  973  53.94  45  18.22 

La  proportion  des  individus  qui,  ont  tiré,  pendant  Tannée,  pro- 
fit des  leçons  de  l'instituteur  est  ainsi  par  rapport  au  noinbre 
des  élèves  : 

Hommes.       Femmes. 

Pev  les  illettrés 78.53  0/0  74.78  0/0 

Peirhiidividusackutdéjàliif 63.92         S2.46 

_      _  _      lireelécrire 84.01         48.33 

—      —  -      lire,  écireeteilcoler  .      46.06         81.78 

SoitpoirreueBble 88.16         88.44 

au  lieu  de  72.17  et  88.83  en  1878. 

Grâces^  commutations,  récompenses.  —  En  1878  le  nombre  des 
remises,  commutations  ou  réductions  de  peine  s'était  élevé  à 
1,044  ou  6.37  0/0  par  rapport  à  la  population  moyenne  pour  les 
honmies  et  288  ou  7  0/0  pour  les  femmes.  En  1876,  des  mesures 
de  démence  ont  modifié  dans  sa  nature  ou  dans  sa  durée  la 
peine  de  1,000  hommes  ou  6,20  0/0  et  206  femmes  ou  6,71. 

Des  récompenses  consistant  en  allocations  de  dixièmes  supplé- 
mentaires sur  le  produit  du  travail,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'arrêté  du  28  mars  1884  et  autorisation  permanente  de 
transporter  au  pécule  disponible  une  partie  des  sommes  qui  reve- 
naient mensuellement  au  pécule  de  réserve,  suivantles  formes  pres- 
crites par  le  règlement  du  4  août  1864,  ont  étéaccordéespar FAdmi- 
nistration  à  744  hommes  ou  4 .  68  0/0,  et  à  78  femmes  ou  2 .  16  0/0. 

Ces  chifires  sont  plus  élevés  que  ceux  de  l'année  précédente. 

État  disciplinaire.  —  Dans  les  établissements  affectés  aux 
hommes,  12  individus  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  crimes  ou  délits  commis  pendant  leur  détention. 
En  outre,  8  détenus  échappés  du  pénitencier  agricolje  de  Castd- 
luccio  ont  été  condamnés:  1  pour  incendie,  les  4  autrék  pour  vol. 

Bien  que  les  mêmes  infractions  se  reproduisent  tous  les  ans 
dans  des  proportions  presque  constantes,  il  est  à  remarquer  que 
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les  voieë  de  foit  contre  d'autres  détenus  et  les  actes  de  rébellion 
ou  de  mutinerie  présentent,  en  1876,  chez  les  hommes  une  dimi- 
nuticxi  réellement  importante,  tandis  qu'il  y  a,  en  ce  qui  concerne 
les  violences,  contre  le  personnel,  une  augmentation  sensible  et 
les  agressions  d'un  caractère  assez  grave  pour  motiver  le  renvoi 
des  coupables  devant  les  tribunaux  se  sont  élevées  de  3  en  1875 
à  8  en  1876. 

La  proportion  des  vols,  des  voies  de  fait  contre  les  sur.veillants 
ou  oontred'autres  détenus,  du  refus  du  travail,  de  l'usagedu  tabac, 
des  jeux,  trafics,  est  plus  élevée  dans  les  pénitenciers  agricoles 
que  dans  les  maisons  centrales,  ce  qui  prouve  une  plus  grande 
difficulté  à  y  établir  un  même  état  disciplinaire. 

Par  rapport  à  la  population  moyenne,  les  infractions  se  sont 
élevées  par  jour,  en  1874,  à  1.19  0/0  et  à  1.35  en  1876.  Défalca- 
tion faite  des  infractions  au  silence,  la  proportion  des  infractions 
est  de  0.71  dans  les  maisons  centrales  et  de  0.65  dans  les  péni- 
tenciers agricoles.  Pour  les  femmes  la  proportion  de  0.49  en 
1875  est  tombée  à  0 .  46  en  1876. 

Le  nombre  de  punitions  infligées  au  prétoire  de  justice  dis- 
ciplinaire a  été  de  76,459  dans  les  établissements  affectés  aux 
hommes  est  de  6,105  dans  les  établissements  affectés  aux  femmes. 
Les  punitions  les  plus  fréquemment  appliquées  ont  été:  la  ré- 
primande, le  pain  sec  et  les  autres  privations  alimentaires,  la 
cellule,  etc. 

Ces  mesures  disciplinaires  ont  atteint  12,225  hommes  et  1,984 
femmes,  soit  par  rapport  au  nombre  total  d'individus  détenus 
54,50  0/0  dans  les  maisons  centrales,  44.27  dans  les  pénitenciers 
agricoles,  ou  53.13  pour  l'ensemble  et  30.53  0/0  pour  les  femmes. 

La  statistique  de  1876  divise  les  journées  de  cellule  en  trois 
catégories:  prévention,  punition,  consignation  —  séquestration, 
—  observation,  isolement. 

Prévention:  détenus  placés  d'urgence  en  cellule  pour  infrac- 
tion disciplinaire  grave  en  attendant  leur  comparution  au  pré- 
toire; punition:  détenus  mis  en  cellule  pour  infraction  disci- 
plinaire après  décision  prise  au  prétoire  ;  consignation  :  détenus 
isolés  jusqu^à  nouvel  oindre  par  mesure  de  sûreté,  en  vertu  d'une 
décision  ministérielle,  dans  l'intérêt  des  mœurs  ou  pour  d'autres 
motifs. 

Séquestration  :  condamnés  pour  crimes  commis  dans  réta- 
blissement et  retenus  en  cellule  jusqu'à  nouvel  ordre. 
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Observation:  détenus  mis  en  cellule  au  moment  de  leur  ar- 
rivée lorsqu'il  y  a  lieu  d'étudier  leurs  dispositions  d'une  manière 
spéciale;  isolement  :  détenus  placés  en  cellule  sur  leur  demande. 

Les  journées  d'enceilulement  à  titre  de  prévention,  punition 
ou  consignation  forment  un  total  de  1,956  ou  1.51  sur  100  jour- 
nées de  détention  pour  les  hommes,  582  ou  0.44  pour  les 
femmes.'  La  durée  moyenne  de  l'isolement  ressort  à  12  jours 
84  pour  les  uns,  5  jours  49  pour  les  autres.  Dans  les  maisons 
centrales,  d'Aniane,  Clairvaux,  Eysses,  Loos,  MeJun  et  Nîmes  pour 
les  hommes,  Clermont  pour  les  femmes,  la  cellule  est  souveut 
remplacée  comme  moyen  de  correction  par  la  salle  de  discipline. 
A  raison  du  manque  de  locaux,  la  même  mesure  n'a  pu  être  ap- 
liquée  dans  les  autres  établissements.  Il  est  à  remarquer  que 
dans  les  maisons  centrales  d'honunes  où  on  fait  usage  de  la  cel- 
lule de  discipline,  la  proportion  des  journées  de  ceQule  de 
répression  est  moins  forte  que  dans  les  autres,  mais  la  durée 
moyenne  de  punition  est  plus  longue,  ce  qui  prouve  qu'on  n'y 
a  recours  que  dans  le?  cas  graves. 

La  proportion  des  journées  de  privations  alimentaires  a  été 
de  4.37  0/0  pour  les  hommes,  et  1.24  pour  les  fraimes  en  1876 
contfe  3.97  et  1 .29  en  1875. 

Il  y  a  eu  201  journées  de  séquestration  pour  les  hommes  et 
366  pour  les  femmes. 

On  a  constaté  en  1876  l'évasion  de  52  hommes  dont  43  étaient 
i^epris  avant  le  1^*^  janvier  1877,  16  tentatives  d'évasion  ont  éga- 
lement eu  lieu.  Tous  les  évadés  étaient  employés  à  des  travaux 
extérieurs.  Deux  femmes  à  Auberive  ont  tenté  de  s'éi^er  et  ont 
été  inunédiatement  reprises. 

État  sanitaire.  —  A  la  fin  de  1875,  les  infirmeries  des  éta- 
blissements afiectés  aux  hommes  renfermaient  542  individus: 
le  nombre  des  malades  admis  a  été  de  10,609,  ensemble  ll,15i. 
Il  en  est  sorti  10,483  dont  9,678  guéris,  28  transférés  dans  des 
établissements  hospitaliers,  777  décédés.  668  restaient  donc  au 
31  décembre  i876.  Le  total  des  journées  de  traitement  à  Tin- 
flrmerie  s'est  élevée  à  209,177.  Les  maladies  les  plus  fréqu^tes 
ont  été  les  fièvres  intermittentes,  les  maladies  des  bronches  et  du 
larynx,  les  fièvres  diverses,  l'anémie,  etc. 

La  proportion  générale  du  chifire  moyen  des  admissions  par 
jour  à  l'infirmerie  est  de  0,18  0/0.  Cette  proportion  augmente 
avec  l'âge  sauf  de  16  à  20  ans.  Les  maladies  qui  ont  causé  le  plus 
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de  décès  sont  :  la  phthisie,  la  pneumonie;  la  pleurésie,  l'anémie, 
etc.  La  mortalité  ressort  pour  l'ensemble  de  la  population  déte- 
nue dans  les  maisons  centrales  et  les  pénitentiers  agricoles  à4.88. 

Les  infirmeries  des  établissements  destinés  aux  femmes  ren- 
fermaient, au  34  décembre  4875, 122  malades.  2,204  ont  été  admi- 
ses en  1876.  \\  en  est  sorti  2,037  guéris,  19  transférées  dans  des 
établissements  hospitaliers,  133  décédées.  Au  31  décembre  1876 
le  nombre  des  malades  était  de  137 .  Le  nombre  des  journées 
d'infirmerie  forment  un  total  de  51,107.  Les  maladies  les  plus 
fréquentes  sont  celles  des  bronches  et  du  larynx,  les  gastrites, 
l'anémie,  etc. 

De  même  que  pour  les  hommes,  c'est  la  phthisie  qui  a  causé  le 
plus  de  décès  chez  les  femmes;  viennent  ensuite  les  gastrites,  la 
pneumonie,  etc. 

On  retrouve,  pour  la  proportion  des  maladies  et  des  décès,  le 
même  mode  d'accroissement  que  chez  les  hommes. 

L'année  la  plus  fatale  aux  condamnés  des  deux  sexes  esf.  la 
troisième  de  leur  détention. 

La  mortalité  est  à  tous  les  âges  pour  les  deux  sexes  beaucoup 
plus  forte  que  dans  la  population  libre.  D'après  les  tableaux, 
la  détention  semble  agir  d'une  façon  plus  marquée  et  plus  uni- 
forme chez  les  fenmiefi. 

La  proportion  est  moins  forte  dans  les  pénitenciers  agricoles. 

Aliénés  et  épileptiques.  Smddes.  —  Le  quartier  spécial  destiné 
aux  condamnés  devenus  aliénés  ou  atteints  d'accès  d'épilepsie 
graves  et  fréquents  dont  l'organisation  à  la  maison  centrale  de 
Gaillon,  décidée  dès  Tannée  1869,  s'est  trouvée  retardée  par  di- 
verses circonstances,  n'a  pu  ôtreoccupé  qu'à  partir  du  17  mai  1876. 

Le  régime  intérieur  de  ce  quartier  est  soumis  à  un  règlement 
spécial  du  17  février  1876,  dont  voici  les  principales  dispositions  : 
le  quartier  est  placé  sous  l'autorité  du  directeur  de  la  maison 
centrale;  les.  règles  disciplinaires  y  sont  les  mêmes,  toutefois  le 
médecin  peut  autoriser  l'usage  du  tabac,  et  il  n'est  infligé  de 
punitions  que  sur  sou  avis.  Les  individus  en  état  de  travailler 
sont  autant  que  possible  appliqués  à  des  travaux  industriels  ou 
agricoles,  sans  qu'il  leur  soit  néanmoins  imposé  de  tâche.  La 
nourriture  des  valides  est  celle  des  condanmés  en  santé  augmen- 
tée de  quelques  suppléments.  Le  régime  des  malades  est  en  tout 
semblable  à  celui  de  l'infirmerie  de  la  maison  centrale. 

A  la  fin   du  mois   de  décembre,  cette .  annexe  avait  reçu 
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88  aliénés  et  17  épileptiques.  Pour  10  de  ces  individus,  il  y 
avait  présomption  d'aliénation  antérieure  à  la  condamnation; 
chez  3,  le  délire  s'est  manifesté  dans  un  court  délai  ;  chez  les 
autres,  de  S  mois  à  4  ans  après. 

Le  nombre  des  aUénés  épileptiques  ou  non,  existant  dans  les 
maisons  centrales  ou  les  pénitenciers  agricoles  au  31  décembre 
1876,  était  de  43  hommes  et  3  femmes;  les  cas  cx)nstatés  ont  été 
au  nombre  de  32  hommes  et  16  femmes.  II  est  sorti  par  libéra- 
tion ou  décès,  ou  transfèrcment  dans  un  asile,  64  hommes  et 
17  femmes.  Au  31  décembre  1876^  il  restait  donc  11  hommes 
et  2  femmes. 

Le  nombre  d'épileptiques  non  aUénés  s'élevait,  au  31  décem- 
bre 187S,  à  82  hommes  et  3  femmes.  Les  entrées  se  sont  élevées 
à  47  pour  les  hommes,  2  pour  les  femmes  ;  les  sorties  à  62  et  2. 
11  restait  au  31  décembre  1876,  67  hommes  et  3  femmes. 

11  a  été  tenté  6  suicides  ;  3  ont  été  accomplis  dans  les  établis 
semants  affectés  aux  hommes;  dans  les  autres,  il  n'y  a  eu  ni 
suicide,  ni  tentative. 

Iravail.  —  Les  journées  de  travail  forment  im  total  de 
4,2S4,70S  pour  les  établissements  affectés  aux  hommes;  de 
1,019,077  dans  les  autres.  Le  nombre  moyen  des  détins  occupés 
a  été  de  13,753,  dont  771  apprentis  pour  les  hommes,  et  de 
3,275  ouvrières  dont  20  apprenties. 

La  proportion  de  la  moyenne  des  travailleurs  à  la  moyenne  de 
l'effectif  total  est  de  86.44  0/0  pour  les  hommes,  91.40  pour  les 
Temmes.  Le  nombre  des  détenus  manquant  de  travail  était  de 
1.13  0/0  au  31  décembre  1876;  ancune  femme  ne  manquait  de 
travail. 

Les  genres  de  travaux  ayant  occupé  le  plus  grand  nombre  de 
détenus  étaient,  pour  les  honmies  :  la  confection  de  chaussures, 
la  vannerie,  la  cordonnerie,  clouée  et  cousue,  le  tissage  de  fil, 
laine  ou  coton,  etc. 

Les  femmes  étaient  principalement  occupées  aux  travaux 
suivants  :  confection  de  chemises,  faux  cols,  etc.,  à  la  main  et 
à  la  mécanique  ;  cordonnerie  clouée,  confection  de  corsets,  etc. 

Le  produit  du  travail  s'est  élevé  à  la  somme  totale  de 
4,787,645  jfr.  17  c,  dont  449,207  fr.  83  c.  représentent  le  mon- 
tant des  salaires  d'après  les  tarifs,  et  294,737  fr.  34  c,  les  grati- 
iicatious  aux  détenus.  La  journée  de  travail  ressort  donc  en 
moyenne  à  0  fr.  9078. 
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Le  pécule  des  détenus  s'élèvo  :  disponible,  à  1,206,424  fr.  40  c; 
réservé,  933,608  fr.  38  c.  ;  ia  portion  restant  à  la  disposition  du 
gouvernement  et  concédée  aux  entrepreneurs  ou  acquise  au 
Trésor  est  de  2,847,612  fr.  39  c. 

Tous  les  établissements,  sauf  ceux  de  Montpellier  et^é  Cadillac, 
sont  en  progi'ès  sur  1878. 

Dépenses  des  condamnés  mr  leur  pécule.  —  Les  sommes 
dépensées  en  achat  de  vivres  supplémentaires,  ressortent  en 
moyenne  par  journée  de  détention  à  12  c.  98  pour  les  hommes 
et  à  8  c.  69  pour  les  femmes.  Le  taux  des  secours  aux  familles 
a  augmenté  dans  une  notable  proportion  chez  les  hommes  et 
diminué  chez  les  femmes. 

Renseignements  sur  la  situation  des  libérés  au  moment  de  leur 
sortie.  — H  a  été  mis  en  liberté  en  1876,  6,158  détenus  du  sexe 
masculin  et  1,211  du  sexe  féminin.  Le  plus  grand  nombre  était 
lige  de  28  à  40  ans,  et  avait  subi  une  détention  de  1  à  2  ans. 

Des  6,138  hommes  et  des  1,211  femmes  libérés  pendant  rann(''c 
1876,  3,720  hommes  ou  60.44  0/0,  663  femmes  ou  84.78  0/0 
avaient  eu  une  bonne  conduite;  1,678  hommes  ou  27.26  0/0, 
380  femmes  ou  28.90  0/0  avaient  eu  une  coiiduite  médiocre  ; 
781  hommes  ou  12.20  0/0,  198  femmes  ou  16.38  0/0  une 
mauvaise  conduite. 

2,783  hommes,  392  femmes  étaient  en  état  de  récidive; 
2,074  hommes,  280  femmes  devaient  rester  assujettis  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police. 

381  hommes  et  33  femmes  étrangers  ont  été  expulsés; 
286  hommes  ont  été  incorporés  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  12  hommes  et  6  femmes  malades  placés  dans  les  établis- 
sements hospitaliers. 

État  de  Vinsti^ction  des  libérés.  —  La  statistique  de  1876,  nous 
donne  pour  la  première  fois  des  renseignemenls  sur  Fétat  d'in- 
struction des  libérés  au  moment  de  leur  entrée,  en  môme  tetnps 
qu'au  moment  de  leur  sortie. 

Pour  les  6,188  hommes  libérés,  sur  les  2,231  illettrés  à  leur 
entrée  sont  sortis  :  sachant  lire,  414;  lire  et  écrire,  489;  lire, 
écrire  et  calculer,  231;  ayant  acquis  Tinstruction  primaire,  76; 

Sur  1,318  sachant  lire,  sont  sortis  ;  sachant  écrire  870;  sachant 
écrire  et  calculer,  330;  ayant  acquis  l'instruction  primaire,  82; 

Sur  1,622  sachant  lire  et  écrire,  sont  sortis  :  sachant  calctilfer, 
884;  ayant  acquis  l'instruction  primaire,  218; 


Digitized  by 


Google 


—  766  — 

Sur  769  sachant  lire,  écrire  et  calculer  sont  sortis  :  ayant  acquis 
Tinstruction  primaire,  H^  ;  enfin  sur  215  possédant  TinstructioD 
primaire  ou  une  instruction  plus  élevée,  15  ont  fait  dés  progrès. 

Pour  les  1,211  femmes  libérées,  sur  les  S33  illettrées  à  leur 
entrée  :  187  sont  sorties  ayant  appris  à  lire,  47  à  lire  et  écrire 
20  à  lire,  écrire  et  calculer  ;  sur  les  277  sachant  lire  :  102  ont 
appris  à  écrire,  62  à  écrire  et  calculer  ; 

Sur  les  296  sachant  lire  et  écrire  :  87  ont  appris  à  calculer, 
17  ont  acquis  l'instruction  primaire; 

Sur  97  sachant  lire,  écrire  et  calculer  :  81  ont  acquis  l'instruc- 
tion primaire  ; 

Et  sur  8  possédant  l'instruction  primaire  ou  une  instruction 
plus  élevée  :  5  ont  fait  des  progrès. 

Établissements  d'édiication  correctionnelle. 

Trois  nouveaux  établissements,  ceux  d'Arrentière  (Haute-Marne), 
Jommelières  (Dordogne)  et  Saint-Éloi  (Haute-Vienne),  ont  été 
crées  pour  les  garçons,  en  1876.  ^    • 

Le  dernier,  constitué  sous  le  titre  d'école  de  réforme,  est  destiné 
à  recevoir  les  enfants  envoyés  en  correction  avant  leur  douzième 
année. 

Cette  catégorie  de  jeunes  détenus  forme  plus  d'un  tiers  de 
l'effectif  des  colonies  pénitentiaires.  Des  délits  peu  graves  ont 
souvent  motivé  une  décision  judiciaire  qui  avait  pour  but  de 
les  soustraire  à  des  influences  fâcheuses  et  de  leur  faire  donner 
par  l'État  un  bon  enseignement.  Il  importe  d'entourer  ces 
enfants  d'une  sollicitude  de  tous  les  instants  et  de  ne  pas  les 
confondre  avec  des  jeunes  gens  plus  corrompus  dont  le  contact 
exercerait  sur  eux  Finfluence  la  plus  pernicieuse. 

Dans  quelques  colonies,  à  Citeaux  et  à  Mettray,  les  plus  jeunes 
enfants  sont  déjà  l'objet  de  soins  particuliers  et  on  adoucit  en 
leur  faveur  le  régime  de  ces  maisons.  Un  quartier  du  même 
genre  a  été  organisé  à  la  colonie  publique  des  Douairs. 

Mais,  quelque  séparés  que  soient  ces  enfants,  il  faut,  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  grandissent,  les  mettre  avec  le  reste  de  la  po- 
pulation. 

L'administration  a  pensé  que,  pour  leur  faire  oublier  et  faire 
oublier  aux  autres  leur  premier  passé,  pour  les  préparer  à  une 
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vie  nouvelle  et  les  y  faire  accepter,  il  fallait  avoir  recours  au 
dévouemeot  des  femmes. 

Elle  eût  confié  cette  mission  à  des  laïques,  si  elle  avait  pu  en 
trouver  un  certain  nombre  capables  de  mettre  dès  le  début  ses 
vues  en  pratique.  Malheureusement  elle  avsdt  dû,  en  1876  même, 
fermer  la  maison  pénitentiaire  de  Sainte-Marthe,  dans  laquelle 
une  assez  longue  et  coûteuse  épreuve  lui  avait  démontré  les 
difficultés  qu'il  y  a  à  recruter  de  bonnes  surveillantes  laïques  ;  sans 
donc  désespérer  de  rencontrer  quelque  jour  une  occasion  plus  favo- 
rable, il  lui  a  paru  préférable  de  réclamer  d'abord  le  concours 
des  ordres  religieux. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  motivé  la  création  de  TËcole 
de  réforme  de  Saint-Éloi,  dirigée  par  les  sœurs  religieuses  du 
Ek>n  Pasteur  de  Limoges,  dans  un  immeuble  situé  à  12  kilomètres 
de  la  ville  et  appartenant  à  la  congrégation. 

La  maison  reçoit  un  prix  de  journée  de  75  centimes,  indépen- 
damment des  subventions  extraordinaires  qu'il  est  indispensable 
d'accorder  à  des  institutions  en  voie  d'organisation  et  qui  ne 
pourront  Jamais  tirer  qu'un  produit  insignifiant  de  la  main- 
d'œuvre  de  leurs  élèves. 

L'Administration  a  voulu,  en  effet,  que  l'on  s'occupât  principa- 
lement de  l'éducation  et  de  l'instruction  des  enfants.  Il  a  donc 
été  spécifié  que  les  classes  auraient  lieu  tous  les  jours  et  dure- 
raient environ  six  heures.  L'enseignement  scolaire  doit  embrasser 
la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  des  notions  d'histoire  et  de  géo- 
graphie, le  dessin  linéaire,  le  chantet  la  gymnastique. 

Les  heures  qui  ne  sont  pas  absorbées  par  la  classe  ou  par  l'ins- 
truction religieuse  sont  employées  au  jardinage,  aux  soins  des 
bestiaux  ou  à  d'autres  travaux  de  culture.  On  s'efforcera  d'intro- 
duire dans  les  écoles  de  réforme  des  industries  qui  seront  d'un 
facile  apprentissage.  Le  dimanche,  entre  les  offices,  il  y  a  des 
heures  d'étude,  des  exercices  corporels,  des  promenades. 

Aussitôt  après  leur  première  communion,  les  enfants  qui  seront 
assez  instruits  et  bien  portants  seront  placés  en  apprentissage 
hors  de  l'établissement. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînent  les  placements,  tels  que  frais 
de  voyage,  achat  de  vêtements  et  d'outils,  indemnités  aux  patrons, 
seront  supportées  par  la  congrégation  fondatrice.  A  cet  effet,  les 
prix  de  journée  de  73  centimes  lui  sont  conservés  la  première 
année  qui  suit  la  sortie  de  l'enSmt.  La  deuxième  année  et  les 
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suivantes,  jusqu'à  ce  que  l'enfaot  ait  16  ans  révolus,  ce  prix  est 
réduit  à  60  centimes.  11  cesse  à  partir  de  cet  âge,  lors  môme 
que  le  temps  ûxô  par  Tarrêt  ou  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'envoi  en  correction  ne  serait  pas  expiré.  Comme  le  placement 
en  apprentissage  aura  généralement  lieu  aprè^  raccomplissement 
de  la  douzième  année,  la  communauté  touchera  rindemoité  de 
patronage  pendant  quatre  ans,  soit  environ  930  francs.  Autant  que 
possible,  on  fera  apprendre  à  Tenfant  l'état  qui  conviendra  le 
mieux  à  ses  aptitudes  et  à  sa  vocation.  Tous  les  placements 
seront  discutés  avec  l'Administration. 

L'établissement  pourra  conserver  tous  les  moniteurs  qui  lui 
seront  indispensables,  et  l'État  payera  pour  eux  75  centimes  jus- 
qu'à leur  seizième  année.  A  partir  de  cet  âge,  l'établissement  leur 
constituera  un  pécule  placé  en  leur  nom  à  la  caisse  d'épargne  et 
qu'ils  ne  pourront  retirer,  sans  le  consentement  de  l'Adminis- 
tration, avant  leur  majorité.  Des  placements  du  môme  genre  seront 
Taits  au  proiit  des  apprentis  placés  au  dehors. 

La  congrégation  se  charge  du  placement  des  moniteurs. 

L'établissement  recevra  les  patronnés  qui  viendront  à  tomber 
malades  et  leur  réservera  une  infirmerie  particulière.  Tous  les 
frais  de  maladie  seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  règlements  des 
écoles  de  réforme.  L'ensemble  des  renseignements  parvenus  à 
l'Administration  sont  de  nature  à  l'encourager,  si  récentes  que 
soient  ces  institutions,  à  persévérer  dans  la  voie  oii  elle  vient 
d'entrer. 

Gomme  on  Ta  vu,  des  raisons  d'ordre  et  d'économie  ont  néces- 
sité la  suppression  de  la  maison  Sainte-Marthe,  à  Pontoise;  la 
population  a  été  répartie  entre  les  autres  établissements.  D'autre 
part,  les  jeunes  filles  détenues  dans  le  quartier  annexé  à  la  mai- 
son d'arrêt  et  de  correction  de  Saint-Lazare,  à  Paris,  qui  sont  en- 
voyées en  correction  ou  condamnées  pour  plus  de  six  mois,  étant 
toutes  dirigées  sur  des  maisons  pénitentiaires,  ce  quartier  ne 
dififère  en  rien  de  ceux  que  renferment  les  autres  prisons  départe- 
mentales. Les  nombres  qui  en  représentent  l'effectif  au  31  décem- 
bre 1875  ont  été,  pour  ordre,  inscrits  aux  sorties  par  transfère- 
ment  dans  la  statistique  desdits  établissements  et  aux  entrées 
dans  celles  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  où 
seront  désormais  compris  les  renseignements  afférents  à  cette 
catégorie  de  jeunes  détenues. 
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Âù  34  décembre  4876,1e  nombre  des  ét&btlssements  d'éducatioti 
correctionnelle  était  de  tS8  pour  les  garçons:  5  colonies  péniten* 
Uaires;  5  quartiers  annexés  à  des  prisons  départementales,  soit 
10  établissements  publics;  27  colonies  pénitentiaires  et  une 
école  de  réforme,  soit  28  établissements  privés  ;  et  de  28  pour 
les  filles,  dpnt  1  établissement  public. 

Mouvement  d'entrée  et  de  sortie.  Effectif  au  SÎ  décembre 
1876.  —  Dans  les  établissements  affectés  aux  garçons  Teffectif 
au  31  décembre  187S,  était  de 7.900 

Le  nombre  des  entrées  s'était  élevé  à 2.155 

Ensemble '  .     10.055 

Celui  des  sorties  à 2.252 

L'effectif  au  31  décembre  était  donc  de.   ......       7.803 

soit  97  de  moins  que  Tannée  précédente. 

Le  total  des  journées  de  détention  ayant  été  de  ^,844,066,  la 
population  moyenne  ressort  à  7,770.  tandis  qu'elle  était  de  7,717 
en  1875,  d'où  une  augmention  de  53  en  1876. 

Dans  les  établissements  affectés  au  filles,  déduction  faite  des 
22  détenues  de  Saint-Lazare,  on  comptait,  au  31  décembre  1875, 
un  effectif  de 1984 

Les  entrées  forment  un  chiffre  dL' •.    .         801 

Ensemble 2785 

Le  total  des  sorties  s'est  élevé  à 814 

Il  y  avait  donc  au  31  décembre  1870 1971 

soit  une  diminution  de  13  jeunes  filles. 

II  y  a  eu  710,797  journées  de  détention,  oe  qui  donne  pour 
l'année  1876  une  population  moyenne  de  4,942*  En  1875  la 
moyenne  avait  été  de  1,957. 

La  proportion  de  l'effectif  des  établissements  d'éducation  cor- 
i^ectionnelle,  par  rapport  à  la  population  générale  de  môme 
ûge,  est  sur  10,000  individus  de  26.64  pour  le  sexe  masculin  et 
de  6.94  pour  le  sexe  féminin,  46.89  pour  les  deux  sexes. 

On  compte  dans  les  étaMissements  25.26  filles  contre  400  gar- 
çons, et  dans  la  population  libre  97.20.     • 

Les  établissements  publics  ne  renferment  que  27.88  des  gar- 
çons et  4.38  des  filles. 

Situation  légale.  Durée  de  la  peine  ou  de  la  correction,  — 
Aux  termes  de  la  loi  du  5  août  4880,  les  colonies  côfKctioiineUes 
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sont  destinées  à  recevoir  les  enfants  condamnés  à  plus  de  2  ans 
d'emprisonnement  par  application  de  Tartide  67  du  code  pénal  et 
ceux  qui  sont  extraits  des  colonies  pénitentiaires  comme  insubor- 
donnés. 
Au  31  décembre  on  comptait: 

rr,^r.^o  Qu«rti«w  Proportion 

ijiarçons.  eorrocUonneta.     Colontos.        générale. 

Placés  sous  la  tutelle  de 

rAdministration  .   .  3.05  99.13  97. Î6 

Condamnés  pour  2  ans 
et  moins 62. {3  0.38  0.61 

—  pour  plus  de 

2  ans 32.83  0.26  1.91 

Détenus  par  correction 
paternelle -  0.23  0.22 

100.00  100.00         100.00 

Filles. 
Placées  sous  la  tutelle 

de  l'Administration .  57 .  89  90 .  43  89 .  80 

Condamnées  pour  2  ans 
et  moins 0.52  0.51 

—  pour  plus  do 

2  ans 42.11  0.93  1,72 

Détenues  par  correction 
paternelle 8.12  7.97 

100.00  100.00         100.00 

En  1875,  les  proportions  étaient  pour  les  garçons:  placés  sous 
la  tutelle  de  Tadministration  97.15  0/0;  condamnés  2.44;  détenus 
par  correction  paternelle  0.41;  pour  les  iilles  89.38,  2.24  et 
8.38  0/0. 

La  durée  de  la  peine  est,  en  1876.  un  peu  moins  longue  qu'en 
1875  pour  les  garçons  et  un  peu  plus  longue  pour  les  filles. 

Bépartition  de  la  population  suivant  la  nature  des  infractions 
ayant  motivé  V envoi  en  correction  ou  le  jugement  et  suivant  les 
juridictions.  —  Les  jeunes  détenus  composant  l'eifectif  des  éta- 
blissements correctionnels  avaient  été  jugés  pour  les  infractions 
sulyantes:  assassinat,  empoisonnement,  meurtre,  coups  et  bles- 
sures, incendie,  attentat  aux  mœurs,  vol  qualifié,  faux,  fausse 
monnaie,  vol  simple,  escroquerie,  mendicité  et  vagabondage. 
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désobéissance  à  l'autorité  paternelle.  Les  proportions  sont  les 
mêmes  qu'en  4878. 

Sur  les  7,803  garçons  que  renfermaient  au  34  décembre  4876 
les  établissements  correctionnels,  483  ou  2.34  0/0  avaient  été 
jugés  par  les  cours  d'assises,  7,889  ou  97.26  par  les  tribunaux 
correcti(»mels,  14  ou  0.48  0/0  par  les  tribunaux  militaires  et  mari- 
times ;  sur  les  4,971  filles,  38  ou  4.93  0/0  avaient  été  jugées  par 
les  cours  d'assises,  4,776  ou  90.44  0/0  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels; le  surplus  de  l'effectif  se  composait  d'enfants  détenus  par 
correction  paternelle. 

Départements  ou  les  jeunes  détenus  ont  été  jugés.  —  Les  dé- 
partements qui  ont  fourni  le  plus  de  jeunes  détenus  aux  établis* 
sements  correctionnels  sont  en  4876  :  la  Seine,  la  Seine-Inférieure, 
le  Nord,  etc.  ;  ceux  qui  en  ont  fourni  le  moins  sont  l'Âriège,  la 
Gorrèze,  les  Haute&^Pyrénées,  le  Cantal,  etc. 

Les  enfants  détenus  en  vertu  de  décisions  judiciaires  rendues 
hors  de  France,  étaient  au  nombre  de  40,  dont  9  garçons. 

Age  desjeimes  détenus.  —  La  statistique  nous  donne  la  répar- 
tition de  la  population  sous  le  double  rapport  de  leur  âge  au 
34  décembre  4876  et  au  moment  du  délit. 

Les  plus  nombreux  pour  les  garçons  et  pour  les  fiUes  sont  âgés 
de  42  à  44  ans. 

C'est  également  l'âge  où  le  plus  grand  nombre  de  délits  a  été 
commis  pour  les  garçons  et  pour  les  filles. 

On  remarque  pour  les  deux  sexes  une  diminution  dans  la  pro- 
portion des  enfants  jugés  avant  8  ans,  de  8  à  40  ans  et  dans  leur 
seizième  année,  une  augmentation  de  44  à  48  ans  ;  les  garçons  de 
40  à  42  ans  ont  diminué,  les  filles  ont  augmenté.  Les  écarts  sont 
du  reste  peu  importants,  et  l'âge  moyen,  42.83  pour  le  sexe  mas- 
culin, 42.48  pour  le  sexe  féminin  en  4878,  est  en  4876,  42.64  pour 
l'un  et  42.80  pour  l'autre. 

La  proportion  des  jeunes  détenus  par  rapport  à  la  population 
générale  est  sur  40,000: 26,64  pour  le  sexe  masculin  et  6.94  pour 
le  sexe  féminin. 

On  remarque  que,  tandis  que  le  rapport  entre  les  deux  sexes 
est  pour  la  population  générale  à  peu  près  constant  et  ne  présente 
entre  le  minimum  (98.99  de  44  à  48  ans)  et  le  maximum  (97.74 
de  8  à  40  ans)  qu'un  écart  de  4.72,  on  constate  dans  la  population 
des  établissements  d'éducation  correctionnelle  des  variations  très 
sensibles,  et  le  minimum  (20.89  de  40  à  42  ans)  diffère  du  maximum 
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(34.70  de  14  à  IS  ans)  de  14.11 .  U  est  à  noter  également  que  le 
groupe  de  14  à  15  ans,  où  la  proportion  est  là  plus  faible  dans 
la  population  libre,  est  celui  où  eÙe  est  la  plus  forte  dans  lapdpu* 
iation  détenue. 

État  civil  des  jewnei  déteniia  et  situation  des  familles.  -^  Des 
9,774  jeunes  détenus,  6,780  garçons,  1,506  filles  étaient  enfants 
légitimes.  On  comptait  ainsi  sur  100  garçons:  13.49  enfants  na- 
turels contre  14.34  en  1875;  sur  iOOfillesî  19.03  enfants  natu- 
rels contre  19.19  en  1875. 

Les  éléments  de  comparaison  avec  la  population  libre  font 
défaut,  les  dénombrements  ne  contenant  aucune  indication  à  cet 
égard.  On  sait  seulement  que  la  proportion  des  naissances  illé- 
gitimes est,  pour  la  période  de  30  années  comprises  entre  1857  el 
1876,  de  7.45  0/0  pour  l'un  et  l'autre  senc,  et  que  la  mortalité  du 
premier  âge  est  beaucoup  plus  forte  parîni  les  enfttnts  naturels 
que  parmi  les  enfants  légitimes  ;  ce  qui  fait  que  le  nombre  des 
individus  de  7  à  16  ans,  enfants  naturels,  doit  être  sensiblement 
plus  petit  que  7  0/0.  La  proportion  de  ceux-ci  est  donc  plus 
élevée  dans  les  établissements  d'éducation  correctionnelle^  comme 
on  vient  de  le  voir. 

Au  point  de  vue  de  la  situation  de  leurs  familles,  les  jeunes 
détenus  se  répartissaient  ainsi. 


Parents  aisés 

—  vivant  de  leur  travail . 

—  mendiants,  vagabonds, 

prostituées    .... 

—  inconnus,  dispai'us  .   . 
Il  est  constaté  en  outre  qu 

13.84  0/0  en  1876  contre  13  0/0  en  1875)  appartenaient  à  des 
parents  ayant  subi  des  condanmations,  2,151  (ou  37.27  0/0  en 
1876  contre  19.73  en  1875)  étaient  orphelins  d'un  de  leurs  parents  ; 
664  (ou  8.51  contre  7.71)  étaient  élèves  des  hospices;  pour  les 
tilles,  560  (ou  28.41  contre  29.31)  appartenaient  à  des  parents 
ayant  subi  des  condamnations,  624  (ou  31.66  contre  30.01) 
étaient  orphelines  d'un  de  leurs  parents,  291  (ou  14.76  contre 
12.45)  orphelines  de  père  et  de  mère,  18  (ou  0.91  contre  0.95) 
élèves  des  hospices. 
Ces  divers  renseignements  montrent  la  part  considérable  qui 


Gafçom, 

Pilles. 

me      487  S 

4876      4875 

1.4Ï      1.80 

2.44      1.20 

75.21    76.27 

67.48    6S.46 

12.68    12.44 

22.93    23.88 

10.89      9.99 

7. 18      9.46 

parmi  les  garçons,  1,080  (ou 
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doit  6tFe  attribuée»  daos  la  criminalité  do  premier  âge,  aux 
influeaces  de  la  famille. 

Religions,  —  Au  poiut  de  vue  religieux,  la  population  des 
jeunes  détenus  se  divisait  ainsi  : 

Garçons,  Filles. 

4876       1875        4878     487S 

Catholiques 98.61    98.16     97.62    97.36 

Protestante 1.23      1  2.08      2.34 

Israélites 0.15      0.14       0.30      0.30 

Mahométans 0.01 

Antécédents  judiciaires.  —  Voici  quelle  était  la  répartition  des 
jeunes  détenus  au  point  de  vue  des  antécédents  judiciaires  : 

Garçons.  Pilles. 

!l  fois  .  .  .  S.98  2.84 
2  -  ,  .  .  1.60  1.24 
o    —      ...  U.  iz         U.oU 

.    0  16        0  40 

S   —  et  plus       0.4S       O.IS 

.  8.91  5.23 
Détenus  pour  la  première  fois 91.09     94.77 

La  proportion  des  jeunes  détenus  déjà  condamnés  ou  envoyés 
en  correction  une  ou  plusieurs  fois  a  augmenté  pour  les  garçons 
et  diminué  pour  les  filles. 

Instruction  professionnelle  et  scolaire  au  moment  de  Ventrée. 

—  Sous  le  rapport  de  l'état  de  leur  instruction  professionnelle 

au  moment  de  leurentrée,  les  jeunes  détenus  étaient  ainsi  classés: 

Garçons.     Pilles. 
Exerçant  comme  ouvriers  ou  apprentis  : 

Une  profession  agricole 18.72  0/016.79 

—          industrielle. 12.24         3.84 

Une  autre  profession 6.13       12.28 

Sans  profession i  .  .62.91       66.72 

Eu  égard  à  leur  instrucliou^  ils  se  répartissent  ainsi  : 

Illettrés 58.35  0/063.88 

Sachant  lire 16.25       16.29 

—  lire  et  écrire 18.72        15.26 

—  lire,  écrire  et  calculer 5.84         5.22 

Possédant  rinstruction  primaire 0.72         0.36 

-^      une  instruction  supérieure .   ...        0.12' 
11  ressort  des  chii&es  donnés  par  la  statistique  que  les  jeunes 
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garçons  appartenant  aux  professions  agricoles  ou  n'exerçant 
aucun  métier  sont  moins  nombreux  dans  les  quartiers  correo* 
tionnels  que  dans  les  colonies  pénitentiaires,  il  en  est  de  même 
des  illettrés.  On  a  vu  précédemment  que  Tflge  moyen  y  est  plus 
élevé  et  qu'il  s'y  trouve  moins  d'enfants  jugés  pour  vagabondage; 
il  y  a  une  corrélation  évidente  entre  ces  indications.  Pour  les 
filles,  il  existe  des  di£Férences  analogues,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  motifs  de  la  condamnation  et  l'instruction  scolaire,  mais 
l'effectif  de  Tunique  quartier  correctionnel  affecté  au  sexe  fémi- 
nin est  trop  faible  pour  servir  de  base  à  des  calculs  concluants. 

Résultats  de  U enseignement  pendant  l'année.  Bibliothèques. 
—  Les  statistiques  précédentes  faisaient  connaître  d'une  part» 
pour  les  jeunes  détenus  présents  à  la  fin  de  Tannée  à  laquelle 
elles  se  rapportaient,  Télat  de  leur  instruction  au  moment  de 
leur  entrée  et  au  31  décembre  de  ladite  année;  d'autre  part, 
pour  les  libérés,  leur  situation  sous  ce  rapport  au  moment  de 
leur  sortie.  Ces  renseignements  ne  permettaient  pas  d'apprécier 
le  mouvement  scolaire  et  les  résultats  propres  à  chaque  année, 
ni  de  constater^  les  modifications  obtenues  dans  l'état  intellectuel 
des  jeunes  détenus,  depuis  le  jour  où  ils  ont  été  confiés  à  l'Admi- 
nistration jusqu'à  celui  où  ils  ont  été  rendus  à  la  liberté,  soit  à 
titre  définitif,  soit  à  titre  provisoire.  Les  données  qui  suivent 
sont  destinées  à  combler  cette  lacune;  mais  les  directeurs  n'étant 
pas  préparés  à  donner  ces  renseignements,  on  ne  pourra  y 
trouver  le  degré  de  certitude  dont  elles  sont  susceptibles. 

Le  mouvement  scolaire  dans  les  établissements  affectés  aux 
jeunes  garçons  est  donné  par  les  chiffres  suivants  : 


lllêtlw 

Sadnit  lin 

Ure  et  écrin 

Lin,  écrin  et  olnler  .   •   •    . 

Des  1868  illettrés  : 

Oïl  apprit  i  lin 

A  Un  et  icrin 

A  lin,  écrin  et  calculer    .    .    . 

Blairil  encen  SleUrês  i  U  fil  de 

l'aiDre  •    • 


OnrUtn 

nmctiofliirls 

pgblifws.             prjtifs. 

ToUl. 

93 

S19           1,254 

1,868 

82 

336           1,303 

1,721 

178 

647           1,930 

2,782 

231 

891           2,479 

3.891 

373 

2,393           6,966 

9,932 

40 

132               419 

891 

10 

129               199 

338 

7 

83                 61 

151 

38 

17S               S75 

788 

93 

519            1,2S4 

1,868 
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Sur  les  l,7fl  jeunes  détenus  sachant  lire  : 

Oitiffrii  décrire 39  109  S3S  «80 

Aécrintt  eakitor 18  174  273  468 

IThi  h»  r»t  àt  mrii  ...        33  33  498  376 

^  m  1,308  1,721 

Des  2.732  jeunes  détenus  sachant  lire  et  écrire: 
Oui  inrii  i  ckiUr  ....      103  400  8»  1,323 

9Dt  Rfi  le  «onpléaeDt  ée  l*iiif- 

tnetiH  priMirt 21  172  310  303 

Rfiipuraitiipflrts  .  .  .        31  73  798  924 

m  ^  M3Q  2,732 

Des  3,391  sachant  lire,  écrire  et  calculer  : 

Oit  refa  le  cospléacit  ée  Tiii- 

tncNti  rri>aii« 134  700  1,941  2,793 

R  •>(  p.«  fitt  de  rrtfrte ...         67  191  338  796 

'm        m^      2^414        3"^ 

La  proportion  des  jeunes  garçons  ayant  profité  de  riustruction 
qui  leur  a  été  donnée,  est  en  1876,  sur  100  élèves  de  chaque 
catégorie  : 

Peir  lei  mettrai 60.00        66.28  34.13  37.82 

Pe«reMMiisiTtieitfir«.    .    .69.31  84.22  61.78  66.33 

Unetéerin 70.86       88.41  38.63           66.42 

Lire,écrii«  etcakiier.   .  .  .  69.68        78.36  78.30            77.83 

Pur  rene-bk 68.41        79.36  63.42           68.93 

Ces  chiffres  attestent  la  supériorité  des  établissements  de 
rËtat  au  point  de  vue  scolaire. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  filles  la  population  se 
répartissait  ainsi  : 

nkMiée. 376      ou     21.66  0/0 

Sadmtlire 380  21.80 

lireeCécriie 924  34.74 

liie,  toire  et  akilff.    .    .    .  380  21.80 

2,660 

Sur  les  376  illettrées  : 

on  appris  à  lin 184 

A  lire  et  écrin 146  }  368  OU  63.89  0/0 

A  lire,  icrire  et  cakiler. 


.    » 
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BUieot  eDCtre  illettrées  i  là  fin  de 
ranoée.    .......  208 

Des  S80  sachant  lire  : 

Ont  appris  àéerire 346  )  4S3  OU  78.10  0/0 

A  écrire  et  caknler 107  j 

N'ent  pu  fait  de  prvjjrès.    .    .  127 

Des  934  sachant  lire  et  écrire  : 


Ont  apprit  àcalcaler 

Oit  acquis  le  coBplépeDi  de  Tios-  \  693  OU  75  0/0 

(nctiM    prÎBaire  <    .    .    .    •  6K 

reit  pai  fait  de  pnfrh.    .    .  231 

Des  580  sachant  h're,  écrire  et  calculer  : 

Ont  recule  complément  de  l'instruction.      436  ou  75.17  0/0 

N'ont  pas  fait  de  progrès 144 

Sur  Tensemblc  delà  population  scolaire,  1,950  élevés,  soil 
73.71  0/0,  ont  profité  de  l'enseignement. 

Des  leçons  de  dessin  ont  été  données  à  242  garçons  et  à  4  lilles 
dans  des  établissemeoits  privés,  et  des  leçons  de  musique  à 
(H  1  garçons  et  111  fiUea. 

Il  a  été  pourvu,  dans  les  bibliothèques  des  établissements 
publies  affectés  aux  garçons,  à  10,286  mises  eu  lecture  de 
livres  ;  dans  celtes  des  établissements  privés,  à  15,846,  et  dans 
celles  des  établissements  affectés  aux  filîps,  à  7,805. 

Etat  religieux,  moral  et  discrplinaire.  —  Pendant  laimée  187  6, 
28  jeunes  garçons  dans  les  quartiers  correctionnels,  963  dans 
les  colonies  pénitentiaires  ont  fait  leur  première  commuDion  ; 
100  dans  les  quartiers  correctionnels^  3,720  dans  les  colonie^ 
pénitentiaires  Font  r^ouvelée;  27  dans  les  quartiers  correction- 
aels,  1,100  dans  les  colonies  pénitentiaires  ontre^u.la  confirr 
niation;  1^7  jeunes  filles,  dontl  dans  le  quartier  correctionnel,  ont 
fait  leur  première  communion  ;  904,  dont  45  dans  le  quartier 
correctionnel,  Tont  renouvelée,  347  ont  reçu  la  confirmation. 

Remise  entière  du  restant  de  leur  peine  a  été  accordée  à 
4  garçons  dans  les  colonies  publiques,  9  dans  les  colonies  privées. 
SO  dans  les  quartiers  correctionnels,  245  dans  les  colonies 
publiques,  227  dans  les  colonies  privées  ont  été  mis  en  liberté 
proviM)ire.  Il  a  été  accordé  à  4  tilles  la  remisé  dn  restant  île 
leur  peine,  et  à  7,  dont  2  au  quartier  correctionnel,  leur  libé- 
ration provisoire.  Par  rapport  à  la  population  moyenne  la  pro- 
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portion  de  ces  mesures  gracieuses  est  pour  les  gar^^iis  de 
13.8S  0/0  dans  les  quartiers  correctionnels,  13.80  dans  les 
colonies  publiques,  4.03  dans  les  colonies  privées;  pour  les 
filles  de  4.66  dans  le  quartier  correctionnel,  3.S1  dans  les 
maisons  pénitentiaires. 

Le  total  des  récompenses  accordées  dans  l'intérieur  des  éta- 
blissements a  été  pour  les  garçons  de  47,646  et  pour  les  filles  de 
7,809.  La  nature  et  le  mode  de  supputation  des  moyens  d'encou- 
ragement employés  présentent  une  trop  grande  variété  pour  per- 
mettre d'établir  des  comparaisons  entre  ces  divers  établissements. 

Il  a  été  signalé  33,887  infractions  commises  par  les  garçons 
â,949  par  les  filles,  soit  par  jour  pour  100  détenus  1.20  pour  les 
garçons  et  0.41  pour  les  filles.  Les  proportions  étaient  un  peu 
plus  fortes  en  1875. 

Les  infractions  les  plus  nombreuses  sont  :  la  paresse,  l'insu- 
bordination, les  vols,  les  actes  d'immoralité,  etc. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  garçons  le  nombre  des 
évasions  a  été  de  âK3,  dont  !2âl  des  colonies  privées;  181  ont  été 
suivies  de  la  réintégration  des  fugitifs.  137  enfants  ont  tenté  de 
s'évader.  Le  chiffre  proportionnel  des  infractions  signalées  est 
plus  élevé  dans  les  colonies  publiques  que  dans  les  colonies 
privées,  mais  celui  des  actes  présentant  une  certaine  gravité  l'est 
beaucoup  moins,  ce  qui  indique  un  état  disciplinaire  plus  satis- 
faisant et  une  surveillance  plus  exacte. 

Dans  les  maisons  pénitentiaires  de  jeunes  filles,  il   y  a  eu 
6  évasions,  dont  S  suivies  de  réintégration,  et  9  tentatives. 
'  Il  a  été  infligé  aux  garçons  33,333  punitions,  ou  par  jour  sur 
100  détenus  1.13.  En  1875  la  proportion  était  de  1.38. 

L'emploi  de  la  cellule  a  eu  lieu  4,485  fois,  soit  sur  100  punitions 
13.60  en  1876  contre  10.47  en  1875. 

Eu  égard  à  la  population  moyenne,  la  proportion  est  de  0.15 
rontre  0.14  en  1875. 

Le  nombre  des  punitions  infligées  aux  filles  a  été  de  2,503  ou 
par  jour  par  100  détenues  0.35  au  lieu  de  0.38  en  1875.  Celui 
des  mises  en  cellule  s'est  élevé  à  385,  soit  15.38  sur  100  punitions 
et  par  jour,  et  pour  100  jeunes  filles  0.05  proportion  égale  à 
celle  de  1875. 

A  liaison  de  leur  mauvaise  conduite  5  garçons  des  colonies 
publiques,  101  des  colonies  privées  et  7  jeunes  filles,  soit  0.28  0/0 
1.80  et  0.36  ont  été  transférés  dans  les  quartiers  correcLioiuield. 
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liai  iSlSi  cette  mesure  avait  été  appliquée  à  0.80  0/0  jeunes 
détenu»  deg  établissements  publics,  1.21  des  établis;ieinoiits 
privés  et  0.49  filles*  JLa  facilité  avec  laquelle  les  établissemrats 
privés  éliminent  leurs  éléments  les  plus  mauvais  est  sans  aucun 
doute  i'uQc  des  causes  des  résultats  favorables  qui  ressortent  à 
première  vue  de  la  statistique  criminelle  en  ce  qui  conclue  les 
récidives  parmi  les  jeunes  détenus. 

Enfiûf  les  tribunaun  ont  condamné  à  diverses  peines  5  garçons 
pour  crimes  ou  délita  commis  pendant  leur  détention;  ^3  garçons 
et  1  fille  pour  crimes  ou  délits  commis  pendant  leur  évasion. 
Étal  sanitaire.  -^Dans  les  établissements  affectés  aux  garçons, 
le  nombre  des  admissions  à  rinfirmerie  a  été  de  i,202,  celui  des 
journées  de  87^121,  celui  des  décès  de  116.  Les  chiffres  par  rap- 
port à  la  population  moyenne  donnent  les  prc^ortionsdéO.08  * 
entrée  par  jour  à  rinfirmerie  pour  100  détenus,  et  1.49  décès. 
Dans  les  établissements  affectés  aux  filles,  ou  a  constaté  488 
admissions  à  rinfirmerie,  soit  0.07  par  jour  pour  100  détenus, 
8,777  journées  d'infirmerie  et  45  décès,  soit*2.33. 

Les  maladies  les  plus  fréquentes  sont  pour  les  garçons  :  les 
maladies  des  voies  digestives,  la  pthisie,  la  fièvre  typhoïde,  etc.  ; 
pour  les  filles  :  les  scrofules,  les  maladiesdes  voies  digestives,  la 
phthisie,  etc. 

Les  maladies  qai  ont  causé  le  plus  de  décès  sont  pour  les  garçons 
et  pour  les  filles  :  la  phthisie,  les  affections  des  voies  digestives 
et  les  scrofules. 

Un  c^tain  nombre  de  jeunes  détenus  ont  été  transféré»  dans 
i'es  hôpitaux  pour  y  recevoir  des  soins  qu'on  ne  pouvait  leur  don- 
ner dans  les  infirmeries. 

Pendant  la  période  de  1874  à  1870,  la  mortalité  a  été  dans  les 
établissements  pénitentiaires  de  £.446  pour  les  garçons  et  de  1.376 
pour  l«s  filles;  elle  aurait  été  de  0,480  et  de  0.881  dans  une  popu- 
lation  libre  composée  des  mêm.es  éléments. 

Les  Goianieê  publiques  sont  an  point  de  vue  sanitaire  dans  une 
sitoation  meilleure  que  les  colonies  privées. 

La  création  d'une  colonie  spét^iale  pour  les  enfants  malingres 
a  été  étudiée. 

La  mortalité  est  trois  fois  plus  forte  dans  les  quartiers  correc- 
tionnels où  les  enfants  se  livrent  à  des  travaux  sédentaires  que 
dans  les  établissements  où  ils  sor.\t  employés  à  des  travaux  agri- 
coles et  où  ils  vivent  au  grau.d  air^ 
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Travail,  — r  Au  31  déoembre  1876,  la  population  des  établisse- 
ments d'éducation  correctionnels  affectés  aux  garçons  était  aipsi 
répartie  sous  le  rapport  de  la  nature  des  occupations  : 

Services  économiques 483 

Travaux  agricoles 4,920 

Travaux  industriels /  .   .    2,127 

7,530 

Inoccupés  :  malades 127 

En  punition 30 

Pour  d'autres  causes 116       273 

7,803 
Le  nombre  des  journées  de  travail  a  été  de  2,234,983,  dont 
163,983  pour  les  services  économiques,  1,470,078  pour  les  tra- 
vaux agricoles,  600,922  pour  les  travaux  industriels  ♦ 

La  proportion  du  nombre  des  jeunes  détenus  occupés,  le  31  dé- 
cembre 1876,  au  chiffre  de  l'effectif  total,  est  de  96.S0  0/0. 
Le  nombre  moyen  des  travailleurs  ressort  à  7,233  ou  93.09  0  0. 
Sur  100  jeunes  détenus  occupés  on  comptait  : 

Services  économiques, 7.43 

Travaux  agricoles 65.77 

Travaux  industriels 26.89 

Parmi  les  1,651  jeunes  détenus  des  colonies  publiques,  44  ou 
2.67  0/0  et,  parmi  les  5,311  des  colonies  privées,  34  ou  2.62  tra- 
vaillaient chez  des  particuliers. 

;  Dans  les  établissements  affectés  aux  filles  la  population  était 
classée  ainsi  au  31  décembre  : 

Services  économiques 394 

Travaux  agricoles 37 

Travaux  industriels 1,162 

1,930 

Inoccupées  :  malades  . 19 

En  punition :   .   .   .        » 

Pour  d'autres  causes 22         41 

1,971 
Les  nombre  des  journées  de  travail  a  été  de  557,008,  dont 
117,787  appliquées  aux  services  économiques,  101,097  aux  tra- 
vaux agricoles  et  338,124  aux  travaux  industriels. 
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Il  y  avait,  au  31  décembi^e,  97,92  0/0  jeunes  filles  occupées.  La 
inoyeiiue  de  Tannée  avait  été  92.84  0/0. 

Situation  économique  des  jeunes  détenus  au  motnent  de  leur 
libération.  —  Le  nombre  des  jeunes  garçons  mis  en  liberté  en 
1876  a  été  de  1,663,  savoir  :  1,098  poiu*  expiration  de  la  durée 
de  la  peine  ou  de  la  correction,  522  à  titre  provisoire,  13  par 
^Vdce  entière. 

On  consUit'î,  conmie  les  années  précédentes,  une  ^^rande  diffé- 
ra iicc  entre  les  colonies  publiques  et  les  colonies  privées  au 
point  de  vue  des  mises  en  liberté  provisoire.  Cette  différoace 
c:it  tout  en  faveur  des  colonies  privées. 

Il  a  paru  intéressant  de  recueillir  sépiirément  pour  les  deux 
classes  de  libérés  les  renseignements  indiquant  leur  situation 
au  moment  de  leur  sortie  ; 


A(je, 

Nombre. 

Proportion. 

Expiration 

Libération 

Expiraliun 

Libération 

de  la  peine. 

!intici|)ée. 

derla  peine. 

anticipée. 

12  ans  ctau -dessous 

14 

6 

1.31 

1.12 

De  12  à  14  ans. 

182 

.108 

17.11 

20.18 

—   14  à  18  ans  . 

o04 

^48 

47.37 

46.;^ 

—   18  à  20  ans  . 

362 

168 

34.02 

31.40 

Plus  (](î  20  ans  . 

2 

5 

0.19 

0.94 

1,064 

535 

7.5-2 

Bétidivislcs  à  Icnr  rentrée 

80 

20 

5.41 

Conduite  dana  l'ètabliasemenl  : 

Bonne.    .... 

639 

484 

m.m 

90.17 

Médiocre.    .    .    . 

310 

44 

29.13 

8.22 

Mauvaise.    .    .   . 

115 

7 

10.81 

2.31 

1,064 

535 

In^lruclion  relifjieuse 

Ayantfaitlevr  première 

connumon.    .    .    . 

1,003 

454 

94.27 

84.8<5 

\e  Tayaot  pas  faite  . 

61 

81 

5.73 

15.14 

1,064 

535 
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Instruction  primahv  : 

Ajanl  afpris  2  lire 92 

IIMfé.i    ]-      -    *""  "*"""  'i" 

Lireotri».  i"      -     ilite,  «.rir..ltoln,lr    .  239 

lyait  «cqais  l'initnelion  priBair...    .    .  40 

Deneurés  illetlréi •    •    •  32 

iAjait  appris   Mire 31 

—       —     i  écrire  el  cahi  r    '.  -128 

Ajaat  aejuis  riuMiuctiaB  primAÎu-.     .    .  .'{/ 

3fajao(  paa  fait  de  progrès  ....  10 

(  AvaBt  apiria  à  ralcoler 102 

Sachant      \ 

<  Ayant  acqnia  riaslroetian  pri;j  .i*  95 

lireetéerire.  /„,,...          »  *            ^ 

[  rayant  pas  fait  de  pngrès g 

Sachant  lire,  j  j^^^^j  ^^^j^  l'iasifQetijn  prima.r     .    .  t)7 

'*""  •*        N'ayant  pas  fait  de  progrès   ...  » 

eaknler.     ] 

Poaiédant 

rinatnictin 

priaaire  ou   ,..,..   .  . 

\  Ajaat  fait  des  progrès 
une  iBstnie-  - 

tien  supé- 
rieure.      / 


Imtnœthm  profesHionnelle  : 

Ayant  appris  on   métier  agrirel-.    . 

—  —    on  mélifr  indastr  <■ 

—  —    une  antre  prefess^iH    .    , 
If'ajant   appris  aociH    métier.    .    .    . 

Destination  : 

Restée  dans  l'élablisuiement.     .         .    . 

Rentrés  dans  leurs  familles   .... 

Confiés  à  des  iBstitnlieB&  de  palronat;e  s.\\ 

confiés  l  des  instilBtieH!<  d'assistance 

finfatjés   militaires 

Plaréi  par  les  sein^  du  dirtctrnr.  comme 
on\rien,   domestiques 


27 

8.647    S.047 

68 

17.011  12.710 

129 

22.462   24.112 

11 

3.7Î9    2.056 

10 

.1.008    1.869 

IS 

2.914    2.804 

«A 

12.0.30  12.:).16 

:M 

3.177    2.617 

4 

0.940    0.748 

89 

9.S86  16.636 

;ii 

8.929    9.533 

7 

0..Î04    1.308 

41 

S.3;i7    7.663 

1 

1.222    0.187 

1 

î 

0.094 

0.374 

,061 

535 

-   -  — 

— 

682 

370 

61.10 

69.1(1 

327 

1.38 

30.73 

25-,  7',) 

.36 

26 

3.38 

i.xi; 

19 

1 

1.79 

0.19 

1,064 

.Ï35 

: ~ 

.        ,: 

14 

9 

1.31 

)) 

869 

206 

81.67 

38. '.1 

7 

15 

0.66 

2.80 

12 

60 

1.13 

11.21 

162 

2;ii 

15.25 

47. 4X 

l.OOi 

535 

Oigitized  by 


Google 


—  788  — 

Dans  les  établissements  destinés  aux  filles,  62S  ont  été  libé- 
rées, dont  S81  par  expiration  de  la  durée  de  la  peine  ou  de  la 
correction,  40  à  titre  provisoire,  4  par  grâce  entière;  327  jeunes 
filles  libérées  avaient  été  envoyées  en  correction  par  application 
de  l'article  66  du  code  pénal  ou  avaient  été  condamnées. 

Aux  points  de  vue  de  Tâge,  des  antécédents  judiciaires,  de  la 
conduite  dans  rétablissement,  de  Tinstruction  religieuse,  de 
Tinstruction  scolaire,  de  Tinstruction  professionnelle  et  de  la 
destination  qu'elles  avaient  reçue  à  leur  sortie,  ces  327  jeunes 
filles  se  répartissaient  ainsi  : 


Age. 
12  ans  et  au  dessous. 

Noml 
Expiration 
de  la  peine. 

8 

ire. 

Libération 
anticipée. 
2 

Proportion. 
Expiration       Li)>érttioii 
delà  peine,      anticipée. 
2.83            4.55 

De«  à  16  ans...   . 

40 

12 

14.13 

27.27 

De  16  à  18  ans.   .   . 

123 

15 

43.46 

34.09 

De  18  à  30  ans.   .   . 

lo; 

IS 

37.81 

34.09 

Plus  de  âO  ans.   .   . 

283 

» 
44 

1.77 

• 

Récidivistes   à   l«ir 

entrée 

8 

1 

2.83 

2.27 

Conduite  dans  rétablissement  : 

Bonne 

177 

44 

62.54 

100 

Médiocre 

88 

31.10 

Mauvaise 

18 

6.36 

283 

44 

Instrvetton  religieuse  : 

Ayant  fait  leur  pre- 

mière communion. 

271 

43 

95.76 

97.73 

N'ayant  pas  fait  leur 

première  commu- 

nion  

12 

283 

1 
44 

4.24 

2.27 

Instruction  scolaire  : 

1  kymi  appriliUre.   . 

.... 

.  .    18 

»       3.361 

» 

l             —            «ticrire.    .    .    . 

67 

6    20.141 

13.636 

IIIelW«U..rj            _          écrire  .tcalcler   . 

.     94 

14    33.216 

31.818 

*       f  Ajuit  aeqiis  rinstractitR  prianire 

.     i9 

5      6.714 

11.364 

Y     Jr^ WWBi WW    ■■iWill  W# 

.      .      .      . 

.     12 

»       4.240 

» 
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Iijint  a^rk  i  Mn 0  4  g.lgO  9.091 

-      J<™eteilt«icr.  ...    38  8  43.428  11.384 

iyaot  acqiis  riBstraclioo  priutn  .    .        9  d  8»  180  » 

N  tyail  pas  fait  de  prodièi  .    ....        9  »  O.^OT  » 

(Âj«nt  appris  à  ralculer 12  i  4.240  2.373 

Sachtit  lire  et  )  .     .        ....                                       .^  „  *  A.y*'  *«   -o.. 

^.^^          j  Ayant  aquis  liisfroetîta  pHttâire   .    .12  8  4.240  18.181 

'  \  B'ajut  pas  (hit  de  pTtfrèi   .    .    .           »  fc  »  » 


» 


Ayant  acqais  Tinstractiei  frimm       .        1       »         0.353 

Payant  pas  fait  de  progris »         l  »  g . 273 


Sarbait  fîre, 
écrira  et  eal- 
csler.  .    . 

Passédaat  à  la  reatrée  rinstrnctian  primaire »        »  »  » 

Oa  aae  iDJtraction  plat  fleiée »        »  »  » 

283    44" 

Instruction  p'ofessimnelle  : 

Ayant  appris  un  méti^k- agricole  .   .84  4     29.68       9.09 

—                  industrie].,.   173  37      61.13      84.09 

Ayant  appris  une  autre  profession  r    23  3        8.13        6.82 

N*ayant  appris  aucun  métier.   .    .    .      3  1.06 

283    44 

Destination  : 

Restées  dans  l'établissement.    ...     18      1        6.36       2.27 

Rentrées  dans  leurs  familles  .    ...  190    88      67.14      78.00 

Gonflées  à  des  Sociétés  de  patronagtî 
ou  à  des  institutions  d'assistance.     Il      6       8. 89      18.64 

Placées  par  les  soins  des  directeurs  oU 
directrices  conune  ouvrières,  do- 
mestiques, etc 64      4      22.61        9.09 

^   44" 

Il  ressort  de  ces  indications  que,  pour  les  jeunes  garçons  mis 
on  liberté  par  anticipation,  Tâge  moyen  est  moins  élevé»  et  par 
suite,  la  proportion  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leiir  première 
communion  est  plus  forte  que  pour  ceux  qui  n'ont  quitté  les 
établissements  d'éducation  correctionnelle  qu'à  l'expiration  du 
temps  fixé  par  leur  jugement  ;  mais  leur  éducation  au  point  de 
vue  de  l'instruction  scolaire  ot  professionnelle  était  plus  favorable, 
et  on  remarque  qu'ils  avaient  ëté^  en  beaucoup  plus  grand 
nombre,  soit  placés  par  les  soins  des  direoteurs,  soil  engagés  dans 
l'armée,  soit  enfin  confiés  à  dan  Sociétés  de  patronage;  la  pro- 
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portion  de  ces  derniers  esî  toujours  très  faible  pour  les  deux 
catégories  de  libérés. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  filles^  les  libérations  anti- 
cipées sont  bien  plus  rares;  de  même  que  pour  les  ^rçons,  l'âge 
moyen  est  moins  élevé  parmi  celles  qui  sont  fobjet  d'une 
mesure  d'indulgence,  et  cependant  les  résultats  de  renseignement 
religieux,  scolaire  ou  professionnel  sont  plus  satisfaisants  ;  eUes 
sont  en  plus  grand  nomlire  remises  à  leurs  familles,  confiées  à  des 
Sociétés  de  patronage  ou  envoyées  dans  des  refuges,  tandis  qu'on 
en  compte  moins  dont  le  placement  ait  été  opéré  par  les  soins 
des  directeurs  ou  directrices. 


Maisons  d' arrêt ,  de  jitstice  et  de  correctim, 
chambres  de  dépôts  de  sûreté. 

IjSl  session  d'août  1876  était  la  première  dans  laquelle  les  Conseils 
généraux  pussent  utilement  s'occuper  des  questions  d'intérêt 
départemental  que.  soulève  la  mise  en  exécution  de  la  loi  du  5 
juin  1875.  A  la  suite  de  délibérations  de  ces  assemblées,  des 
étudt's  ont  été  entreprises  pour  la  reconstruction  des  prisons  de 
Nice,  Bourges,  Sarlat,  Mirande,  Cambrai,  Besançon,  Troyes, 
Corbeil,  Pontoise,  Chfttellerault,  Pamiers,  le  Vigan,  Montpellier, 
Le  Puy,  Toul  et  Les  Sables-d'Olonne,  et  pour  l'appropriation  de 
œlles  de  Versailles,  Ëtampes,  Tours  et  Saint-Quentin.  Quelques 
projets  seulement  avaient  été  soumis  à  rAdministration  à  la  fin 
de  Tannée,  mais  aucun  ne  répondant  aux  exigences  du  nouveau 
régime,  ils  avaient  dû  être  sans  exception  renvoyés  à  leurs 
auteurs. 

L  examen  de  ces  projets  a  fait  ressortir  la  né('>essité  de  fournir 
aux  architectes  départementaux  des  indications  {Hrécises  sur  les 
conditions  essentielles  de  l'installation  des  prisons  destinées  à 
l'application  rationnelle  du  système  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel. Le  Conseil  de  l'inspection  générale  a  été,  en  conséquence, 
chargé  de.  préparer  un  programme  général  pour  la  construction 
ou  l'appropriation  de  ces  établissements,  mais  ce  n'est  qu'en  1877 
qu'une  forme  définitive  a  été  donnée  à  ce  travail. 

Par  suite  des.  retards  que  subit  nécessairement  la  transforma- 
tion des  bâtiments,  toutes  les  prisons  départementales*  à  l'excep* 
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tioD  de  la  maison  d'arrêt  du  boulevard  Mazas  et  d'un  quartier  de 
la  maison  de  correction  de  la  Santé  à  Paris,  sont  restées  somnises 
au  régime  de  Temprisonuement  en  commun. 

Les  développements  qui  suivent  font  connaître  la  situation  de 
ces  divers  établissements  en  1876. 

Mouvement  général  d* entrée  et  de  sortie.  Population  au  84  décem- 
bre. —  Les  chiffres  suivants  résument  le  mouvement  de  la  popu- 
lation dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  : 

Sexe  mascitlin.    Sexe  féminin.         Totaux. 
Effectif  au  31  déc.  1875  .      18,518  4,434  22,952 

Entrées  •..,....    208,321         62,469         270,970 

Ensembk^ 226,839  66,903         293,742 

Sorties 206,589  62,383  268,972 

Effectif  au  31  déc.  1876.      20,250  4,520  24,770 

Le  diiffire  des  entrées  réelles,  c'est-à-dire  de  celles  qui  con- 
cernent les  individus  venant  de  l'état  de  liberté  est  de  183,698 
dont  142,777  du  sexe  masculin  et  40^921  du  sexe  féminin,  soit, 
sur  100  entrées  de  chaque  sexe,  68.54  du  sexe  masculin  et  65.51 
du  sexe  féminin,  et  pour  les  deux  sexes  67.84. 

Le  surplus  des  entrées  se  rapporte  à  des  mutations  entre  les 
divers  lieu  de  détention  ou  à  la  réintégration  de  détenus  évadés 
traités  dans  les  hôpitaux,  etc. 

Si  l'on  tient  compte  des  entrées  réelles  des  chambres  et  dépôts 
de  sûreté,  on  obtient  un  total  de  177,959  pour  le  sexe  masculin, 
4'S,873  pour  le  sexe  féminin  ou  ensemble,  223,832.  Ces  chiffres 
représentent  le  nombre  des  incarcérations,  mais  ils  sont  nota- 
blement supérieurs  à  celui  des  personnes  incarcérées,  les  mêmes 
individus  étant  incarcérés  plusieurs  fois  dans  l'année  et  écroués 
soit  dans  la  même  prison,  soit  dans  des  prisons  différentes, 
sans  qu'il  soit  possible  de  recueillir  à  ce  sujet  des  rensei- 
gnements statistiques  certains. 

Les  sorties  réelles  s'élèvent  au  total  de  178,128,  ainsi  réparties  : 
55,508  par  suite  d'ordonnances  de  non-lieu  ou  d'acquittements, 
âont  36,547  pour  le  sexe  masculin  et  18,961  pour  le  sexe 
réminin;  122,356  par  suite  de  l'expiration  de  la  peine,  dont 
98,342  pour  le  sexe  masculin  et  24,014  pour  le  sexe  féminin  : 
786  décès,  dont  597  sexe  masculin  et  189  sexe  féminin  ;  471  à 
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la  suite  de  grâces,  dont  397  sexe  masculiu  et  74  sexe  féminin; 
10  exécutions  capitales,  dont  9  pour  le  sexe  masculin,  1  pour 
le  sexe  féminin. 

En  187S,  la  population  moyenne  était  de  23,6i9,  dont  18,938 
du  sexe  masculin  et  4,681  du  sexe  féminin.  D'où  recuite  uno 
diminution  de  719  détenus. 

Dans  les  chifiTn^s  de  1876  sont  compris  ceux  aflfénnts  aux 
ji'unes  filles  déU^nucis  à  la  prison  de  Saint-Lazare,  qui  pour  les 
années  antéric^ures  figuraient  à  la  statisticfue  des  établissi*mont< 
correctionnels.  I^c^ur  nombre,  au  31  décembre,  était  de  34  conlr 
22,  au  31  décembre  1875. 

Répartition  de  la  population  suivant  la  situation  légttle.  Popu- 
lation maxima.  —  Sous  le  rapport  du  sexe  et  de  Tâge  reffeclif 
se  répartissait  ainsi  : 

Adultes  Jeunes  détenus 

(16  ans  et  au-dessus),      (au-dessous  de  16 ans).    Total. 
Nombfc.  Proportion.  Nombre.  Proportiop. 

Sexe  maaculin.  .  10,776  97.66  474  2.34  20,250 
Sexe  féminin  .   .      4,44S      98.34  7S      1.66  4,5^20 


Ensemble.   .  .   .    i4,221      97.78  540      %M 

En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  qu'accusent  le  dénombremonl 

de  la  France  en  1876,  on  trouve  les  proportions  suivantes  pour 
10,000  habitants  : 

Sete  masculin.  Sexe  féminin  «              Total. 

Adultes.  .....        15.24  3.25                9.23 

Mineurs  de  1 0  ua^.          1 . 62  0 . 26                0 . 95 


Ensemble 12.72  5.80  7.73 

Au  point  de  vue  de  leur  situation  légale,  les  détenus  étaient 
classés  de  la  manière  suivante  : 

Adultes.  Sfxenasadii.  8€ieféMMi.  Total. 

■•qiv».        Rnportifli. 
iBCdpis,   jH^Teais,  atcnsti,  eoid^psés  eo 

ipptlHlMnoi 5,294         869        6,H63    24.841 

C(uid|«né«  atteBdiDt  Iwr  tnasAreve it  ï  leor 

d«rfiMii»* 4  .  .        mA         115  778      3.141 

Co«di«iéiiren)»niMfl«iieQtdei|«|lfpê|iM.  92  56  148       0.597 
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IMlBs.              86i«  Mscqlin.  Soie  Kniiin.  ToUl. 

Ifonlin.  fro9#HHU>. 
Goodamiés  à  rMfrjfovaeMnt  MrreeUinoêl  : 

kimu^n-àmm. 8,869  898  8,667  10.727 

pIds  d  u  no»  i  9 1,821  3S0  8,171  8.766 

w«  de  2  mis  «  3 2,050  487  8,637  10.248 

Pias  dé  3  «oii  M  u 6,172  1,364  7,826  30.884 

A  plos  de  'l  ID  iitiritét  è  subir  letr 

péimdanleipriieDs  déptrtoneRttiN.           92  88  130  0.626 

DéleiQi  p*Qr  dtttet  •nièn  TÉtat.   .    .    «          632  86  617  2,491 

léfNQi  pMr  deUei  eiwi  1m  fWimiwn.              6  6  0,020 

Béteioi  par  iieiQn  id^niitritiT».  .   .  .        642  692  1)334  6.386 

Piinsen  emb 61  11  72  0,291 

DéteiDi  aiUtairet 98  93  0.376 

Jeamc  Minn  (ooitMHtp  pttemlU).   .    .            48  12  60  0.242 

Inmlpés,  préTCo»,  aU.   .    «    ;  .    .    .          180  80  910  0,848 

CfDdamaés  à  6  nais  et  au-dessans  ...             96  12  108  0,436 

JogéaattaidaDMaiir  ttanièraiiaDt.   ...          160  '       21  171  0.690 


20,280      4,820      24,770 

La  plupart  de  ces  chiffres  ne  présentent  pas  de  différences 
importantes  avec  ceux  de  l'année  précédente.  La  proportion 
des  peines  de  courte  durée  est  très  élevée  dans  les  maisons  de 
correction  départementale.  Pour  les  condamnés  placés  dans  do 
telles  conditions,  l'action  d'un  traitement  moral  exigeant  un 
certain  temps  d'application  est  à  peu  près  nulle,  et  l'efficacité 
de  la  répression  ne  peut  résulter  que  de  la  sévérité  du  régime; 
cette  brièveté  de  la  détention  est  d'ailleurs  un  obstacle  des 
plus  sérieux  à  l'organisation  de  l'enseignement  scolaire  et  du 
travail  industriel. 

Le  total  des  chiffres  correspondant  au  maximum  de  population 
de  chaque  sexe  qu'aient  renfermé  en  1876  les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  est,  pour  les  hommes  et  les  jeunes  gar- 
çons, de  26,649,  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  de  6^794,  soit 
pour  les  deux  sexes  32,343,  En  1876,on  comptait  397  détenus  de 
moins.  L'écart  entre  le  maximum  et  la  moyenne  est  de  39.94  0/0 
pour  le  sexe  masculin  et  de  46.14  0/0  pour  le  sexe  féminin. 

État  sanitaire.  —  Le  nombre  des  admissions  dans  les  infir- 
meries et  dans  les  hôpitaux  a  été  de  14,026,  soit  8,679  sexe  mascu- 
lin et  6,346  sexe  féminin.  La  proportion  des  admissions  journa- 
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Hères  à  la  proportion  moyenne  est  pour  le  sexe  masculin  0.13  0/0. 
pour  le  sexe  féminin  0.31  0/0. 

Les  maladies  sont  divisées  en  aiguës  et  chroniques  ;  les  mala- 
dies aiguës  sont  les  plus  nombreuses.  Les  journées  de  traitenu'ut 
forment  un  total  de  3S0,423,  dont  187,11^  sexe  masculin  et 
193,128  sexe  féminin. 

La  proportion  du  nombre  des  journées  de  maladie  à  celui  des 
journées  de  détention  dans  les  prisons  et  dans  les  hôpitaux  est 
pour  la  Seine  de  10.76  (1.7â  sexe  masculin,  34.S9  sexe  féminin  i, 
pour  les  autres  départements  de  1.95  0/0  (1.67  sexe  masculin, 
3.33  sexe  féminin).  Ce  qui  explique  la  différence  des  chiffres  dif- 
férents à  la  Seine  et  de  ceux  qui  se  rapportent  aux  autres  départi^ 
ments,  c'est  que  dansle  département  de  la  Seine  on  compte  les  filles 
atteintes  d'affections  syphilitiques  internées  à  Saint-Lazare  et 
les  mendiants  des  deux  sexes  détenus  par  mesure  administrative. 

Au  31  décembre  1876,  on  comptait  930*  malades  en  traitement 
(439  sexe  masculin,  491  sexe  féminin). 

Pendant  Tannée,  648  détenus  du  sexe  masculin,  204  du  sexe 
féminin  sont  décédés.  I^a  proportion  est  plus  élevée  qu  en  187o. 

Ije  nombre  des  suicides  a  été  de  2â  en  1876  contre  18en  187'J. 

AliéfMtion mentale.  Épilepsie.  —  11  a  été  constaté  531  cas  d'alié- 
nation mentale  chez  les  détenus  du  sexe  masculin  et  iili  du 
sexe  féminin.  Tous  ces  détenus  n'avaient  subi  qu'une  détciilion 
d'un  an  au  plus. 

z76  hommes  ou  jeunes  gens,  87  femmes  ou  jeunes  filles  oni 
été  frappés  d'épilepsie. 

État  disciplinaire.  —  Le  nombre  des  infractions  signalées  a  été 
de  25,519  (hommes  et  jeunes  garçons  14,503,  femmes  et  jeunes 
filles  11,016),  soit  par  jour  et  pour  100  détenus  :  pour  le  sexe 
masculin  :  0.30  Seiue,  0.37  autres  départements  ;  pour  le  sexe 
féminin:  0.04  Seine,  0.16  autres  départements.  " 

Les  infractions  les  plus  nombreuses  sont  des  actes  de  violencv 
ou  d'immoralité. 

Les  25,519  infractions  ont  donné  lieu  à  25,383   punitions. 

Les  mesures  disciplinaires  comprennent  la  cellule,  le  pain  ser. 
les  autres  privations  alimentaires,  les  amendes,  etc. 

Au  31  décembre  1876,  les  cellules  de  punition  renfermaient 
93  hommes  et  10  femmes. 

Le  nombre  dlndividus  ayant  subi  des  punitions  a  été  de  lS,S4o 
(sexe  masculin  14,099,  sexe  féminin  1,446). 
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De  même  qu'en  187S,  ancune  évasion  n'a  eu  lieu  dans  les 
prisons  de  la  Seine;  une  seule  a  été  tentée.  Dans  les  prisons, 
départementales  on  constate  3S  évasions,  dont  20  suivies  de  réinté- 
gration et  41  tentatives. 

Enseignement  scolaire.  —  Des  écoles  ont  été  créées  en  1876 
pour  les  deux  sexes  dans  les  prisons  de  Laon,  Château-Thierry, 
Saint-Quentin,  Vervins;  dans  le  (quartier  des  condamnés  à  un  an 
et  au-dessous  annexé  à  la  maison  centrale  de  Loos  et  dans  les 
prisons  de  la  Seine,  et  pour  les  femmes  à  Lyon  et  à  Versailles,  où 
il  y  avait  déjà  des  écoles  pour  les  hommes.  Il  existait  ainsi, 
à  la  lia  de  raiinéc,  45  écoles  pour  les  hommes,  10  pour  les 
femmes,  indépendamm(»nt  de  celles  qui  àvaientété  établies  à  Paris. 

Hommes  et    Femmes  et 
jeunes  garçons,  jeunes  /illet».        Total. 
Ail  Ai  liéi-embre  4876  le  oontire  des  dél'iitis  iVf- 

qnfoUil  les  «lies  étail  de 894  3t)  930 

11.1  éié  ;i4Bisp«iidaiM'.inaêf< 5,704  694  0,458 

6,658  730"        7,388 

IleoeslMrli 5,201  573  5,774 

Le  nonbre  des  élèves,  m 'M  décembre  4870  était  de  1 ,457  157  1 ,614 

Soit .  563  hommes  et  jeunes  fçarçons,  121  femmes  et  jeunes 
filles  de  plus  qu'en  1875. 

Par  rapport  à  l'effectif  des  prisons  où  étaient  organisées  les 
écoles,  le  nombre  d'individus  admis  à  les  suivre  était,  au  31  dé- 
cembre 1876,  dans  la  Seine,  de  6.26  0/0  hommes  et  4.89  fem- 
mes. Dans  les  autres  départements,  20.71  et  41.87  0/0. 

Pour  les  hommes,  sur  2,496  illettrés,  888  ont  appris  à  lire, 
805  à  lire  et  écrire;  sur  1,530  sachant  lire,  569  ont  appris  à 
écrire,  577  à  écrire  et  calculer;  sur  2,220  sachant  lire  et  écrire, 
1,332  ont  fait  des  progrès,  enfin  sur  582  possédant  une  instruo- 
tion  plus  développée,  406  ont  fait  des  progrès-. 

i^our  les  femmes  sur  315  illettrées,  113  ont  appris  à  lire,  39  à 
lire  et  écrire;  sur  216  sachant  lire,  53  ont  appris  à  écrire,  31  à 
écrire  et  calculer  ;  sur  170  sachant  lire  et  écrire,  60  ont  fait  des 
progrès;  sur  29  possédant  une  instruction  plus  développée,  17  ont 
fait  des  progrès. 

La  proportion  des  détenus  ayant  profilé  des  leçons  qui  leur 
ont  été  données  est,  sur  100  élèves,  de  26.80  pour  les  hommes 
dans  les  prisons  de  la  Seine,  83.72  dans  les  autres  ;  pour  les 
femmes  :  13.48  dans  les  prisons  de  la  Seine;  65.60  dans  les  autres. 
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Ces  résultats  sont  un  pèu  moins  favorables  qa'en  1876,  mais 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  dans  10  étaMissements  l'en- 
seignement n'a  été  installé  qu'à  la  fin  de  1876  et  de  ce  que  les 
leçons  ont  profité  à  un  plus  grand  nombre  d'indiyidas. 

Travail.  —  Le  nombre  ded  détenus  occupés  était  au  31  décem- 
bre 1876  de  13,247,  dont  10,671  hommeset2,576fenunes.  Pendant 
Tannée  les  journées  de  travail  forment  un  total  de  3,990,929, 
dont  3,198,238  bommes  et  794,991  femmes,  soit  un  effectif  moyen 
de  12,913  travailleurs,  savoir  :  10,340  hommes  et  2,573  femmes. 

Les  proportions  0/0  du  nombre  des  individus  occupés  à  celui 

des  détenus  ressortent  à  : 

Sexe  masculin.    Seie  féminin.    Total. 
Nombre  au  31    décembre  1876 

par  rapport  à  reifectif  présent.        52.70  56.99      53.48 

Nombre  moyen  par  rapport  à  la 

population  moyenne   ....        56.65  55.35      56.39 

En  1875  la  proportion  au  31  décembre  était  plus  forte,  mais 
celle  du  nombre  moyen  était  plus  faible. 

Le  montant  des  produits  du  travail,  eu  y  comprenant  une 
somme  de  15,198  fr.  76  c.  distribuée  en  gratification  aux 
détruis  les  plus  laborieux,  a  été  de  2,063,055  fr.  72  c,  dont 
1,691,500  fr.  24  c.  hommes,  et  371,555  fr..  48  c.  fenunes. 

Ce  qui  donne  une  moyenne  : 

Sexe  masculin.    Sexe  féminin.      Total. 

Par  journée  de  travail.   ...      52  c.  94       46  c.  74     51  c.  70 
Par  journée  de  détention.  .       25  c.  32       21  c.  83      25  c.  6i 
Ces  produits  ont  été  ainsi  répartis  : 
Au  Trésor  : 
Redevance    payée    par 
Tentrepreneur      des 
travaux  des  prisons 
de  la  Seine  .   .  Fr.  144,449  18  1 
Divers  produits  des  au-  J  144,787.12  j 

très  départements.  .         337  94)  f      ^^^^^^ 

Aux  entrepreneurs  f 

Seine 110,471  80)  827^247.72/ 

Autres  départements  •  716,776  22  \ 
Aux  détenus: 

^^^.' !l?'î??ît(  1,091,020.88 

Autres  départements  .  771,911  74  ) 


2,063,055.72 
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Soit  par  journée  de  détention  :  au  Trésor  et  aux  entrepreneurs 
lie.  60  en  1816  contre  li  c.  24  en  1875;  aux  détenues  13  c.Ol 
contre  18  c.  76. 


Dépôt  de  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Mouvement  de  la  population. 

* 

Effectif  m  34  décembre  1876.  —  L'eflFectif  du  dépôt  de  Salnl- 
Martin-de-Ré,  affecté  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  atten*^ 
(lant  leur  transfàrement  à  leur  destination  légale,  était  au  31 
décembre  1875  de  137.  Les  entrées  s'étant  élevées  à  1^004 
et  les  sorties  à  998,  l'effectif  au  31  décembre  1876  était  de 
140. 

Les  journées  de  détention  forment  un  total  de  113,304,  la 
population  moyenne  était  donc  de  310.  La  Ourée  moyenne  du 
séjour  a  été  de  99  jours  1/2.  Il  n'y  a  eu  que  3  entrées  de  plus 
((u'en  187S  ;  mais  Teffectif  moyen  a  été  augmenté  de  74,  et  la 
durée  de  séjour  de  22  jours  1/2. 

Ces  augmentations  proviennent  de  ce  que  les  convois  pour 
la  Nouvelle-Calédonie  ont  été  réduit  de  4  à  3. 

Les  Commissions  médicale^  chargées  de  Texamen  préalable 
des  condamnés  en  ont,  sur  1,017  qui  leur  avaient  été  présentés, 
éliminé  21  au  lieu  de  73  en  1875. 

Des  996  individus  reconnus  en  état  d'être  transportés,  970  ont 
été  embarqués  :  210  le  16  mars  sur  la  Loire,  360  le  2  août  sur 
fe  Navarin;  400  le  21  décembre  sur  le  Tage.  10  au  départ  de 
la  Loire,  5  à  celui  du  Navarin,  11  à  celui  du  Tage  ont  dû  être 
ajournés  faute  de  place. 

Aucun  convoi  n'a  été  dirigé  en  1876  de  Saint-Martîn-de-Ré  suf 
la  Guyane.  Les  hommes  de  race  africaine  ou  asiatique  destinés 
à  cette  colonie  sont  réunis  dans  un  quartier  spécial,  à  Avignon^ 
et  embarqués  à  Toulon. 

Les  condamnés  entrés  pendant  Tannée  se  trouvaient  dans  les 
conditions  énoncées  ci-dessous  aux  points  de  vue  de  la  juridiction 
qui  les  avait  condamnés,  de  la  durée  de  la  peine,  des  motifs 
de  la  condamnation,  de  la  profession  et  des  antécédents  judi- 
ciaires* 
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Juridiction.  '                1878.  1876* 

JMm.  tnfMtim.  fiyilioi.  lijatiMiN.  ftaiMlNi. 

Cours  d'assises 918    91.41  82.06      9.38 

Tribiun  BiKIaim  M  ■aritint!..    .          86     .8.89  17.04                    9.3S 

1,001  9.38    9.35 

Durée  de  la  i>ein(i  : 

Uc  5  à  7  ans  .   .  .   .    .       ^18    21.78#â2.38  0.57 

Plus  de  7  à  10  ans  .  .       267    2(>.67  «6.08      0.6:2 

Plus  de  10  à  1o  ans   .   .      HH    21.48  21.23      8.2S 

Plus  de  18  ù  20  ans   .   .       140    14.89  14.73      0.16 

Plusde2eaas 8      0.80  0.40      0,10 

.\  perpétuité 147    11.68  20.24                 5.36 


1,001  6.13    6.13 


I     I 

I 


Nature  des  crimes  nyant  motivé  la  coudamnatioa 

Vol  qualifie oH 

IiK^iidie 60 

Assassinat t)5 

Fausse  monnaie  et  contrcfiu.oii 

de  bilJels  de  banque   ...  41 

Pillage,  dévastation  de  monu-  •  ^'  ^^     ^^'^               ^'"^ 

ments  commis  on  rrt:nion.  15 1 

Parricide S  1 

Empoisonnement 3  ' 

Séquestration  de  personnes    .  1 

Faux  en  écriture  publique.    .  41  ] 

—              —      privée.       •  l<>(    4an      «  H>4               n  ^i 

Banqueroute  frauduleuse.    .    .  81    *^      ^'^^               "'^ 

Complicité  d*infanlic)dr  ...  4  ; 

Meurtre Hî  i 

Attentat  à  la  pndri»r    ....  94/.,..,^     ,^  «.     .  ,... 

Viol 87^^'-^^     *«•'*    ^-^ 

Bigamie 1  ] 

1,001  7.t>3     7.(i3 
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Pi'ofessiôns  : 

187ff 

1876 

• 

Itakie 

•  Pnpoft. 

rnfwt.  lijMiiUI.  liainr. 

Propriétaires,  rentiers.  .   .   . 

S 

0.80 

0.60 

0.10 

Professions  libérales 

15 

1.80 

2.80 

1.00 

Bnplojéi  in  unicet  pvUici  oo  dft  ^icoiien 

26 

2.60 

1.90 

0.70 

Commerçants,  fabricants.  .   . 

84 

8.39 

4.31 

1.08 

Professions  alimentaires .   .   . 

45 

4.49 

3.41 

0.88 

Oorrien  d'iteUers  oi  de  lahriqae 

109 

10.89 

13.83 

2.94 

lodnitries  da  Ulimeol  et  di  «pilier.    .    .    . 

212 

21.18 

22.04 

0.86 

Professions  agricoles,  journa- 

liers, domestiques   .... 

406 

40.86 

.38.87 

4.69 

Professions  nomades  .... 

41 

4.10 

3.01 

i.oe 

Militaires  et  marins 

49 

4.89 

4.11 

0.78 

A  la  charge  de  leur  famille  sans 

métier  ni  profession  .  .  . 

39 

3.90 

7.92 

4.02 

1,001 

8.92  8.92 

Antécédents  judiciaires  : 

Ayant  subi  des  condanma- 

tions  entraînant  les  peines  de 

la  récidive  :                      une 

281 

28.07  a 

deux 

182 

18.19j 

trois 

102 

10.19 

68.43 

o.st 

quatre 

80 

7.99 

plus  de  quatre 

42 

4.20 

Ayant  subi  des  condamna- 

tions à  un  an  et  au-dessous  : 

une 

99 

9.89 

^ 

deux 

82 

8.20 

20.64 

0.14 

Irois  et  plus 

87 

8.69 

Ayant  seulement  été  détenu 

des  établissements  d'éducation 

correctionnelle 

47 
912 

4.69 
91.11 

8.81 

0.82 

Exempts  d'antécédents  judi- 

ciaires 

89 

8.89 

8.42 

0.47 

1,001 

0.82  0.82 

^ 

63 
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Les  1.081  condamnés  aux  travaux  forcés  entrés  annuellement 
au  dépôt  de  Saint-Martin-de-Ré  pendant  la  période  1874  à  1876 
se  répartissent  ainsi  : 


Sous  le  rapport  de  l'âge  : 
16  à  20  ans 
21  à  23  ans 

120  soit  11.10  0/0 
238         22.03 

26  à  30  ans 

222 

20.34 

31  à  40  ans 

273 

23.38 

41  à  30  ans 

134 

21.25 

plus  de  30  ans 

72 

6.68 

Sous  le  rapport  de  l'état  civil  : 

Célibataires  ou  veufs       813  soit  73.18  0/0 
Mariés                           268         24.82 

En  se  reportant  aux  chifires  accusés  par  le  recensemaat  on 
trouve  sur  10,000  habitants  du  sexe  masculin  : 

De  23  à  30  ans      1.70      condamnés  aux  travaux  forcés 
31  à  40  1.60 

21  à  23  1.33 

16  à  20  0.93 

41  à  30  0.67 

31  à  60  0.37 

D'an  autre  cûté,  si  l'on  applique  à  cliaque  groupe  les  données 
résultant  de  la  statistique  générale  relatives  à  l'état  civil,  on  cons- 
tate que,  sur  une  population  de  1,081  hommes  composée  au 
point  de  vue  de  l'âge  comme  celle  du  dépôt  de  forçats,  on  com- 
pterait : 

Célibatairog. 
De  16  à  20  ans    (120)    99.76  0/0  soit  119 
21  à  23  ans    (238)    84.83  202 

26  à  30  ans    (222)    46.44  103 

31  à  40  ans    (273)    24.60  68 

41  à  30  ans    (134)    18.34  28 

Plus  de  50  ans      (72)    22.33  16 


Mariés. 

• 

0.24  soit 

1 

13.17 

36 

83.8é 

119 

73.40 

207 

61.66 

126 

77.45 

36 

50.42 

843 

24.82 

268 

Ensemble  1,001     49.58 

Les  nombres  réels  étant    75.18  813 

On  voit  que  pour  un  ensemble  de  groupes  identiques  sous  le 
rapport  de  Tàge,  il  existe  151.68  célibataires  ou  veufs  parmi 
les  condamnés  contre  100  dans  la  population  générale. 
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État  disciplinaire.  —  Le  nombre  des  infractions  disciplinaires 
a  été  de  1,698  soit  1.73  par  jour  pour  100  détenus  présents. 
Les  infractions  les  plus  nombreuses  sont  des  infractions  au 
silence,  des  actes  de  rébellion,  des  voies  de  fait  envers  d'autres 
détenus,  etc.  ;  les  1,695  infractions  ont  donné  lieu  à  1,326  puni- 
tions, soit  1.08  par  jour  et  par  100  détenus.  Les  journées  de 
cellule  de  punition  forment  un  total  de  3,289,  soit  2.89  sur 
100  journées  de  détention. 

TravaiL  Emploi  du  pécule.  —  Le  nombre  des  journées  de 
travail  a  été  de  67,123,  ce  qui  représente  une  moyenne  de 
216  travailleurs  ou  69.68  0/0.  Au  31  décembre,  IIS  ou  84.14  0/0 
étaient  occupés. 

Les  diminutions  constatées  sur  1875  sont  dues  à  des  augmen- 
tations  dans  le  chiffre  proportionnel  des  journées  de  repos 
(arrivants,  jours  fériés;  prescriptions  médicales,  expectation  d'em- 
barquement) et  des  journées  de  cellule  de  punition. 

Les  genres  de  travaux  auxquels  ont  été  employés  les  con- 
damnés sont  :  le  service  intérieur,  l'effilochage  de  cordes,  la 
confection  des  sacs  en  papier,  la  confection  de  vèten^ents,  la 
menuiserie,  la  vannerie,  la  chaussonnerie,  la  filature  d'étoupes, 
la  tonnellerie,  la  sellerie  et  le  cassage  de  noix. 

Les  produits  du  travail  se  sont  élevés  à  24,881  fr.  29  c. ,  y 
compris  746  fr.  33  c.  distribués  à  titre  de  gratifications,  soit 
37  c.  07  par  journée  de  travail  et  21  c.  96  par  journée  de 
détention. 

Les  condanmés  ont  dépensé  sur  les  fonds  provenant  de  leur 
travail  ou  déposés  à  leur  profit,  une  somme  de  17,001  fr.  96 c.» 
dont  là  moitié  en  pain  et  autres  aliments,  et  428  fr.  26  c.  en 
secours  à  leurs  famiUes. 

Répartition  des  journées  de  détention.  Répartition  de  la  popu- 
lation au  31  décembre,  suivant  l'état  d^occupation,  de  chô^ 
mage,  de  repos,  de  maladie  ou  de  punition.  —  Il  y  a  une  notable 
augmentation  dans  la  proportion  des  journée^  afférentes  aux 
condamnés  soumis  au  régime  spécial  prescrit  pendant  la  période 
qui  précède  l'embarquement  (14.30  0/0  en  1875  et  20.29 
en  1876).  Aux  termes  du  règlement,  ce  régime  comporte  une 
alimentation  fortifiante  et  un  repos  complet  de  15  jours.  Mais 
il  arrive  parfois  que  les  navires  chargés  des  transports  ne 
sont  prêts  qu'après  l'époque  fixée  par  l'Administration  de  la 
marine. 
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Dépenses.  —  État  du  personnel. 


Le  projet  de  budget  de  l'exercice  4870  avait  été  présenté  dans 
la  même  forme  que  celui  de  1875  pour  le  service  pénitentiaire. 
Le  chapitre  xiv  restait  consacré  aux  dépenses  du  personnel;  le 
chapitre  xvi  comprenait  les  remboursements  sur  les  produits  du 
travail  des  détenus  et  toutes  les  autres  dépenses  étaient  classées 
au  chapitre  xv. 

Conformément  au  rapport  de  la  Commission  du  budget,  l'As- 
semblée nationale  a  établi  huit  chapitres  de  xiv  à  xxt. 

Les  crédits  se  montent  à  33,4639800  francs,  ainsi  répartis  : 

Chap.  XIV.    Traitement  du  personnel 8.183.783 

—  XV.     Maisons  centrales  et  pénitenciers  agri- 

coles      4.190.000 

—  XVI.    Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 

rection, maisons  de  détention,  mai- 
son centrale  affectée  aux  condam- 
nés de  Tinsurrection,  dépôts  de 
forçats,  frais  de  séjour  de  détenus 
hors  des  établissements  péniten- 
tiaires         7.274.000 

—  XVII.   Établissements  de  jeunes  détenus   .   .    2.877.800 

—  XVIII.  Transport  des  détenus.   .' 846.000 

—  XIX.    Acquisitions  et  constructions    •   .   .   .        4S7.00O 

—  XX.     Prisons  do  l'Algérie 973.361 

-—    XXI.    Remboursements  sur  les  produits  du 

travail  des  détenus 3.961.886 

28.463.800 


Dans  les  cliapitres  xv,  xvi,  xvii  et  xx  se  trouvent  comprises, 
avec  les  dépenses  afférentes  à  Tentretien  des  détenus,  les  alloca- 
tions accordées  au  personnel  pour  frais  de  logement,  indemnités 
de  csûsse,  frais  de  .tournées  des  directeurs  de  circonscriptions 
pénitentiaires,  etc.,  et  les  dépenses  relatives  au  mobilier,  aux 
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bâtiments,  à  Tunifonne  des  agents,  etc.  Les  dépenses  communes 
aux  divers  services  avaient  été  réparties  un  peu  arbitrairement 
entre  les  huit  chapitres. 

Les  crédits  du  chapitre  xix  (acquisitions  et  constructions) 
s'appliquaient  uniquement  à  des .  travaux,  à  exécuter  à  la 
maison  centrale  de  Rennes,  et  au  pénitencier  agricole  de  Casa- 
bianda;  les  autres  dépenses  de  construction  devaient  être  impu- 
tées sur  les  chapitres  xv,  xvi  et  xvii,  selon  qu'il  s'agissait  de 
maisons  centrales  ou  de  pénitenciers  agricoles,  d'établissements 
de  jeunes  détenus  ou  do  maisons  d'arrêt.  Ce  mode  de  procéder 
rendait  impossible  le  contrôle  législatif  et  donnait  lieu  à  de 
sérieuses  difficultés. 

Voici  la  nouvelle  classification  adoptée  pour  1877  sur  l'initiative 
de  l'Administration  :  chaque  catégorie  de  dépenses  (bâtiments  et 
accessoires  des  bâtiments,  —  entretien  des  détenus,  —  transport 
des  détenus  et  des  libérés, — travaux  ordinaires  aux  bâtiments,  — 
mobiliers,  —  exploitations  agricoles  et  dépenses  diverses,  acqui- 
sitions et  constructions,  —  remboursement  sur  les  produits  du 
travail  des  détenus,  forme  un  chapitre  divisé  en  autant  d'articles 
qu'il  existe  de  services  spéciaux. 

C'est  ainsi  que  sont  présentées  les  dépenses  dans  les  tableaux 
que  nous  donne  la  statistique  des  prisons.' 

Transport  des  détenus  et  des  libérés.  Secours  de  route.  — 
La  dépense  forme  un  total  de  711, 2S3  fr.  81c.,  dont  687,103  fr.  35  c. 
pour  la  France,  et  671,760  fr.  81  c.  frais  de  route,  15,382  fr.  84  c. 
secours  de  routes  aux  forçats  rapatriés  et  aux  condamnés  libérés; 
24,050  fr.  16  c.  pour  l'Algérie,  23,701  fr.  96  c.  frais  de  route.  La 
moyenne  des  frais  de  route  pour  les  23,550  dét^us  transportés 
est  de  15  fr.  66  c.  par  individu. 

Maisons  centrales  et  pénitenciers  agricoles.  Maisons  de  déten^ 
lion.  Dépôts  de  forçats.  —  Les  dépenses  ordinaires  se  sont  éle- 
vées dans  les  maisons  centrales  de  France  à  7,519,396  fr.  12  c. 
en  1876;  en  1875  elles  avaient  été  de  7,227,131  fr.  05.  c.  L'augmen- 
tation de  256,498  fr.  40  c.  pour  le  personnel  provient  de  l'affectation 
aux  condamnés  de  droit  commun  de  la  maison  centrale  d'Embrun, 
jusque-là  destinée  aux  condamnés  de  l'insurrection.  L'augmenta- 
tion des  frais  d'entretien  vient  de  la  hausse  du  prix  des  denrées 
et  particulièrement  du  blé. 
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481,210  fr.  31  c.  ont  été  consacrés  aux  constructions  : 
Albertville.  Part  contributive  du  ministère  de  l'intàrieur  à  la 

construction  d'une  caserne  pour  le  logement  de  la  troupe  qui 

comprend  le  détachement  de  garde  à 

la  maison  centrale  .  .  .Fr.      30,000 


Achèvement  de  Tinârmerie.      13,779  3S  )  ' 

Rennes.  Continuation  des  travaux  de  cons- 
truction de  la  maison  centrale 399,080  12 

Riom.  Reconstruction  des  b&timents  des 
services  économiques 18,330  96 

48.1210  31 


Dans  les  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse  le  total  des  dépenses 
ordinaires  aété  de  1,364,331  fr.  10  c.  enl876et  de  l,334,421fr. 
09  c.  en  1873.  Le  prix  do  la  journée  s'est  élevé  à  Casabiandade 
1  fr.  60  c.  en  1873  à  1  fr.  90  c.  Il  s'est  abaissé  par  contre  à  Chiavari 
de  1  fr.  20  c.  à  1  fr.  13  c,  et  à  Castelluccio  de  1  fr.  37  c.  à 
1  fr.  30  c. 

Le  service  des  maisons  de  détention  et  de  la  maison  centrale 
de  correction  affectée  aux  condamnés  pour  faits  insurrectionnels 
figure  au  compte  des  dépenses  pour  834,647  fr.  70  c.  en  1876  et 
934,042  fr.  76  c.  en  1873. 

La  suppression  de  la  maison  centi*ale  d'Embrun  et  la  diminu- 
tion progressive  de  l'effectif  des  autres  établissements  expliquent 
ces  réductions.  D'un  autre  côté,  les  remboursement&sur  letmvail 
sont  en  augmentation. 

Les  dépenses  applicables  au  dépôt  des  condamnés  de  Saint* 
Martin-de-Ré  se  sont  élevées  en  1876  à  217.262  fr.  94  c.  et  & 
177.194  fr.  82  c.  en  1873. 

L'augmentation  du  nombre  de  journées  de  détention  explique 
comment  malgré  un  accroissement  sur  le  total  des  dépenses,  le 
prix  moyen  de  la  journée  grevée  d'une  quote-part  moindre  de 
frais  généraux  a  pu  s'abaisser. 

Les  dépenses  des  maisons  centrales  d'Algérie  ont  été  de 
722,990  francs  en  1876  et  de  628,899  fr.  68  c.  en  1873.  Les 
frais  de  personnel  ont  été  notablement  accrus. 

Établissements  d'éducation  correctionnelle.  —  Les  dépenses  se 
sont  élevées  pour  les  cinq  colonies  publiques  de  jeunes  garçons 
à  831,036  fr.  79  c.  en  1876,  et  à  861,243  fr.  11  c.  en  1873. 

On  peut  constater  de  notables  améliorations.  Malgré  l'appli- 
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cation  plus  large  du  système  de  récompenses  pécuniaires,  il  a 
été  obtenu  une  augmentation  sur  les  recettes  et  une  diminution 
sur  les  dépenses. 

Dans  les  établissements  privés  aflectés  auK  garçons,  il  a  été 
payé  pour  2,043,400  journées  1,«'$37,909  fr.  75  c,  soit  en 
moyenne  0,75  centimes  par  journée.  Le  prix  moyen  de  la 
journée  ressortait  en  1875  à  0,7836. 

Les  établissements  affectés  aux  filles  ont  coûté  422,731  fr.  60  c., 
dont  24,000  francs  en  subventions  pour  679,832  journées,  soit 
0,62  par  journée.  Le  pris,  moyen  en  1875  avait  été  de  0,6182. 

Maisons  d'arrêt  de  jiistice  et  de  cùiTection,  Chambres  et 
dépôts  de  sûreté,  —  Pour  Tensemble  de  ces  établissements  il  a 
été  imputé  sur  les  crédits  budgétaires  en  France8,604,487  fr.  23  c, 
y  compris  105,730  fr.  19  c,  pour  les  remboursements  sur  les 
produits  du  travail  des  détenus  dans  les  prisons  de  la  Seine. 
Déduction  faite  des  produits  encaissés,  la  dépense  n'est  que  de 
818,103  fr.  28  c.  pour  8,541,154  journées,  soit  0  fr.  9578  par 
journée.  En  1875  la  moyenne  par  journée  était  de  0  fr.  94. 

Les  excédants  de  dépense  en  1876  proviennent  d'achat  de 
matériel,  d'accroissement  des  prix  stipulés  dans  un  marché  pro- 
visoire passé  en  1876  et  de  la  fourniture  d'imprimés  et  registres 
nécessitée  par  la  réorganisation  des  greffes. 

£n  Algérie  les  dépenses  se  sont  élevées  à  561,848  fr.  13  c.  en 
1876  au  lieu  de  497,200  fr.  36  en  1875.  L'augmentation  portant 
sur  les  frais  du  personnel  résulte  de  la  création  de  nouveaux 
emplois. 

Personnel.  —  Le  personnel  comprenait,  en  1875, 4792  personnes 
et,  en  1876, 4818  ainsi  réparties  :  services  administratifs  268  ; 
services  économiques  et  industriels,  84  ;  agricoles,  11  ;  des 
bâtiments,  31  ;  scolaires,  39;  religieux  442;  médicaux  462;  de 
surveillance  (hommes)  2788  ;  (femmes)  693.  Il  y  avait  en  outre 
un  contrôleur  du  service  des  prisons  de  la  Seine,  une  inspectrice 
de  la  prison  de  SaintrLazare  et  un  inspecteur  central  du  service 
pénitentiaire  à  Alger. 

Si  complète  que  soit  la  statistique  publiée  par  les  soins  du  minis- 
tère de  l'intérieur  pour  1876,  on  a  pu  voir  qu'elle  ne  contenait  sur 
certains  points  aucun  renseignement.  C'est  ainsi  qu'il  n'est 
presque  rien  dit  de  la  récidive  et  que  si  nous  pouvons  constater 
par  les  documents  fournis  que  la  grande  récidive  a  diminué. 
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nous  ne  pouvons  connaître  Taugmentation  de  la  petite  récidiye 
que  par  la  statistique  criminelle  publiée  Tannée  dernière. 

La  statistique  pénitentiaire,  ne  parlant  pas  delà  petite  récidive, 
ne  parle  pas  non  plus  des  moyens  de  l'éviter  et  il  n'est  pas 
question  des  sociétés  de  patronage  des  libérés.  Peut-être  M.  le 
Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  a-t-il  considéré  cette 
question  comme  relevant  uniquement  du  domaine  de  l'initiative 
privée.  Mais  nous  aurions  aimé  à  trouver,  à  côté  de  ce  qui  a  été 
fait  pour  les  écoles  de  réforme,  un  encouragement  donné  à  ces 
œuvres  dont  le  moindre  avantage  serait,  en  diminuant  le  nombre 
des  comdamnés,  de  diminuer  les  dépenses  du  Trésor. 

E.  Pages. 
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LA 

RÉFORME  PÉNITENTIAIRE  EN  ITALIE  ^'^ 

I 

L'Italie  n'a  pas  attendu  de  devenir  un  grand  royaume  indé- 
pendant pour  laisser  prendre  à  la  pensée  humaine  un  noble  et 
libre  essor.  Il  y  a  longtemps  que  Romagnosi,  jurisconsulte  et 
philosophe,  faisait  paraître  sa  Genèse  du  droit  pénal,  enrichissait 
de  savantes  notes  la  Logique  de  Genowesi  et  commentait  Y  Histoire 
de  la  philosophie  de  Ternemann;  —  que  Defendente  Sacchi 
publiait  son  Histoire  de  la  philosophie  —  que  Rosmini,  dans 
son  Institut  de  charité,  composé  de  prêtres  et  de  laïques,  répandait 
les  trésors  d'une  érudition  immense  et  d'un  profond  savoir  ;  — 
que  Pasquale  Gallappi,  à  l'Université  de  Naples,  combattait  tout 
à  la  fois  le  sensualisme  de  Condillac  et  le  h^anscendantalisme  de 
Kant.  Jaloux  de  la  liberté  de  l'intelligence,  c^s  grands  esprits 
s'arrêtaient  respectueux  devant  les  énigmes  du  monde  visible  et 
les  mystères  de  l'inconnu.  Ce  n'est  pas  à  eux  que  l'on  aurait  fait 
croire  que  Dieu  est  V Inconscient  d'Hartmann,  le  génie  malfaisant 
de  Schopenauer  ou  la  catégorie  de  l'idéal  d'un  philosophe  français. 
Pour  eux.  Dieu  était  tout  simplement  l'Étemel  de  la  Bible,  cause 
et  lin  de  tout  ce  qui  existe,  l'être  infini  dont  les  attributs  et  la 
gloire  ont  été  proclamés  par  les  plus  grands  hommes  de  tous 
les  temps. 

Les  sciences  sociales  ne  manquaient  pas  non  plus  de  doctes 
interprètes.  J'ai  nommé  Romagnosi,  à  qui  l'économie  politique 

(1)  M.  Paulian  a  déjà  rendu  compte,  dans  le  ^u/tettn,  du  remarquable  ouvrage 
de  M.  Bellrani-Scalia  (voir  t.  ni,  p.  924).  L'importance  de  cet  ouvrage  nous 
engage  à  publier  ce  nouvel  article  qui  se  recommande  d'ailleurs  par  le  mérite 
de  son  auteur.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  à  cette  occasion  que  nos 
collaborateurs  conservent  à  la  fois  la  liberté  et  la  responsabilité  de  leurs  opinions 
personnelles. 
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était  aussi  familière  que  la  philosophie  et  le  droit.  Je  citerai  aussi 
M.  Maucini,  depuis  Garde  des  sceaux,  qui  déjà,  en  1842,  recom- 
mandait, dans  une  certaine  mesure,  le  régime  cellulaire  américain 
que  d'illustres  voyageurs  avaient  révélé  à  TEurope  et  que  le 
général  Del  Santo  avait  introduit  dans  les  États  Sardes, 

Ce  qui  caractérise  plus  particulièrement  les  penseurs  italiens, 
soit  dans  le  domaine  de  la  philosophie,  soit  dans  celui  des  sciences 
sociales,  c'est  la  modestie,  la  clarté  et  une  grande  défiance  des 
nouveautés  dont  quelques  autres  nations  s*engouent  trop  facile- 
ment. C'est  ainsi  que  M.  Vera,  malgré  sa  grande  science  et  la 
sincérité  de  ses  convictions,  a  échoué  dans  sa  propagande  hége«- 
lienne  et  que  le  système  cellulaire  absolu,  appliqué  aux  grandes 
comme  aux  petites  peines,  a  rencontré  en  Italie  les  plus  redou- 
tables contradicteurs.  Les  Italiens  sont  éclectiques,  non  pas  de  cet 
éclectisme  qui  considère  la  science  comme  achevée  et  borne  le 
progrès,  mais  de  Téclectisme  de  la  seconde  manière  de  M«  Cousin, 
envisagé  comme  méthode  historique,  et  consistant  à  éclairer  le  pré* 
sent  de  toutes  les  Lumières  du  passé.  Les  théories  nouvelles  sont 
toujours  bien  accueillies  par  eux,  mais  ils  se  réservent  le  droit 
de  les  discuter,  et  s'ils  se  croient  obligés  de  les  combattre,  leur 
polémique,  sans  manquer  de  trait  ni  de  finesse,  est  toujours  mar- 
quée au  coin  de  la  plus  parfaite  courtoisie. 

II 

M.  Beltrani-^Scalia,  directeur  général  des  prisons  italiennes,  a 
toutes  les  qualités  des  hommes  éminents  de  son  pays.  Il  est  clair, 
net,  précis,  aussi  ami  de  la  vérité  qu'opposé  à  tout  esprit  de 
système.  La  science  pénitentiaire  n'a  point  d'organe  plus  auto* 
risé.  Il  s'en  occupe  depuis  longues  années.  Les  principales  prisons 
de  France,  d'Angleterre,  de  Belgique,  de  Hollande  ont  été  visitées 
par  lui.  Et  ce  qui  donne  encore  plus  de  poids  à  ses  opinions, 
c'est  que,  chez  lui,  l'écrivain  spécial  est  doublé  d'un  criminaliste 
et  d'un  philosophe.  Avec  un  fonds  si  riche  de  science  spéculatîTe 
et  de  connaissances  pratiques,  quelle  modestie  et  quelle  bonne 
grâce  dans  ses  discussions  !  Quand  il  ne  partage  pas  les  idées 
d'hommes  aussi  considérables  que  BfM.  Stevens,  Tallack  et 
Bérenger,  il  leur  demande  presque  pardon  de  n'être  pas  de  leur 
avis.  Chargé  par  le  ministre  Crispi  de  préparer  un  projet  de 
réforme  des  prisons  d'Italie,  il  vient  de  publier  un  livre  qui  peut 
être  considéré  comme  un  manuel  completd'économie  pénitentiaire. 
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Ce  livre  est  divisé  en  quatre  parties  :' 

La  première  est  consacrée  à  l'historique  des  divers  essais  d'amé- 
lioration tentés,  depuis  l'émancipation  italienne,  par  les  ministres 
Mancini,  Vigliani,  del  Faloo,  et  qui,  tout  en  faisaint  faire  de 
grands  pas  à  la  réforme,  n'ont  abouti  h  aucun  résultat  défi-^ 
nitif; 

Dans  la  seconde,  l'auteur  présente  le  tableau  sciaguraiamente 
désolante  de  la  criminalité  en  Italie,  de  la  marée  montante  du 
crime,  et  adjure  les  consuls  de  venir  au  secours  de  la  république 
en  danger; 

Le  système  cellulaire  pensylvanien  appliqué  à  toutes  sortes  de 
peines  et  le  système  progressif  ou  irlandais,  comparés  l'un  à 
l'autre,  font  l'objet  de  la  troisième; 

La  quatrième  partie,  enfin,  contient  les  détails  de  l'organisa^ 
tion  projetée  sur  la  base  du  système  irlandais,  qui  a  toutes  les 
préférences  de  M.  Beltrani-Scalia. 

Je  laisserai  de  côté  la  première,  la  seconde  et  la  quatrième 
partie,  non  sans  y  revenir  quelquefois  dans  le  cours  de  mon 
travail,  pour  ne  m'occuper  que  de  la  troisième  dans  laquelle 
l'auteur  résout  un  problème  qui  sera  longtemps  encore  l'objet 
des  plus  ardentes  discussions. 

Comme  les  philosophes  italiens  dont  j'ai  parlé  plus  haut, 
M.  Beltrani-Scalia  appartient  à  l'école  éciectique.a  Quoique  chaque 
pays,  dit-il,  doive  avoir  son  système  pénitentiaire  adapté  à  sa 
criminalité,  à  ses  condamnés,  à  sa  situation  topographiqile  et 
climatologique,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  principes  fon- 
damentaux peuvent  être  les  mêmes  quand  ils  sont  le  fruit  de 
la  science  et  de  la  pratique  et  que  tirer  parti  des  études  et  des 
résultats  de  l'expérience  d'autrui  est  chose  bien  différente  de  la 
singerie  vulgaire.  » 

Pour  lui,  il  n'y  plus  que  deux  systèmes  en  présence:  celui 
de  la  ségrégation  absolue  des  condamnés,  telle  qu'elle  est  pra- 
tiquée en  Belgique,  et  le  système  irlandais  dont  il  propose  l'adop- 
tion pour  son  pays.  Il  est  presque  inutile  de  rappeler  que  le 
régime  irlandais,  auquel  sir  William  Crofton  a  attaché  $(Hi  nom, 
comprend  quatre  périodes  successives:  encellulement  pendant 
neuf  mois,  vie  en  commun  avec  un  système  de  marques  ou  de 
bons  points,  prison  intermédiaire  et  liberté  provisoire  ou  condi- 
tionnelle. M.  Beltrani--Scalia  soutient,  contre  les  partisane  de 
l'isdement  continu,  que  le  régime  irlandais  est  plus  conforme 
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à  la  nature  humaîne  et  plus  propre  à  exciter  dans  Tesprit  des 
coupables  cette  force  de  résistance  aux  tentations  qui  les  ont 
poussés  à  mal  faire.  Il  condamne  avec  tout  le  monde  la  promis- 
cuité des  prison  aiers  qui  a  toujours  été  la  cause  de  tant  de  mal 
et  admet  la  cellule  pour  les  prévenues,  ainsi  que  pour  les  con- 
damnés dont  la  peine  m  dépasse  pas  deuœ  années.  Aux  peines 
supérieures  à  deux  ans,  l'isolement  continu  ne  saurait  convenir, 
malgré  les  tempéraments  qu'on  a  cru  devoir  y  apporter. 
M.  Beltrani*Scalia  le  combat  par  des  arguments  tirés  de  la  nature 
humaine  et  même  par  quelques  fines  plaisanteries:  «  L'homme 
est  éminemment  sociable,  dit-il,  et  ne  peut  s'habituer,  sans  se 
faire  une  grande  violence  à  lui-même,  à  un  long  isolement;  quatre 
ou  cinq  visites  par  jour  d'une  durée  de  cinq  minutes  chacune  ne 
le  détourneront  pas  de  Tidée  qu'il  est  livré  au  plus  complet  aban- 
don. Et  il  est  visible  de  croire  qu'on  puisse  faire  diversion  aux 
ennuis  de  cet  abandon,  dont  il  ne  voit  pas  l'issue,  par  les  conces- 
sions cellulaires,  telles  que  la  possibilité  d'avoir  un  peu  de  tabac 
à  priser  ou  la  permission  de  garder  dans  la  cellule  une  fleur  ou 
un  petit  oiseau,  tin  fiore  o  un  uccellino.  »  Qu'on  ne  parle  pas  & 
M.  Scalia  des  capuchons  et  des  visières  dont  on  vante  tant  les 
bons  effets  en  Belgique,  ni  de  ces  deux  frères  qui,  ayant  habité 
longtemps  deux  cellules  attenantes  et  marché  l'un  derrière  l'autre, 
à  la  distance  prescrite,  pour  se  rendre  à  l'église  ou  au  préau, 
tellement  méconnaissables  par  le  capuchon  que,  jusqu'à  la  fin, 
ils  ne  se  sont  pas  doutés  de  la  présence  l'un  de  l'autre;  il  répon- 
dra que  ces  ceux  frères  ne  pouvaient  être  que  due  cretini. 

D  ne  m'appartient  pas  d'intervenir  dans  un  débat  de  cette 
importance  entre  MM.  Stevcns,  Bérenger,  Tallack,  d'un  côté,  et 
Beltrani-Scalia,  de  l'autre.  En  si  grave  matière,  il  est  plus  prudent 
de  répéter  le  mot  du  berger  de  Virgile  : 

Non  nosirum  in  ter  vos  tantas  componere  lites. 

Si,  cependant,  il  m'était  permis  de  risquer  une  opinion,  sans 
admettre,  comme  notre  auteur,  toutes  les  parties  du  système 
irlandais,  je  ne  voudrais  pas  de  l'isolement  continu  pour  les 
peines  de  longue  durée.  Je  n'invoquerai  pas  en  faveur  de  mon 
opinion  les  données  de  la  statistique  où  chacun  puise  des  argu- 
ments favorables  à  sa  cause;  je  n'envisagerai  la  question  qu'au 
point  de  vue  psychologique. 
i^  Le  philosophé  Gallupi,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  enseigne 
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que,  dans  chaque  iadividu,  suivaat  des  infliienGea  que  je  n'ai 
pas  à  énumérer  ici,  domine  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  tendances 
qu'il  appelle  la  force  concentrive  et  la  force  expansive.  Tel  ne 
peut  vivre  que  d'activité,  de  mouvement,  de  communicaliou 
avec  le  dehors;  tel  autre  se  trouve  disposé  à  la  vie  solitaire  et 
contemplative.  L'harmonie  de  l'existence  ne  saurait  résulter  que 
d'un  juste  équilibre  entre  ces  deux  tendances,  car  l'excès  de 
l'action  est  aussi  nuisible  que  celui  de  la  contemplation.  Réduire 
donc  toute  une  série  d'individus  pris  au  hasard  à  une  vie 
contraire  aux  conditions  de  leur  organisme,  c'est  vouloir  refaire 
la  nature  humaine,  et  une  telle  œuvre  excède  les  pouvoirs  du 
législateur.  L'exaltation  mystique  peut  seule  enfanter  de  tels 
prodiges.  Je  comprends  tout  ce  qu'on  nous  raconte  des  religieuses 
de  l'adoration  perpétuelle  de  Martin  Verga;  je  ne  m'inquiète 
pas  du  tempérament  de  ce  moine  de  la  Chersonèse  qui  se  tint 
enfermé  pendant  cinquante  ans  dans  une  cellule  étroite, 
n'ayant  d'autres  distractions  que  les  agitations  de  l'Ëuxin,  ni  de 
cet  autre  extatique  qui,  interpellé  sur  l'emploi  de  son  temps  pendant 
plus  de  quarante  ans  d'une  claustration  rigoureuse,  répondit  : 
Cogiiavi  (lies  aniiquos  et  annos  œiernos  in  mente  habui.  Je  ne  parle 
pas  du  Stylite  et  de  sa  colonne,  ce  n'est  là  qu'une  hyperbole  sur  un 
fond  de  réalité.  Sans  nul  doute  la  surexcitation  du  sentiment  reli- 
gieux, quand  il  ne  brise  pas  une  organisation  délicate,  peut  trans- 
former une  nature  plus  résistante.  Mais  ici  nous  n'avons  à  faire  ni 
à  des  Bonzes,  ni  à  des  Chartreux.  Les  prisons  ont,  certes,  leurs 
ténébreux  et  leurs  sournois;  elles  renferment  en  plus  grand 
nombre  des  individus  chez  qui  domine  la  force  expansive  et 
qu'une  activité  malsaine  y  a  conduits.  Ajoutons  à  ces  nécessités 
organiques,  dans  nos  contrées  méridionales  l'iniluence  du  climat, 
et  dites-moi  si  ce  sera  chose  facile  de  faire  de  nos  brigands  et 
de  nos  bandits  dei  fraii  délia  Trappa,  conmie  dit  M.  Beltrani- 
Scalia. 

2^  Dans  toutes  les  conditions  de  la  vie,  en  liberté  comme  en 
prison,  dans  l'opulence  comme  dans  la  misère,  un  des  plus 
grands  ennemis  de  l'homme,  c'est  l'ennui.  Le  besoin  de  change- 
ment est  inhérent  à  la  nature  humaine.  L'espoir  d'une  situation 
meilleure,  dans  un  temps  pas  trop  éloigné,  sera  donc  pour  le 
prisonnier  le  meilleur  stimulant  à  bien  faire.  Quelle  satisfaction 
donnera  à  ces  aspirants  une  réclusion  prolongée  pendant  une 
longuesuited'années? Ajoutons  que  toutindividu,  bon  ou  mauvais, 
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est  plus  ou  moins  sociable,  et,  si  j'osais  employer  le  langage  du  jour, 
je  dirais  que  Valtruismeest  indispensable  à  Tégoïsmej  lui-même. 
Si  le  partage  de  la  joie  avec  autrui  çn  augmente  Tintensité,  celle 
de  la  souffrance  est  diminuée  quand  elle  est  subie  avec  d'autres. 
«  Père,  disaient  les  Icariens  de  feu  M.  Gabet,  la  fraternité  nous 
enivre  ;  le  Taïr  est  à  sec  et  la  soif  brûle  nos  entrailles  ;  mais  nous 
souffrons  en  commun,  cela  console  ».  Sous  cette  forme  facétieuse, 
M.  Louis  Reybaud  exprimait  une  grande  vérité.  Ce  que  je  dis 
de  la  souffirance,  s'applique  au  travail  qui  est  un  effort  et  une 
peine,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  Fourier  voulait  le  rendre 
attrayant.  Or,  peut-on  imaginer  un  travail  plus  rebutant  que 
celui  qui  s'exécutera  durant  dix  ou  vingt  ans  dans  la  solitude 
d'une  cellule?  Forcées  de  se  replier  sur  elles-mêmes,  les  natures 
rebelles  des  condamnés,  au  lieu  de  s'amender,  ne  deviendront 
que  plus  hypocrites  et  plus  perverses. 

A  l'appui  des  notions  que  je  viens  d'indiquer,  je  citerai  ce  beau 
passage  du  livre  de  M.  Beltrani-Scalia  :  «  Si  le  but  principal 
d'un  système  pénitentiaire  est  de  faire  revivre  chez  les  condam- 
nés les  sentiments  de  la  religion,  il  sera  plus  facilement  atteint 
par  le  système  progressif  qui  réunit  tous  les  condamnés  dans 
l'esprit  desquels  arrive  plus  facilement  la  parole  de  l'aumônier 
retentissant  dans  un  temple  majestueux,  au  milieu  des  cérémo- 
nies imposantes  de  cet  ensemble  qui  commande  le  recueillem^t 
et  le  respect,  même  à  ceux  qui  ne  Croient  pas  ;  tandis  que,  dans 
les  chapelles  cellulaires,  les  stalles  destinées  à  la  séparation,  en 
même  temps  qu'elles  excitent  les  prisonniers  à  communiquer 
entre  eux,  ôtent  à  l'église  une  grande  partie  de  son  prestige  ». 

Suivant  M.  Beltrani-Scalia,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  système 
irlandais  serait  préférable  à  la  cellule  continue  pour  les  condam- 
nations de  longue  durée.  Sans  revenir  sur  ce  que  j'ai  exposé  dans 
une  précédente  étude  (1)  au  sujet  des  dangers  que  présenteraient 
la  prison  intermédiaire  et  la  libération  conditionnelle,  dangers 
qui  ont  préoccupé  le  congrès  pénitentiaire  de  Stockolm,  je  subs- 
tituerais à  ces  deux  stades  de  la  peine  le  transfèrement  des  con- 
damnés bien  notés  dans  les  colonies  agricoles.  Celte  opinion  n'est 
pas  de  moi,  et  j'en  suis  heureux.  Elle  se  recommande  du  nom 
du  Commandeur  Péri,  un  des  plus  fervents  partisans  du  système 
cellulaire,  mais  qui  admettait  cependant  v  corne  ultimo  stadio  il 

(i)BttU«tindu4avrU  1879., 
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trasferimentonelle  (^lonUagriœUperriœmenciareadasmefarzial 
comorris  sociale,  »  Je  ne  saurais  mentionner  les  pénitenciers  agri- 
coles de  la  Corse  sans  que  Ton  m'objecte  le  mauvais  air  qui  en 
décime  la  population  pénale.  Cela  n'est  plus  vrai  des  pénitenciers 
de  Chiavari  et  de  Castellucio,  parfaitement  assainis  depuis  plu- 
sieurs années.  Quant  à  celui  de  Casabianda,  situé  sur  la  oAte 
orientale  de  THe,  au  milieu  de  terrains  d'une  prodigieuse  ferti- 
lité» il  ne  sera  habitable  toute  Tannée  que  lorsque  le  Gouvernement 
aura  fait  exécuter  des  travaux  de  dessèchement  que  nous  ne 
cessons  de  réclamer.  Ces  travaux  exécutés,  d'autres  colonies 
devraient  être  fondées  qui,  par  le  développement  donné  à  l'agri- 
culture, compléteraient  l'assainissement  d'une  contrée  autrefois 
si  florissante  et  si  riche  (1). 

III 

Tout  en  reconnaissant  que  les  vices  du  système  pénitentiaire 
actuel  sont  une  des  causes  principales  de  la  récidive,  M.  Bel- 
trani-Scalia  lui  attribue  aussi  d'autres  causes,  notamment  l'in- 
dulgence des  tribunaux  et  du  jury  et  l'abus  qu'ils  font  des  cir- 
constances atténuantes.  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres, 
il  est  loin  de  se  montrer  exclusif.  Il  n'est  ni  de  l'avis  de  ceux 
qui  font  tout  retomber  sur  le  système  pénitentiaire,  ni  de  ceux 
qui,  comme  l'avocat  général  de  Gaujal,  en  1889,  ne  voyaient 
d'autre  cause  de  l'augmentation  des  méfaits  que  l'usage  excessif 
des  circonstances  atténuantes.  Il  condamne  le  jury  en  des  termes 
^ue  je  ne  puis  m'empôcher  de  reproduire,  car  ce  qu'il  dit  de  cette 
institution  usée,  semble  écrit  pour  la  Corse  où  chaque  session 
d'assises  est  marquée  par  les  plus  incroyables  verdicts. 

(c  Je  comprends  que  cette  institution,  appliquée  aux  délits 
d'une  certaine  catégorie,  ait  formé  dans  un  temps  le  desideratum 


(1)  Dans  l'admirable  conférence  qu'il  a  faite  le  30  mai  dernier,  au  cirque  des 
Champs-Elysées,  M.  Jules  Simon  a  parlé  de  la  création  d'ateliers  agricoles  comme 
d'un  mode  efficace  d'amendement.  C'est  précisément  ce  qui  existe  dans  les  péni- 
tencier de  Corse.  Et  quoique  les  condamnés  ruraux  en  composent  la  masse  de  la 
population,  il  y  a  place  aussi  pour  les  ouvriers,  tels  que  charrons,  selliers,  for- 
gerons, maçons,  tailleurs,  cordonniers.  La  vie  an  grand  air  et  les  travaux-  for- 
tifiants de  la  campagne  répondent  aussi  au  vœu  de  ceux  qui  pensent  que  chez 
beaucoup  de  malfaiteurs,  chez  les  voleurs,  escrocs  et  filous  entre  autres,  les 
Instincts  pervers  proviennent  en  partie  de  leurs  défectuosités  organiques  et  que 
pour  guérir  les  maladies  de  l'Ame  il  faut  commencer  par  donner  de  la  vigueur 
au  corps,  qu'une  trop  longue  réclusion  achève  d'énerver  et  de  flétrir^ 
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de  ceux  qui,  sous  les  gouveroements  despotiques,  aspiraient  à  la 
liberté  ;  elle  pouvait  sembler,  jusqu'à  un  certain  point,  une  ancre 
de  salut  contre  Tarbitraire,  comme  la  garde  nationale  contre  le 
militarisme  autocratique.  Que  ces  espérances  aient  été  justifiées 
à  un  degré  quelconque,  c'est  ce  que  je  ne  veux,  point  examiner. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  temps  ayant  changé,  les  juges  citoyens 
doivent  disparaître  avec  les  soldats  citoyens.  Sans  parler  des 
sacrifices  de  temps  et  d'argent,  si  pénibles  pour  les  jurés,  delà 
corruption  et  des  séductions  qui  les  circonviennent,  de  la  crainte 
qui  peut  trouver  accès  dans  l'&mc  de  citoyens  pacifiques,  à  mon 
sens,  le  temps  des  magistrats  citoyens  est  fini,  surtout  dans  les 
matières  pénales.  Les  progrès  des  sciences  morales  et  expérimen- 
tales n'ont  que  trop  démontré  combien  il  est  devenu  difficile  de 
prononcer  un  jugement  sur  des  questions  aussi  graves  que  celles 
d'imputabilité,  de  préméditation,  de  complicité,  de  tentative,  etc., 
et  quel  est  le  peu  de  compétence  en  ces  matières  même  des 
plus  honnêtes  et  des  plus  droits,  si  leur  honnêteté  et  leur  droiture 
ne  sont  fortifiées  par  de  longues  études  et  la  profonde  expérience 
des  hommes.  » 

ÏV 

U  n'est  point  de  question  importante  de  droit  pénal  et  de 
science  pénitentiaire  que  M.  Belti*ani-Scalia  ne  soulève  dans  son 
livre  où  la  richesse  de  l'érudition  le  dispute  à  la  clai*té  et  à  Télé- 
gance  du  style.  Si  je  n'ai  pu  donner  de  cet  ouvrage  qu'une  idée 
fort  incomplète,  j'aurai  du  moins  fait  naître  le  désir  de  le  lire 
chez  ceux  qui  voudront  bien  me  lire  moi-même.  Je  ne  saurais 
cependant  me  séparer  d'un  auteur  si  attachant  sans  louer,  comme 
lui,  l'institution  de  Vécole  twi-male  des  employés  des  prisons 
dont  ritalie  est  redevable  à  l'illustre  ministre  Lanza,  qui  devrait 
trouver  des  imitateurs  dans  les  autres  États  où  l'on  a  à  cœur 
l'amendement  des  détenus.  Le  livre  de  M.  Beltrani-Scalia  a  eu 
un  tel  succès  que  la  première  édition  a  été  promptement  épuisée 
et  je  ne  dois  le  plaisir  de  l'avoir  lu  en  ce  moment  qu'à  l'exquise 
obligeance  de  M.  le  D' Farbrizj,  député  au  parlement  italien,  un 
des  hommes  les  plus  aimables  d'un  pays  où  tout  le  monde  l*est. 
Qu'il  veuille  bien  agréer  mes  plus  vifs  remerciments. 

L.  ÂDaiÀMi, 
Conseiller  à  la  Cour  dappel  de  Bastia. 
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SoKMAiJis.  —  1*  La  statistique  pénitentiaire  en  Russie.  —3*  La  libération  condi- 
tionnelle et  la  surveillance  de  la  police  &  Londres.  —  3*  La  nouvelle  prison 
du  district  de  Fribourg  en  Brisgau.  ~  4"  Société  de  secours  pour  les  petits 
garçons  et  les  petites  filles  et  leur  txanque  d'épargne  à  San-Francisco.  — 
ô»  Les  prisons  des  lies  de  la  Méditerranée.  —  6**  L'emprisonnement  des  en- 
tants en  Angleterre.  —  ?•  Informations  diverses. 

I 

La  statistique  pénitentiaire  en  Rmsie. 

La  nouvelle  administration  pénitentiaire  de  l'empire  de  Russie, 
dont  nous  avons  précédemment  exposé  Torganisation  (1),  a 
pensé  que»  pour  se  rendre  compte  de  Tétat  de  la  criminalité  et  de 
reflet  des  réformes  qu'elle  se  proposait  d'accomplir,  son  pre- 
mier soin  devait  être  d'établir  une  statistique  pénitentiaire.  Notre 
honorable  collègue,  M.  de  Galkine  Wrasky,  directeur  général  de 
cette  administration,  a  bien  voulu  nous  communiquer  le  formu- 
laire qu'il  a  préparé  pour  parvenir  à  l'établissement  de  cette 
statistique.  Ce  formulaire  se  compose  de  plusieurs  tableaux  qui 
doivent  être  remplis  régulièrement  par  les  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration, puis  réunis  et  analysés  dans  un  bureau  central. 

Ces  tableaux  concernent:  i®  les  prévenus  et  accusés;  S^*  les 
condamnés  à  une  peine  privative  de  la  liberté;  3**  les  transportés 
et  les  déportés. 

Chaque  mois,  un  état  récapitulatif  de  ces  divers  tableaux  doit 
être  fourni. 

En  outre,  l'état  sanitaire  des  détenus  doit  être  l'objet  d'un 
classement  minutieux  et  régulier. 

On  nous  saura  gré  de  publier  le  cadre  des  trois  tableaux  et 
de  l'état  récapitulatif  qui  sont  préparés  avec  le  plus  grand  soin 
et  répondent  à  toutes  les  exigences  de  la  statistique.  Ils  peuvent 
servir  de  modèle  aux  administrations  qui  n'ont  pas  encore  com- 
plété leurs  moyens  d'information. 

(1)  Bulletin  ie  la  Société  générale  deg  prisons.  —  Numéro  de  mai.  1880^ 
p.  280. 
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La  libération  conditionnelle  et  la  surveillance  de 

la  police  à  Londres. 

Â.  -*"  LETTRE  DE  M.  LE  DIRECTEUR  DES  AFFAIRES  CRIMINELLES  A  M.   LE 
SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DE  LA  SOCIÉTÉ   GÉNÉRALE  DES  PRI$ONS. 

Londres,  le  9  septembre  1880. 
Monsieur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  oommlinieft- 
tion  du  9  courant,  par  laquelle  vous  m'annonces  que  le  Gonâeil 
de  direction  a  bien  voulu  me  nommer  membre  titulaire  de  la 
Société  générale  des  prisons.  Je  m'empresse  de  vous  assurer  que 
je  me  tteiidrai  toujours  prêt  à  témoigner  autant  qu'il  me  sera 
possible  combien  j'estime  cette  distinction.  Non  seulement  je 
connais  de  renommée  les  bonnes  ceuvres  de  la  Société  géiiérale 
des  prisons^  mais,  lié  par  la  plus  complète  sytapathâe  avec  les 
sociétés  analogues  dans  le  Royaume-Uni,  je  pourrai  maintenant 
profiter  de  rénergie  française  pour  mettre  en  avant  en  AUgleteme 
les  meilleurs  moyens  pour  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  ont  passé 
sous  la  Im. 

Mon  administration  est  chargée  de  toutes  les  affaires  crimineilet 
dans  le  rayoït  de  la  Métropole  do  Londres,  contenant  700  milles 
carrés  et  près  de  8,000,000  d'habitants.  Aujourd'hui  j'ai  1,240 
personnes  sous  la  surveillance  de  la  police:  960  hommes  et  3S0 
femmes.  Us  ont  tous  subi  plus  d'un  terme  de  punition  pénale  et 
sont  soit  des  forçats  libérés -avec  passeport  {ticket  of  leave)^  soit 
des  condamnés,  pour  un  terme  pas  au  delà  de  7  ans,  à  la  surveil- 
lance de  la  police. 

Vous  n'ignorez  pas  probablement  que  tout  forçat  est  tenli  à 
compléter  un  certain  nombre  de  points  dans  le  terme  de  sa  pu- 
nition. On  lui  en  acdorde  8  par  jour.  Ordinairement,  ifpeut  arriver 
au  total  dans  les  trois  quarts  du  terme,  s'il  n'en  perd  pas  par  sa 
mauvaise  conduite.  On  le  relâche  alors  avec  passeport. 

Un  agent  de  mon  administration  lui  explique  la  loi  et  lui 
remet  im  atls  dont  je  vous  envoie  un  exemplaire  avec  traduôtton. 

Tous  les  mois,  le  forçat  libéré,  ainsi  que  l'individu  soUs  te  coup 
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d'une  condamnation  à  la  surveillance  polidaire,  doit  s'annoncer 
au  poste  de  police  pr(>s  de  sa  demeure.  S'il  quitte  cette  dernière,  il 
doit  Tannoncer  ainsi  que  sa  nouvelle  habitation.  Des  agents  spé- 
ciaux le  visitent  de  temps  à  autre  en  civil.  Si  on  le  voit  travaillant, 
si  on  le  trouve  à  son  adresse,  soit  on  ne  lui  dit  rien«  soit  on  lui  fait 
comprendre  que  mon  administration  apprécie  sa  bonne  conduite. 

Au  contraire,  si  on  trouve  qu'il  fait  défaut  dans  les  conditions 
de  liberté,  j'ordonne  aussitôt  l'arrestation  et  on  le  recherche  dans 
le  royaume,  remettant  sa  photographie  aux  fonctionnaires  publics. 

Ces  conditions  ne  s'opposent  pas  le  moins  du  monde  à  un  travail 
honnête.  Quelquefois  même,  je  les  diminue  sous  des  circonstances 
spéciales  et  permets  à  un  individu  de  faire  son  rapport  périodique 
par* lettre  cachetée.  • 

Dans  l'avenir,  on  espère  pouvoir  étendre  ce  système  aux  libérés 
et  surveillés  de  province;  mais  il  faut  dire  que  9  forçais  sur  10 
sont  libérés  dans  la  Métropole  sous  les  auspices  de  la  Société 
royale  de  Bienfaisance,  du  comité  de  laquelle  je  suis  membre. 

Je  vous  demande  maintes  excuses  pour  vous  avoir  donné  tout  ce 
détail,niais  j'ai  cru  devoir  justifier  devant  Messieurs  mes  Collègues, 
membres  de  la  Société  générale  des  prisons,  l'honneur  que  je 
viens  de  recevoir  du  Conseil  de  direction  sur  votre  bienveillante 
présentation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général,  l'expression 
reitérée  de  mes  remerciements,  ainsi  que  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Lt  Directeur^ 
C.-E.-H.  Vincent. 

B.  **  INSTRUCTIONS  POUR  LIS  FORÇATS  LIBÉRÉS  AVEC  PIRMIS  ET  POUR 
LES  PERSONNES  CONDAMNÉES  A  LA  SURVEILLANCE  DE  LA  POLICE. 

Les  conditions  imposées  par  la  loi  sont  les  suivantes  : 

l""  Qu'ils  s'annoncent  à  l'endroit  indiqué,  dans  les  48  heures 
qui  suivent  leur  mise  en  liberté. 

^  Qu'ils  s'annoncent  chaque  mois  (femmes  exceptées)  au  poste 
de  police  dans  le  voisinage  de  leur  demeure,  entre  neuf  heures 
du  matin  et  neuf  heures  du  soir,  le  jour  indiqué. 

3»  Qu'ils  aient  leur  résidence,  c'est-à-4ire,  passent  la  nuit, 
à  l'adresse  enregistrée,  afin  qu'ils  puissent  être  trouvés  immé- 
diatement dans  un  but  légal. 
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4^  Qu'ils  gagnent  leur  vie  par  des  moyens  honnêtes  ci  par  une 
occupation  régulière. 

B*  Que  s'ik  changent  d'adresse,  ou  quittent  le  district  de  la 
police  où  ils  demeurent,  ils  doivent  faire  connaître  leur  change- 
ment de  domicile  au  poste  de  police  où  ils  s'annoncent  tous  les 
mois,  et  ils  s'annonceront  également  dans  les  48  heures  après  leur 
arrivée  au  poste  de  police  du  district  du  Royaume-Uni,  où  ils 
iront  demeurer. 

0"  Que  les  forçats  libérés  doivent  produire  leur  permis  à  la 
demande  d'un  agent  de  police. 

Tandis  que  ces  conditions  de  la  loi  sont  remplies,  la  police 
n'interviendra  pas,  et  toute  assistance  possible  sera  donnée,  de 
concert  avec  les  Sociétés  philanthropiques,  pour  qu'ils  puissent 
trouver  un  emploi  honnête. 

S'ils  ont  une  occupation  régulière  et  la  font  connsdtre  au. 
a  Convict  office,  GreatSootland  Yard  »»où  la  police  peut  vérifier 
discrètement  leurs  allégations,  la  police  n'informera  personne 
de  leur  position  ou  antécédents. 

On  agira  de  même  s'ils  passent  sous  un  nom  autre  que  celui 
qu'ils  portaient  avant  leur  condamnation,  pourvu  qu'ils  donnent 
avis  au  bureau  susmentionné. 

Dans  le  cas  ou  après  investigations  faites,  ondécouvrira^u'une 
seule  de  ces  conditions  a  été  négligée,  aucun  effort  no  sera 
épaiigné  pour  effectuer  l'arrestation  et  les  différents  corps  de 
police  prêteront  leur  concours  dans  ce  but. 

Les  conditions  à  raison  desquelles  la  liberté  est  accordée  ne 
causent  aucun  inconvénient  aux  personnes  qui  veulent  mener 
une  vie  honnête.  C'est  le  dé^ir  de  la  police  que  les  forçats  et 
personnes  sous  la  surveillance  de  la  police  vivent  honnêtement 
et  le  Directeur  des  affaires  criminelles  aura  toujours  égard  aux 
circonstances  spéciales. 

C.  —  MODÈLES  DES  PIÈCES  REMISES  AUX  FOEÇATS  LIBÉRÉS  AVEC 
PERMIS  ET  AUX  PERSONNES  CONDAMNÉES  A  LA  SURVEILLANCE  DE 
LA  POUCE. 

Police  «i6tropolitaiiia. 

A  ,  forçat  libéré  avec  permis  ou  individu  placé 

sous  la  surveillance  de  la  police. 
Aux  termes  des  actes  de  1871-9,  sur  la  prévention  des  crimes, 
vous  êtes  requis  de  vous  présenter  en  personne  à  l'officier  chef 
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de  la  police  du  district,  ou  à  un  comtftUe,  ou  à  la  personne 
qu'il  aura  désignée. 

Sachez  en  consëqiiëntie  que  moi,  soussigné,  commissaire  de 
police  de  la  métropole,  chef  de  la  police  métropolitaine  du  dis- 
trict, ]*ài  désigné  le  èonstable  ohargé  du  bureau  des  for<^ts> 
Great  Scotland  Yard,  de  recevoir  votre  déclaration  de  résidence 
à  votre  Hbéhrtion,  et  je  vous  requiers  de  vous  rendre  à  son  bu- 
reau et  de  vous  présenter  à  lui-même,  en  personne,  dans  le  délai 
de  quarante-huit  heures. 

Si  vous  négligez  de  le  faire  dans  les  qual^atite-huit  heures  de 
votre  libération,  vous  Ates  etposé  à  vous  voir  retirer  votre  permis 
et  condamner  à  dotize  mois  d'emprisonnement  avec  tmvail  forcé. 

Bureau  de  policé' métropblîtaine. 
Le  18    . 

Piylioe  métrôpolitëdii'e. 

À  ,  forçat  libéré  avec  permis  ou  individu  placé 

sous  la  surveillance  de  la  police. 

Aux  termes  4^  actes  de  187i-9  sur  la  prévention  des  crimes, 
vous  êtes  requis  de  vous  présenter  à  votive  entrée  dans  un  dis- 
trict de  police  0]u  à  votre  départ  à  rofljçier  chef  de  la  police  de 
ce  district,  ou  à  telle  autre  personne  qu'il  ^U^tt  désignée,  et  aussi 
longtemps  que  vous  restez  dans  ce  district  vous  devez  vous  pré- 
senter personnellement  une  fois  par  mois  au  jeu?  qui  vous  est 
indiqué  par  cetpiBcier  ;  et  tout  diangejvient  d'adresse  dans  ledit 
district  doit  être  déclaré  de  la  même  oxanièrer 

Sachez,  en  conséquence,  que  moi,  soussigné,  commissaire  d(^ 
police  de  la  métropole^  officier  chef  de  la  police  de  cq  distri<^, 
vous  requiers  de  vous  présenter,  eu  peraonnet  au  constable  du 
poste  de  police  de  ,  ce  poste  étant  le  plus  près  de  votre 

résidence,   le  jour  de  chaque  mois,  entre  9  heures  du 

matin  et  9  heures  du  soir,  et  de  faire  à  ce  constable  la  déclaration 
préalable  de  tout  changement  de  domicile. 

La  peine  pour  tout  manquement  aux  prescriptions  qui  précè- 
dent, ainsi  que  pour  qtiîttèr  ce  district  sans  avoir  préalablement 
déclaré  votre  intention  de  le  faire^  est  la  suppression  du  permis 
ou  un  emprisonnement  de  douze  mois  avec  travail  forcé. 

Bi^eâu  dé  police  mitropoKiaine. 
Le  i8    .  . 
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Nota.  —,  Si,,  après  avoir  quitté  le  district  yoms  ,y  revenez,  vous 
devez  annoncer  immédiatement  votre  retour,  soit  au  bureau  4es 
forçats,  9oit  au  poste  de  police  le  plus  rapprocl^é  de  yotrç  pré- 
cédent domicile. 

A  la  suite  de  cette  pièce  sont  reproduites  les  dispositions 
principales  du  règlement' de  la  surùeillûnce  de  la  haute  policé^ 
ainsi  qm  des  extraits  des  jugements  les  plus  récente  qui  m  aient 
fait  t application. 


ÏII 

La  nouvelle  prison  de  district  de  Fribôurg 
(en  Brisgau). 

La  pri^n  de  district  de  Fribôurg  occupe  une  surface  de  plus 
de  huit  arpents  badois,  au  nord-ouest  de  la  ville,  derrière  la  cht^usr- 
sée  du  Chemin  de  fer,  entre  la  rqute  supérieure  des  Cavftliers  et 
TAlbertstrasse.  Elle  a  Taspect  impo3ant  d*un  château  fort  :  c'est 
un  édifice  de  grès  massif,  surmonté  d'un  dôme  élevé,  et»  bien 
qu'il  soit  évidemment  impossible  de  donner  à  un  pénitencier  le 
caractère  attrayant  d'une  villa,  cette  construction  gigantesque 
dépare  beaucoup  moins  le  paysage  que  ne  le  ferait  une  caserne 
ou  une  fabrique. 

Comme  on  a  profité  des  expériences  les  plus  récentes  de  ia 
science  pénitentiaire  et  pris  pour  modèles  les  meilleurs  ouvrages 
d'art;  que,  d'un  autre  côté,  on  a  fait  mainte  innovation,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  fournir  au  lecteur  une  description  quelque 
peu  détaillée  de  l'établissement.  : 

La  prison,  aménagée  pour' cellules,  présente  un  système  de 
quatre  ailes,  dont  trois  sont  achevées  et  garnies.  En  avant  du 
bâtiment  s'élève  une  habitation  élégante  et  spacieuse,  destinée 
aux  employés,  qui  aura  pour  pendant  une  habitation  sem-* 
blable« 

On  pénètre  d'abord,  par  une  haute  grille  en  fer,  sous  le  gui*< 
chet,  d'un  joli  style  architectural,  qui,  placé  exaoten^ent  dans  la 
médiane  de  la  Katharinenstrasse,  décore  le  front  de  la  ville.  Il 
contient,  au  ret-de-ohaussée,  le  corps  de  garde,  le  débit,  la  loge 
du  portier^  et,  W;  première  l^e,  l'ACcèa  unique  du  xnur  d'on»* 
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ceinte,  qui  se  trouve  entièrement  isolé  du  bâtiment  intérieur.  Au 
premier  étage  sont  des  magasins. 

Après  avoir  traversé  un  espace  que  des  portes  latérales  en  fer 
séparent  des  cours,  on  rencontre  le  bâtiment  d'entrée.  H  renferme, 
dans  le  sous-soK  les  cellules  de  réception,  des  bains,  la  salle  de 
désinfection,  un  magasin  de  vêtements  et  ime  pièce  pour  s'ha- 
biller. Au  rez-de-chaussée  est  la  chambre  du  médecin  avec  cinq 
autres  salles  utilisées  aujourd'hui  comme  magasins.  Au  premier 
étage  se  trouve  l'infirmerie,  pourvue  de  l'attirail  nécessaire  à  un 
petit  hôpital,  bains,  cuisine  pour  la  préparation  des  médicaments. 
Le  chauffage  a  lien  à  la  vapeur  d'eau.  Différents  systèmes  de  ven- 
tilation sont  employés.  lSous  le  toit,  le  magasin  des  vêtements 
apportés  par  les  détenus. 

Le  bâtiment  dit  de  l'administration,  qui  vient  immédiatement 
après  une  cage  d'escalier,  contient  les  caves  des  cuisines  de  l'éta- 
blissement. Au  rez-de-chaussée,  les  bureaux  du  directeur,  de 
l'administrateur,  du  bibliothécaire  et  de  leurs  auxiUaires,  ainsi 
qu'une  salle  de  conférence.  Au  premier  étage,  l'église,  vaste  et 
ornée  d'une  façon  remarquable,  est  construite  en  amphithéâtre 
et  munie  de  220  stalles  de  bois,  d'où  les  détenus,  cachés  les  uns 
aux  autres,  voient  tous  le  prêtre. 

Suit  le  bâtiment  central,  dont  le  dôme  gigantesque  mesure 
SI'",  60  jusqu'au  faîte.  I^  grande  salle  qu'il  recouvre  a  la  forme 
d'un  décagone  régulier.  De  là  on  embrasse  aisément  d'un 
coup  d'œil  les  quatre  ailes  de  la  prison.  D'un  côté  se  détache 
comme  une  cinquième  aile,  le  corps  de  bâtiment  déjà  décrit  de 
l'administration  et  de  l'entrée.  Dans  le  sous-sol  du  bâtiment,  sont 
la  cuisine  à  la  vapeur,  la  buanderie,  la  chambre  de  la  machine, 
et  des  magasins.  Au  fez-de-chaussée,  les  cabinete  des  gardiens 
chefs,  une  pièce  pour  les  gardiens  et  trois  ateliers.  Au  premier 
étage,  cinq  dortoirs,  et,  au  second,  les  chambres  des  instituteurs 
et  des  ecclésiastiques,  ainsi  que  deux  classes  disposées  comme 
l'église,  avec  des  stalles.  Plus  loin,  deux  pièces  pour  les  surveil- 
lants des  ateliers.  Les  étages  sont  reliés  verticalement  par  deux 
escaliers  tournants  en  fer.  Les  dortoirs  ne  sont  établis  que  pro- 
visoirement parce  que  les  prisons  regorgent  de  détenus,  et  qu'on 
a  été  obligé  d'utiliser  tous  les  locaux.  Dès  que  les  circonstances 
permettront  d'appliquer  exclusivement  le  régime  de  l'emprison- 
nement individuel  aux  détenus  de  Fribourg,  il  n'y  aura  plus 
d'ateliers  que  pour  les  détenus  incapables  de  supporter  l'isolement. 
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Ces  derniers  ne  seront  mis  en  cellules  qu'en  dehors  du  temps 
consacré  au  travail.  Les  dortoirs  serviront  alors  de  chambres 
pour  les  contremaîtres  et  de  magasins. 

Les  ailes  de  la  prison  renferment,  dans  les  sous-sols,  des  ma- 
gasins, des  ateliers,  la  boulangerie,  et  chacune  100  cellules.  Les 
trois  étages  occupés  par  ces  cellules  communiquent,  à  l'aide 
d'escaliers  isolés  en  fer,  au  milieu  des  ailes; 

Dans  l'une  des  ailes,  le  sous-sol  coulient  18  autres  cellules, 
de  sorte  que  318  cellules  en  tout  sont  acluellciaent  achevées 
et  garnies.  112  détenus  peuvent  trouver  place  dans  les  dortoirs 
et  à  rinfirmerie,  U  y  a  aussi  deux  ateliers  dans  un  bfttiment  de 
la  cour,  qui  servira  ultérieurement  de  magasin.  A  tous  les 
étages,  deux  fontaines,  une  de  chaque  côté,  fournissent  l'eau. 
Des  galeries  régnent  dans  les  ailes  et  le  bâtiment  central  pour 
relier  les  cellules.  Elles  sont  en  fer  et  cimentées,  comme 
presque  toutes  les  pièces,  notamment  les  ceUules. 

La  pièce  la  plus  voisine  du  bâtiment  central  est  la  chambre 
du  gardien.  Les  deux  dernières  cellules  ont  des  portes  plus 
hautes,  et  les  dimensions  normales  ont  été  de  beaucoup  accrues, 
pour  permettre  de  travailler  aux  objets  encombrants  (meubles, 
caisses,  etc.).  Du  milieu  de  chaque  aile,  deux  escaliers  isolés, 
fermés,  à  l'extérieur,  par  d^s  portes  vitrées;,  à  Tintérieur,  par 
des  grilles  de  fer,  mènent  aux  préaux. 

La  cellule  ordinaire,  élevée  et  bien  aérée,  a  une  capacité  de 
30  mètres  cubes,  une  hauteur  de  S^^OO,  une  longueur  de  S'^, 
une  largeur  de  â°'40.  Elle  est  voûtée  et  meublée  d'un  lit  qui 
s  abat  de  la  muraille,  d'une  table  et  d'un  siège  à  charnières 
scellés  au  mur,  d'une  petite  armoire.  Le  pied  de  la  table  peut 
servir  de  tableau  noir  pour  écrire.  La  fenêtre  mesure  ln>,20,  tant 
en  hauteur  qu'en  largeur.  Le  détenu  peut  l'ouvrir  à  moitié  par 
en  haut. 

Chaque  cellule  contient  des  latrines  baignées  d*eau  dans 
une  niche  fermée  et  revêtue  de  fer,  dont  le  couvercle  supporte 
la  cruche  avec  ce  qu'il  faut  pour  se  laver.  Les  portes  des 
cellules  sont  ferrées  à  l'intérieur  et  munies  d'un  guichet  en 
fer  et  d'un  judas.  On  a  construit  les  serrures  de  telle  sorte  que 
le  jeu  d'une  cheville  découvre  une  double  fermeture.  Dans 
chaque  cellule  est  un  cordon  de  sonnette  ;  quand  on  l'agite, 
il  fait  sortir  un  numéro  à  l'extérieur  et  donne  un  coup  de 
cloche.    Chaque  cellule  a*  sa  cloche,  et  la  sonnerie  ne  vai*ie 
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qu'avec  rétcigef.  De  chéiique  cellule  parient  des  tuyaux  de  venti- 
lation, qui  âsprirent  Fait^  vieié  dans  un  canal  collecteur  placé 
sous  les  combles  et  le  conduisent  ainsi  sur  le  toit,  où  on  cy- 
lindre à  vapeur  peut  êti^  mis  en  activité.  Pur  des  ouvertures 
pratiquées  dans  la  muraille  et  que  le  détenu  ferme,  s'il  lui 
plaît,  un  air  pur  est  amené  de  l'extérieur.  A  ce  ventilateur 
correspond  une  autre  ouverture  du  côté  du  oaniàory  placée 
comme  lui,  à  la  partie  supérieure  de  la  paroi. 

Le  chauffage  s'obtient  également  à  l'aide  d'un  système  de 
tuyaux.  Il  a  lieu  h  la  vapeur  dans  le  bâtiment  d'entrée,  celui 
de  l'administration  et  le  bâtiment  central,  ainsi  que  dans  les 
sous^sols  des  ailes  et  à  l'eau  chaude  (système  fermé)  aux  trois 
étages  des  ailes.  La  chaleur  peut  atteindre  et  même  dépasser 
\b  degrés  Réaumur.  Un  appareil  à  eaii  chaude  suiHt  pour 
SO  cellules.   A  l'infirmerie,  sont  des  poôles  de  vapeur  d'eau. 

La  cuisine  à  la  vapeur  est  munie  de  six  grandes  chaudières  de 
plusieurs  sortes,  d'ustensiles  à  récurer  et  laver»  d'un  four,  d'une 
conduite  d'eau. 

La  buanderie  consiste  dans  un  lavoir,  où  Pon  trouve  des 
cuves  pour  faire  tremper  le  linge,  des  baquets  pour  laver,  des 
tables  à  savonnage)  deux  chaudières  à  vapeur,  une  laveuse, 
une  rineeuse  et  mi  égputtoir  mécaniques,  ces  trois  demia^ 
appareils  mus  par  la  vapeur.  A  côté  du  lavoir  est  le  cylindre. 
Viennent  ensuite,  chacun  en  trois  pièces,  les  locaux  oàle  linge 
est  trié  et  séehé.  L'eau  chaude  et  l'eau  froide  sont  dâ>itées  par 
de  grands  réservoirs. 

La  boulangerie  a  un  four  système  WighouBti  qui,  chauffii  à 
l'aide  de  tuyaux  en  fer  remplis  d'eau  au  septième  de  leur  longueur 
et  reposant  par  un  bout  sur  le  feu,  cuit  le  pain  dans  le  court 
espace  de  Sh  minutes  environ.  Près  du  fournil,  se  trouvât  des 
magasins  pour  le  pain  et  la  farine.  Les  sous-sols  des  ailes  ren- 
fermenti  avec  des  magasins,  une  serrurerie,  deux  salles  à  nianger, 
mie  tonnellerie  munie  d'un  appareil  à  vapeur  pour  chauffer  les 
douves,  six  chambres  de  bain,  les  six  appareils  de  chanffiige 
des  cellules,  cinq  cellules  de  punition  et  trois  cabinets  d'aisances. 

Gomme  fadministratibn  du  gaz  de  la  ville  n'est  pas  encore 
à  mdme  de  fournir  une  quantité  suffisante  de  gaz  d'éclairage,  la 
prison  a  une  fabrique  particulière  de  gaz  système  Hirzel.  Deux 
cornues  sphériques  de  la  construction  la  plus  récente  arrivent 
à  produire  dei  la  lumière  à  un  pfennig  et  demi  l'heure.  Une 
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chaudière  livre  la  vapeur  nécessaire  à  un  moteur  de  la  force 
de  dix  chevaux,  qui  met  en  activité  les  machines  des  ateliers. 

L'enlèvement  des  scories  et  de  l*eau  se  fait  au  moyen  de  cou- 
rants. Un  système  de  tuyaux  les  conduit  dans  un  ruisseau  qui 
couIe'den'îèï>e  le  pénitencier.  Une  conc^àsion  de  la  ville  poûr^ 
voit  aux  be$Qin3  d'eau. 

Entre  les  ailes  sont  construits  en  ce  moment  .trpis  préaux,  divi- 
sés chacun  en  21  compartiments  isolés. 

Le  tout  est  cul'ermé  daus  un  mu|:  4'eaceiiite  crénelé,  b^ut  de 
o'"09  en  forme  de  quadrilatère  tronqué  aux  angles*  Il  est  long 
de  643  mètres.  Au  sommet,  est  un  chemin  d^  ronde,  et,  4ux 
angles,  des  gaéritesi  en  pierre  s'élèvent  sur  des  saillips.  L'unique 
accès  est,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  mentionné,  sous  le  guichet.  Ce 
mur  enveloppe  une  superficie  de  troiç  hectares, 

lia  consti'uction  de  ce  puissant  édifice,  d'une  cxécutioA  ache-** 
vée,  n'^  de^nandé  que  quatre  ans.  Le  l"^*^  octobre  1878,  selon 
l'engagement  pris  par  Tarchitecte,  M.  Heml>crger»  /conseiller  des 
bâtiments  de  la  cour,  deux  ailes  et  le  corps  de  bâtiment  de  la 
porte,  de  l'entrée  et  de  V^dministratioa.  étaient  terminés.  En 
septembre  1879, /ane  troisième  aile  était  prête,  et,  à  la  lin  de 
la  même  année»  le  nombre  deadéteaus  atteignait  le  chiffre  total 
do  430. 

I^a  chaudière,  la  machine,  rorganisafiQU  de  la  cuisine  à 
vapeur^  de  la  buanderie,  du  four,  de  Tappai^eil  à  chauffer  les 
douves,  du  chauffage  à  la  vapeur  et  à  î'eau,  sans  compter  les 
bains,  sont  l'œuvre  de  M.  Jean  Haag,  fabricant  à  Augsbourg. 
L  appareil  à  gaï,  les  conduites  de  ga^  et  d'eau  ont  été  exécu- 
tées par  MM.  Volts  et  Wittmer  de  Strasbourg  (Alsace).  Sous 
tous  les  rapports,  les  différents  appa&*eiU  ont  répondu  k  ce 
qi^'on,  m  attendait. 

G;  Le  Carpenîibk, 
SukiUkii  du  procurnur  do  la  HépubHqttOj  à  Camèfai* 

Extrait  des  Blatler  fur  Gefangnisskunde,  1880,  1-2  cahiers,  p.  Î07. 
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La  Société  de  secours  'pour  les  petits  garçons  et 
les  petites  filles  et  leur  banque  (Tépargne,  à 
San-Francisco. 

Le  but  de  cette  œuvre  charitable  est  de  propager  Tindustrie, 
la  tempérance,  la  propreté,  la  frugalité,  de  cultiver  l'intelligence  et 
la  moralité.  Elle  n'appartient  à  aucune  secte  ni  du  côté  des 
protecteurs  ni  du  côté  des  protégés.  Les  enfants  abandonnés  dans 
notre  ville  de  San-Francisco  sont  fournis  gratuitement  de  bains, 
logement,  livres,  salles  de  lecture,  école  de  couture,  gymnases, 
jeux,  musique,  et  enfin  une  banque  d'épargnes  a  été  organisée 
le  27  juillet  1875  sous  la  direction  de  M.  George  Hickox,  prési- 
dent de  la  Société,  et  de  M.  H.  Baker  le  secrétaire;  tous  deux 
ont  été  élus  par  les  enfants. 

Cette  banque  consiste  en  une  grande  caisse  avec  un  double 
couvercle;  celui  intérieur  est  percé  de  petites  fentes  qui  corres- 
pondent à  des  compartiments  intérieurs.  Ce  couvercle  est  soli- 
dement fermé  par  des  serrures;  chaque  fente  est  numérotée; 
chaque  déposant  a  son  nom  et  son  numéro  inscrit  sur  le  registre 
de  la  banque.  Ce  coflb'e-fort  est  construit  de  manière  que  les 
patrons  peuvent  déposer  à  volonté;  mais  ne  peuvent  retirer 
qu'une  fois  par  mois  au  jour  iixé,  lorsque  ce  coffire  est  ouvert  par 
les  directeurs,  et  le  contenu  de  chaque  compartiment  compté  en 
présence  des  déposants,  qui  ont  alors  le  droit  de  retirer  leur 
argent,  en  donnant  au  secrétaire  un  reçu,  ou  bien  cet  argent  est 
déposé  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  Société  qui  ouvre  un 
compte  au  déposant  et  lui  remet  un  livret. 

Les  règlements  de  la  Société  accordent  à  chaque  déposant 
cinq  sous  de  prime  par  chaque  dollar  épargné,  et  un  intérêt  de 
10  0/0  par  an  sur  toute  somme  restant  trois  mois  ou  plus 
entre  les  mains  du  trésorier. 

Ces  ouvertures  mensuelles  de  la  caisse  sont  très  intéressantes; 
elles  réunissent  une  foule  d'enfants  dont  les  occupations  sont  très 
variées  :  des  enfants  d*école,  des  vendeurs  de  journaux,  de  fruits, 
de  bois,  de  savon,  d'allumettes^  des  garçons  de  tous  métiers, 
depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix-huit  ans.  C'est  Toccasion  de  leur 
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parier,  de  leur  donner  des  avis  d'économie  et  de  bons  conseils. 
Ils  en  sortent  convaincus  que  la  première  chose  à  apprendre 
pour  réussir  dans  le  monde,  c^est  Tépargne,  même  pour  celui 
qui  ne  gagne  que  quelques  sous  par  jour.  Cet  établissement 
fonctionne  depuis  plusieurs  années  et  rend  les  plus  grands 
services.  Les  enfants  sans  asile  y  sont  recueillis,  nourris,  logés, 
habillés  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  placer  dans  une  famille. 
Beaucoup  de  petits  garçons  trouvés  dans  des  lieux  de  perdition» 
dans  des  caves  et  sur  nos  quais,  ont  été  sauvés  du  crime,  par  la 
bonté,  par  des  soins  intelligents.  Des  centaines  d'enfants  ont  été 
placés  dans  de  bonnes  situations;  la  recommandation  de  la 
Société  pour  ceux  qui  en  sont  dignes,  est  un  encouragement  à 
une  bonne  conduite  ;  les  patrons  ont  été  satisfaits. 

Chacun  doit  comprendre  que  cette  œuvre  est  divisée  en  plu- 
sieurs départements  et  branches  distinctes.  Le  département  de 
la  prévoyance  doit  être  observé  plus  particulièrement,  le  but 
étant  d'inculquer  aux  enfants  le  goût  de  l'économie,  de  déve- 
lopper chez  eux  l'esprit  de  prévoyance  et  de  les  guider  dans  la 
dépense  judicieuse  de  leurs  petits  gains,  afin  qu'elle  soit  profi- 
table à  eux-mêmes. 

On  leur  apprend  comment  l'épargne  grossit  : 

Si  seulement  vingt-cinq  sous  peuvent  être  économisés  par 
semaine,  ne  négligez  pas  de  le  faire.  Ce  n'est  que  60  francs  par 
an,  mais  c'est  quelc[ue  chose;  il  est  mieux  de  les  avoir  écono- 
misés que  de  les  avoir  dépensés  en  tabac,  bière  ou  en  une  foule 
de  choses  inutiles,  parce  que,  bien  que  cette  somme  soit  en  elle- 
même  fort  insignifiante,  vous  avez  acquit  en  l'économisant  suf 
un  très  petit  salaire,  l'habitude  de  l'ordre  et  de  la  sobriété,  ce 
qui  est  de  la  plus  grande  importance  dans  la  carrière  de  la  vie. 

Les  enfants  apprennent  aussi,  dans  ces  discours,  l'esprit  d'indé- 
pendance ;  on  leur  démontre  les  conséquences  fâcheuses  de 
s'endetter,  et  la  manière  d'employer  leurs  petits  gains,  afin  de 
pouvoir  payer  toujours  au  comptant  ce  qu'ils  achètent.  Beau- 
coup d'enfants  ont  accumulé  dans  la  caisse  assez  d'argent  pour 
acheter  un  habillement  complet  neuf.  Un  petit  garçon,  employé 
dans  une  boutique  à  20  francs  par  semaine,  économisa  par  cinq 
et  par  dix  sous  pendant  deux  ans  une  somme  de  800  francs  qu'il 
retira  alors  en  disant  :  «  Ma  mère  et  moi  nous  avons  toujours  été 
en  garni,  mais  à  présent  nous  allons  tenir  maison  ».  Un  autre  gar- 
çon commença  à  n'avoir  que  dix  sous  à  la  première  ouverture 

56 


Digitized  by 


Google 


oW  

de  la  caisse  ;  à  présent  il  a  acheté  un  ieirain  ;  il  en  a  le  titre  en 
son  nom  et  paye  la  taxe;  il  est  devenu  propriétaire. 

Depuis  Touverture  de  cette  banque  d'épargne  de  soms,  une 
moyenne  de  18  déposants  par  mois  ont  économisé  un  total  de 
i,6(»  dollars  (environ  8,000  fr.),  soit  SOdoUars  par  mois.  Si  on 
système  d'épargne  de  petits  gains  par  de  tels  enfiuits  produit  des 
ràioltats  ù  étonnants,  on  doit  certainement  avoir  confiance  dans 
le  mAme  succès  par  tous  les  enfants  pauvres. 


Les  prisons  des  îles  de  la  Méditerranée, 

(Daily  News  du  30  octobre  1810.) 

Notre  correspondant  de  Rome  nous  iait  connaître  que  parmi 
les  prisons  fondées  par  le  gouvernement  italien  dans  la  Méditer* 
lanée,  les  plus  grandes  sont  celle  de  Porto-Ferrajo  et  oetle  de 
Porto-Longone,  dans  Tile  d'ËIbe.  La  première  contient  600  for^ 
çats  ;  qui  portent  le  bonnet  vert  (couleur  d'espérance,  d*aprè8  le 
FanfuUal)  et  sont  coadamnéspour  la  vie,  taodis  que  les  bonnets 
rouges  ne  sont  détenus  que  pour  un  temps  plus  ou  moins  long* 
Très  peu  subissent  leur  peine  en  cellule.  L'un  d'eux,  Passaoante, 
quia  chercbé k  attenter  è la  vie  du  roi  ttumbert,  estemprisoimé 
dans  un  château  fort,  hors  de  portée  des  ballades  que  l'on  vend 
et  chante  en  son  honneur  dans  les  rues  de  Florence,  ballades  dans 
lesquelles  une  amante  imaginaire  demande  son  pardon  au  roi, 
comme  si  la  démence  royale  n'avait  pas  fait  assea  en  épargnant 
la  viedeoet  assaasia!  On  le  garde  sagement  au  secret,  personne, 
pas  même  les  fooctioanaires  de  l'État,  ne  pénètre  près  de  lai  et 
ne  peut  donner  sur  sa  vie  des  détails  de  nature  à  occuper  l'opi- 
nioa  publique. 

Un  antre  de  ces  rares  prisolmiers  mis  an  aeoret,  est  Rossignol, 
cette  hyène  tachée  de  sang.  La  dernière  fois  qu'on  a  pn  l'observer, 
il  prenait  l'air,  c'est^-dire  qu'il  jouissait  d'une  demi-^heure  d'exer- 
cice au  dehors  de  sa  cellule  ;  sa  santé  est  robuste  et  sa  farce 
physique  est  toujours  herculéenne.  Une  semaine  suffit  à  dévdop- 
per  sa  barbe  au  point  d'enlever  à  ses  traits  bronzés  l'estampille 
de  la  «  pénal  servitude  »  que  des  conditions  identiques  de  tnivail. 
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de  iiouiTituro,  de  vétemeais  et  d'babiCude  impriment  à  tous  les 
condanmés.  Ses  chevilles  sôut  aussi  linemeiit  formées  que  si  las 
chaines  qui  les  attachent  étaient  de  soie.  11  ost  surveillé  de  plus 
près  que  ses  conipagucms^  car  il  est  de  force  à  lutter  avantageux 
sèment  oontre  trois  d'entre  eux. 

Le  lecteur  doit  se  rappeler  Cipriano  la  Gala  et  son  Irère  Giona 
qui  étaient  il  y  a  seize  ans  les  plus  terribles  brigands  de  la  Sicile, 
de  véritables  cannibales,  car  on  a  trouvé  leur  bande  se  nourris- 
saut  des  restes  d'un  voyageur  qu'ils  venaient  d'assassiner.  Leur 
capture  à  l^ord  de  YAunis,  dans  les  eaux  françaises,  souleva  une 
question  d'extradition  des  plus  intéressantes  dans  l'histoire  des 
traités  internationaux  contre  les  criminels.  Un  correspondant  du 
FanfuUa  a  vu  Cipriano  dernièrement,  et  veut  bien  nous  trans- 
mettre sui*  lui  les  détails  suivants  :  ses  pieds  sont  aux  fers  et  il 
est  enchaîné  à  son  lit;  lorsqu'on  pénétra  dans  sa  prison  il  lisait  un 
traité  de  dévotion,  mais  il  le  mit  aussitôt  de  côté,  et  affirma  à 
son  visiteur  qu'il  était  détenu  pour  motifs  politiques!  Le  oomte 
Canlelli,  cliargé  du  portefeuille  de  Tintérieur  dans  le  ministère 
Mingheiti,  le  vit  en  1875  et  répondit  à  son  mensonge  habituel  : 
«  Voire  punition  est  légère  comparée  aux  meurtres  que  vous 
n  avez  commis  et  fait  commettre.  »  Lanza  et  Nicotera  ont  été 
fréquemment  importunés,  durant  leur  eharge,  des  demandes 
de  Cipriano  pour  être  mis  en  «  ciurma  »  c'est--à-dire  avec  les 
iorçats  ordinaires,  mais  on  n'y  a  pas  consenti  ;  sa  notoriété  — 
pour  ne  pas  dire  sa  célébrité  —  est  en  effet  de  nature  à  lui 
donner  sur  ses  «  compagni  di  galera  »  un  ascendant  trop  dan- 
gereux. Sa  santé  se  maintient  bien,  mais  sa  mémoire  s'affaiblit. 
Il  y  a  quelque  temps  il  reçut  la  visite  d'un  major  qui  faisait 
partie  du  détachement  envoyé  pour  le  capturer  et  qui  porte 
encore  au  pouce  la  dcatrioe  d'une  blessure  reçue  dans  une 
rencontre  avec  sa  bande;  Cipriano  avait  oublié  tous  ces  détails. 
Ses  autres  facultés  demeurent  entières,  et  il  a  inventé  quelques 
jolis  dessins  dans  son  travail  de  tressage  de  cheveux. 

Tous  les  prisonniers  demandent  du  travail,  d'abord  pour  se 
distraire,  puis  ensuite  à  cause  du  profit  qu'ils  en  retirait  :  un 
tiers  à  peu  près  du  gain  est  pour  l'Ëtat,  un  tiers  pour  le  pri- 
sonnier et  Vautre  mis  à  la  banque  pour  le  jour  de  la  libération. 
Avec  cet  argent,  ils  peuv^ot  ajouter  chaque  jour  quelque  chose 
à  leur  ordinaire  qui  se  compose  de  pain  frais  et  de  bonne  soupe  ; 
on  leur  distribue  de  la  viande  une  fois  Cous   les  quinze  jours» 
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jamais  de  viu.  A  l'infirmerie,  les  condamnés  vivent  selon  les 
prescriptions  du  médecin;  on  n'en  rencontre  que  7  ou  8  pa- 
raissant être  entrés  en  prison  atteints  de  maladies  chroniques. 
II  n*y  a  de  travail  régulier  que  pour  300  personnes;  les  deman- 
des étant  plus  nombreuses,  les  ouvriers,  se  relayent.  Ils  font  un 
peu  de  tout,  machines,  cartes,  chaussures,  toile;  plusieurs  fout 
des  boites/  d'écorce  qui  sont  blanchies  au  soufre  et  ornées 
ensuite  à  Florence  avant  leur  exportation  en  Allemagne.  Les 
forçats  ont  des  salles  confortables  pour  le  jour;  dans  les  dor- 
toirs, ils  sont  réunis  deux  à  deux  et  enchaînés  à  leur  lit.  Ils 
travaillent  aussi  au  dehors,  sous  la  surveillance  d'hommes 
armés,  soit  pour  le  gouvernement,  soit  pour  le  compte  de  par- 
ticuliers; mais  leur  engagement,  dans  ce  dernier  cas;  est  rendu 
presque  impraticable  par  suite  d'uif  arrêté  ministériel  récent  qui 
prescritaux  propriétaires  de  prendre  cinq  condamnés  à  la  fois  et 
pour  quinze  jours  au  moins;  personne  à  Ttle  d'Elbe  n'aura  de 
travaux  à  faire  dans  ces  conditions. 

L'autre  bagne  de  l'Ile  est  à  Porto-Longone.  Il  y  a  eu  dernière- 
ment une  tentative  d'évasion  qui  a  attiré  l'attention  du  gouver- 
nement, t  Rien  ne  peut  être  plus  mauvais  que  l'état  présent,  dit 
le  correspondant  du  Fanfulla.  L'honorable  signor  Villa,  ministre 
de  l'intérieur,  en  jugera  par  les  rapports  qu'on  vient  de  lui  en- 
voyer» »  Sur  les  îl3o  forçats,  un  certain  contingent  est  enfermé 
dans  r  «  ergastolo  »  nouvellement  construit  ;  les  détenus  y  ont 
desbfttiments  spacieux  et  bien  clos;  quelques  autres  sont  em- 
ployés aux  mines  de  fer  de  Rio,  les  plus  riches  de  Tile;  mais 
tout  le  reste  est  relégué  sans  travail  dans  le  vieux  bagne,  el 
cela  dans  les  plus  mauvaises  conditions  hygiéniques  (il  y  a  4S 
malades).  Pendant  la  nuit,  les  forçats  sont  enchaînés  par  trois 
à  des  barres  de  fer;  mais  ces  barres  sont  trop  faibles;  si  les 
chaînes  de  punition  sont  massives,  celles  dont  on  fait  un  usage 
habituel  sont  insuffisantes  comme  le  démontrent  de  nombreuses 
tentatives  d'évasion. 

Frezza,  le  charpentier  du  Transtévère,  coupable  de  l'assassinat 
de  Raffaello  Souzogno,  éditeur  du  journal  Capitale^  estdétenu  dans 
la  prison  neuve  de  Porto-Longone.  Son  complice  Armati  est  à 
Porto  Ferrajo,  et  sa  conduite  prouve  combien  il  est  difficile 
d'amender  les  condamnés  :  on  Ta  employé  à  tenir  les  livres  de 
la  prison,  mais  il  a  lEallu  lui  enlever  ce  poste  de  faveur,  car  il 
faussait  les  comptes^  sans  la  moindre  chance  d'en  tirer  profit, 


Digitized  by 


Google 


—  83»  — 

mais  plutôt  par  suite  d'habitudes  vicieuses  qui  l'avaient  conduit 
auparavant  à  être  Finslrumeut  du  sieur  Luciaui,soit  pour  com- 
mettre des  foux  soit  pour  attenter  à  la  vie  des  personnes. 

Six  forçats  de  la  vieille  prison  de  Porto-Longone  ont  essayé 
de  s'évader,  et,  bien  que  cette  tentative  n'ait  pas  été  couronnée 
de  succès,  elle  montre  le  peu  de  sécurité  du  vieux  bagne.  Ces 
forçats  firent  une  corde  de  11  mètres,  avec  des  bandes  taillées 
dans  une  courtepointe  ;  ils  n'avaient  pas  de  clous  de  fer  pour 
assujettir  cette  corde  et  personne  ne  voulant  se  sacrifier  pour  la 
tenir,  on  se  décida  à  la  raccourcir  de  moitié  en  la  passant  dans 
une  meurtrière,  elle  n'atteignait  plus  dès  lors  le  bas  du  parapet, 
et  il  fallait  sauter  de  5  ou  6  mètres.  Trois  fugitifs  atteignirent  la 
terre  ferme  dans  un  état  désespéré;  deux  autres  parvinrent  à 
fiiir  ;  le  dernier,  un  malfaiteur  de  Romagna,  fut  arrêté  au  moment 
où  il  enjambait  le  parapet  ;  ainsi  pris  il  essaya  de  se  couper  la 
gorge,  mais  sa  blessure  n'a  pas  été  mortelle.  Les  deux  fuyards 
furent  livrés  par  les  paysan^,  dès  que  le  sous-préfet  eut  promis 
50  francs  de  récompense. 

Un  des  deux  hommes  qui  avaient  pu  fuir  expliqua  singulière- 
ment sa  conduite  :  «  Je  ne  pensais  pas  à  m'évader,  a-t-il  dit  ; 
je  n'avais  pas  avantage  à  cela,  je  ne  pouvais  qu'y  gagner  14  ans 
de  plus  de  servitude  pénale.  Je  vis  les  autres  fuir,  je  les  suivis  ; 
et  j'eus  ensuite  la  pensée  d'aller  à  Porto  Ferrajo  expliquer  ma 
situation  au  procureur  du  roi.  » 

Outre  le  bagne,  l'île  d'Elbe  a  un  établissenlent  de  «  domicilio 
coatto))  (résidents  surveillés).  Le  dernier  ministère  a  diminué  le 
nombre  de  ces  domiciliés,  et  les  préfets  ne  voient  que  trop  le 
résultat  de  cette  mesure  relativement  à  la  sécurité  publique  du 
continent  ;  il  y  en  a  encore  cependant  dans  l'île  ;  le  gouverne- 
ment les  loge  et  les  nourrit  comme  à  Porto-Ferrajo,  où  ils  occu- 
pent un  spacieux  baraquement  ;  ils  sont  tenus  d'y  résider  de  une 
heure  du  matin  au  lever  du  soleil  ;  s'ils  refusent,  on  les  envoie  à  la 
maison  de  correction.  On  leur  fournit  le  moins  de  vêtements 
possible,  et  ils  reçoivent  à  peu  près  pour  0  fîr.  20  c.  de  pain  et 
0  fr.  10  c.  d'argent.  Ils  peuvent  chwcher  du  travail  toute  la  jour- 
née, mais  ils  en  trouvent  si  peu  et  si  irrégulièrement  qu'ils  n'ar- 
rivent à  aucun  bon  résultat.  Quelques  hommes  parmi  ceux  qui 
possèdent  un  péh  d'argent  ou  qui  sont  habiles  dans  leur  métier, 
font  des  ai&ires  et  finis^nt  par  s'établir  dans  l'île  après  leur  ' 
temps  de  séjour  forcé. 
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Bien  qu'ils  ne  soient  pas  organisés  en  colonie  agricole  comme 
à  Pianosa,  les  domiciliés  de  Tile  d'Elbe  sont  assez  paisibles. 
Quelques  querelles  où  le  couteau  joue  un  rôle,  de  petits  vols  de 
grands  chemins  exigent  parfois Tintcrvention  des  autorités;  mais 
ces  hommes  sont  trop  désireux  de  retourner  dans  leur  pays  pour 
essayer  do  grands  crimes,  lis  n'ont  guère  de  tentations,  et  leur 
position  est  supportable.  Un  domicilié  de  Faenza,  qui  a  guidé 
l'envoyé  du  Fanfulla  aux  mines  de  Rio,  ne  se  plaignait  que  du 
manque  de  vin,  qui  est  la  vie  d'un  homme,  ajoutait-il.  II  avait  eu 
des  vicissitudes  diverses  dans  sa  carrière  de  résident-surveillé;  il 
avait  habité  trois  ans  et  demi  dans  l'Ile  de  Pantclloria  (entre  la 
Sicile  et  Tunis)  et,  après  son  retour,  dans  son  pays,  il  avait  été 
renvoyé  à  l'Ile  d'Elbe. 

T^  sort  des  domiciliés  n'est  pas  beaucoup  plus  mauvais  que 
celui  de  leurs  gardiens.  Le  gouvernement  donne  à  ces  derniars 
le  logement,  la  nourriture,  le  vêtement  et  une  somme  d'argent 
qui  leur  permet  de  dépenser  pour  eux-mêmes  une  dizaine  de 
francs  par  mois.  Ils  sont  forcés  de  vivre  en  contact  avec  la  lie 
de  la  société,  encourent  une  lourde  responsabilité  et  un  danger 
personnel.  Ils  n'ont  rien  d'assuré  pour  leur  vieillesse  ;  on  admet 
généralement  que  leur  payement  est  bien  au-dessous  de  leurs 
services. 


VI 

L'emprisonnement   des    enfants.   Lettî^es  adressées 
à  V éditeur  du  Times. 

A 

Monsieur, 

La  statistique  judiciaire  annuelle  qui  vient  de  paraithB  pour 
l'année  1879,  nous  montre  que,  dans  cette  année,  il  y  a  eu,  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  6,810  enfiants  de  moins  de 
16  ans  condamnés  à  la  prison,  dont  7â0  n'avaient  pas  13  ans. 
Le  Summory  JurisdieUon  Act  tendra  à  diminuer  ce  nombre, 
mais  sûrement  on  peut,  avec  sécurité  et  avantage,  épargner  i 
des  enfants  de  8  à  12  ou  13  ans,  ce  stigmate  de  i'emprisoùne- 
ment  dont  ils  restent  marqués  toute  leur  vie. 

Dans  mes  conversations  avec  beaucoup  d'officiers  de  prison 
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de  tous  grades,  j'ai  trouvé  cette  opinion  unanimement  exprimée, 
que  les  coupables  d'un  âge  si  peu  avancé,  ne  sont  pas  des  hôtes 
appropriés  à  la  prison.  Un  vétéran  me  faisait  dernièrement  cette 
remarque  ;  parmi  les  enfants  qui  ont  été  en  prison  pendant  ces 
dix  dernières  années,  ]:)eaucoup  sont  maintenant  en  «  pénal  servir' 
tude  ».  Les  dix  premiers  jours  d'emprisonnement  sont  terribles 
pour  un  enfant;  mais,  ce  terme  expiré,  la  crainte  delà  prison  a 
presque  entièrement  disparu  et  pour  toujours. 

M.  Kinnersley,  le  a  Police  Magistrate  »  si  expérimenté  de 
Birmingham,  écrivait  il  y  a  quelque  temps  à  lord  Leigh  : 

a  Je  me  joins  complètement  à  vous  pour  blâmer  Temprisonne- 
ment  des  petits  enfants.  Ceux  qui  ont  vu,  comme  je  Tai  fait  avec 
Votre  Seigneurie,  une  petite  créature  de  8  ou  9  ahs,  tapie  dans 
le  coin  d'une  cellule,  suçant  son  pouce  et  appelant  sa  mère,  com- 
prennent parfaitement  quelle  souffrance  cette  répression  peut  in- 
fliger. \> 

Récemment,  j'étais  témoin  du  même  fait  dans  une  des  grandes 
prisons  de  ville  ;  c'était  d'abord  un  enfant  de  neuf  ans,  malade 
et  malheureux  dans  sa  cellule,  condamné  pour  la  première  fois. 
Deux  jours  plus  tard,  dans  le  vestibule  d'une  autre  prison,  je 
remarquai  trois  garçons,  dé  10  à  13  ans,  qui  venaient  d'en-* 
trer  ;  leur  contenance,  contrairement  à  celle  de  l'autre  enfant, 
était  sombre  et  indifférente  et  la  raison  m'en  fut  expliquée, 
quand  un  policeman  s'avança  vers  un  des  jeunes  prisonniers  et 
s'écria:  «  Ah!  vous  êtes  déjà  venu  ici  ».  Us  étaient  familiarisés 
avec  la  prison  qui  ne  leur  inspirait  plus  aucune  horreur. 

Beaucoup  de  personnes  compétentes  désapprouvent  énergique- 
ment  l'emprisonnement  dea  enfants;  notamment  M.  R.  A.  Crôss, 
membre  du  parlement,  M.  Walter,  également  membre  du  parle* 
ment,  et  lord  Norton.  Cependant  d'autres  personnes,  dont  l'opi- 
nion mérite  une  sérieuse  considération,  préconisent  cette  peine, 
telle  qu'elle  est  ordinairement  infligée,  et  la  considèrent  comme 
un  préliminaire  aux  Reformatories,  La  raison  alléguée  est  la 
prétendue  nécessité  de  détenir  les  enfants  pendant  quelques 
semaines  afin  de  les  intimider  et  de  les  préparer  ainsi  à  la  diaci- 
pline  plus  douce  ditô  Reformatôriest.  Les  statistiques  judieiaires 
déjà  citées  ne  confirment  pas  cette  manière  de  voir,  car  il  y  est 
démontré  que  42  0/0  des  jeunes  gens  de  ces  institutions  ont. 
subi  une  ou  plusieurs  condamnations  à  la  prison. 

Je  me  suis  adressé  dernièrement  à  ce  sujet  à  M.  Frédéric 
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Hill,  qui  a  été  pendant  longtemps  inspecteur  des  prisons,  et  ii 
inédit  dans  sa  réponse  (qu'il  me  permet  de  citer)  : 

«  Sur  la  question  que  vous  posez  :  est-il  bien  d'envoyer 
d'abord  en  prison  les  enfants  destinés  à  la  Reformaloi^y  ?  mon 
avis  est  que  c'est  un  tort;  et  telle  était  aussi  l'opinion  de  mon 
frère  décédé,  le  Recorder  de  Birmingham.  Je  déplore  que  l'on 
puisse  reprocher  à  un  jeune  garçon  ou  à  une  petite  fille  leur 
séjour  en  prison.  » 

Dans  le  dernier  Rapport  annuel  des  Reformalories  (1876),  Syd- 
ney Tumer  fait  la  remarque  suivante  : 

«  Le  développement  pratique  du  système  des  reformalories  a 
démontré  avec  certitude  que  le  crime  chez  les  enfants  vient  bien 
moins  d'une  dépravation  spéciale  que  de  la  négligence  des  parents 
et  du  mauvais  exemple.  » 

Ainsi  les  malheureux  enfants  ne  doivent  pas  être  empri- 
sonnés pour  des  fautes  dont  les  adultes  sont  les  véritables  cou- 
pables. 

Si  cependant  la  discipline  des  Refoiinatories  demande  plus 
d'intimidation,  on  peut  aisément  y  pourvoir  en  édictant  la  peine 
de  la  réclusion  temporaire  ou  de  l'emprisonnement  séparé  dans 
un  bâtiment  spécial  autre  qu'une  prison,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  une  certaine  mesure  en  France,  à  Mettray.  L'ancien  shériif 
Watson,  d'Aberdeen,  déclare  qu'il  n'a  jamais  pu  comprendre  pour- 
quoi on  envoie  directement  les  enfants  dans  les  industrial  schools 
tandis  qu'on  les  soumet  à  dix  jours  au  moins  d'emprisonnement 
lorsqu'ils  doivent  être  dirigés  sur  les  Reformalories ,  Un  direc- 
teur de  prison  m'écrit  encore  à  ce  sujet  :  «  Il  est  extrêmement 
douleureux  d'être  témoin  du  contraste  qui  existe  entre  le  port 
timide  et  effrayé  d'un  petit  enfant  envoyé  pour  la  première  fois 
à  la  prison,  et  la  manière  indifférente  avec  laquelle  il  regarde 
bientôt  sa  position  ;  à  la  fin  il  devient  tout  à  fait  hardi.  Un  autre 
grand  défaut  du  système  est  que  chaque  jeune  sujet  apporte  à  la 
Reformatory  une  influence  pernicieuse,  qui  doit  annulerles  bien- 
faits de  la  discipline  et  de  l'éducation  de  l'établissement  ;  en  effet 
la  première  chose  que  l'enfant  raconte  en  arrivant,  c'est  tout 
naturellement  sa  vie  de  prison,  et  ses  compagnons  ne  sont  que 
trop  disposés  à  l'écouter,  à  discuter  avec  lui  et  à  faire  des  com- 
paraisons fâcheuses  ;  aussi  un  grand  nombre  de  personnes  expé- 
rimentées déclarent-elles  que  l'on  fait  tort  aux  Reformalories 
avec  l'emprisonnement  préliminaire.  » 
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En  délinitîve,  au  point  de  vue  de  Thumanitë,  de  la  justice  et 
de  l'utilité,  remprisonnement  des  jeunes  enfants  devrait  être 
défendu  par  acte  du  Parlement. 

Plusieurs  autres  pays  sont  plus  avancés  que  nous  sous  ce 
rapport.  Certains  États  d'Amérique  sont  poiu*tant  encore  très 
injustes  pour  les  enfants.  Par  exemple,  un  journal  de  Philadelphie 
doonait  récemment  le  récit  d'une  visite  à  un  établissement 
pénitentiaire  de  TÉtat  de  Géorgie,  où,  au  milieu  de  faciles  condi- 
tions de  corruption  mutuelle,  des  masses  de  convicts  travaillent 
ensemble  dans  une  mine  de  charbon.  Ils  sont  misérablement 
logés,  gardés  par  des  limiers  et  enchaînés.  Parmi  eux,  le  visi- 
teur remarqua  un  jeune  homme  de  IS  ans,  qui  avait  déjà  subi 
5  ans  de  cet  esclavage;  le  juge  l'avait  condamné  à  40  ans  d'em- 
prisonnnemcnt  pour  un  vol  qualifié  commis  à  l'âge  de  10  ans! 
Du  journal  où  ce  fait  est  relaté  et  du  caractère  de  l'écrivain,  il 
est  à  craindre  que  ce  récit  ne  soit  que  trop  vrai.  Il  y  a  en  Amé- 
rique beaucoup  d'abus  aussi  détestables,  constatés  dans  les 
rapports  officiels.  On  désirerait  voir  emprisonner  un  homme 
capable  de  rendre  une  pareille  sentence  contre  un  enfant  si  jeune, 
et  que  son  incarcération  ne  fût  pas  si  douce  que  celle  d'un  juge 
que  j'ai  vu  dans  une  prison  d'État  en  Pensylvanie  :  il  était  con- 
damné à  deux  ans  de  détention  pour  corruption  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions;  son  appartement  était  très  luxueux,  et  on  était 
surpris  qu'une  faute,  considérée  dans  le  pays  comme  une  habi- 
leté, fût  occasionnellement  atteinte  par  la  loi. 

La  Grande-Bretagne  est  en  avance  sur  l'Amérique  en  ces 
matières;  elle  est  exempte  de  ces  changements  perpétuels  de 
fonctionnaires,  depuis  le  président  jusqu'au  gardien  de  prison, 
qui  empêchent  la  compétence  et  le  zèle  des  employés  soumis 
aux  fluctuations  du  suffrage  universel.  Avec  nos  institutions 
stables,  le  mieux  doit  toujours  être  cherché,  et  on  doit  tendre, 
d'ici  peu,  à  l'abolition  de  l'emprisonnement  des  enfants  au-dessous 
de  13  ans,  et  à  la  substitution  d'un  traitement  plus  juste  et  plus 
réformateur. 

William  Tàllack. 

B 

17  février  1880. 
Monsieur, 

La  lettre  de  M.  Tallack  sur  l'emprisonnement  des  enfants, 
publiée  dans  le  Times,  demande  une  réponse.  11  est  vrai,  comme 


Digitized  by 


Google 


^  834  — 

votre  correspondant  le  démontre,  que  l'emprisonnement  est  mau* 
vais  pour  les  enfants  ;  mais  pouvons-nous  trouver  une  meilleure 
répression  du  crime?  L'emprisonnement  est  mauvais,  même 
pour  les  adultes  ;  il  dégrade  et  énerve,  réforme  très  peu,  et 
coûte  fort  cher  aux  honnêtes  gens;  je  crois  qu'on  pourrait  trou* 
ver  une  meilleure  répression  pour  les  adultes.  Je  suis  loin  de 
dire  qu'un  meilleur  système  ne  puisse  pas  être  découvert  pour 
les  enfants,  mais  je  le  cherche  en  vain  depuis  longtemps.  On  a 
proposé  de  les  envoyer  dans  un  bâtiment  séparé,  qu'on  appellera 
maison  de  santé  ou  autrement,  afin  qu'ils  n'aient  pas  la  honte 
d'avoir  été  en  prison:  pouvons -nous  séparer  la  tache  du  crime, 
devons*nous  même  le  désirer  ?  Mais  je  pense  que  le  public  ne 
serait  pas  si  aisément  trompé.  On  sait  que  la  honte  ne  vient  pas 
du  nom  du  bâtiment,  mais  du  crime  qui  y  a  envoyé  l'enfant. 
Vous  l'appelleriez  un  élysée  sans  lui  gagner  l'estime  publique,  si 
vous  n'y  placez  que  de  jeunes  voleurs. 

On  a  proposé  de  les  envoyer  tous  aux  reformatories  ;  je  n'ai 
pas  lu  les  dernières  statistiques  de  ces  établissements,  et  celles 
de  1878  ne  donnent  pas  le  total  des  emprisonnements  ;  mais,  en 
1877,  il  y  a  eu  7,S82  en&nts  condamnés  ;  sur  ce  nombre  1,879, 
ou  près  du  quart,  ont  été  envoyés  aux  maisons  de  réforme  et  y 
ont  coûté  139,000  livres  sterling.  Serait-il  désirable  de  quadrupler 
cette  dépense,  soit  SS6,000  livres  sterling  sans  compter  les 
298,000  livres  affectées  aux  Industrial  Schools  ? 

Si  ce  moyen  de  répression  devait  diminuer  4e  nombre  des 
crimes,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  regarder  à  une  dépense  plus 
grande  encore  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  les  personnes  qui  ont 
étudié  les  enfants  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine  et  après 
leur  libération,  puissent  Tespérer. 

On  a  proposé  de  recourir  simplement  au  fouet;  je  crois  qu'en 
bien  des  cas,  et  pour  une  première  punition,  ce  serait  meilleur 
que  la  prison.  Mais  il  y  a  tant  de  personnes  qui  ont  autant 
d'aversion  pour  le  fouet  que  M.  Tallack  pour  la  prison,  que  cette 
peine  ne  serait  pas  appliquée;  d'ailleurs,  si  elle  réussit  une 
première  fois,  elle  a  rarement  un  bon  effet  en  cas  de  récidive. 

H.  Tallack  dit  que  42  0/0  des  enfants  envoyés  aux  Reforma- 
tories  ont  déjà  été  une  fois  au  moins  en  prison.  II  sait  sûrement 
qu'un  grand  meeting  des  chefs  de  Reformatories  bybH  fait  adopter 
la  règle  qui  consistait  à  n'envoyer  les  enfants  dans  ces  établis- 
sements qu'à  la  seconde  condanmation;  ce  système,  approuvé 
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par  M.  Sydûey  Turner  et  par  le  Home  Office,  est  maiateoant 
négligé. 

Eu  1877,  —  la  dernière  année  pour  laquelle  j'ai  des  stati- 
stiques complètes  —  le  rapport  de  Finspecteur  des  maison»  de 
réforme  dit  que  7,58â  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  ont  été 
condamnés  à  la  prison;  sur  ce  nombre  1,879  ont  été  confiés 
aux  Réformatories  et  5,684  envoyés  en  prison  seulement.  Le 
rapport  de  l'inspecteur  (page  9)  dénombre  ainsi  qu'il  suit  les 
sujets  reçus  :  1,189  n'ayant  encore  subi  aucune  condanmation; 
497  condamnés  une  première  fois,  144  deux  fois,  36  trois  fois, 
13  quatre  fois  ou  plus;  total  :  690  récidivistes.  Ainsi  sur 
5,684  enfants  condamnés  à  la  prison,  690  seulement  étaient 
récidivistes  avant  16  ans.  Je  conviens  que  plusieurs  doivent 
retomber  après  cet  âge  et  npus  n'avons  pas  de  documents  à  cet 
égard,  mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  prouvé  en  faveur  de 
l'emprisonnement,  à  savoir  qu'un  condamné  sur  8  seulement  est 
coupable  de  récidive  avant  16  ans. 

Si  nous  considérons  que  dix  jours  passés  on  prison  coûtent 
environ  15  sch.,  tandis  qu'une  condamnation  à  la  Heformatory 
coûte  50  ou  60  liv.,  st.  et  que  nous  pouvons  essayer  cet  établis- 
sement dans  le  cas  sur  8  où  la  prison  ne  réussit  pas,  il  sera 
évident,  qu'excepté  quelques  cas  spéciaux,  il  vaut  mieux  essayer 
l'emprisonnement  d'abord,  au  moins  pour  les  enfants  %âs  de 
moins  de  15  ans,  et  de  n'envoyer  à  la  Reformatory  que  le  coupable 
sur  8  qui  devient  récidiviste. 

On  se  demande  si  pour  les  1,189  enfants  adressés  à  la  Refor- 
matory^ dès  la  première  condanmation,  dix  jours  de  prijwn 
seulement  n'auraient  pas  produit  autant  d'effet  avec  moitié  moins 
de  dépense  ? 

S'il  apparaît  quelque  nouveau  système  donnant  de  meilleurs 
résultats,  personne  ne  sera  plus  disposé  que  moi  à  Taccueillir. 

Je  crois  difficilement  que  les  personnes  qui  ont  eu  à  diriger 
des  enfants  coupables,  et  qui  les  ont  suivis  ensuite  après  la  libé<- 
ration,  puissent  espérer  obtenir  une  diminution  dans  le  crime, 
avec  le  plan  proposé.  Je  ne  dis  pas  que  les  enfants  récidiveront 
après  le  traitement  des  Réformatories,  mais  je  crois  avoir  démon- 
tré, que  7  sur  8  des  jeunes  gens  envoyés  présentement  à  la  prison 
pour  le  premier  délit,  ne  se  rendent  pas  coupables  de  récidive, 
(^t  qu'il  suffit  d'envoyer  à  la  Reformato)^  ceux  pour  lesquels  la 
prison  a  été  inefficace. 
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Kn  étudiant  avec  soiu  les  antécédents  des  prisonniers  adultes, 
j'en  trouve  très  peu  qui  soient  entrés  dans  la  voie  du  vice 
avant  16  ans,  et  ceux-là  n'ont  pas  pu  être  envoyés  à  la  Refor-- 
matory. 

Ces  établissements  ont  sans  doute  fait  beaucoup  de  bien  :  avant 
i886  ;  les  crimes  commis  par  les  enfants  augmentaient  rapide- 
ment, et  les  criminels  adultes  les  plus  redoutables  étaient  ceux 
qui  s'étaient  adonnés  au  crimQ  dans  leur  jeunesse.  En  18S6,  les  sta- 
tistiques judiciaires  constatent  l'envoi  en  prison  de  13,984  enfants. 
Cette  même  année,  nos  Refùrmalories  commencent  à  se  fonder  ; 
on  y  reçoit,  dans  les  quatre  années  suivantes,  4,000  enfants  parmi 
les  plus  dangereux  et  les  plus  souvent  condamnés.  En  1860,  il 
n'y  a  que  8,029  sentences  prononcées  contre  des  jeupes  gens,  et 
les  cas  plus  graves  ne  se  représentent  pas.  L'année  dernière, 
malgré  l'augmentation  de  la  population,  il  y  a  6,81S  condam- 
nations, ô'est-à-dire  moitié  moins  qu'en  1836,  et  au  lieu  d'avoir 
de  jeunes  voleurs  habiles  et  endurcis,  qui  instruisaient  et  cor> 
rompaient  les  autres,  dous  n'avons  guère  que  des  enfants  d'un 
caractère  faible  qui  ont  cédé  une  ou  deux  fois  à  la  tentation. 
Comme  je  viens  de  le  dire,  très  peu  de  criminels  adultes  ont 
commencé  leur  carrière  assez  tôt  pour  que  la  Reformaiory  ait  pu 
être  essayée  vis-à-vis  d'eux.  Nous  avons  certainement  diminué 
beaucoup  le  nombre  des  jeunes  criminels,  et  coupé  ainsi  le  mal 
dans  sa  racine.  Si  on  fermait  les  Reformatories,  nous  retournerions 
promptement  à  l'état  de  1856. 

Seulement  je  veux  répéter  à  nouveau  qu'en  envoyant  actuelle- 
ment à  cet  établissement  chaque  enfant  ayant  besoin  de  correc- 
tion, nous  changerions  peu  l'état  de  la  criminalité  actuelle.  La 
règle  doit  être,  dans  presque  tous  les  cas,  de  dix  à  quinze  jours 
de  prison  pour  la  première  condamnation,  et  la  Reformatory  pour 
les  récidives  en  faisant  payer  aux  parents  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  leur  est  actuellement  demandée.  Une  telle  méthode 
diminuerait,  je  crois,  le  nombre  de  crimes  et  la  dépense  qu'ils 
occasionnent. 

Barwick  Bakkr. 
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VII 

Informations  diverses. 

—  La  Commission  pénitentiaire  internationnale,  constituée  à 
la  suite  du  Congrès  de  Stockholm,  s'est  réunie,  ainsi  que  nous 
Pavions  annoncé,  le  3  novembre  dernier,  au  ministère  de  l'inté- 
Tieur.  Elle  s'est  occupée,  pendant  cette  session,  de  sa  constitution 
définitive,  du  programme  de  la  prochaine  réunion  du  Congrès 
intemationnal  qui  aura  lieu  à  Rome  en  1883,  et  des  bases  d'une 
statistique  pénitentiaire  internationale.  Nous  rendrons  compte 
de  ses  délibérations  aussitôt  que  nous  en  aurons  reçu  lesprocès^ 
verbaux. 

-^  H.  Michon,  sous-directeur  de  Fadministratiou  pénitentiaire, 
a  été  nommé  directeur  en  remplacement  de  M.  Cazelles. 

—  La  Société  générale  de  protection  pour  l'enfance  coupable 
et  abandonnée  a  reçu  enfm  l'autorisation  nécessaire  et  s'est 
définitivement  constituée  sous  la  présidence  de  l'honorable 
M.  Georges  Bonjean,  son  promoteur.  Nous  ferons  connaître,  dans 
notre  prochain  bulletin,  son  organisation  et  ses  premiers  actes; 
car  elle  s'est  aussitôt  mise  à  l'œuvre  et  a  déjà  posé  la  première 
pierre  de  ses  doux  premières  colonies. 

—  Le  Conseil  de  direction  de  la  Société  générale  des  prisons 
avait  mis  à  la  disposision  de  M.  Ghaix  une  somme  de  cinquante 
francs  pour  être  distribuée  en  prix  aux  apprentis  de  sa  maison, 
comme  témoignage  de  satisfaction  pour  la  manière  dont  ces  jeunes 
gens  composent  le  Bulletin.  Cette  somme  a  été  affectée  à  deux 
livrets  de  la  caisse  d'épargne  de  2^  francs  dont  l'un  a  été 
remis  au  jeune  Albert  Munier,  élève  compositeur  de  4"  année, 
qui  a  remporté  le  prix  d'honneur,  et  l'autre  au  jeune  Henri  Mul- 
ler,  élève  margeur  de  3°  année,  qui  a  également  remporté  le 
prix  d'honneur. 

•—  M.  le  conseiller  Homberg  vient  de  donner,  en  un  volume 
in-12,  publié  à  la  librairie  Forestier,  une  nouvelle  édition  de  sea 
intéressantes  études  sur  le  vagabondage. 

—  L'inamovibilité  de  la  magistrature  est  peut-être  plus  néces- 
saire à  l'exercice  de  la  justice  criminelle  qu'à  celui  de  la  justice 
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civile.  Que  serait  lapplicatiou  des  peines  si  le  juge,  u'obéissant 
plus  qu'à  la  crainte^  frappait  cruellement  ses  adversaires  poli- 
tiques, ménageait  ses  amis,  ménageait  surtout  son  avancement? 
A  ce  titre  nous  recommandons  la  lecture  d'un  petit  livre  — 
petit  par  le  format  mais  grand  par  l'idée  —  que  vient  de  pu- 
blié à  la  librairie  Pédone  Lauriel  notre  éminent  collègue,  M. 
Albert  Iteâjardins,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris* 

—  Un  jeune  détenu  libéré  de  la  colonie  d'Orgeville,  Ernest 
HippolyteBrancart,  a  arrêté  le  30  août  dernier,  au  péril  de  sa  vie, 
un  cheval  emporté  qui  venait  de  renverser  son  conducteur  et 
menaçait  de  causer  les  plus  graves  accidents.  D  s'était  déjà  dis- 
tingué en  1878,  en  accomplissant  un  autre  fait  de  sauvetage  :  il 
avait  retiré  des  flots,  où  il  se  noyait,  un  des  gardiens  de  la  colonie. 
Le  ministre  de  l'intérieur  lui  a  décerné  une  médaille  d'argent  de 
2^  daise.  De  pareils  traits  ne  sont  pas  mas  précédents  parmi  les 
enfants  de  nos  colonies  déjeunes  détenus  :  qui  ne  se  souvient  de 
l'héroïque  dévouement  des  enfants  de  Mettray  lors  des  inonda- 
tions de  la  Loire? 

•^  FiKLANiNE.  La  réforme  pénitentiaire.  —  Cette  réforme 
avance  de  plus  en  plus  vers  une  organisation  conforme  à  son  but. 
Les  deux  établissements  correctionnels  provisoires  de  Saint-Hicbel 
et  de  Kuopio  sont  fermés  et  les  prisonniers  sont  transportés 
à  la  maison  centrale  d'Abo.  A  Wiborg  et  à  Uleaborg,  de  nou- 
velles prisons  départementales  sont  bâties  d'après  le  système 
cellulaire.  Les  édifices  de  la  nouvelle  maison  centrale  à  Helsing- 
ford,  calculés  pour  400  prisonniers,  seront  finis  au  bout  de  cette 
année,  et  les  criminels  condamnés  à  trois  ans  et  au-dessous 
y  seront  alors  transférés.  Les  criminels  condamnés  à  plus  de 
trois  ans  sont  détenus  à  Abo.  Une  aile  des  édifices  à  Tavastehus 
est  accommodée  avec  des  cellules  pour  la  nuit  pour  des 
prisonnières.  On  se  prépare  à  fonder  prochainement  un  établis- 
sement d'éducation  correctionnelle  pour  les  enfants  criminels  et 
insoumis  du  sexe  masculin.  —  En  outre,  on  considère  le  projet 
d'établir  une  administration  spéciale  pour  le  régime  pénitentiaire 
en  Finlande.  {Nordisk  Tidsskrtft  for  P<Bngsdsva»m,  1880,  n""  1.) 

—  DaNemarck.  Association  pour  sauver  les  enfants  négligés, 
à  Copenhague.  —  D'après  le  compte  rendu  pour  1878-79  l'asso- 
etation  a,  dans  cette  année*4à,  pris  toia  de  31  ^parçons  et 
13  filles;  ce  nombre  dépasse  de  10  celui  de  l'aonée  gaussée.  De 
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ces  enfants,  9  ont  été  placés  dans  des  établissements  d'édiicii- 
tion,  et  les  autres  ont  été  mis  en  pension  à  la  campagne;  16  ont 
été  auparavant  inculpés  ou  condamnés.  Quant  à  leur  âge,  12 
avaient  11  ans,  10  avaient  12  ans,  un  garçon  n'avait  que  6  ans. — 
Le  rapport  porte  aussi  peu  d'éclaircissements  sur  les  résultats 
des  efforts  de  T Association  que  les  précédents.  —  La  comptabi- 
lité de  Tannée  montre  une  recette  de  26,801  francs,  dont  les 
contributions  ordinaires  firent  3,124  francs,  les  extraordinaires 
18,494  francs.  Les  dépenses  pour  l'entretien  des  enfants  ont 
été  de  9,706  francs.  (Nordisk  Tidsskrift  for  Pœngselsvœsen,  1880, 
nH.) 

—  Le  travail  des  pi^éveniu  en  Danemark.  —  Par  une  circuhire 
de  septembre  1863,  le  ministère  de  la  justice  invitait  les  préfelâ 
à  observer  les  décrets,  d'après  lesquels  chaque  prévenu,  qui  se 
chargera  volontairement  de  travailler,  doit  être  occupé, — quand 
le  juge  d'instruction  ue  l'interdit  pas  pour  des  raisons  spé* 
ciaies,  —  par  un  travail  convenable  oomoie  l'effilage  des  vieux 
cordages,  le  filage,  la  couture,  le  tricotage  ou  par  des  travaux 
analogues.  De  même,  il  est  accordé  aux  prévenus  qui  sont  dans 
les  cellules  et  qui  ont  appris  un  art  ou  une  profession,  de  s'en 
occuper,  quand  il  est  possible  sans  que  ce  soit  contraire  à  l'ordre 
Jixé  et  aux  règlements.  D'après  le  rapport  sur  l'état  des  prisons 
locales  pour  1878,  il  est  évident,  que  les  prévenus  de  plusieurs 
maisons  d'arrêt  n'ont  pas  de  travail  du  tout  ou  qu'ils  n'en  ont 
que  fort  peu.  Pour  cette  raison,  le  ministère  de  la  justice  a  recom- 
mandé lesdits  décrets  par  une  circulaire.  (Nordisk  Tidsskrift 
for  Fœngelsvœsen,  1880,  n^  1.) 

— >  RivisTA  Di  DISCIPLINE  GARGERARiE.  Sommaire  des  n9*  4  et 
S  de  Vannée  1880. 

La  Réforme  pénitentiaire.  Lettre  du  comte  Adolphe  de 
FoRESTA  au  Commandeur  Martino  Beltrani  Scalia.  —  Étude 
sur  les  fous  criminels,  les  suicides  et  les  récidives  en  Italie,  par 
M.  le  D'  CouGNET,  assesseur  à  la  chaire  de  médecine  légale  de 
Turin.  —  La  plaie  de  la  mendicité  et  ses  remèdes  les  plus  effi- 
caces, par  M.  Carlo  Bogghi,  directeur  du  dépôt  provincial  de 
mendicité  de  Modène.  —  Rapport  à  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre, 
par  la  Commission  instituée  par  décret  du  12  février  1878  pour 
étudier  les  effets  de  la  législation  sur  la  servitude  pénale  (suite),  — 
Actes  parlementaires  étrangers.  Prusse,  discussion  du  budget  du 
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ministère  de  l'intérieur  à  la  Chambre  des  députés  de  Berlin. 
4  décembre  1879.  —  Jugements  et  observations  sur  l'ouvrage 
la  Réforme  pénitentiaire  en  Italie,  appréciations  du  chevalier 
Michel  Adami.  —  Bibliographie  :  B.  R.  Garofalo.  De  l'échelle 
rationnelle  des  peines.  Naples,  Vallardi,  édit.  1880.  Compte  rendu 
du  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université  de  Turin,  M.  Ferri.  — 
Compte  rendu  statistique  des  maladies  chirurgicales  guéries  dans 
l'hôpital  de  la  maison  d'arrêt  aux  Thermes  de  Dioclétien,  depuis 
Tannée  187S  jusqu'à  1879  inclusivement,  par  M.  le  D^  Alexandre 
(iisali.  Imprimerie  des  Tliennes  1880  (Poi)olo  Romano).  —  Va- 
riétés :  David  Nicolson,  Un  chapitre  de  l'histoire  des  aliénés 
criminels  en  Angleterre.  —  La  Société  de  patronage  pour  les 
adultes  libérés  de  la  ville  et  de  la  province  de  Milan.  —  La  réforme 
judiciaire.  —  Les  établissements  pénaux  militaires.  —  Sur  le 
Congrès  de  Stockholm  (pensées  de  H.  Ch.  Lucas).  —  Réorganisa- 
tion du  personnel  de  la  Sécurité  publique.  —  Une  procédure  tr^s 
sommaire  à  Paris.  —  Les  prisons  de  Rome.  —  La  peine  de  mort 
en  Autriche  et  en  Amérique.  —  Le  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  du  royaume  d'Italie. 
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SEANCE 

DE  LA 

SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  MARDI  14   DÉCEMBRE  1880 


» »  »        » 


Présidence  de  M.  Mercier,  Premier  Président  de   la  Cour  de 
cassation,  Président. 


Sommaire  :  Membres  nouveaux.  —  Livres  offerts  à  la  Société.  —  Nomination 
d'un  vice-président  et  de  cinq  membres  du  Conseil  de  Direction.  —  Rapport 
de  la  Commission  des  comptes  par  M.  Joret-Desclosières.  —  Vote  des  con- 
clusions de  ce  rapport.  —  Programme  des  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  de 
l'Assemblée  générale  et  des  Sections.  —  Discussion  de  la  législation  relative 
aux  aliénés  dit  criminels  :  M.  Proust,  rapporteur,  M.  le  D'  Motet,  M.  le  D' 
Lunier. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déclarer 
ouverte  la  quatrième  session  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

Voici  1(}  nom  des  membres  qui  ont  été  admis  par  le  Conseil  de 
Direction  depuis  votre  dernière  séance  : 

ME3ttBRES   TITULAIRES  : 

MM.  le  D'  DocHOw,  professtair  à  l'Université  de  Halle. 
P.  Gaultry,  notaire,  à  Fontainebleau, 
Jauffret,  ancien  chef  de  la  justice  militaire  au  Ministère 

de  la  guerre;. 
Letchworth  (W.-P.),  président  du  bureau  de  l'Assistance 

publique  à  New-York. 
MouLLMER  (Alphonse),  docteur  en  droit. 
Onoda,  directeur  dos  Prisons  du  Japon. 
QuERENET  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris - 
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Verney  (le  capitaine  Edmund),  de  la  Marine  royale  d'An- 
gleterre, président  de  la  Cour  de  justice  de  Tîle  d'Anglesea. 

Vincent  (Ch.-E.  Howard),  chef  de  la  police  métropolitaine, 
à  Londres. 

Membre  correspondant  : 

Le  vice-amiral  Christian,  de  la  Marine  royale  d'Angleterre. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messiem*s,  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  k  Société  générale 
des  Prisons  depuis  votre  dernière  séance  : 

Les  Prisons  de  Paris ^  1  vol.  in-8<»,  offert  par  l'auteur,  M.  le 
:i .     teur  Arboux. 

/3®  Rapport  des  administraleurs  de  V école  de  réforme  de  Pro- 
vidence, (États-Unis)  pour  1880,  offert  par  le  Surintendant. 

Statistique  décennale  des  prisons  italiennes  (1870-1879),  offerte 
par  M.  Beltrani  Scaglia,  directeur  général. 

Statistique  des  prisons  du  royaume  de  Prmse,  offerte  par 
M.  le  conseiller  intime  supérieur  Illing. 

Rapport  du  ministre  de  la  justice  sur  les  pénitenciers  du 
Canada,  pour  1879,  offert  par  M.  Jette. 

SO^  Rapport  de  la  Société  de  Vécole  navale  de  Londres,  pour 
1879. 

Note  sur  les  prisons  du  département  du  Nord^  offerte  par 
M.  Hardouin. 

Lois  concernant  Vécole  correctionnelle  publique  de  Coldwaier 
(Michigan),  offerte  par  M.  Randall. 

J)iscaurs  de  rentrée  à  la  Cow  de  cassation,  otùart  par  M.  Peti- 

TOR. 

La  Surveillance  de  la  police.  Des  moyens  de  diminuer  V effectif 
des  détenus,  brochures  offertes  par  M.  Berwick  Baker. 

Du  travail  des  condamnés  au  dehors,  offert  par  l'auteur, 
M.  Beltrani  Scaglia. 

Études  sur  le  vagabondage,  offert  par  l'auteur,  M.  le  conseiller 
Homberg. 

Rapport  de  U Association  Howard  pour  1880.  offert  par  M.  Will. 
Tallagk. 

Procédure  d'extradition,  1  vol.,  offert  par  l'auteur,  M.  Howard 
Vincent. 

Rapport  sur  la  prison  de  Lepoglava.  offert  par  l'auteur,  M. 
Tauffer. 
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Assistance  mix  enfants  moralement  abandonnés.  Rapport  du 
directeur  de  l'Assistance  publique,  offert  par  M.  Bruyère. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  naturalisation,  offert  par 
Fauteur,  M.  Daniel  de  Folleville. 

Rapport  de  la  Société  de  patronage  des  condamnés  libérés  de 
Nancy,  offert  par  M.  le  conseiller  Henriet. 

Rapport  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés  pro- 
testants, offert  par  M.  le  pasteur  Robin. 

Le  Congrès  international  pour  le  patronage  des  ptHSonniers 
libérés. 

Brochures  relatives  aux  établissements  d'éducation  correction- 
nelle du  Michigan,  offertes  par  Tauteur,  M.  Randall. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  Télcction  d'un 
vice-président,  en  remplacement  de  M.  l'amiral  Fourichon  et  de 
cinq  membres  du  Conseil  de  direction,  en  remplacement  de 
MM.  le  D' Màrjolin,  l'abbé  de  Humbourg,  G.  Dubois,  Greffier  et 
Chaix. 

Deux  scrutins  sont  successivement  ouverts.  Sont  nommés  à 
l'unanimité  des  membres  présents  : 

Vice-Président  :  M.  Bérenger,  sénateur,  vice-président  du 
Conseil  supérieur  des  prisons. 

Membres  du  conseil, 
MM.  André,  ancien  député. 

Choppin,  ancien  directeur  de  TAdministratiou  pénitentiaire. 
LuNiER  (le  D^),  inspecteur  général  du  Service  des  aliénés. 
Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  du  Conseil 

supérieur  des  Prisons. 
Zadoc-Kahn,  grand  rabbin  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la 
Commission  des  comptes.  La  parole  est  à  M.  Joret-Desdosières, 
rapporteur. 

M.  Joret-Desclosières,  rapporteur.  —  Messieurs,  la  Commis- 
sion des  Comptes  de  la  Société  généi*ale  des  Prisons,  composée 
de  MM.  Chaix,  Dubois,  J.-Desclosières,  et  présidée  par  M.  Cu- 
vier,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France,  s'est  réunie  le 
mardi  7  décembre  pour  arrêter  les  comptes  de  l'exercice  1880 
et  dresser  le  projet  de  budget  pour  l'année  1881. 
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Le  budget  de  Tannée  1880,  que  nous  devons  replacer  sous  vos 
yeux,  était  ainsi  prévu:  _  _ 

§   1.    RECETTES 

10  Cotisations;  575  à  20  francs Fr.       il. 300    » 

2«>  Vente  de  numéros,  abonnements Mémoire. 

§  2.    DÉPENSES 

l«  Frais  d'impression Fr. 

2®  Frais  de  perception,  cotisations 

3*»  Loyer,  impôts 

4*>  Timbres-poste  et  frais  de  correspondance.    . 

3®  Appointements,  gratifications 

Qp  Frais  de  bureau 

Ensemble Fr. 

Recettes Fr.       11.500    » 

Dépenses 10.583  Oo 

Excédent  des  recettes  prévu.  Fr.       _  910  05 

I^  solde  créditeur  du  compte  de  chèques  à  la  Société  Générale 
était  au  30  novembre  1879  de  3,809  fr.  50  c. 

Nous  avons  la  r atisfaction  de  vous  faire  savoir  que  ces  prévi- 
sions n'ont  pas  été  dépassées,  en  dépenses,  et  que  la  situation  s'est 
un  peu  améliorée,  en  recettes,  pour  l'année  1880. 

Les  recettes  ont  été  de»  : 

!«  Cotisations Fr.       11.640    « 

2®  Vente  de  numéros,  abonnements 342    » 

Ensemble Fr.       11.982    » 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  : 
1®  Frais  d'impression  .    .    .  Fr.  7.57o  70 
Frais  de  recouvrement  des  co- 
tisations    337  80 

3®  Loyer  et  impots 583     » 

4®  Timbres-poste,  frais  de  corres- 
pondance.   122  55 

5°  Appointements  et  gratifications  670    » 

6«  Frais  de  bureau 303  70 

7*  Subventions  à  des  œuvres.   .  .  100    » 

8<>  Provision  au  secrétariat  .   .    .  100    » 

Ensemble Fr. 
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Recettes Fr.       41.982    » 

Dépenses 9.793  75 

Excédent  de  recettes  .  Fr.        2.188  25 

Auquel  il  faut  ajouter  la 
sonune  de  48.05  provenant 
d'intérêts  du  compte  cou- 
rant et  le  remboursement 
par  le  secrétariat  d'une 
provision  de  200  francs,  ci.  248  05 

Total  de  Texcédent  de  recet- 


tes    Fr.        2.436  30 


La  situation  générale,  au  30  novembre  4880,  se  trouve  ainsi 
établie  : 

Espèces  encaisse  au  30  novembre  de  cette 

année Fr.  224  90 

En  dépôt  à  la  Société  générale 5.980  90 

Cotisations  arriérées  à  recouvrer.   ,   .   .  2.220    » 

Ensemble Fr.  8.425  80 


Le  chiffre  des  cotisations  restant  à  recouvrer  a  retenu  l'atten- 
tion de  la  Commission  ;  ce  reliquat  de  2.220  fi'ancs  comprend 
1,120  francs  représentant  le  produit  de  56  cotisations  apparte- 
nant à  Texercice  1880.  Le  Conseil  a  pensé  qu'il  y  aurait  lieu, 
dans  une  prochaine  séance  du  comité  de  direction,  de  soumettre 
ces  cotisations  à  une  revision  attentive  qui  fera  connaître  les 
motifs  du  non-paiement  et  indiquera  bien  probablement,  pour 
plusieurs  de  ces  cotisations,  le  moyen  de  les  recouvrer. 

L'expérience  acquise  etrésultant  des  précédents  exercices  engage 
votre  Commission  des  comptes  à  vous  proposer,  Messieurs,  le  budget 
des  recettes  pour  1881  sans  y  introduire  de  modifications  et  en  pre- 
nant pour  base  d'évaluation  les  chiffres  prévus  pour  les  années  pré- 
cédentes. En  agissant  ainsi  nous  éviterons  les  mécomptes.  Bien  que 
les  recettes  de  1880  aient  été  de  11,982  francs,  nous  vous  propose- 
rons de  les  évaluer,  pour  1881,  comme  nous  l'avons  fait  en  1880, 
qu'à  11,500  réservant  pour  mémoire  le  produit  variable  et  pro- 
blématique de  la  vente  des  numéros  et  des  abonnements. 

Nous  vous  proposerons  d'ajouter  aux  dépenses  : 
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i^  Une  augmentation  de  300  francs  au  pro- 
fit des  œuvres,  ci Fr.  300    » 

!2«  D'ouvrir  sous  un  nouvel  article,  l'article  8,  un 
crédit  de  iOO  francs  pour  un  premier  fonds  de  sub- 
vention au  comité  des  bibliothèques,  ci 100     » 

3®  De  continuer,  sous  un  article  9,  un  crédit  de  (K) 
francs  précédemment  ouvert  au  secrétariat  pour 
brochage  de  collection.  Ce  crédit  voté  dans  le  cours 
de  l'exercice  1880,  n'a  pas  encore  été  employé.   .   .  60    » 

'4^  Sous  un  article  10  et  dernier,  un  crédit  à 
déterminer  ultérieurement  par  le  Conseil  de  direc- 
tion et  par  l'Assemblée  générale  pour  études  de 
plans  de  prisons  cellulaires  départementales,  plans 
et  devis  réduits  au  minimum  possible  de  dépense        Mémoire. 

Total  des  augmentations  proposées  sauf  mémoire 
de  l'article  10 Fr.  460    » 

Vous  voudrez  remarquer.  Messieurs,  que  l'exccdcnt  des  recettes 
prévu  pour  1880  ayant  été  de  916  fr.  95,  nous  sommes  autorisés 
à  prévoir  pour  1881  un  pareil  excédent,  et,  comme  nous  vous 
proposons  seulement  d'augmenter  les  dépenses  de  460  francs,  il 
resterait  encore  libre  pour  équilibrer  les  dépenses  avec  les  recettes 
un  excédent  qui  pourrait  être  affecté  à  la  dépense  portée  en 
mémoire  sous  l'article  10  ou  réservé  pour  former  un  crédit 
spécial  ouvert  conformément  aux  prévisions  de  cet  article  et  qui 
serait  plus  amplement  doté  Tannée  prochaine . 

En  résumé,  le  projet  de  budget  pour  1881  est  ainsi  proposé  : 

§  1.  Recettes. 

1»  Cx>tisations  :  573  à  20  francs.  Er.  H  .500    » 

2®  Vente  de  numéros,  abonnements  .  Mémoire. 

Fr.  11.500    » 

§  2.  Dépenses. 

1*»  Frais  d'impression Fr.  8.000    » 

2**  Frais  de  perception  des  cotisations.  350    » 

3«  Loyer  et  impôts 583  05 

4**  Timbres-poste  et  frais  de  correspon- 
dance      300    » 

5<»  Appointements,  gratifications  .   .   .  1.100    » 

À  reporter.  Fr.       10.333  05    41.500     » 
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Heport  .   .  Pr.  10.338  08    41. «00    » 

6**  Frais  de  bureau 280    » 

V  Subventions  à  des  oeuvre» 400    » 

8®  Provision  au  comité  des  bibliothèques  i  00    » 
é®  Allocation  pout  brochage  de  collec- 
tions   60    » 

10®  Crédit  à  déterminer  pour  études  de 
plans  et  devis  de  prisons  départemen- 
tales cellulaires Mémoire. 

Total  sauf  mémoire  de  l'article  10  Fr.  11 .143  08    11 .143  08 

Excédent  de  recette  pouvant  être 
coQsacréaux  prévisions  de  l'article  10  Fr.  386  98 

La  Commission  des  comptes  exprime  le  vœu  que  la  précaution 
prise  cette  année,  au  mois  de  juin,  et  dont  Tadministration  de  la 
Société  générale  des  Prisons  s'est  bien  trouvée,  soitcontinuée,  c  est- 
à-dire  que  la  Commission  des  comptes  qui  sera  renouvelée  en  partie 
par  suite  de  la  cessation  de  fonctions  de  deux  de  ses  membres,  con- 
serve rhabitude  de  se  réunir  avant  la  fin  du  premier  semestre 
pour  se  rendre  compte  de  la  situation  des  recettes  et  dos  dépenses 
à  cette  date,  afin  de  proposer  les  résolutions  qui  pourraient  être 
alors  reconnues  nécessaires  pour  assurer  le  service  du  deuxième 
semestre. 

La  Commission  des  comptes  propose  de  voter  des  remerciements 
à  M.  le  trésorier  Bouchot  pour  le  zèle  et  Tactivité  apportés  dans 
les  fonctions  qu'il  veut  bien  continuer  au  grand  avantage  de  notre 
Société. 

Le  Conseil  de  direction  dans  sa  séance  du  mercredi  8  décembre, 
tenue  sous  la  présidence  de  M.  Mercier,  premier  président  delà 
Cour  de  cassation,  a  adopté  les  conclusions  du  rapport  qui  pré- 
cède et  voté  des  remerciements  à  M.  Bouchot,  trésorier,  ainsi  qu'à 
MM.  les  membres  de  la  Commission  des  comptes. 

M.  LE  PnÉsroKNT.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur 
ce  rapport? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets  aux  voix  les  conclu- 
sions. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

M.  LB  Prébibbnt.  —  Je  propose  de  voter  par  acdamatioii  des 
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reraerciements  à  M.  le  Trésorier  et  à  MM.  les  membres  de  la 
Commission.  (Assentiment  général.) 
La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  général. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  le  Conseil  de  direction 
m'a  chargé  de  porter  à  votre  connaissance  les  questions  qu'il  a 
mises,  pour  cette  session,  à  l'ordre  du  jour  de  nos  séances  et  celles 
qu'il  a  renvoyées  à  l'examen  des  sections. 

Suivant  le  vœu  que  vous  avez  exprimé  à  la  lin  de  la  dernière 
session,  le  Conseil  a  placé  en  tète  de  l'ordre  du  jour  des  séances 
générales  la  question  de  la  législation  relative  aux  aliénés  dits 
criminels. 

Après  cette  question,  viendra  celle  de  la  récidive.  Le  rapport 
que  le  comte  SoUohub  a  fait  au  début  de  nos  travaux,  a  déjà 
donné  lieu,  vous  vous  le  rappelez,  à  une  discussion  intéressante. 
Mais  cette  grave  question  est  loin  d'être  épuisée;  il  faut  l'étudier 
sans  cesse;  le  travail  de  notre  collègue,  M.  l'avocat  général  Peti- 
ton,  qui  est  publié  dans  le  numéro  du  Bulleiin  qui  parait  ce  mois- 
ci,  lui  donne  une  actualité  nouvelle. 

Ce  même  numéro  contient  également  un  rapport  de  M.  Lajoye, 
sur  la  législation  relative  à  la  réhabilitation,  et  les  réformes  que 
cette  législation  comporte.  C'est  une  question  dont  l'urgence  a 
été  signalée  déjà*  et  par  le  Congrès  international  de  patronage 
de  1878  et  par  le  Conseil  supérieur  des  prisons  dans  sa  dernière 
session.  Le  rapport  de  M.  Lajoye  sera  préalablement  soumis  à 
l'examen  de  la  première  section. 

La  question  de  la  construction  des  prisons  cellulaires  pourra 
également  donner  lieu  cette  année  à  une  utile  discussion.  Nous 
avons  reçu  de  nouveaux  renseignements  et  le  Conseil  de  direction 
vous  a  proposé  de  voter  un  crédit  pour  une  étude  de  plans  de 
prisons  cellulaires  départementales  (plans  et  devis)  réduits  au 
minimum  possible  de  dépense. 

Les  questions  soumises  par  leConseil  àl'étude  des  sections  sont, 
indépendamment  de  la  réhabilitation,  les  suivantes  : 

La  répression  du  vagabondage,  sujet  sur  lequel  M.  le  pasteur 
Robin  prépare  un  important  travail  et  M.  le  conseiller  Homberg 
vient  de  publier  une  étude  remarquable. 

L'organisation  et  la  compétence  des  conunissions  de  surveil- 
lance :  du  bon  fonctionnement  de  ces  institutions  dépend  en 
grande  partie  le  succès  delà  réforme  pénitentiairedans  notre  pays. 


Digitized  by 


Google 


—  849  — 

Je  vous  rappelle,  Messieurs,  que  chacun  de  vous,  bien  qu'il  ne 
fasse  pas  partie  des  sections,  où  ces  questions  doivent  être-étu- 
diées,  peut  t<)ujours  demander  à  prendre  part  à  leurs  délibéra- 
tions. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
la  législation  relative  aux  aliénés  dits  criminels.  La  parole  est  à 
M.  Proust,  rapporteur. 

M.  Proust,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  rapporteur. — Beaucoup 
d'entre  vous,  Messieurs,  s'occupent  de  droit,  de  médecine  et  vous 
connaissez  tous  l'article  64  du  Code  Pénal  et  l'article  18  de  la  loi  de 
1838  sur  les  aliénés.  Pourtant  je  vous  demande  la  permission 
d'en  mettre  les  termes  sous  vos  yeux,  car  ce  sont  ces  textes  qui 
donnent  naissance  aux  diverses  questions  que  nous  avons  à  exa- 
miner. 

L'article  64  est  ainsi  conçu  :  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque 
le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou 
lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  » 

11  résulte  de  là  que  lorsqu'un  inculpé  a  été  acquitté  pour 
cause  d'aliénation  mentale,  ou  qu'il  a  été  l'objet  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu  basée  sur  des  raisons  de  même  nature,  l'au- 
torité judiciaire  ne  peut  plus  le  retenir  et  qu'il  doit  être  mis  en 
liberté.  La  société  ne  se  trouve  pas  pourtant  désarmée,  le  légis- 
lateur a  pris  certaines  mesures  dont  nous  aurons  à  apprécier  l'effi- 
cacité et  l'article  18  de  la  loi  de  1838  permet  «  à  Paris,  au  préfet 
de  police,  et  dans  les  départements,  aux  préfets,  d'ordonner 
d'office  le  placement  dans  un  établissement  d'aliénés  de  toute 
personne  dont  l'aliénation  compromet  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes  ».  Mais  la  loi  de  1838  n'a  pas  de  dispositions 
spéciales  relatives  aux  aliénés  dits  criminels,  de  telle  sorte  que 
par  suite  de  cette  lacune,  il  arrive  fréquemment  que  des  indi- 
vidus dangereux  relaxés  par  la  justice  qui  ne  peut  les  condamner, 
circulent  librement  dans  le  monde  au  grand  détriment  de  la 
société.  Voici  en  effet  comment  les  choses  se  passent  ;  l'expert 
commis  par  justice  examine  le  détenu  et  le  déclare  irresponsa- 
ble; aussitôt  une  ordonnance  ou  un  jugement  décharge  l'inculpé 
des  poursuites  ;  alors  il  peut  arriver  que  l'avis  du  médecin 
désigné  par  le  préfet  diffère  de  celui  de  son  confrère  primiti- 
vement appelé,  ou  même  que  l'individu  qui  n'était  pas  sain  d'es- 
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prit au  moment  de  la  perpétrati<Mi  de  Tacte  qui  Ta  &dt  coadoirc 
devant  les  magistrats  ait  recouvré  la  santé  avant  d'être  mis  à  la 
disposition  de  l'administration  :  des  hésitations  fort  légitimes  ae 
produisent  en  conséquence. 

Vous  vous  rappelez  tous,  Messieurs,  Taventure  de  cet  homme 
qui,  désireux  d'appeler  sur  lai  l'attention  des  menri>res  du  Con- 
seil d'État  qui  ne  statuaient  pas  assez  promptement  à  son  gré 
sur  un  recours  qu'il  avait  formé,  s'introduisit  dans  le  vestiaire 
et  tira  plusieurs  coups  de  pistolet  sur  les  chapeaux  des  conseil- 
lers. C'était  là  un  homme  qm  était  assurément  sous  Tempire 
d'une  monomanie  tort  dangereuse;  déjà,  une  autre  fois,  il  avait 
déchargé  une  arme  à  feu  dans  la  salle  des  Pas  Perdus  du  Palais 
de  Justice,  parce  que,  à  cotte  époque  encore,  il  avait  trouvé  que 
les  juges  agissaient  avec  trop  de  lenteur;  pourtant,  dansées  doix 
circonstances,  les  médecins  de  l'Administration  déclairèrent  qu'au 
moment  de  leur  examen  l'accès  était  passé,  que  le  malade  avait 
recouvré  toutes  ses  facultés  et  on  le  laissa  en  liberté.  Quelques 
mois  après,  il  se  rendit  coupable  d'un  faux  parfaitement  caracté- 
risé; il  s'était  donné  à  lui-même,  en  empruntant  le' nom  de  son 
créancier,  quittance  d'une  somme  de  15  à  20,000  francs,  la  jus- 
tice le  poursuivit  ;  le  médecin  expert  dans  un  rapport  qui  fut,  à 
juste  titre,  très  remarqué,  fut  d'avis  que  raccusé  avait  parfaite- 
ment ses  idées  et  qu'on  devait  le  considérer  comme  étiat,  dans 
une  assez  grande  mesure,  responsable  de  ses  actes  ;  le  jury  a  été 
appelé  à  statuer  et,  en  présence  des  antécédents  de  santé,  il 
a  rapporté  un  verdict  de  non-culpabilité.  Il  n'y  avait  plus  rien  à 
faire,  toutes  les  ressources  de  la  législation  étaient  épuisées  et 
cet  homme,  aujourd'hui  libre  de   ses  mouvements,  menace  la 
société  de  ses  hallucinations.  On  pourrait  multiplier  les  exemples 
et  je  n'apprendrai   rien  aux  médecins  et  aux  magistrats  (pi 
m'écoutent,  en  disant  que  les  tribunaux  ont  vu  comparaître  devant 
eux  15  ou  20  fois  le  mémo  individu  qu'on  était  toujours  obligé 
d'acquitter  et  qui  se  trouvait  eu  possession  d'un  véritable  brevet 
d'impunité. 

*  Voici,  Messieurs,  les  difficultés  qu'on  éprouve  à  ftnre  entrer 
dans  les  asiles  les  aliénés  dits  criminels  qui  sont  très  souvent 
des  malades  intermittents;  mais,  au  cas  même  de  séquestration 
ordonnée  par  le  préfet,  des  difficultés  très  sérieuses  se  présentent 
encore,  et  les  individus  de  cette  classe  ne  font  généraienient 
qu'un  très  oourt  séjour  dans  les  maisons  de  santé. 
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Il  résulte,  en  efEet,  de  la  combinaison  des  articles  13,  20  et  ^3 
de  la  loi  de  1838,  que  les  médecins  doivent  faire  connaître 
chaque  mois  les  changements  surrenns  dans  Tétat  mental  de 
chaque  individu  séquestré,  et,  lorsqu'ils  ont  déclaré  que  Tttn 
d*eux  est  arrivé  à  guérisony  le  directeur  de  rétablissement  est 
tenu  d'en  référer  au  préfet  qui  statue  sans  dâai.  Or,  quand  est-ce 
qu'un  aliéné  est  guéri  ?  Cest  là  une  question  très  complexe,  et 
en  présence  de  notre  législation  qui  punit  les  séquestrations 
arbitraires,  les  médecins  sont  dans  l'obligation  de  considérer 
comme  étant  momentanément  guéris,  et  ce  malgré  les  chances  de 
rechute,  les  individus  qui,  pendant  de  longs  intervalles,  ne  pré- 
sentent pas  de  signes  d'aliénation  mentale.  Du  reste,  ilssonttont 
naturellement  entraînés  dans  cette  voie  par  les  directeurs  qui 
n'aiment  pas  à  conserver  dans  leurs  asiles,  en  communauté  avec 
les  autres  malades,  les  aliénés  dits  criminels  qui  sont  peu  dis- 
ciplinés, complotent  contre  le  personnel,  et  se  trouvent  être  un 
motif  de  trouble  et  un  objet  de  répugnance  dans  la  maison. 
Dans  ces  circonstances,  il  est  bien  difficile  aux  médecins  de  s'op- 
poser à  la  sortie  d'individus  qui  ont,  en  somme,  toutes  les  appa- 
rences de  la  santé. 

Il  est  vrai  que  les  préfets  ne  sont  pas  obligés  de  se  conformer 
aux  propositions  qui  leur  sont  faites  et  qu'ils  ont  le  droit  de 
maintenir  raliéoé  dans  l'établissement  ;  mais  leurs  scrupules  s'ex- 
pliquent facilement  ;  puis  eniin,  depuis  la  promulgation  des  lois 
de  1866  et  de  1871,  la  dépense  des  ahénés  a  cessé  d'être  obliga- 
toire pour  les  départements  ;  les  conseils  généraux  sont  maîtres 
de  leur  budget,  de  telle  sorte  que  les  préfets,  pour  ne  pas  dépas- 
ser le  crédit  qui  leur  a  été  ouvert,  saisiront  avec  empressement 
l'occasion  qui  leur  sera  offerte  d'alléger  la  dépense,  en  laissant 
rendre  à  la  liberté  des  aliénés  qui  menaçaient  de  s'éterniser  dans 
l'asile  du  département. 

La  plupart  de  ces  individus  perdent  de  nouveau  la  raison  sous 
l'influence  des  excès  et  des  excitations  qui  les  avaient  une  première 
fois  privés  de  l'int^ité  de  leurs  facultés  ;  ils  commettent  des 
crimes  ou  des  délits  et  passent  continuellement  du  prétoire  de  la 
justice  dans  les  asiles  et  réciproquement. 

Les  termes  de  la  question  étant  ainsi  délimités,  votre  Secti(»i 
de  législation  a  été  unanime  à  reconnaître  qu'il  fallait  intro- 
duire dans  la  loi  de  1838  un  chapitre  spécial  aux  aliénés  crimi- 
nels ;  les  médecins  aliénistes,  de  leur  c5té,  sont  les  premiers  à 
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demander  qu'on  les  aide  à  supporter  la  responsabilité  des  séques- 
trations prolongées.  ■ 

Avant  de  prendre  une  décision,  la  Section  a  interrogé  les 
législations  étrangères  et  il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a 
été  procédé,  que  la  question  de  démence  est  résolue  directement 
parle  jury  dans  les  États  qui  jouissent  de  cette  institution  et  que, 
lorsqu'on  a  voulu  tempérer  les  droits  de  l'administration,  on  a 
eu  recours  soit  aux  tribunaux,  soit  aux  commissions  spéciales 
de  surveillance  qui  fonctionnent,  par  exemple,  en  Angleterre  et 
en  Amérique. 

Nous  avons  pensé,  au  contraire,  qu'en  France,  il  ne  convenait 
pas  de  laisser  les  jurés  statuer  souverainement  sur  les  questions 
de  démence  qui  sont  toujours  très  complexes,  et  que  l'impression 
seule  di^  moment  ne  permet  pas  d'apprécier  utilement.  Du  reste 
notre  organisation  judiciaire  ne  ressemble  en  rien  à  celle  de 
TAngleterre,  et  chaque  nation  a  besoin  de  lois  appropriées  à  son 
caractère  particulier.  Celle  do  1838  sur  les  aliénés  a  produit 
chez  nous  de  très  bons  résultats  et  il  ne  serait  peut-être  pas 
pnidentd'en  bouleverser  l'économie;  ainsi,  aux  termes  de  l'article 
29  de  cette  loi,  toute  personne  retenue  dans  une  maison  d'aliénés, 
les  parents  et  amis  du  séquestré  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal (chambre  du  conseil)  qui  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie 
immédiate  de  l'aliéné  signalé  comme  étant  guéri.  La  justice, 
comme  vous  le  voyez.  Messieurs,  inlervient  pour  garantir  les  par- 
ticuliers contre  les  séquestrations  arbitraires.  Or,  comment  priver 
les  aliénés  criminels  de  cette  siiuvcgarde,  et  créer,  à  côté  des 
tribunaux,  des  commissions  administratives  pouvant  s'opposer  à 
la  mise  en  liberté  1  Cela  nous  a  paru  impossible. 

D'ailleurs,  si  la  loi  a  armé  la  société  contre  les  séquestrations 
injustes,  elles  ne  sont  guère  à  redouter.  L'administration  ne 
mésuse  pas  de  son  droit  et  il  convient,  au  contraire,  de  i'ortilier  l'au- 
torité des  préfets  et  des  médecins  qui  n'osent  pas  toujours  s'op- 
poser aux  libérations  prématurées.  Dans  ce  but,  ne  serait-il  pas 
sage  de  s'adresser  aux  membres  du  parquet  qui  ont  à  leur  dispo- 
sition tous  les  renseignements  sur  les  antécédents,  le  caractère  et 
les  habitudes  des  inculpés?  D'une  part  ils  pourraient  requérir 
l'admission  dans  l'asile  des  aliénés  criminels  dangereux  et  s'opposer 
ensuite  aux  mises  en  liberté  trop  hâtives.  De  cette  façon,  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  serait  sauvegardé;  les  préfets 
forcés  de  s'entendre  avec  le  parquet  auraient  un  appui  pour 
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résister  aux  demandes  de  sortie,  et,  cacas  de  désaccord  ou  de 
réclamation  de  la  part  des  familles  ou  désintéressés,  chacun  con- 
serverait le  droit,  comme  par  le  passé,  de  se  pourvoir,  dans  les 
termes  de  l'article  29  de  la  loi  de  1838,  devant  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal. 

Si  ce  complément  delà  loi  était  admis,  il  y  aurait  lieu,  je  crois, 
de  mettre  à  la  charge  de  l'État  les  dépenses  occasionnées  par  la 
séquestration  des  aliénés  criminels  et  d'établir  des  asiles  spéciaux 
tels  que  ceux  de  Broadmoor  en  Angleterre  et  de  Dundrum  en 
Irlande. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  que  vous  devez  discuter  et 
les  difScuités  que  vous  avez  à  résoudre. 

M.  LE  Président.  —  Le  rapport  intéressant  qui  vous  a  été  pré- 
senté au  nom  de  votre  Section  et  que  M.  Proust  vient  de  résu- 
mer, vous  a  fait  connaître  l'importance  de  la  question  que  vous 
avez  à  examiner.  La  législation  relative  aux  aliénés  criminels  a 
paru  insuffisante  à  votre  Section.  Acquittés  par  les  jurys,  par  les 
tribunaux,  ces  aliénés  peuvent  être  internés  sur  l'ordre  du 
préfet;  mais,  dès  que  leur  folie  vient  à  cesser,  leur  mise  en 
liberté  s'impose  à  l'administration,  et  ces  hommes  dangereux 
recommencent  à  compromettre  la  sécurité  publique.  Tout  en 
cherchant  un  remède  à  cette  situation,  la  Section  a  tenu  à  intro- 
duire le  moins  d'innovations  possible;  elle  a  respecté  l'article  64 
du  code  pénal  et  elle  vous  propose  seulement  d'insérer  quelques 
dispositions  additionnelles  dans  la  loi  de  4838.  Je  pense  qu'il 
convient  d'ouvrir  sur  ce  projet  une  discussion  générale;  nous 
examinerons  ensuite  en  détail  chacun  des  points  qui  doivent 
appeler  votre  attention.  La  parole  est  à  M.  le  D*"  Motet. 

M.  LE  D'  Motet.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à 
la  Société  générale  des  Prisons,  au  nom  de  la  Société  médico- 
psychologique  de  Paris,  du  compte  rendu  du  Congrès  des  mé- 
decins aliénistes.  Les  solutions  qui  y  sont  présentées  sur  l'im- 
portante question  soumise  à  votre  examen  diffèrent  un  pe^  de 
celle  que  vient  de  vous  exposer  l'honorable  M.  Proust.  Je 
reconnais  que  cette  dernière  est  plus  complète  et  aurait  l'avan- 
tage de  diminuer  la  responsabilité  qui  incombe  aux  médecins 
aliénistes. 

Je  ne  veux  pas  entrer  aujourd'hui  dans  la  discussion  ;  je  tiens 
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seulemeat  à  vous  sigoaler  deuK  cas  que  j'ai  été  appelé  à  exa- 
miner et  dont  le  premier  a  été  mentionné  par  M.  le  Rappoitenr. 
II  s'agit  de  U.  Y.  qui  m'a  paru  avoir  plutôt  des  perversions  de 
caractère  que  des  troubles  de  rinteiligence.  Propriétaire  d'une 
usine  sur  la  Bièvre,  il  s'est  énergiquement  refusé  à  exécuter  tes 
travaux  de  curage  qui  lui  étaient  prescrits  par  l'administration. 
Poursuivi  à  raison  de  ce  fait,  il  a  entamé  procès  sur  procès  et  a 
résolu  d'appeler  sur  lui  l'attention,  de  faire  du  l^uit  ;  il  est  même 
allé  jusqu'à  tirer  des  coups  de  pistolet  en  l'air,  afin  de  forcer  les 
magistrats  ù  s'occuper  de  lui  ;  les  membres  du  parquet  ont  élé 
l'objet  de  ses  obsessions,  de  ses  poursuites.  U  a  siniiiié  une 
faillite;  il  a  été  prévenu  d'abus  de  confiance;  mais  cette  dernière 
affaire  n'a  pas  été  poursuivie. 

Enfin  il  a  été  compromis  dans  une  affaire  de  faux,  à  propos 
de  laquelle  il  a  été  soumis  à  mon  examen.  Je  n'ai  pas  pu  déclarer 
qu'il  était  irresponsable;  à  mcm  avis,  il  n'est  pas  aliéné;  il  est 
excentrique  et  bizarre;  malgré  ma  déclaration,  le  jury  la 
acquitté. 

L'autre  cas  dont  je  désire  vous  entretenir  concerne  U.  G., 
jeune  apprenti  fort  actif  dans  une  usine  de  Vaugirard  où  il  a  été 
gravement  blessé  à  la  partie  postérieure  de  la  tête.  Cette  Ues- 
sure  a  été  suivie  d'accidents  cérébraux  d'une  redoutable  intensité. 
et  qui  ont  eu  sur  son  caractc^e  et  sur  le  développement  ulté- 
rieur de  son  intelligence,  ime  lâcheuse  influence.  Après  sa  sortie 
de  rhopilal,  il  a  eu  de  véritables  accès  de  folie  :  il  quittait  le 
domidle  paternel  pendant  cinq  ou  six  jours  ;  quand  l'accès  était 
passé,  on  le  ramenait  chez  ses  parents  dans  un  état  de  dénuement 
absolu.  Incapable  de  tout  travail,  il  s'est  affilié  a  une  bande  de 
voleurs,  et  c'est  à  la  suite  de  méfaits  que  je  l'ai  examiné  ;  j'ai 
dû  attribuer  iabizarreric  de  sa  conduite,  lesdélits  eux-mêmes»  au 
traumatisme  cérébral  dont  il  avait  souffert  et  il  fut  placé  k  l'asile 
de  Vauclusc.  Là,  sous  l'influence  de  la  discipline,  il  redevint 
régulier  dans  sa  conduite  ;  il  fut  mis  par  le  directeur  au  service 
des  internes.  Au  bout  de  quelque  temps,  il  les  vola  et  s'évada. 
Quatre  à  cinq  fois  il  a  été  réintégré  à  l'asile  de  Vaucluse  ;  à  peine 
remis  en  liberté,  il  commettait  de  nouveaux  délits.  Un  jour,  je 
fus  chargé  de  l'examiner  à  la  suite  d'une  arrestation  pour  vol 
avec  des  complices.  Il  avait  joué  un  r61e  des  plus  actife  dans  la 
perpétration  de  ce  vol.  J'ai  dû  alors  déclarer  que  sa  responsabilité 
se  trouvait  engagée  ;  il  a  été  condamné  et  intei'né  u  Gaillon,  où. 
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pendant  deusi  aos,  il  n'a  subi  que  trois  punitions  pour  indîsci-  f 

plîae.  A  sa  «ortie  de  prison,  il  a  voufu  se  venger  d'un  de  ses  \ 

cajBarades  qui  avatt  profité  de  son  absence  pour  lui  prendre  sa  I 

maltresfie.  Appè&  plusieurs  soènes  de  violence  entre  ces  deux  * 

jeunes  gens,  «n  d«el  à  raméricaine  fut  décidé  ;  le  jeune  G.  prit 
une  camie  à  épée  ;  son  adversaire  choisit  le  nerf  de  bœuf.  La 
tragédie  se  termina  par  la  mort  de  l'adversaire.  Appelé  de  nou- 
veau à  examiner  le  coupable,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  recon- 
naître que  sa  responsabilité  était  engagée  dans  un  acte  qui  avait 
pour  mobile  la  jalousie  ;  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  protéger  la 
société  contre  cet  homme  dangereux,  qui  a  été  condamné  à  vingt 
ans  de  travaux  forcés.  Je  me  hâte  d'ajouter  que,  détenu  à  la 
Roquette,  ïl  y  a  été  soumis  et  poli  à  tel  point  que  le  gardien 
chef  en  a  été  étonné. 
Je  suis  moins  surpris  que  lui  de  ce  fait.  11  y  a,  parmi  les  hôtes 

habituels  des  maisons  de  détention,   un  certain  nombn^  de  ces 

individus  qui  ne  sont  pas  des  aliénés,  mais  qui  sont  des  bizarres, 

des  excentriques,  totijours  en  révolte  contre  les  lois  morales  et 

sociales,  incapables  de  vivre  de  la  vie  libre.  Ils  présentent  presque 

tous  ce  caractère  particulier  d'avoir  besoin  d'être  soumis  à  une 

règle  qui  s'impose  sévèi'ement  à  eux  :  maintenus,  ils  marchent 

sans  défaillance;  livrés  à  eux-mêmes,  ils  trébuchent  et  tombent. 

Par  plus  d'un  côté,  ils  se  rapprochent  de  la  folie  confirmée  r 

par  d'autres,  ils  s'en  éloignent.  L'asile  d'aliénés  les  reçoit  pour 

un  temps,  et  leur  ouvre  ses  portes  parce   qu'ils  ne  présentent 

pas  de  signes  évidents  de  folie  ou  parce  qu'ils  ont  vécu  assez 

longtemps  calmes  pour  qu'on  ne  se  croie  plus  autorisé  à  les 

retenir.  En  présence  de  ces  admissions  et  de  ces  sorties  succes- 
sives, en  présence  d'actes  qui  ont  tous  les  caractères  d'actes  pré- 
médités, voulus,  le  médecin  légiste  se  demande,  un  jour,  s'il  a 

le  droit  de  faire  bénéficier  de  l'irresponsabilité  un  individu  qui,  si 

abaissé  qu'il  soit,  n'en  a  pas  moins  eu  conscience  de  la  valeur 

morale  de  l'acte  pour  lequel  il  est  poursuivi,  crime  ou  délit. 
Il  se  demande  s'il  n'a  pas  plutôt  pour  devoir  de  laisser  la  société 
se  protéger  i^s  efficacement.  Et  alors,  expliquant  tout  ce  qui 
pourrait  paraître  contradictoire  entre  les  affirmations  des  rapports 
médico-légaux  antérieurs  et  un  rapport  plus  récent,  il  montrera 
que,  quel  que  soit  le  passé  du  coupable,  une  mesure  supérieure, 
celle  de  l'internement  s'impose:  il  exposera  les  raisons  sur  les- 
quelles ses  convictions  s'appuient,  et,  tout  en  tenant  compte  de 
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rinfériorité  mentale  si  elle  existe,  de  ratténuation  possible  de  la 
responsabilité,  il  laissera  le  jury  décider  dans  sa  pleine  liberté. 
Que  ce  système  soulève  des  objections,  cela  n'est  pas  douteux. 
Mais  les  difficultés  actuelles  si  nombreuses,  si  graves,  disparaî- 
traient, en  partie  du  moins,  avec  une  organisation  nouvelle;  c'est  à 
ce  point  de  vue  que  je  remercie  encore  une  fois  M.  le  Rapporteur 
de  l'excellent  travail  qu'il  vient  de  nous  présenter. 

M.  LE  PASTEUR  Arboux.  —  J'ai  eu  l'occasion  de  connaître  à 
la  grande  Roquette  le  détenu  dont  vient  de  parler  M.  le  D' Motet, 
n  m'a  expliqué  qu'il  a  voulu  se  venger  de  l'homme  qu'il  a  tué 
parce  qu'il  l'accusait  de  l'avoir  dénoncé  lors  du  vol  qui  l'avait 
conduit  à  Gaillon  ;  c'est  un  sentiment  de  vengeance  qui  l'a  déter- 
miné à  tuer  son  ancien  complice. 

M.  LE  D'  Motet.  —  Je  ne  discute  pas  l'exactitude  de  ce  que 
vient  d'avancer  M.  le  pasteur  Arboux  ;  j'ai  tenu  seulement  à  vous 
monlrer  qu'il  avait  cédé  à  un  mobile,  vengeance  ou  jalousie, 
qui  n'était  pas  un  mobile  d'aliéné. 

M.  LE  D*"  LuNiER.  —  Je  partage  absolument  l'opinion  de 
M.  le  D^  Motet  et  j'aurais  agi  comme  lui;  G.  n'était  ni  un  aliéné 
ni  un  criminel  ;  il  fallait  pourtant  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  nuire  à  la  société  et  mon  honorable  confrère  et  ami  a  pris 
le  seul  parti  qu'il  lui  était  possible  de  prendre  dans  l'état  actuel 
de  la  législation. 

lyiais  il  y  a  une  autre  catégorie  de  malades  qui  sont  également 
pour  l'administration  un  sujet  d'embarras  :  ce  sont  les  criminels 
aliénés  qui  sortent  du  quartier  spécial  de  Gaillon  à  l'expiration 
de  leur  peine.  On  avait  songé  d'abord  à  les  placer  tous  à  l'asile 
d'Ëvreux  situé  dans  le  même  département  que  Gaillon.  Mais  le 
directeur  de  cet  asile  a  fait  observer  qu'il  n'avait  pas  de  quartier 
de  sûreté  et  que  son  établissement  n'était  pas  organisé  pour 
recevoir  de  pareils  malades. 

En  dehors  des  individus  qui  ont  commis  des  crimes  et  que  les 
préfets  n'hésitent  pas,  en  général  du  moins,  à  séquestrer  d'office 
quand  ils  ont  été  mis  à  leur  disposition  à  la  suite  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu  ou  d'un  acquittement,  il  y  a  les  simples  délin- 
quants beaucoup  moins  dangereux  assurément,  mais  qu'il  est 
souvent  fâcheux  néanmoins  de  laisser  vaguer  en  liberté.  Combien 
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de  fois  ne  voyons-nous  pas,  dans  les  prisons,  des  individus  qui 
ont  été  arrêtés  10,  42  et  15  fois  pour  vagabondage  ou  pour 
des  délits  insignifiants.  Ce  sont  des  imbéciles,  des  l'aibles  d'esprit, 
des  insuffisants.  Déclarés  irresponsables  par  les  experts,  ils  béné- 
ficient d'une  ordonnance  de  non-lieu.  Mais  s'ensuit-il  qu'il  faille 
les  interner  tous  dans  les  asiles  V  La*question  est  délicate. 

Souvent,  quand  ils  sont  envoyés  dans  "un  asile,  ils  n'y  restent 
que  deux  ou  trois  mois,  parce  qu'ils  ne  sont  ni  curables  ni  bien 
dangereux  et  qu'on  hésite  à  grever  le  budget  départemental,  pen- 
dant quinze  à  vingt  ans,  d'une  dépense  annuelle  de  4  à  500  francs 
Aussi,  dès  qu'ils  ont  été  signalés  comme  améliorés,  le  préfet  s'em- 
presse-t-il  de  les  faire  mettre  en  liberté. 

A  peine  sortis,  ils  sont  arrêtés  de  nouveau  et  parcourent  les 
mêmes  étapes,  faisant  en  quelque  sorte  la  navette  entre  l'asile  et 
la  prison.  Il  est  indispensable,  je  le  répète,  que  les  individus  de 
cette  catégorie  soient  internés,  non  plus  au  compte  des  départe- 
ments, mais  aux  frais  de  l'État. 

Je  reviendrai  sur  cette  question. 

M.  LE  Président.  —  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures* 
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LA  REFORME  PENITENTIAIRE  EN  SUEDE 

(Preniier  article.) 


«  Située  àrextréme  nord  de  l'Europe  et  séparée  par  la  merdes 
grandes  nations  civilisées,  jusqu'à  ces  derniers  temps  la  Suède 
a  été  peu  visitée  et  surtout  peu  étudiée  par  les  étrangers.  »  Cette 
obsenration  que  M.  Almquist,  directeur  général  des  prisons,  a 
placée  au  début  même  de  son  livre  sur  la  SuèdCj  ses  progi^ès  sociaux 
et  ses  inMitutions pénitentiairesy  étaiit  assurément  juste  avant  la 
réunion  du  Congrès  international  de  Stockholm,  en  1878. 
Le  voyage  que  les  représentants  des  autres  nations  ûreni  alors 
dans  ce  pays,  fut  pour  la  plupart  d'entre  eux  une  sorte  de 
révélation.  Us  purexit  constater  que  si ,  jusqu'alors,  les  étran- 
gers n'avaient  guère  franchi  les  frontières  de  la  Suède ,  ha 
Suède  elle-même  ne  s'était  pas  cantonnée  dans  ces  frontières  et 
n'était'  pas  demeurée  en  dehors  des  idées  modernes  et  des  pro- 
grès réels  de  la  civilisation.  Ils  purent  même  se  convaincre  que, 
toute  éloignée  et  toute  silencieuse  qu'elle  fût,  elle  avait,  grâce 
aux  bienfaits  d'une  longue  paix  au  dehors  et  à  l'intérieur,  à  la 
sagesse  de  ses  rois  et  à  la  généreuse  intelligence  de  ses  habitants, 
pris  le  pas  sur  d'autres  peuples,  jadis  plus  avancés,  mais  dont 
les  discordes  civiles  et  les  malheurs  politiques  avaient  tour  à  tour 
arrêté  l'essor  et  suspendu  la  gloire.  Si  la  stabilité  d'un  gouver- 
nement Justement  populaire  et  la  concorde  entre  les  citoyens,  si 
le  développement  des  libertés  publiques  s'alliant  au  respect  des 
lois  et  des  traditions  nationales,  si  la  réforme  d'anciens  abus 
suivie  de  progrès  réels  et  continus  dans  les  lettres  et  les  sciences, 
dans  l'agriculture  et  l'industrie ,  si  l'accroissement  rapide  de  la 
population  répond^mt  à  celui  de  la  richesse  publique  sont  les 
signes  certains  de  la  vraie  grandeur  d'une  nation,  la  Suède, 
relevée  de  l'état  ftcheux  dans  lequel  elle  se  trouvait  au  début 
de  ce  siècle,  n'a  plus  rien  à  envier  aux  autres  peuples  et  peut 
servir  d'exemple  à  plusieurs. 
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Cela  est  vrai  surtout  pour  ses  iastitutions  péniteutlaires  :  nous 
voudrions  en  donner  ici  un  aperçu  rapide,  non  seulement  pour 
rendre  à  ceux,  qui  les  ont  fondées  ou  réformées,  et  particulière- 
ment à  riiomme  émiaent  qui  les  dirige  aujourd'hui,  la  justioe 
qui  leur  est  due,  mais  aussi  pour  chercher  dans  celte  étude  plus 
d'un  conseil  et  plus  d'un  exemple,  propre  soit  à  encourager  soit 
à  avertir  ceux  qui,  dans  notre  pays,  servent  la  même  cause  et 
poursuiveut  le  même  but. 

Ces  institutions,  nous  ne  les  connaissons  pas  seulement  par  le 
livre  intéressant  que  M.  AJmquist  a  publié  à  la  suite  du  congrès 
de  Stockholm,  comme  pour  fixer  dans  l'esprit  de  chacun  des 
membres  de  cette  assemblée  le  souvenir  du  plus  fructueux 
voyage  et  de  la  plus  cordiale  hospitalité.  11  nous  a  étrî  donné  de 
visiter  quelques-uns  des  établissements  pénitentiaires  soumis  à 
sa  directon  et  c'est  en  les  voyant  que  nous  en  avons  apprécié  les 
mérites.  Imparfait  historien,  nous  aurons  du  moins  l'avantage 
d'être  un  tckjioin  sincère. 

D'autres  écrits  nous  ont  permis  de  suivre  les  progrès  de  la 
réforme  pénitentiaire  en  Suède,  réforme  qui,  quelque  avan- 
cée qu'elle  soit,  n'est  cependant  pas  achevée  et  attend  encore 
un  complément  qui  ne  saurait  lui  faire  Icmgtemps  défaut. 
Indépendamment  de  la  statistique  officielle  envoyée  à  la  Société 
générale  des  prisons,  il  y  a  quelques  mois,  nous  avons  eu 
sous  les  yeux  l'ouvrage  sur  la  Récidive  que  neutre  collègue 
M.  d'OIivecrona  publiait  il  y  a  plusieurs  années,  dans  lequel, 
exposant  ce  qu'il  y  avait  alors  de  défectueux  dans  la  législation 
pénitentiaire  de  son  pays;  il  proposait  des  améliorations  dont  un 
certain  nombre  se  trouve  aujourd'hui  réalisé.  Nous  avons  con- 
sulté également,  avec  un  singulier  profit  et  une  sincère  admiration, 
le  livre  si  remarquable  à  tant  de  points  de  vue,  par  la  publica- 
tion duquel  le  Prince  royal  qui  régna  depuis  sous  le  nom 
d'Oscar  I®%  donnait,  il  y  a  quarante  ans,  le  signal  de  la  réforme 
pénitentiaire  dans  son  pays. 


*   4t 


Nul  n'y  songeait  alors,  en  Suède,  et  pourtant,  là  comme 
ailleurs,  l'aggravation  constante  de  la  criminalité  était  bien  faite 
pour  inspirer  au  gouvernement,  ainsi  qu'aupublic,  les  plus  sérieuses 
inquiétudes.  Un  chiffre  fera  connaître  la  situation  :  Dans  la  période 
quinquennale  de  1833  à  1839,  le  nombre  des  individus  incarcérés 
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dans  les  maisons  d*arrêt  s'était  élevé,  par  une  progression  cons- 
tante, de  13.799  sur  une  population  de  3,025,000  habitants,  eo 
1835.  à  18,357  sur  une  population  de  3,138,000  habitants,  en 
1839;  c'est-à-dire  qu'en  1835,  il  y  avait  eu  1  individu  arrêté  sur 
236  habitants  et  qu'en  1839,  ou  en  comptait  1  sur  172.  o  Tandis 
que  la  population  s'élève  annuellement  de  0.83  0/0,  disait  le 
prince  Oscar,  le  nombre  des  prisonniers  s'élève  de  7.58  0/0: 
ces  derniers  s'augmentent  donc  dans  un  rapport  9  fois  plus  fort 
que  la  population.  » 

Une  situation  aussi  affligeante  avait  des  causes  assez  com- 
plexes. Il  fallait,  d'abord,  l'attribuer  à  la  misère  d'un  peuplo 
appauvri  au  commencement  du  siècle  par  la  guerre  et  les  effets  da 
système  continental;  aux  ravages  de  l'alcoolisme,  résultat  d'une 
législation  qui  autorisait  la  libre  fabrication  des  eaux-de-vie  ;  à 
l'ignorance  publique,  plus  de  h  moitié  des  paroisses  étant  alors 
dépourvues  d'écoles;  à  l'habitude  du  vagabondage.  Il  fallait 
ensuite  en  accuser  les  lois  pénales  elles-mêmes,  tout  empreintes 
encore  de  la  barbarie  des  anciens  temps.  Qîs  lois  n'édictaient, 
pour  punir  les  délits,  que  des  châtiments  corporels  se  résumant 
en  un  nombre  varié  de  paires  de  coups  de  bâton,  et,  pour  punir 
les  crimes,  que  la  mort  ou  les  coup^  suivis  d'une  détention  sou- 
vent perpétuelle  dans  les  caveaux  obscurs  d'une  vieille  forteresse 
transformée  en  maison  centrale  où  les  condamnés  croupissaient 
dans  les  souffrances  et  l'oisiveté,  il  y  avait  aussi,  dans  les  caves 
des  châteaux  des  gouverneurs  ou  des  hôtels  de  ville,  des  lieux  de 
détention  qui  renfermaient  pêle-mêle,  dans  une  épouvantable  pro- 
miscuité, les  condamnés  attendant  leur  transfert  dans  une  forte- 
resse, les  libérés  et  les  vagabonds  dépourvus  de  moyens  d'existence 
et  les  prévenus  pendant  l'instruction  de  leur  procès,  instruction 
souvant  fort  longue  à  raison  do  l'usage  oij  on  était  alors  de 
retenir  indéfiniment  les  accusés  contre  lesquels  il  n'existait  pas 
de  preuves  suffisantes  tant  qu'on  pouvait  espérer  leur  arracher 
un  aveu. 

Ce  que  ces  geôles  et  ces  forteresses  devaient  engendrer  de  cor- 
ruption, le  prince  de  Suède  le  sentait  bien;  il  répétait,  avec  dou- 
leur, ces  paroles  de  Jérémie  Bentham  ;  a  Une  prison  pareille  forme 
une  école  où  le  vice  s'enseigne  par  des  moyens  aussi  actifs  que 
ceux  que  l'on  employait  autrefois  pour  l'exercice  des  vertus  et  des 
bons  sentiments.  L'ennui  et  ia  vengeance  nourrissent  les  mau- 
vais penchants,  et  tous  les  efforts  n'ont  qu'un  but:  le  développe- 
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ment  du  vice.  Le  moins  endurci  tâche  d'atteindre  à  la  hauteur 
des  vices  du  plus  scélérat;  le  plus  rude  fait  partager  aux  autres 
sa  rudesse;  le  plus  faux,  ses  trahisons;  le  plus  immoral,  sa  per* 
versité.  Ce  qui  souille  le  plus  le  cœur  et  le  sentiment,  est  estimé 
comme  la  seule  consolation  du  désespoir.  Unis  par  un  intérêt 
commun,  les  criminels  s'entre-aident  Tun  l'autre  pour  extirper 
de  leur  cœur  toute  trace  de  repentir  et  de  honte.  Ils  élèvent  sur 
les  débris  du  véritable  honneur  une  nouvelle  espèce  de  gloire  qui 
consiste  en  parjures,  en  dissimulations,  en  impudence  dans  Texer- 
cicc  du'  crime,  en  indifférence  pour  l'avenir  et  en  inimitié  contre 
l'Ëtat.  »  ((  Les  suites  de  cet  enseignement  mutuel  du  vice,  ajoutait  le 
prince,  ne  se  montrent  pas  seulement  dans  le  nombre  croissant  des 
crimes,  mais  aussi  dans  leur  gravité,  et,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
dans  la  ruse  de  la  conception  et  dans  la  cruauté  de  l'exécution. 
Précisément  dans  l'intérieur  des  prisons  où  nedevraientrégner  que 
le  repentir  et  la  douleur,  le  prisonnier  cultive  son  adresse  pour 
commettre  de  nouveaux  crimes  et  nouer  des  alliances  qui  le  rendent 
toujours  plus  dangereux  pour  la  sûreté  générale.  » 

Aux  yeux  du  prince  Oscar,  ce  mal  était  déjà  si  grave  et  mena- 
çait tellement  d'étendre  ses  ravages  que  de  simples  palliatifs  ne 
suffisaient  plus.  Il  fallait  une  réforme  complète  de  toutes  les 
t)ranches  de  la  législation  se  rattachant  à  la  question  pénitentiaire, 
une  réforme  faite  d'une  manière  approfondie  et  systématique.  Le 
livre  «  des  peines  et  des  prisons  »  n'était  autre  chose  que  le  pro- 
gramme même  de  cette  réforme. 

Il  proposait  d  abord  des  mesures  destinées  à  prévenir  les 
crimes,  en  en  éloignant  les  causes  et  les  occasions,  c'est-à-dire 
de  développer  le  sentiment  religieux,  la  culture  intellectuelle  et 
morale,  l'amour  du  travail  et  le  bien-être. 

Il  demandait  ensuite  l'amendement  des  lois  ayant  pour  objet 
de  punir  les  criminels  et  s'en  remettait  à  cet  égard  à  la  prudence 
d'une  commission  chargée,  depuis  quelques  années  déjà,  de  rédiger 
un  code  pénal  plus  conforme  aux  données  de  la  science  et  de  la 
philosophie  modernes. 

Enfin,  il  s'occupait  des  moyens  de  régénérer  le  coupable  soit  à 
l'aide  d'un  bon  régime  pénitentiaire,  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  soit  à  l'aide  du  patronage,  après  sa  libération. 

L'examen  du  système  pénitentiaire  était  l'objet  principal  du 
livre.  Le  prince  n'avait  fait  qu'indiquer  sommairement  les  autres 
points  de  la  réforme  proposée  par  lui,  pour  porter  toute  son 
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sttentioa  sur  les  travauiL  et  les  discussions  qui  préparaient, 
depuis  quelques  années,  la  transformation  des  vieilles  prisons 
communes  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  et  y  chercher,  pour 
son  pays,  les  éléments  d^une  organisation  nouvelle. 

Après  une  étude  approfondie  du  système  de  Pliiladelf^e  qui 
sépare  les  détenus  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit,  et  du  sys- 
tème d'Auburn  qui  les  sépare  pendant  la  nuit  seulement  pour  les 
réunir  pendant  le  jour  en  leur  imposant  un  silence  absolu,  sys^ 
tème  qui  prétend  «  rassembler  les  hommes  comme  êtres  physiques 
et  cependant  empêcher  tout  contact  moral,  le  corps  étant  condamné 
à  un  violent  travail,  et  Tâme  à  un  silence  pénible  en  société  de 
ses  semblables  ;>,  le  prince  Oscar  exprimait  ainsi  son  jugement: 

(c  Des  comparaisons  précédentes,  nous  pouvons  conclure  : 

j>  Que  le  système  aubumien  est  déjà  une  amélioration  impor- 
tante; mais  qu'il  s'y  introduit  également  de  dangereux  abus; 
que  la  discipline  est  à  la  longue  tort  difficile  à  maintenir,  et 
qu'elle  exige  un  usage  sévère  et  arbitraire  des  peines  corporelles 
qui  irritent  et  humilient  les  prisonniers  ; 

1»  Qu'en  ce  qui  concerne  les  frais  de  construction,  il  est  moins 
coûteux,  pourvu  toutefois  qu'on  n'admette  pas  que  la  rigueur 
de  la  peine  doive  en  diminuer  la  durée,  car,  danï  ce  cas-là,  les 
frais  de  construction  sont  à  l'avantage  du  système  philadelphien  ; 

»  Que  le  système  d'Aubum  exige  une  vigilance  beaucoup  plus 
grande  que  celui  de  Philadelphie; 

y>  Que  les  travaux  forcés  de  fabrique,  imposés  par  des  moyens 
violents  aux  prisonniers,  donnent  réellement  une  recette  plus 
forte,  mais  opèrent  moins  avantageusement  quant  au  plaisir  que 
le  prisonnier  trouve  à  s'occuper  et  à  son  habileté  pour  ]'avenir; 

»  Que  le  système  philadelphien  a  un  eifet  plus  profond  et 
plus  immédiat  sur  l'amélioration  morale  du  prisonnier,  qui, 
par  la  contemplation  intime  de  lui-môme,  durant  une  solitude 
pénible  mais  bienfaisante,  dompte  son  caractère  et  étouffe  ses 
mauvais  penchants.  Cette  solitude  lui  rend  le  travail  précieux  et 
consolant  et  exige  de  lui  plus  d'aptitude; 

»  Qu'il  empêche  complètement  les  mauvaises  connaissances  et 
les  communications  dangereuses  entre  prisonniers  ; 

2>  Que  le  système  philadelphien  est  particulièrement  applicable 
à  ces  êtres  malheureux  entrés  à  peine  dans  la  carrière  du  vice, 
qu'il  est  urgent  de  séparer  des  vieux  malfaiteurs  endurcis  et  du 
mélange  corrupteur  qui  rend  tant  de  prisons  si  dangereuses 
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pour  les  mœurs;  qu'il  est  également  applicable  aux  individus 
qui,  susceptibles  d'amélioration,  doivent  rentrer  dans  la  société 
après  l'expiration  de  leur  peine; 

»  Toutes  les  maisons  de  correction  et  d'arrêt  où  l'on  empri- 
sonne pour  un  temps  limité,  doivent  remplacer  leurs  cachots  par 
des  cellules  philadelphiennes  complètement  séparées. 

»  Le  système  auburnien  doit  être  employé,  en  générai,  seuie- 
mont  lorsqu'on  doute  de  la  possibilité  de  l'amélioration  du  pri- 
sonnier (particulièrement  pour  les  récidives  nombreuses  ou  pour 
ceux  qui  ont  été  trop  longtemps  exposés  à  l'immoralité  des  pri- 
sons actuelles),  et  dans  le  cas  aussi  où  la  longueur  de  la  déten- 
tion rendrait  le  régime  solitaire  trop  dangereux  pour  la  santé 
des  prisonniers.  » 

Des  conseils  donnés  de  si  haut  sont  rarement  méconnus.  Ceux 
du  prince  Oscar  furent  suivis,  non  cependant  sans  une  certaine 
lenteur  qui  s'explique  et  par  l'obligation  où  le  Gouvernement 
se  trouve  dans  un  État  constitutionnel  —  la  Suède  est  une  d^s  mo- 
narchies les  plus  libérales  de  l'Europe,  —  de  faire  d'abord  accepter 
toute  idée  nouvelle  par  l'opinion  publique,  et  par  la  difficulté  de 
réunir  les  ressources  nécessaires  à  l'exécution  matérielle  d'un  si 
vaste  et  si  coûteux  dessein. 

De  sages  mesures  la  préparèrent,  comme  le  voulait  le  prince 
Oscar,  en  s'efforçant  de  supprimer  les  causes  principales  du  crime. 

La  plus  funeste  de  ces  causes,  avons-nous  dit,  éi^ïi  Y  alcoolisme, 
ce  vice  que  M.  Almquist  ne  craint  pas  d'appeler  «  un  vice  natio- 
nal, ayant  augmenté  sensiblement  le  nombre  des  crimes,  appauvri 
la  nation  et  causé  le  malheur  et  la  perte  de  milliers  d'individus.  » 

La  loi  du  18  janvier  1855  soumit  la  distillation  et  la  vente  de 
Feau-de-vie  au  contrôle  le  plus  strict  et  les  frappa  d'impôts  con- 
sidérables. Le  nombre  des  cabarets  fut  très  restreint;  il  n'en 
existe  presque  plus  aujourd'hui  dans  les  campagnes;  dans  les  villes, 
les  classes  aisées  ont  à  peu  près  supprimé  l'usage  de  cette  funeste 
boisson,  et  la  consommation  générale,  bien  que  le  produit  des 
taxes  sur  l'alcool  se  soit  élevé  de  2  à  26  millions  de  francs,  a 
diminué  des  trois  quarts. 

En  1840,  plus  de  la  moitié  des  villages  était  sans  école,  et 
phis  de  la  moitié  de  la  population  était  illettrée:  aujourd'hui,  il 
n'est  pas  de  hameau  qui  n'ait  son  instituteur,  pas  de  famille  qui 
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n'ait  sa  bibliothèque,  et  l'ignorance  n'existe  plus  que  dans  la  pro- 
portion de  1  p.  0/0.  Ce  résultat  est  dû  à  la  loi  du  13  juin  1842 
qui  a  rendu  Técole  obligatoire  pour  tous  les  enfants  du  pays. 
Une  si  grave  mesure,  dont  l'application  soulève  ailleurs  de  si 
justes  et  si  considérables  objections,  n'a  pas  rencontré  d'oppo- 
sition eu  Suède,  parce  que  cet  heureux  pays  est  un  de  ceux,  bien 
rares  de  nos  jours,  qui  n'ont  qu'une  foi  et  qu'une  loi,  dans  les- 
quels, par  conséquent,  l'instruction  publique  ne  risque  pas  de 
devenir,  entre  les  mains  d'une  faction  politique  ou  d'une  secte 
religieuse,  un  instrument  de  règne  ou  de  persécution.  La  reli- 
gion ne  compte  que  peu  de  dissidents  et  pas  un  incrédule.  «  Les 
usages  religieux,  dit  M.  Almquist,  respectueusement  conservés 
aussi  bien  dans  l'école  que  dans  la  famille,  ont  imprimé  un 
cachet  particulier  à  toute  la  nation.  Grâce  à  un  enseignement 
scolaire  basé  sur  de  tels  principes  et  donné  par  des  personnes 
spécialement  formées  dans  ce  but,  on  est  arrivé  à  ce  développe- 
ment de  rintelligence,  à  cette  culture  de  l'esprit  sans  lesquels  on 
ne  pciut  compter  sur  une  religiosité  éclairée,  portant  des  fruits 
dans  ce  monde.  » 

Outre  les  écoles  primaires,  il  existe  de  très  nombreuses  écoles 
professionnelles  pour  les  deux  sexes  ,  des  écoles  de  ménagères 
ou  de  domestiques  pour  les  jeunes  filles  ,  des  écoles  d'agriculture, 
des  écoles  du  dimanche  et  du  soir,  sans  parler  des  écoles  secon- 
daires et  supérieures  destinées  aux  classes  élevées. 

Si  l'ignorance  est,  ajuste  titre,  considérée  comme  la  source  de 
bien  des  fautes,  l'abandon  dans  lequel  la  mort  des  parents  ou  leur 
coupable  négligence  laisse  croupir  de  malheureux  enfants,  au 
sein  des  grandes  villes,  est  assurément  plus  funeste  encore.  La 
Suède  possède  un  nombre  relativement  considérable  d'établisse- 
ments grands  et  petits  en  faveur  de  l'enfance  malheureuse  et 
abandonnée,  dus  à  la  charité  privée.  Mais,  par  une  contradiction 
qui  semble  singulière  au  premier  abord,  elle  est  restée  fort  long- 
temps sans  établir  de  maisons  d'éducation  correctionnelle  pour 
les  jeunes  délinquants.  Cela  s'explique  cependant  par  la  législation 
relative  aux  mineurs,  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Au-dessous 
de  15  ans,  l'enfant  coupable  n'est  passible  d'aucune  peine  et  le 
tribunal  doit  se  contenter  d'ordonner  qu'il  soit  corrigé  à  domi- 
cile par  ses  parents  ou  par  toute  autre  personne  à  la  direction  ou 
à  l'autorité  de  laquelle  il  est  soumis.  La  loi  ajoute,  il  est  vrai. 


Digitized  by 


Google 


qu'il  peut  être  envoyé  dans  un  établissement  public  de  réforme, 
là  où  11  en  existe.  3Iais  Fusage  avait  prévalu  de  s'en  remettre  à  la 
juste  sévérité  des  parents  et  des  maîtres.  Toutefois  on  a  fini  par 
reconnaître  que  cette  confiance  était  souvent  trompée,  dans  les 
villes  surtout,  où  la  négligence  et  la  complicité  des  parents 
sont  trop  souvent  la  cause  même  des  fautes  des  enfants,  et 
quelques  colonies  pénitentiaires  ont  été  créées.  Elles  peuvent 
contenir  actuellement  quatre  cents  enfants.  Il  nous  a  été  donné 
de  visiter  la  plus  importante  et  la  plus  récemment  établie,  la 
colonie  de  Hall,  près  de  Stockholm.  Elle  a  été  fondée  par  la 
Société  Oscar-Joséphine,  en  partie  au  moyen  d'une  donation 
faite  par  la  feue  reine  Joséphine,  en  mémoire  de  son  époux,  le 
roi  Oscar  I*^''.  Elle  a  été  disposée  d'après  le  plan  de  notre  colonie  de 
Mettray;  elle  possède  un  domaine  de  800  hectares  ;  elle  jouit 
d'une  situation  excellente  au  point  de  vue  sanitaire,  sur  les  rives 
du  lac  Mœlar  et  elle  peut  renfermer  300  colons.  Cette  colonie 
ne  reçoit  que  des  enfants  âgés  de  10  ans  au  moins.  Pour  les  plus 
jeunes,  une  maison  spéciale  sera  prochainement  établie  dans  le 
voisinage  de  Stockholm,  grâce  à  la  libéralité  d'une  dame  qui 
a  donné  plus  d'un  million  de  francs  pour  cette  fondation. 

Au  surplus,  les  jeunes  gens  mineurs  de  25  ans  qui  sont  dé- 
pourvus de  moyens  d'existence,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  parents,  soit  par  leurs  patrons  (1),  ont  droit  à  l'assistance 
publique.  Ces  jeunes  gens  sont,  en  général,  mis  en  pension  chez 
des  particuliers,  s'il  n'y  a  pas  occasion  de  les  placer  dans  les 
colonies  agricoles  ou  dans  d'autres  établissements  appartenant 
aux  communes  ou  aux  Sociétés  privées.  En  187S,  32,926  enfants 
étaient  placés  par  les  soins  des  autorités  publiques,  et  45,183 
recevaient  des  secours  chez  leurs  parents. 

L'assistancQ  publique  est  d'ailleurs  fort  étendue  en  Suède.  Elle 
est  accordée  de  droit  par  les  communes  (loi  de  1847)  aux  indi- 
vidus que  la  vieillesse,  des  affections  corporelles  ou  mentales,  ou 
des  infirmités  mettent  hors  d'état  de  pourvoir  aux  premiers 
besoins  de  leur  vie,  si  ces  individus  sont  eux-mêmes  privés  de 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  patrons,  nous  trouvons  dans  la  légiilalion  suédoise 
cette  disposition  remarquable  dont  la  Société  générale  des  Prisons  demande, 
en  ce  moment  même,  l'introduction  dans  la  loi  française  :  Toute  personne 
exerçant  un  métier  ou  une  industrie,  qui  prend  à  son  service  ou  emploie  un 
enfant  pauvre,  sans  parents  ni  tuteWt  exerce  sur  cet  enfant  l'autorité  pater- 
nelle jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  majorité,  »  (Ord.  du  18  juin  1866,  §  IS, 
'sect.  3.) 


Digitized  by 


Google 


moyens  d'existence.  Dans  les  autres  cas,  il  appartient  aux  direc- 
tions communales  de  Tassistance  publique  d'accorder  des 
secours  à  ceux  qui  en  ont  réellement  besoin.  La  plupart  des 
communes  possèdent  des  hospices  spéciaux  et,  en  1875,  on 
comptait  3,434  hospices,  maisons  de  travail  et  fermes  de  l'assis- 
tance  publique.  Le  nombre  des  adultes  assistés  s'élevait  à  36,304 
hommes  et  79,380  femmes,  au  total  115,684  individus. 

En  venant  si  libéralement  en  aide  aux  misères  réelles  et 
vraiment  dignes  de  pitié,  la  législation  suédoise  pouvait  se 
montrer  sévère  dans  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vaga- 
bondage, ces  deux  autres  sources  si  abondantes  de  la  crimina- 
lité. Toute  personne  valide  est  tenue  de  s'entretenir  et  d'entre- 
tenir ses  enfants  mineurs;  le  mari  doit  entretenir  sa  femme;  les 
enfants  et  les  parents  doivent,  en  cas  de  nécessité,  subvenir  mu- 
tuellement à  leurs  besoins  ;  enfin  le  chef  d'une  maison  ou  celui 
qui  fait  travailler  est  responsable  pendant  la  durée  des  contrats,  de 
l'entretien  de  ses  serviteurs,  des  ouvriers  de  fabrique,  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  tombent 
pas  à  la  charge  de  l'assistance  publique.  Cela  étant,  quiconque 
par  paresse  ou  indifférence  entraîne  sa  femme  et  ses  enfants 
dans  une  misère  telle  qu'ils  tombent  à  la  charge  de  l'assistance 
publique;  quiconque  envoie  ses  enfants  mendier  ou  se  li^Tc  lui- 
même  à  la  mendicité,  c'est-à-dire  demande  l'aumône  par  signes 
ou  par  paroles  à  d'autres  qu'aux  autorités  compétentes,  peut 
être  condamné  au  travail  public. 

La  loi  assimile  aux  mendiants,  les  gens  sans  9xe\i  ou  les  vaga- 
bonds, qui,  sans  moyens  d'existence,  et  après  un  avertissement 
préalable,  quittent  la  résidence  qui  leur  a  été  assignée . 

Autrefois,  tous  ces  gens-là  étaient  enfermés  dans  les  prisons 
départementales,  par  simple  mesure  administrative,  et  y  demeu- 
raient jusqu'à  ce  qu'ils  justifiassent  de  moyens  d'existence. 

Indépendamment  do  son  excessive  sévérité,  cette  règle  ofirait 
de  graves  inconvénients;  elle  mettait  à  la  charge  du  Trésor  public 
une  foule  de  paresseux  qu'il  fallait  nourrir,  sans  que  le  pro- 
duit de  leur  travail  compensât  la  dépense  de  leur  entretien;  elle 
les  attachait  de  plus  en  plus  à  leurs  habitudes  d'oisiveté,  car  ils 
n'étaient  appliqués  à  aucun  travail  dans  les  prisons  secondaires; 
elle  les  exposait  au  contact  des  criminels  endurcis,  et  ne  lardait 
pas  à  les  transformer  en  dangereux  malfaiteurs;  enfin  elle  encom- 
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brait  les  établissements  pénitentiaires  d'une  population  pour- 
laqnelle  ceux-ci  n'étaient  pas  destinés. 

Ces  inconvénients  avaient  été  signalés,  dès  1844,  par  un.  émî- 
nent  magistrat  suédois,  M.  Glas  Liwijn,  dans  un  mémoire  sur  la 
répression  du  vagabondage  en  Suède  :  «  Le  système  suivi  dans 
ce  pays,  disait-îl,  n'est  nullement  compatible  avec  les  idées 
modernes  et  il  contribue  à  accroître  le  nombre  des  détenus,  sans 
avantage  pour  l'ordre  social  et  la  sécurité  des  citoyens.  »  Dans  son 
ouvrage  sur  les  Causes  de  la  récidive,  M.  d'Olivecrona  affirmait  que 
«  l'expérience  acquise  depuis  le  temps  où  avaient  été  écrites 
ces  paroles,  avait  ratifié  à  tous  égards  le  jugement  ainsi  formulé  ». 

Le  Gouvernement,  averti  par  des  observations  aussi  autorisées, 
ne  tarda  pas  à  prendre  de  sages  mesures  pour  enlever,  autant 
que  possible,  à  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage 
ce  qu'elle  pouvait  avoir  d'excessif  el  de  dangereux,  sans  toutefois- 
l'affaiblir.  Aujourd'hui  les  mendiants  et  les  vagabonds  qui  n'ont 
pas  subi  de  punition  pour  crime,  ne  peuvent  être  condamnés 
au  travail  public  que  pour  une  durèe  de  six  mois  à  un  an.  Us 
sont  conduits  à  une  station  spéciale  où  ils  travaillent  pour  le 
compte  de  l'armée  et  n'ont  aucun  rapport  avec  les  condamnes  de 
droit  commun.  Les  femmes  sont  placées  dans  un  quartier  séparé 
de  la  prison  de  Normalm,  à  Stockholm. 

Mais  la  détention  des  individus  de  cette  catégorie  est  encore 
prononcée  par  voie  administrative,  sans  aucune  intervention  de- 
là justice. 

La  loi  assimile  aux  mendiants  et  vagabonds  le^  individus  ayant 
déjà  subi  une  condamnation  pour  crime  ou  pour  délit  lorsque, 
après  leur  libération,  ils  ne  trouvent  pas  de  moyens  d'existence;  elle 
élève  pour  eux  la  durée  de  l'internement  à  deux  et  même  quatre 
années,  suivant  la  nature  de  l'infraction.  —  Nous  reviendrons 
sur  (^tte  disposition  relative  aux  libérés,  disposition  qui,  en 
l'absence  de  patronage  sérieusement  organisé,  peut  conduire  à 
des  conséquences  injustes  et  inhumaines.  Ces  individus  sont 
placés  dans  deux  stations  de  travail,  l'une  à  Borghanm,  en  Ostro- 
gothie,  où  ils  travaillent  pour  le  compte  de  l'État  à  l'extraction 
et  à  la  taille  de  la  pierre  calcaire,  l'autre  dans  l'île  de  Tjurko,  où 
ils  exploitent  le  granit  pour  le  compte  d'entrepreneurs  privés. 

Le  nombre  des  individus  soumis  au  travail  public  a  notable- 
ment diminué.  Dans  la  période  de  1835  à  184â  il  était,  en  An  d'an- 
née, de  1,800   à   2,300;  soit  une  proportion  de  7   sur  10,000* 
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habitants.  II  n'est  aujourd'hui  que  de  1,000  environ,  ce  qui  ne 
représente  plus  qu'une  proportion  de  2.2S  sur  10,000  habitants, 
en  tenant  compte  de  l'augmentation  de  la  population. 

A  côté  de  ces  réformes  importantes,  il  en  faut  mentionner  d'autres 
qui  ne  furent  certainement  pas  sansinfluencesur  iadiminutiondela 
criminalité,  telles  que  la  suppression  delà  loterie, rétablissement 
des  caisses  d'épargne,  les  ordonnances  relatives  aux  corps  et  mé- 
tiers, c'est-à-dire  à  la  libre  pratique  de  la  petite  industrie. 

*  *- 

Tous  ces  efforts  pour  répandre  parmi  le  peuple  la  moralité, 
l'instruction  et  l'économie,  pour  multiplier  les  occasions  de 
travail,  et  pour  écarter  les  causes  les  plus  générales  de  la  crimi- 
nalité, ont  permis  d'aborder  avec  succès  la  revision  de  la  législa- 
tion pénale,  seconde  partie  du  plan  de  réforme  tracé  avec  une  si 
rare  sagacité  par  le  prince  Oscar  et  poursuivi  avec  énergie  et 
confiance  par  le  Gouvernement  royal. 

Nous  avons  exposé  ce  qu'était  devenue,  par  la  suite  des  temps, 
cette  législation  fondée  sur  l'unique  principe  de  l'intimidation, 
n'édictant  que  des  châtiments  corporels  souvent  atroces,  et  dont 
le  prince  royal  avait  pu  dire  avec  raison  «  qu'elle  déshonorait 
le  coupable,  rendait  pour  lui  l'abandon  de  la  voie  criminelle  plus 
qu'impossible  et  ne  lui  laissait  le  choix  qu'entre  la  misère  et 
l'échafaud  ».  Et  pourtant,  c'était  en  Suède  que  le  savant  réfor- 
mateur Olaiis  Pétri  avait,  au  commencement  du  xvi^ siècle, 
inscrit  au  nombre  de  .ses  règles  pour  les  juges,  cette  maxime  vrai- 
ment chrétienne,  empruntée  à  saint  Augustin  :  «  Toute  peine 
doit  tendre  à  l'amélioration  morale  du  coupable,  la  peine  devant, 
autant  que  possible,  être  telle  qu'elle  n'empêche  pas  celui  qui  la 
subit  de  s'amender.  » 

I-«s  jurisconsultes  qui,  depuis  183â,  avaient,  successivement 
travaillé  à  la  révision  des  lois  pénales,  étaient  revenus  à  ce  grand 
principe,  et  pensaient  comme  le  prince  Oçcar,  que  le  but  de  la 
peine  est  à  la  fois  de  punir  et  d'améliorer,  «  qu'elle  n'est  pas 
seulement  un  acte  de  justice  et  que,  tout  en  intimidant  le  cou- 
pable, elle  a  pour  lin  d'agir  sur  sa  réformatîon  morale  ».  En 
conséquence,  ils  se  proposaient  d'abolir  à  la  fois  les  peines 
purement  corporelles  qui  dégradent  ceux  qui  les  subissent,  et  les 
peines  infamantes  qui  mettent  obstacle  au  reclassement  des  con- 
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damnés,  pour  s'ea  tenir  aux  peines  privatives  de  la  liberté.  La 
perte  de  la  liberté  pendant  un  temps  un  peu  long,  jointe  à  la 
contrainte  du  travail,  était  considérée  par  eux  comme  a  le  meil- 
leur moyen  d  atteindre  le  but  de  la  punition  ».  • 

Malheureusement,  dit  M.  Almquist,  l'esprit  public  était  encore 
trop  imbu  d'anciens  préjugés  et  la  Diète  elle-même  trop  peu  fanfii- 
liarisée  avec  des  principes  qui  s'écartaiânt  si  essentiellement  des 
lois  en  vigueur,  pour  que  cette  grande  réforme  pût  s'accomplir  sans 
hésitation  et  sans  difficulté.  Le  Gouvernement  dut  renoncer  à  la 
présenter  dans  son  ensemble  et  se  contenter  de  procéder  graduel- 
lement. Ce  ne  fut  que  dans  la  session  de  1862-1863  que  la  Diète 
adopta  les  dernières  mesures  complétant  le  nouveau  code  pénal, 
lequel  lut  promulgué  dans  son  ensemble  le  16  février  1864  pour 
entrer  en  vigueur  à  partir  du  1®' juin  186S. 

Ce  code  admet  quatre  sortes  de  peines  pour  les  crimes  et  les 
délits  de  droit  commun  :  la  mort,  les  travaux  foi'cés,  Vemprison- 
nement,  Yamende. 

La  peine  de  mort,  dépouillée  de  Tappareil  atroce  qui  Tenvi- 
ronnait  jadis  (le  supplice  de  la  roue  ne  fut  aboli  qu'en  1835), 
ne  s'applique  plus  obligatoirement  que  dans  un  seul  cas  :  le 
meurtre  ou  l'homicide  commis  sans  circonstances  atténuantes 
par  un  condamné  aux  travaux  forcés.  Dans  les  autres  cas  prévus 
qui  sont  au  nombre  de  22,  le  juge  peut  lui  substituer  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  De  plus,  elle  ne  peut  jamais  être 
appliquée  sans  que  le  roi  ait  ordonné  que  l'arrêt  de  condamnation 
fût  exécuté.  Le  prince  Oscar  souhaitait  son  entière  abolition, 
il  ne  put  l'obtenir  de  la  Diète.  Toutefois,  usant  du  droit  de  grâce, 
il  ne  lui  laissa  que  très  rarement  suivre  son  cours.  Depuis  186S, 
cette  peine  n'a  plus  été  appliquée,  en  moyenne,  qu'une  fois 
tous  les  deux  ans.  «  Elle  tend,  dit  M.  Almquist.  à  disparaître 
de  nos  mœurs.  » 

La  peine  des  travaux  forcés  n'a  rien  de  commun,  si  ce  n'est 
de  nom,  avec  colle  qu'édicté  le  code  pénal  français.  La  Suède 
ne  connaît  ni  le  bagne  ni  la  transportation.  Les  travaux  forcés 
n'y  sont  autre  chose  qu'une  peine  privative  de  la  liberté,  l'empri- 
sonneraem  avec  travail  obligatoire.  Suivant  la  gravité  des  crimes 
cette  peine  est  prononcée  ou  à  pei-pétuité  ou  à  temps,  ce  temps 
ne  pouvant  être  inférieur  à  deux  mois  ni  supérieur  à  dix  ans. 
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Ëlie  estBubie  lorsqu'elle  est  proQoacée  à  perpéluké  oa  pour 
uue  durée  de  plus  de  deux  ans,  daas  des  maisons  centrales,  doDt 
les  unes  sont  encore  soumises  au  régime  en  commun  et  les 
autres  ont  adop],é  un , régime  analogue  à  celui  d*Aubum,  aiasi 
(|ue  nous  Texpliquerons  quand  nous  décrirons  en  détail  ces  éta- 
blissements. 

Lorsqu'elle  est  prononcée  pour  une  durée  inférieure  à  deux 
ans,  elle  est  subie  dans  des  prisons  secondaires  équivalentes  à  nos 
prisons  départementales,  soumises  au  régime  cellulaire  de  jour 
et  de  nuit,  de  telle  sorte  que  les  détenus  sont  entièrement  séf^rés 
les  uns  des  autres,  même  pendant  le  service  divin,  l'instniction 
et  la  promenade.  Pour  les  condamnés  aux  travaux  foncés,  ce 
régime  comporte  une  certaine  sévérité;  indépendamment  de 
l'obli^^ation  du  travail,  le  détenu  doit  subir  celle  du  costume 
pénal,  du  régime  alimentaire  de  la  prison;  ne  c(»rrespondre  avec 
ses  proches  et  ne  recevoir  de  visite  de  ses  parents  qu'avec  l'au- 
torisation et  sous  le  contrôle  de  l'Administration.  Le  temps  passé 
en  cellule  au-dessus  de  trois  mois  est  abrégé  d'un  quart. 

La  peine  de  V emprisonnement  simple  s'applique  aux  moindres 
délits.  Elle  est  également  subie  dans  les  priscms  secondaires,  &l 
cellule  pendant  le  jour  et  la  nuit,  mais  avec  un  régime  beaucoup 
moins  rigoureux.  Le  détenu  n'est  pas  soumis  au  travail,  quoi- 
qu'il puisse  travailler,  s'il  en  fait  la  demande;  il  n'est  pas  soumis 
au  costume  pénal  ;  il  peut  améliorer,  à  ses  frais,  l'ordinaire  de  h 
prison  ;  il  peut  écrire  ;  il  peut  recevoir  la  visite  de  ses  plus 
proches  parents;  en  un' mot,  la  peine  consiste  uniquement  dans 
la  privation  de  la  liberté  et  dans  l'isolement.  Cette  peine  peut 
être  prononcée  pour  une  durée  de  un  mois  à  deux  ans.  Le  lé- 
gislateur suédois  n'admet  pas,  en  principe,  l'emprisonnement  à 
court  terme  et  les  candaniiatioas  répétées;  il  en  comprend  les 
déplorables  effets,  effets  que,  chez  nous,  tous  les  criminalistes 
signalent  et  déplorent,  tandis  que  les  tribunaux  semblent  prendre 
à  tâche  d'en  multiplier  la  cause. 

11  est  un  cas  cependant  où  le  législateur  suédois  admet  l'em- 
prisonnement  à  court  terme,  d'une  manière  indirecte,  mais 
dans  des  conditions  telles  qu'il  n'offre,  cette  fois,  que  des  ârvantages. 
Les  plus  légères  infractions  et  même  certains  délits  sont  punis  par 
Vmnende  dont  le  minimun  est  de  5  couronnes  (7  francs)  et  le 
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maximum  de  oOO  couronnes  (700  francs).  Lorsque  le  condamné 
n'a  pas  les  ressources  nécessaires  pour  payer  cette  amende,  il  est 
soumis  ù  une  sorte  de  contrainte  par  corps,  d'une  efficacité  sin- 
gulière, r emprisonnement  au  pain  et  à  Veau,  Dans  la  conversion, 
dit  M.  Almquist,  chaque  jour  d'emprisonnement  compte,  pen- 
dant les  premiers  cinq  jours,  pour  cinq  couronnes  ;  pendant  les 
deuxièmes  cinq  jours,  pour  dix;  pendant  les  troisièmes  cinq  jours, 
pour  vingt-cinq  et  pendant  les  jours  suivants,  pour  cinquante. 
Cette  peine  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  jours  ni  excéder 
vingt  jours,  est  subie  sans  aucune  interruption,  en  cellule,  sans 
travail  ni  occupation,  et  le  détenu  n'a  droit  qu'à  deux  livres  de 
pain  de  seigle  avec  de  leau  à  discrétion.  Il  est  à  croire  que  ceux 
qui  ont  goûté  de  ce  régime,  ne  sont  pas  tentés  de  s'exposer 
souvent  à  la  prison,  comme  ces  malheureux  pour  qui,  chez  nous, 
l'entrée  au  dépôt  n'est  que  le  premier  pas  vers  la  maison  centrale. 
L'emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau,  de  même  que  la  déten- 
tion préventive  pendant  le  cours  de  l'instruction,  est  subi  dans 
les  cellules  des  prisons  secondaires. 

Aucune  des  commissions  législatives  qui  s'étaient  occupées  de 
la  réforme  des  lois  pénales,  n'avait  songé  à  conserver  à  la  peine 
un  caractère  infamant.  Elles  avaient  pensé  que  l'infamie  ne  pou- 
vait résulter  que  du  crime  et  que  la  peine,  si  sévère  fût-elle,  ne 
devait  être  considérée  que  comme  un  acheminement  vers  la 
réhabilitation;  que  celle-ci  devait  pouvoir,  lorsqu'elle  prenait  fin, 
permettre  à  Thomme  qui  en  avait  subi  les  effets  salutaires,  de 
reprendre  la  place  qu'il  occupait  autrefois  dans  la  société.  Le 
Gouvernement  en  jugea  autrement.  Il  demanda  d'ajouter,  comme 
peine  accessoire  à  la  peine  principale  pour  certaines  infrac- 
tions particulièrement  odieuses,  la  dégradation  civique  à  perpé- 
tuité ou  à  temps.  Cette  peine  accessoire,  pendant  toute  sa  durée, 
note  d'infamie  et  par  conséquent  exclut  de  tous  les  droits  et 
avantages  dont  la  jouissance  demande  une  bonne  réputation.  <t  II 
semble  douteux,  dit  M.  Almquist,  qu'une  telle  mesure  soit  con- 
forme au  principe  que  la  peine  doit  améliorer  le  coupable  et 
avec  l'intérêt  de  FËtat  qui  veut  que  le  libéré  puisse  mener  une 
vie  honnête.  » 

En  ce  qui  concerne  la  tentative  et  la  réciâ^e,  le  code  suédois 
renferme  certaines  dispositions  utiles  à  noter. 
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La  tentative  n'est  punissabJe  que  dans  les  cas  expressément 
indiqués  par  la  loi  et  d'une  peine  spéciale. 

Quant  à  la  récidive,  elle  n'existe,  au  point  de  vue  légal,  qu'à 
l'éfçard  d'infraction  ^u  même  ordre  ;  on  la  relève  de  vol  à  vol  ; 
on  ne  la  relève  pas  de  vol  à  meurtre,  par  exemple.  A  vrai  dire, 
nous  croyons  même  que  le  législateur  suédois  ne  s'en  est  occupe 
et  ne  l'a  punie  qu'en  matière  de  vol  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  a  lait 
une  heureuse  application  du  système  cumulatif,  essayé  avec 
tant  d'avantages  par  M.  Barwick-Balkcr  et  ses  honorables 
collègues,  les  magistrats  du  Gloucestershlre.  Le  juge,  dans 
ce  système,  ne  frappe  la  première  infraction  que  d'une  peine 
légère;  c'est  un  avertissement.  Si  cet  avertissement  est  méconnu, 
il  ajoute  à  la  peine  qui  punit  une  seconde  infraction,  une  peine 
particulière  et  très  forte  qui  punit  la  récidive  elle-même,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  les  circonstances  du  nouveau  délit.  C'est  ainsi 
qu'en  Suède,  le  vol,  qui  pour  la  première  fois  n'est  souvent  puni 
que  d'une  simple  amende,  peut,  à  la  troisième  récidive,  entraîner 
le  travail  forcé  pour  une  durée  de  quatre  à  dix  ans. 

Aux  termes  du  code  pénal  suédois,  le  juge  quf  prononce  la 
peine  a  toute  latitude  pour  en  fixer  la  durée  entre  le  maximum 
et  le  minimum  déterminés  par  la  loi  pour  chaque  infraction. 
Mais,  sauf  pour  la  peine  de  mort  à  laquelle  il  peut  presque  toujours 
substituer  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  il  n'a  jamais  le 
droit,  quelles  que  soient  les  circonstances  du  délit,  d'abaisser  la 
peine  au-dessous  du  minimum  légal  ni  de  lui  substituer  une  peine 
inférieure. 

Tel  est,  dans  son  ensemble  et  résumé  à  grands  traits,  le  système 
pénal  que  le  législateur  suédois,  après  de  longues  études  et  de 
sérieuses  méditations,  a  cru  devoir  substituer  à  d'anciennes  et 
barbares  pénalités  dont  le  seul  effet  était  de  molester,  de  mutiler 
les  coupables,  de  les  garder  en  vie  aux  moindres  frais  possibles, 
sans  nul  souci  de  leur  propre  salut  ni  de  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  société.  Le  système  nouveau  n'est  assurément  pas  à  l'abri 
de  certaines  critiques.  Sans  revenir  sur  le  maintien  de  la  dégra- 
dation civique  survivant  comme  peine  accessoire  à  la  peine  prin- 
cipale, ne  peut-on  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  tracé  une  ligne 
de  démarcation  assez  nette  entre  l'emprisonnement  simple  et  les 
travaux  forcés  à  temps,  c'est-à-dire  entre  les  peines  à  court  terme 
qui  supposent  une  première  faute  ou  une  dépravation  moindre^ 
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et  les  peines  de  moyenne  durée  qui  supposent  la  récidive  ou  un 
acte  vraiment  grave?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  féliciter  le  légis- 
lateur suédois  d'avoir  conçu  un  code  pénal  qui  peut  servir  de  base 
à  un  système  vraiment  pénitentiaire,  c'est-à-dire  à  un  système 
se  prêtant  à  la  fois  au  châtiment  sévère  du  crime  et  à  la  préser- 
vation, à  l'amendement  du  coupable.  En*  effet,  hormis  l'amende 
qui  atteint  les  moindres  infractions  et  la  peine  de  mort  exception- 
nellement réservée  aux  crimes  les  plus  atroces,  ce  code  pénal  n'é- 
dicte  ({u'une  seule  peine,  à  différents  degrés,  la  peine  privative  de 
la  liberté,  la  seule  qui  puisse  être  réellement  inflictive  et  réfor- 
matrice ;  de  plus,  il  rend  facile  l'application  de  cette  peine  en 
n'exigeant  que  deux  sortes  d'établissements,  des  maisons  secon- 
daires pour  les  prévenus  et  les  accusés,  les  condamnés  à  l'empri- 
sonnement simple  et  les  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  une 
durée  moindre  de  deux  ans,  et  des  maisons  centrales  pour  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  pour  une  durée  de  3  à  10  ans  et  à 
perpétuité. 


L'édification  de  ces  deux  sortes  d'établissements,  conformé- 
ment aux  principes  de  la  scierice  moderne  et  aux  vues  du  prince 
Oscar^  leur  substitution  aux  andennes  geôles  provinciales  et 
municipales,  aux  cachots  immonde»  des  vieilles*  forteresses,  tel 
était  donc,  dans  sa  plus  simple  donnée,  le  programme  de  la  réforme 
pénitentiaire  que  le  Gouvernement  suédois  devait  poursuivre 
parallèlement  à  la  réforme  de  la  législation  pénale. 

Cette  réforme  pénitentiaire,  l'objet  principal  des  préoccupations 
du  prince  Oscar,  n'est  pas  encore  achevée;  nous  l'avons  déjà  dit, 
après  M.  Almquist,  et  nous  allons  le  démontrer.  Mais  elle  est  si  près 
de  l'être,  elle  est  poursuivie  avec  tant  de  persévérance  et  de  con- 
fiance^ disons  aussi  avec  tant  de  succès,  qu'on  doit,  sans  hésiter, 
ranger  dès  aujourd'hui  la  Suède  parmi  les  nations  les  plus 
avancées,  parmi  celles  qui  peuvent  être  proposées  comme  exemple 
aux  autres  pays. 

Dès  le  début,  l'État  prit  d'une  main  ferme  la  direction  de  l'en- 
treprise. Il  n'hésita  pas,  suivant  le  conseil  du  prince  Oscar,  à 
retenir  à  son  compte  toute  la  dépense,  en  ne  demandant  aux 
provinces  et  aux  villes  que  des  contributions  modérées  mais 
obligatoires.  Il  put  ainsi  retirer  aux  autorités  locales  l'adminis- 
tration des  prisons  secondaires  pour  en  prendre  lui-même  la  charge 
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et  les  placer  comoie  tous  les  autres  étabLissementB  pénitentiaires 
autrefois  répartis  entre  diiërâiits  services,  sous  la  direction  et  le 
contrôle  d'une  adminisiratioa  centrale  unique  et  fcurtement  orga- 
nisée. 

Cette  administration  est  aujourd'hui  dirigée  par  un  directeur 
général,  assisté  de  deux*  adjoints  dont  Tun  est  le  chef  de  la  chan- 
œllerie  et  du  bureau  des  bâtiments,  et  Tautre  le  chef  de  Féconomat 
et  de  la  comptabilité.  Le  directeur  réunit,  dans  ses  attributions, 
l'inspection  et  la  direction  générale  des  prisons  et  de  tous 
les  établissements  pénitentiaires  du  royaume.  Bien  que  son  admi- 
nistration ressortisse  au  Ministère  de  la  Justice,  il  en  est  vérita- 
blemei^  le  chef  suprême  et  travaille  directement  avec  le  roi.  Il 
inspecte,  chaque  année,  ou  fait  inspecter  par  ses  adjoints,  les 
établissements  pénitentiaires.  Il  fait,  également  chaque  année,  un 
rapport  au  roi  sur  la  situation  de  ces  établissements.  Il  est  chargé 
d'édicter  tous  les  règlements  intérieurs  et  d'exercer  le  pouvoir  disr 
ciplinaire  dans  les  limites  tracées  par  les  lois.  Il  prépare  le  budget 
pénitentiaire  et  surveille  la  comptabilité.  Il  nomme  et  révoque 
les  fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres.  Il  fait  au  roi  toutes  les 
propositions  relatives  aux  grâces  et  aux  commutations  de  peines, 
aux  réformes  à  introduire  dans  la  législation  pénitentiaire  et 
dans  le  régime  des  prisons.  Il  est  lui-même  nommé  par  le  roi. 
qui  le  choisit  de  sa  propre  initiative  ou  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  la  Justice.  Il  est  responsable  envers  le  roi  et  réfo- 
cable  par  lui,  quand  Sa  Majesté  juge  que  le  service  du  royaume 
l'exige. 

Ce  qui  dès  rorigine  a  fait  et  fait  encore  aujourd'hui  la  force 
de  cette  administration,  c'est  d'abord  qu'elle  est  sûre  du  len- 
demain :  à  la  fois  soutenue  par  le  Gouvernement  et  pai*  Topiniou 
publique,  elle  se  'Sent  à  l'abri  des  caprices  de  la  fortune  et  des 
vicissitudes  de  la  politique;  elle  sait  qu'elle  ne  sème  pas  en  vain. 
qu'elle  verra  pousser  la  moisson ,  qu'elle  achèvera  paisiblement 
son  œuvre,  si  longue  qu'en  soit  la  durée. 

Ce  qui  fait  sa  force,  c'est  encore  la  foi  qui  l'auime,  la  foi  dans 
son  œuvre,  la  foi  sans  laquelle  rien  de  grand  ne  saurait  être 
entrepris!  Elle  n'agit  pas,  elle,  comme  contrainte  et  forcée,  pour 
obéir  ou  pour  faire  semblant  d'obéir  à  des  prescriptions  qui  la 
contrarient  dans  sa  routine  et  dont  elle  ne  veut  pas  comprendre 
la  portée!  Elle  a  toute  confiance  et  dans  la  grandeur  du  but 
qu'elle  veut  atteindre,  et  dans  le  succès  qui  lui  est  réservé.  Elle 
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ne  se  contente  pas  d'obéir  au  mouvement  de  l'opinion,  elle  le 
dirige;  elle  a  l'initiative  des  progrès  qu'elle  accomplit. 

Jamais  le  Gouvernement,  jamais  la  Diète  ne  lui  ont  ménagé 
leur  concours,  ni  disputé  l'argent  nécessaire.  L'année  même  de 
la  publication  du  livre  du  prince  Oscar,  un  crédit  extraordinaire 
de  2,700,000  francs  fut  voté  pour  la  construction  de  prisons  cel- 
lulaires à  l'usage  des  prévenus  et  des  accusés,  et,  depuis,  des 
sommes  d'égale  importance  ont  été  inscrites,  chaque  année,  au 
budget  de  l'État.  Ainsi,  pour  le  dernier  exercice  dont  nous  ayons 
les  comptes  rendus  sous  les  yeux,  celui  de  1878,  un  crédit  de 
2,800,000  francs  a  été  affecté  aux  dépenses  du  service  péniten- 
tiaire; somme  qui  équivaut  à  la  quarante-troisième  partie  du 
budget  de  l'État  et  qui  nous  paraîtra  d'autant  plus  importante, 
qu'en  France,  nous  n'affectons  à  ce  service  que  la  cent  quarante- 
quatrième  partie  du  nôtre. 

L'administration  suédoise  a,  de  plus,  eu  cette  bonne  fortune  de 
trouver,  dès  ses  premiers  pas  vers  la  réforme  pénitentiaire,  un 
chemin  nettement  tracé.  Le  prince  Oscar  l'avait  indiqué,  le 
Gouvernement  l'avait  accepté  et  les  Ministres  ne  devaient  jamais 
s'en  écarter.  Aussitôt  à  l'œuxTe,  elle  a  donc  su  ce  qu  elle  avait  à 
faire  pour  remplir  la  mission  qui  lui  était  confiée  ;  elle  Ta  fait 
avec  pleine  connaissance  de  cause,  avec  pleine  confiance,  avec 
pleine  sécurité,  avec  l'appui  certain  du  Gouvernement,  avec 
l'approbation  unanime  de  l'opinion  publique  :  il  n'en  fallait  pas 
tant  pour  assurer  son  succès. 

Ferna^d  Desportes, 

-    Avocat  à  la  Cour  de  Paris^  membre  du  Conseil 
supérieur  des  prisons. 
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Discours  prononcé  à  V audience  solemielle  de  rentrée 
de  la  Cour  de  Caen,  le  3  novembre  1880. 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Messieurs, 

L'étude  des  réformes  pénitentiaires  a  pris,  dans  notre  siècle 
et  particulièrement  dans  ces  dernières  années,  un  développement 
bien  justifié  par  l'intérêt  social  qui  s  attache  à  ces  questions. 
Sous  l'influence  d'idées  plus  justes  sur  le  droit  de  punir  et  sur 
les  devoirs  de  la  société  à  l'égard  des  individus  qu'elle  tient 
enfermés  dans  ses  prisons,  les  criminalistes,  qui  pendant  longtemps 
n'avaient  envisagé  la  peine  qu'au  point  de  vue  du  châtiment 
et  de  l'intimidation,  ont  pensé,  avec  raison  qu'il  était  nécessaire 
de  poursuivre  un  troisième  résultat,  l'amendement  du  con- 
damné. 

Pour  comprendre  l'importance  de  ces  études  et  la  nécessité 
d'arriver  à  une  solution  pratique,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  statistiques  criminelles  publiées  chaque  année  par  les 
soins  du  Ministère  delà  Justice.. On  y  voit  le  flot  de  la  crimina- 
lité montant  avec  une  rapidité  efl^rayante,  etgrosbi  constamment 
par  l'élément  récidiviste.  La  criminalité  a  triplé  depuis  50  ans, 
et  les  progrès  incessants  de  la  récidive  ont  dépassé  toutes  les 
prévisions  (1)  :  en  1877,  elle  atteignait  la  moyenne  de  41  0/0 
en  matière  correctionnelle,  de  48  0/0  en  matière  criminelle.  En 
constatant  ces  résultats,  M.  le  Garde  des  Sceaux  disait  :  «  La 
situation  n'a  jamais  été  plus  mauvaise  et  montre  la  nécessité  de 

(f)  Rapport  de  M.  Bérenger  (de  la  Drônic)  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  prisons  dcpnrlemenlales. 
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persévérer  dans  Tétude  de  la  réforme  pénitentiaire  et  des  moyens 
de  faciliter  le  reclassement  des  libérés  dans  la  société.  » 

Le  mal  que  nous  signalons  n'existe  pas  seulement  en  France; 
d'autres  nations  en  sont  atteintes  et  comprennent  le  danger; 
aussi,  depuis  1846,  cinq  congrès  internationaux  se  sont  réunis 
pour  examiner  les  questions  se  rattachant  à  la  réforme  péniten- 
tiaire; les  trois  premiers  étaient  dus  à  Finitiative  de  quelques 
hommes  de  bien,  ils  eurent  un  caractère  privé.  Mais,  en  1872, 
la  proposition  de  réunir  un  congrès  fut  faite  par  les  États-Unis 
d'Amérique;  la  ville  de  Londres  fut  choisie  pour  lieu  de  réunion 
et  vingt-deux  États  s'y  firent  représenter.  L'empressement  ne  fut 
pas  moindre  pour  se  rendre  à  Stokholm,  en  1878,  sur  l'invitation 
adressée  par  le  Gouvernement  suédois. 

La  France  n'est  pas  restée  en  dehors  de  ce  mouvement  libéral 
et  progressif.  Depuis  longtemps  déjà  les  travaux  de  MM.  Béren- 
ger  (de  la  Drôme),  de  Metz,  Gasparin,  Charles  Lucas,  Bonneville 
de  Marsangy,  avaient  ouvert  des  horizons  nouveaux  et  préparé 
Ja  réforme  pénitentiaire,  dont  un  homme  d'État  éminent  signa- 
lait en,  1871  Ja  nécessité.  Dans  le  rapport  annuel  présenté  à  M.  le 
président  de  la  République  sur  les  résultats  de  la  statistique 
criminelle  pendant  Tannée  1870,  M.  Dufaure,  alors  garde  des 
Sceaux,  s'exprimait  ainsi  :  «  Il  ressort  des  enseignements  de  Ja 
statistique,  depuis  vingt  ans,  un  fait  incontestable,  l'accroissement 
incessant  de  la  récidive.  Au  début*  de  cette  période,  on  a  pu 
l'attribuer  à  l'institution  des  casiers  judiciaires;  maisaujourd'hui 
il  est  impossible  de  méconnaître  qu'il  ne  soit  dû  en  grande  par- 
tie à  l'insuffisance-  du  régime  pénitentiaire  au  point  de  vue 
moralisateur.)) 

Ces  révélations  faites  au  lendemain  d'une  formidable  insurrec- 
tion ,^ne  pouvaient  laisser  indifférents  les  représentants  de  la  na- 
tion, qui  savaient  d'ailleurs  quel  contingent  les  libérés  de  nos 
prisons  avaient  fourni  à  l'armée  de  la  Commune  (1).  Le  25  mars 
1872,  l'Assemblée  nationale  ordonnait  une  enquête  sur  l'état  des 
établissements  pénitentiaires  en  France,  et  nommait  une  Corn- 


(!)  Le  rnpport  de  M.  le  général  Appert  sur  les  opération;  delà  justice 
militaire  après  l'insurrection  de  Paris  évalue  à  7,000  le  nombre  des  repris  de 
justice,  qui  ont  figuré  sous  le  drapeau  de  la  Commune,  et  il  fait  remarquer  que 
cechiflTre  est  bien  au-dessous  de  la  réalité  ;  on  n'a  pu  tout  constater.  Sur  3.000 
déportés  à  la  Nouvelle-Calédonie,  on  a  compté  1.260  récidives  de  peines  de  droit 
commun  (rapportée  M.  Bérenger,  [Journal  officiel  du  16  mai  1871  ;. 


Digitized  by 


Google 


—  878  — 

mission  de  quinze  membres  chargée  d'étudier  les  mesurespropres 
à  améliorer  notre  régime  pénitentiaire.  Pénétrée  de  Timportance 
de  sa  mission  et  du  danger  des  innovations  qui  ne  doivent  pas 
amener  une  amélioration  certaine,  cette  Commission  eut  la  sa- 
gesse de  faire  appel  smtl  lumières  et  à  l'expérience  de  tous  les 
hommes  qui,  par  leurs  études  on  leurs  fonctions,  pouvaient 
apporter  à  cette  œuvre  un  concours  utile.  La  Cour  de  Cassation, 
toutes  les  Cours  d'appel,  les  Préfets,  les  Conseils  généraux,  les 
Directeurs  des  prisons,  reçurent  un  questionnaire  et  forent 
appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  réformes  proposées.  Jamais  peut- 
être  la  question  pénitentiaire  n'avait  été  plus  approfondie.  Il 
serait  intéressant  d'étudier  l'ensemble  de  ce  monument  qui,  pour 
notre  pays,  servira  de  base  à  la  science  pénitentiaire;  mais  cette 
étude  m'entraînerait  trop  loin, 

Je  me  propose  aujourd'hui,  Messieurs,  de  vous  entretenir  de 
Tune  des  questions  soulevées  à  l'occasion  de  cette  enquête,  d'une 
institution  que  d'excellents  esprits  considèrent  comme  le  meil- 
leur remède  contre  le  fléau  de  la  récidive,  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  favoriser  l'amendement  des  condamnés  et  le 
reclassement  des  libérés  dans  la  société  :  je  veux  parler  de  la  libé- 
ration  conditionnelle. 

La  libération  conditionnelle  on  préparatoire  peut  être  définie: 
le  droit,  pour  l'autorité  compétente,  de  faire  mettre  en  liberté, 
avant  l'expiration  de  la  pein^,  les  condamnés  qui  ont  donné  des 
gages  sérieux  de  repentir  et  d'amendement,  et  de  révoquer  cette 
mesure,  si  la  conduite  du  libéré  ne  répond  pas  aux  espérances 
qu'on  avait  pu  concevoir.  Ofirir  au  prisonnier  sa  liberté  comme 
récompense  de  sa  bonne  conduite,  et  faire  peser  sur  la  tête  du 
libéré  la  crainte  de  perdre,  par  une  seule  foute,  cette  liberté 
acquise  au  prix  de  grands  efforts,  n*estrce  pas  le  moyen  le  plus 
capable  de  réveiller  la  conscience  de  cet  homme,  de  le  ramena 
au  bien  et  d'assurer  sa  persévérance? 

.  L'idée  de  conférer,  aux  condamnés  qui  s'en  rendraient  dignes, 
une  libération  préparatoire,  fut  émise  pour  la  première  fois  en 
1846,  dans  un  discours  de  rentrée  prononcé  devant  le  tribunal  de 
Reims  par  un  magistrat,  dont  nous  avons  déjà  prononcé  le  nom 
inséparable  de  tout  progrès  dans  la  législation  pénale  ou  péniten- 
tiaire.  Depuis  cette  époque,  M.  Bonneville  de  Harsangy,  auquel 
nous  devons  encore  l'institution  si  précieuse  du  casier  judicaire, 
a  développé  sa  pensée  dans  différents  écrits  et  ajouté  aux  démons- 
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trations  théoriques  les  preuves  résultant  d'expériences  faites  en 
Angleterre,  en  Suisse,  en  Allemagne.  Malgré  les  raisons  et  les 
faits  accumulés  en  faveur  de  la  libération  conditionnelle,  cette 
idée  n'a  pas  encore  saisi  Topinion  publique  en  France;  quand 
elle  fut  .soumise  aux  cours  d'appel  en  1872,  quelques-unes  n'ont 
pas  osé  se  prononcer  sur  cette,  question  ;  d'autres,  sans  contes- 
ter le  principe  de  l'institution,  ont  vu  des  difficultés  pour  son 
application.  Douze  eoin^  seulement»  parmi  lesquelles  je  suis  heu- 
reux de  rencontrer  la  Gour  de  Cassation  et  la  Cour  de  Caen, 
ont  donné  un  avis  complètement  favorable. 

En  revenant  sur  ce  sujet,  dont  vous  avez  compris,  Messieurs, 
toute  rimportance,  j'essayerai  de  dissiper  les  craintes  mal  fondées 
qui  se  sont  manifestées,  et  de  démontrer  que  l'institution  de  la 
Ubération  conditionnelle,  basée  sur  des  considérations  de  jus- 
tice et  d'humanité,  est  rencouragement  le  plus  puissant  qu'on 
puisse  donner  aux  détenus  et  la  meilleure  gafrautie  contre  les 
dangers  résultant  de  la  libération  des  condamnés. 

C'est  par  la  peine  et  par  la  récompense  qu'on  dirige  les  hommes, 
a  dit  Cicéron*  Or,  pour  la  plupart  des  dâenus,  quelle  récom- 
pense peut  être  comparée  an  bienfait  de  la  liberté  !  On  trouve 
dans  ies  prisons,  à  côté  d'êtres  pervertis  et  dégradés,  des  na- 
tures qui  n'ont  pas  abdiqué  tout  sentiment  de  dignité,  et  qui 
soufifraott  plus  du  contact  avec  les  autres  détenus  que  de  la 
condition  humiliante  à  laquelle  elles  sont  assujetties;  on  y  voit 
des  honunes  entraînés  au  crime  par  leur  faiblesse,  par  de  mau- 
vais conseils,  par  une  passion  violente  et  passagère,  des  pères 
de  famille  arrachés  au  foyer  domestique  où  ils  ont  laissé  la  mi- 
sère et  la  désolation!  Offirez  à  ces  captifs  la  possibilité  d'abréger 
eux-mêmes  le  temps  de  leur  détention,  mettez,  dans  une  certaine 
mesure,  leur  sort  entre  leurs  mains,  le  résultat  ne  se  fera  pas 
attendre  :  leur  cœur  dilaté  par  l'espérance  s'ouvrira  aux  salu- 
taires pensées»  aux  bons  conseils,  aux  fortes  résolutions.  Est-ce 
une  illusion?  On  rencontre  dans  le  monde  beaucoup  de  gens 
qui  ne  croient  pas  à  la  vertu  des  repris  de  justice  et  qui  enver- 
raient volontiers  tous  les  criminels  à  la  Nouvelle-Calédonie  pour 
être  à  l'abri  de  leurs  entreprises.  Demièrem^t,  une  loge  maçon- 
nique demandait  la  dépcnrtation  de  tout  individu  traduit  trois 
fois  devant  un  tribunal  pour  vd  ou  vagabondage.  Ce  seratt 
l'applicaticm  au  régime  pénitentiaire  du  système  de  ccrfomsation 
qui  consiste  à  exterminer  les  indigènes  pour  assuré  la  sécurité 
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du  conquérant.  Sans  être  eudin  à  une  philanthropie  naïve  et 
imprudente,  je  crois  qu'un  certain  nombre  de  condamnés  sont 
capables  de  devenir  d'honnêtes  citoyens,  j'ai  été  témoio  de 
repentirs  sincères  et  profonds  et  je  pense,  avec  la  Cour  de  Cas- 
sation, que,  «  si  qu^'lque  chose  peut  réveiller  dans  l'esprit  des 
œndamnés  les  notions  du  bien  et  du  mal,  les  ramoner  à  des 
réflexions  morales,  c*est  la  possibilité  d'obtenir  des  abréviations 
de  peine  comme  récompense  de  leur  bonne  conduite.  » 

On  a  si  bien  compris  la  nécessité  d'encourager  la  bonne  con- 
duite des  déU^nus  par  la  perspective  d'une  libération  anticipée, 
que  chaque  année,  sur  la  proposition  de  l'AdministratioB  des 
]>ri8ons,  le  chef  de  TËtal  accorde  un  certain  nombre  de  grâces 
collectives.  Mais  la  grâce  est  par  sa  nature  et  doit  rester  um* 
mesure  exceptionnelle.  Depuis  quelques  années,  les  recours  en 
grâce  se  sont  multipliés  en  dehors  de  toute  raison:  en  1879, 
plus  de  16,000  suppliques  sont  parvenues  au  Ministère  de  la 
Justice.  Les  membres  de  nos  assemblées  électives,  depuis  le 
conseiller  municipal  jusqu'au  député,  sont  constamment  sollicités 
et  occupés  par  des  condamnés  indignes  d'int^ét.  iSi  ces  sap- 
pliques  n'étaient  pas  examinées  avec  le  plus  grand  soin  et  le 
plus  souvent  rejetées,  la  répression  serait  affaiblie,  l'autorité  des 
tribunaux  compromise,  et  la  société  exposée  aux  entreprises  de 
libérés  qui  auraient  surpris  la  faveur  du  pouvoir.  «  La  grâce,  en 
eflet,  présente  Tinconvénient  grave  de  mettre  définitivement  un 
terme  à  la  peine  prononcée  par  les  tribunaux,  et  de  priver  l'au- 
torité du  <h*oit  de  reprendre  un  coupable  pour  qui  cette  faveur 
n'aurait  été  que  la  récompense  d'hypocrites  apparences  et  d'une 
dissimulation  habile  des  plus  mauvais  instincts  (1).  » 

Cet  inconvénient,  que  signalait  la  Cour  de  Cassation  en  1878, 
n'existe  pas  avec  la  libération  conditionnelle.  Le  libéré  sous  con- 
dition doit  être  ramené  en  prison  pour  y  subir  Tinlégralité  de 
sa  peine^  non  seulement  en  cas  de  nouveau  délit,  mais  aussitôt 
qu'il  s'adonne  à  l'oisiveté,  à  la  débauche,  ou  qu'il  commet  quel- 
que faute  le  rendant  indigne  de  la  faveur  obtenue* 

Ce  sont  les  premiers  mois  de  liberté  qui  pf  éeentent,  pour  le 
condamné  Ubéré,  le  plus  de  difficultés;  la  répulsion  naturelle 
qu'il  inspire  aux  honnêtes  gens,  le  défaut  de  travail,  la  misère 
qui  en  résulte,  sont  l'explication  de  bien  des  récidives.  Pour  les 

4)  llapporl  de  la  Cour  de  Cassation,  24  février  1OT3. 
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libérés  qui  ont  subi  une  longue  détcation,  il  y  a  uq  autre  dan- 
ger, c'est  le  passage,  sans  transition,  de  la  captivité  à  une  entière 
indépendance,  danger  d'autant  plus  grand  qu'ils  reçoivent  en 
sortant,  conune  prii  de  leur  travail,  un  pécule  plus  ou  moins 
important  avec  lequel  ils  se  procurent  trop  souvent  des  joies  et 
une  ivresse  moins  pures  que  celles  de  la  liberté.  Afin  d'éviter  ces 
différents  écueils,  rien  de  plus  utile  que  de  faire  passer  le  libéré 
par  un  état  intermédiaire  qui  permette  de  le  surveiller,  de  le 
confier  aux  soins  d'une  Société  de  patronage  et  d'éprouver  sa 
force  de  résistance  aux  entraînements  de  toute  uatui'e  qui  l'at- 
tendent au  sortir  de  la  prison. 

Les  avantages  de  la  libération  conditionnelle  sont  tellement 
manifestes  qu'ils  ne  sont  guère  contestés  ;  mais  les  adversaires  de 
cette  idée  font  deux  sortes  d'objections  qu'il  importe  d'exami- 
ner :  les  unes  sont  théoriques  ;  elles  sont  tirées  du  respect  de  la 
chose  jugée  et  des  nécessités  de  la  répression  qu'on  craint  d'é- 
nerver en  ôtant  à  la  peine  son  caractère  d'intimidation.  Les  autres 
sont  basées  sur  des  considérations  secondaires,  sur  des  difiSlcultés 
d'application  :  on  ne  voit  pas  la  possibilité  de  constater  avec  cer- 
titude l'amendement  d'un  détenu,  et  l'on  redoute  l'arbitraire 
dans  les  décisions  qui  seront  prises  soit  pour  accorder,  soit  pour 
retirer  le  bénéfice  de  la  libération. 

J'ai  h&te  d'aborder  la  première  objection,  qui  doit  appeler 
particulièrement  l'attention  des  magistrats.  Est-il  vrai  que  la  li- 
bération conditionnelle  soit  contraire  aux  principes  du  droit 
pénal  et  au  respect  de  la  chose  jugée?  Je  sais,  Messieurs,  que 
certaines  théories  humanitaires  pourraient  justifier  ces  appré- 
hensions. Suivant  la  doctrine  de  cette  nouvelle  école,  la  fin  pré- 
dominante de  la  peine  est  la  réforme  du  œupable,  eiVsLppMc^iioxi 
delà  peine  une  question  de  thérapeutique  pénitentiaire;  la  prison 
doit  être  un  hôpital  moral  pour  la  régénération  des  malfaiteurs, 
le  condamné  enfin  est  un  frère  égaré  que  la  loi  punit,  non  pour 
le  faire  souf&ir  à  raison  du  mal  qu'il  a  commis,  mais  pour  le 
réformer  et  le  ramener  au  bien. 

De  pareilles  théories,  poussées  jusqu'à  leurs  dernières  consé- 
quences, conduiraient  à  la  négation  du  droit  de  punir.  Si,  en 
effet,  l'auteur  d'un  crime  n'est  quHin  malade,pourquoi  leréduûre 
&  une  condition  dure  et  humiliante,  pourquoi  l'enfermer  pendant 
de  longues  années  ou  lui  ôter  la  vie  ?  U  faudrait,  au  contraire,  le 
soigner  avec  une  tendre  sollicitude,  et  dès  qu'il  paraîtrait  guéri, 
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le  mettre  en  liberté.  On  arriverait  ainsi  à  nier  le  libre-arbitre  e 
à  rendre  le  vice  plus  intéressant  que  la  vertu. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  réfuter  un  système  qui  conduit  à  de 
pareilles  conséquéuces,  et  qui,  d'ailleurs,  n'a  rien  de  commun  avec 
l'institution  que  je  défends.  Tout  crime  appelle  une  expiation  en 
rapport  avec  la  gravité  du  mal  qui  en  résulte  au  point  de  vue 
social,  et  la  société  a  le  droit  de  chercher  dans  la  crainte  inspiée 
par  le  châtiment  un  motif  de  sécurité.  J'irai  plus  loin,  et  jedind 
que  la  vie  du  détenu  doit  être  dure  et  laborieuse.  Dans  notre 
siècle,  on  s'est  beaucoup  occupé  d'adoucir  le  sort  des  détenus.  On 
n'est  pas  encore  arrivé,  en  France,  à  leur  donner,  comme  dans 
certaines  prisons  d'Angleterre,  du  thé  ou  du  diocolat  potir  pre- 
mier déjeuner.  Mais  de  grandes  améliorations  ont  été  apportées 
au  régime  intérieur  des  prisons;  bien  nourris,  tnen  vêtus,  sou- 
vent dispensés  du  travail  parle  chômage,  un  certain  nombre  de 
détenus  jouissent  d'un  bien-être  supérieur  à  celui  qu'ils  trou- 
veraient à  l'état  de  liberté.  Pour  ceux-là,  la  prison  est  un  asile, 
une  sorte  d'hôtelterie,  où  ils  viennent  chercher,  au  dâmt  de 
l'hiver,  un  abri  contre  les  rigueurs  de  la  saison,  un  pain  assuré, 
d'anciens  camai-ades  de  détention  avec  lesquels  ils  s'entendait 
et  préparent  quelquefois  une  campagne  d'été.  C'est  là  l'explication 
de  beaucoup  de  récidives.  Il  en  serait  autrement  si  un  travail 
manuel  plus  ou  moins  rude  était  imposé  à  tous  les  détenus, 
d'abord  en  cellule,  puis  dans  des  ateliers  communs  et  surtoat 
dans  des  colonies  agricoles. 

Après  avoir  &it  cette  part  au  caractère  expiatoire  de  la  peine, 
je  crois  avoir  le  droit  de. dire  qu'elle  doit  tendre  à  l'amendemait 
du  coupable.  Lorsque  la  société  enlève  un  homme  à  sa  famille, 
à  son  travail,  et  le  prive  de  sa  liberté,  elle  doit  non  seulement 
éloigner  de  lui  ce  qui  pourrait  le  corrompre  et  lui  nuire  ;  elle  doit 
encore  s'eilbreer  de  le  rendre  meiUeur,  préparer  sa  régénératiixi 
par  des  enseignements  religieux  et  moraux,  par  l'instruction  seo- 
laire  et  professionnelle,  par  le  travail.  Ce  sont  les  devoirs  de  tonte 
autorité  vis-à-vis  de  ses  subordonnés,  devoirs  d'autant  plus  étroits 
que  ceux  dont  on  a  la  garde  ont  moins  de  dtoits  et  de  liberté. 

Lorsque  le  condamné,  répondant  à  ces  soins,  a  donné  des 
gages  do  ses  bonnes  disposition,  il  doit  en.  être  récompoisé  par 
une  diminution  de  sa  peine;  la  miséricorde  peut  intervenir  suis 
blesser  les  droits  de  la  Justice  et  de  la  chose  îugée.  La  peine, 
qui  cessera  par  l'effet  d'une  libération  préparatoire,  avait  été  fixée 
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en  raison  de  la  gravité  du  crime  et  de  la  perversité  plus  ou  moins 
grande  du  coupable.  Si  Ton  considère  le  crime  en  lui-même, 
il  doit  toujours  inspirer  la  même  horreur,  quel  que  soit  le  temps 
écoulé  depuis  son  accomplissement,  et  rien  ne  pourrait  jliâti- 
fier  un  adoucissement  dans  Texpiation  jugée  nécessaire  ;  au  con- 
traire, l'état  psychologique  du  coupable  peut  se  modifier,  les 
natures  les  plus  perverties  sont  susceptibles  de  retours  aussi 
admirables  qu'imprévus.  N'est-il  pas  juste  dans  ce  ras  d'abréger 
le  temps  de  la  détention,  de  tenir  compte  de  la  conduite  ultérieure 
du  condamné,  comme  on  a  tenu  compte,  pour  le  punir,  de  sa 
conduite  antérieure  et  de  ses  mauvais  instincts  ?  La  miséricorde 
vient  alors  compléter  et  rectifier  l'œuvre  de  la  Justice. 

La  société  a  le  plus  grand  intérêt  à  favoriser  de  pareils  résul- 
tats. Autrefois  la  perspective  des  châtiments  réservés  aux  coupa- 
bles était  de  nature  à  prévenir  bien  des  crimes  :  la  peine  de  mort 
souvent  appliquée,  les  tortures  du  bagne,  les  longues  détentions 
inspiraient  aux  populations  une  terreur  salutaire.  De  nos  jours, 
les  peines,  comme  les  mœurs,  sont  adoucies  ;  c'est  un  fait  que 
nous  sommes  heureux  de  constater.  Mais,  »  la  crainte  du  châ- 
timent n'est  pas  remplacée  par  une  action  moralisatrice,  l'audace 
des  malfaiteurs  n'aura  plus  dé  frein,  et  leur  nombre  augmentera 
sans  cesse.  Chaque  ann^,  1 17,000  condamnés  sortent  des  prisons, 
et  Texpérience  prouve  que  la  moitié  des  libérés  tombe  en  réci- 
dive. Voilà  donc  plus  de  55,000  individus  qui,  tous  les  ans,  iront 
grossir  les  rangs  des  criminels,  si  la  société  ne  parvient  pas  à 
les  moralisa. 

Pour  résumer  les  considérations  qui  justifient  Je  principe  de 
la  libération  conditionnelle,  je  ne  peux  mieux  faire  que  de  plar 
cer  sous  vos  yeux  le  texte  de  la  résolution  votée  par  le  Ciongrès 
de  Stockholm,  après  de  longs  et  intéressants  débslts.  Voici  cette 
décision,  qui  tranche  la  question  au  point  de  vue  doètrinal  : 
((  La  libération  conditionnelle  n'étant  pas  contraire  aux  prin* 
cipes  du  droit  pénal,  ne  portant  aucune  atteinte  à  la  chose  jugée, 
présentant  d'ailleurs  des  avantages  pour  la  société  comme  pour 
les  condamnés,  doit  être  recommandée  à  la  sollicitude  des  Gou-* 
vernements.  Cette  institution  devrait  néanmoins  être  entourée 
de  toutes  les  garanties  pour  prémunir  contre  les  inconvénients 
d'une  libération  anticipée.  » 

En  invitant  à  prendre  des  garanties  contre  la  libération,  le 
Congrès  semble  prévoir  ées  difficultés  pratiques  qui  ont  ^Qrayé 
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certains  jurisconsultes.  Ces  difficultés  sont-elles  aussi  sérieuseâ 
qu'on  le  soutient?  Vous  ne  pourrez  pas,  nous  dit-K>n,  constater 
avec  certitude  I  état  moral  d'un  détenu  ;  les  habitués  des  prisons 
sont  *ceu\  qui  s'y  conduisent  le  mieux  :  la  liberté  deviendra  la 
récompense  de  Thypocrisie.  La  Cour  de  Bordeaux  a  répondu  à 
cette  objection  :  «  En  supposant  que  la  bonne  conduite  du  con- 
damné soit  quelquefois  le  fruit  d'un  calcul  intéressé  plutôt  qae 
le  signe  d'une  amélioration  morale,  elle  n'en  constituera  pas 
moins  un  bien  et  une  chose  utile.  Après  s'être  assoupli  et  dominé 
lui-même,  le  prisonnier  pourra  continuer  cette  habitude  d'obéis- 
sance pendant  le  temps  d'épreuve  de  la  liberté  préparatoire.  '» 
Est-il  d'ailleurs  si  difficile  de  constater  les  dispositions  moiaies 
d'un  détenu  ?  Non,  Messieurs  ;  à  l'aide  d'observations  judicieuses 
et  palisntes,  les  personnes  qui  gardent  les  prisonniers  ou  les 
visitent,  arrivent  à  les  connaître.  Cette  étude  est  prescrite 
par  les  règlements  des  prisons  (1),  et  c'est  à  la  suite  des 
constatations  faites  par  les  directeurs  et  gardiens,  que  certains 
détenus  sont  séparés  des  autres  et  placés  dans  des  quartiers  d'ar 
mendement,  que  d'autres  sont  proposés  chaque  année  pour  les 
grâces  collectives.  L'expérience  prouve  donc  qu'on  peut  distin- 
guer le  prisonnier  repentant  du  malfaiteur  incorrigible. 

Faut-il  maintenant  s'arrêter  devant  la  possibilité  des  abus  ? 
Je  sais  que  quelques  personnes  redoutent  l'arbitraire  dans  la 
concession  et  le  retrait  des  mises  en  liberté,  et  voudraient  lais- 
ser au  pouvoir  judiciaire  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  de  ses 
décisions.  Ici,  Messieurs,  je  touche  à  un  point  délicat  qui  pré- 
occuperait certainement  le  législateur.  Sans  avoir  la  prétâoitiou 
de  formuler  un  système  complet  de  législation,  je  pense  que 
l'institution  de  la  libération  rx>nditionnelle  devrait  reposer  sur 
les  bases  suivantes  :  faculté  pour  le  Gouvernement  de  loetire 
en  liberté  conditionneliement  les  condamnés  qui  auraient  subi  la 
moitié  de  leur  peine  ;  cette  faveur  serait  accordée  par  le  Prési- 
dent de  la  République  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Justice 
et  sur  l'avis  conforme  de  la  juridiction  qui  aurait  proncmcé  la 
peine  correctionnelle  ou  renvoyé  l'inculpé  devant  la  Cour  d'as- 
sises ;  elle  serait  révoquée  par  le  chef  de  l'État,  à  la  requête  du 
Ministère  public  et  après  avis  du  Tribunal  de  Tarrondissement 
dans  lequel  résiderait  le  condamné  libéré. 

(1)  Règlement  du  30  oetobra  1841,  art.  122. 
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Au  Congi'ès  de  Slockbolm,  le  comte  Harailton  et  M.  Carreras 
y  Goiizalès  ont  soutenu  que  la  libération  devait  être  prescrite  par 
la  loi  et  appliquée  par  les  juges.  Quelques  Cours  d'appel  en  France 
avaient  présenté  la  même  idée  en  1872.  La  Cour  de  Cassation 
pensait,  au  contraire,  que  la  peine  ne  pouvait  être  remise,  même 
conditionnellement,  que  pai*  le  pouvoir  au  nom  duquel  elle  a  été 
infligée  ;  elle  repoussait  également  le  système  qui  confie  à  l'au- 
torité administrative  le  droit  de  faire  cesser  provisoirement  la 
peine,  parce  qu'une  condamnation  prononcée  au  nom  de  la  puis- 
sance publique  et  en  vertu  ^de  la  délégation  qui  en  est  faite  aux 
magistrats,  ne  peut  être  détruite  par  un  acte  de  simple  adminis- 
tration. 

Sur  cette  question,  les  lois  et  règlements,  qui  ont  organisé  la 
libération  conditionnelle  dans  plusieurs  pays  étrangers,  varient 
ainsi  que  le  régime  pénitentiaire,  et  cependant  partout  l'institu- 
tion a  produit  d'excellents  résultats. 

C'est  l'Angleterre  qui,  la  première,  mit  en  pratique  l'idée  de 
la  libération  conditionnelle  dans  le  but  d'éviter  la  transportation 
et  de  diminuer  le  nombre  des  détenus  qui  encombraient  les  pri- 
sons d'État.  De  1827  à  1883,  l'Angleterre  avait  déporté  dans  ses 
colonies  plus  de  68,000  malfaiteurs;  elle  assurait  ainsi,  à  grands 
frais,  la  sécurité  des  habitants  de  la  mère-patrie.  Mais  les  colonies 
ne  tardèrent  pas  à  réclamer  contre  cette  invasion  de  gens  dont 
l'audace  croissait  avec  le  nombre  et  qui  devenaient  une  cause 
de  désordre  et  de  démoralisation.  Alors  intervint  la  loi  du 
20  août  1853,  qui  permettait  de  substituer,  danii  certains  cas,  à  la 
transportation  la  servitude  pénale  ou  détention  dans  les  prisons 
du  Royaume-Uni  et  qui  organisait,  en  même  temps,  un  mode 
d'exécution  de  la  peine  destiné  à  provoquer  V amendement  des  con^ 
damnés  et  à  préparer,  par  une  liberté  conditionnelle  et  probatoire^ 
leur  reclassement  dans  la  société.  Malheureusement,  la  loi  n'im- 
posait au  Gouvernement  aucunes  conditions  pour  la  délivrance 
des  tickets  of  kave  ou  billets  de  liberté. 

Pendant  quelques  années,  les  billets  de  libération  furent 
accordés  sans  discernement,  pour  faire  place  à  des  condamnés 
qu'on  nevoulait  plus  envoyer  dans  les  colonies  ;  la  constatation 
de  l'amendement  des  détenus  était  abandonnée  à  l'appréciation 
arbitraire  du  directeur  et  du  chapelain  de  la  prison  ;  les  libérés 
n'étaient  pas  suffisamment  surveillés  et  manquaient  impuné- 
ment aux  cx)nditions  qui  leur  étaient  imposées.  Pour  avoir  une 
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idée  de  la  liberté  dontils  jouissaient,  il  suffit  de  lire  le  récit  d'un 
meeting  tenu  à  Holbom,  le  12  mars  1856.  Tous  les  porteurs  de 
tickets  ofleave  avaient  été  convoqués  à  la  salle  na<iona^e,soQ6  la 
présidence  de  M.  Maghew.  Aucun  constable  n'était  présent. 
Chaque  condamné  admis  écrivit  sur  un  registre  ses  noms»  pré- 
noms, profession,  et  les  crimes  ou  délits  dont  il  s'était  rendu 
coupable.  Puis,  après  un  discours  du  président,  un  certain  nombre 
d'orateurs  furent  entendus,  qui,  en  racontant  leurs  malheurs 
(msfortunes),  se  prétendirent  innocents  de^  condamnations  qui 
les  avaient  frappés,  ou  se  plaignirent  de  la  difficulté  des  temps 
et  du  travail,  des  duretés  qu'ils  avaient  subies  en  prison,  ^fin 

des  inqualifiables  tracasseries  de   la  police Ce  meeting, 

ajoute  le  journal  qui  raconte  ces  faits,  se  passa  sans  désordre  (1)  \ 

Que  l'ordre  ait  régné  dans  cette  assemblée  de  malfaiteurs,  cela 
fait  l'éloge  du  caractère  anglais  ;  mais  comment  s'étonner  de  la 
recrudescence  des  crimes  dans  un  pays  où  des  condamnés  pou- 
vaient s'assembler  librement  pour  critiquer  leurs  juges,  blâmer 
la  police  et  préparer  de  nouveaux  crimes  !  Les  résultats  ne  se 
firent  pas  attendre  :  les  rues  de  Londies  n'étaient  plus  sûres, 
même  en  plein  jour  ;  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
l'Angleterre,  les  habitants  étaient  terrifiés  par  le  nombre  crois- 
sant des  attentats  à  la  sécurité  des  citoyens  et,  spécialement,  des 
vols  perpétrés  à  l'aide  de  violence  (!2).  Cette  situation  émut  Je 
Gouvernement  anglais  ;  la  loi  de  1853  fut  appliquée  avec  plus 
de  prudence  ;  de  nombreuses  Sociétés  de  patronage  s'organi- 
sèrent pour  venir  en  aide  aux  prisonniers  libérés  ;  et,  grâce  à 
ces  Sociétés,  combinant  leurs  efforts  avec  l'administration,  on 
obtint  une  diminution  des  crimes  et  des  récidives.  En  1873,  on 
constatait  que  le  nombre  des  peines  d^  servitude  pénale  dimi< 
nuait  chaque  année  (3). 

En  Irlande  où  les  bills  de  1853  et  1857  ont  été  appliqués 
avec  autant  de  sagesse  que  de  fermeté,  les  résultats  ont  été 
merveilleux.  Dès  186:2,  la  criminalité  avait  dimumé  d'une  manière 
sensible;  quatre  prisons  devenues  inutiles  avaient  été  fermées, 
et  une  économie  de  50,000  livres  sterling  (1,250,000  fr.)  était 
réalisée  sur  le  budget    des   établissements   pénitentiaires.  Sur 

(1)  Times  du  14  mnrs  18ô6. 

[%  Quaierly  Ret^ew  1863.  n»  239  ;  Wesminster  Review,  January,  1863. 

(3)  Lettre  de  sir  Edmond  du  Cane  ou  Times ^  nov.  1873. 
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1,800  condamnés  qui  avaient  obtenu  une  libération  conditionnelle, 
18  seulement  avaient  encouru  une  nouvelle  condamnation. 
Cette  amélioration  n'a  pas  été  passagère;  elle  a  continué,  favo- 
risée par  une  organisation  pénitentiaire  admirable.  £a  Irlande, 
les  convicis  ou  condamnés  à  un  emprisonnement  dont  le  mmt- 
mum  est  de  5  ans,  sont  d'abord  soumis  au  régime  cellulaire 
pendant  plusieurs  mois,  qui  sont  consacrés  à  leur  instruction 
morale  et  religieuse.  C'est  à  titre  de  récompense  qu'ils  s&xlî  admis 
au  travail  en  commun  sous  une  discipline  sévère.  Là,  ils  soni 
divisés  en  quatre  classes,  et  ils  ne  peuvent  passer  d'une  classe 
dans  l'autre  qu'après  avoir  obtenu  un  certain  nombre  de  mar- 
ques ou  primes  de  bonne  conduite. 

Lorsqu'ils  ont  parcouru  ces  différentes  étapes,  ils  arrivent  dans 
un  de  ces  établissement  intermédiaires  que  sir  Walter  Crofton  a 
fondés,  en  1836,  et  qu'il  comparait  à  des  filtres  placés  eiiire  la 
prison  et  la  sociétés  L'un  de  ces  établissements  est  une  colonie 
agricole;  l'autre,  ^tué  à  Dublin,  est  ^écialement  destiné  aux  ar- 
tisans. Dans  ces  deux  maisons,  les  détenus  jouissentd'une  liberté 
relative;  souvent  ils  sont  autorisés  à  sortir,  soit  dans  leur  inté- 
rêt, soit  pour  les  besoins  de  l'établissement.  Us  pourraient  alors 
se  livrer  au  désordre  et  dissiper  une  partie  des  salaires  qu'on  leur 
remet  chaque  jour  ;  mais,  en  fait,  les  abus  sont  très  rares  et  la 

seule  punition  est  l'exclusion  du  pénitencier On  comprend 

que  le  ticket  of  leave,  délivré  après  cette  série  d'épreuves,  est  un 
véritable  certificat  de  moralité;  ceux  qui  l'obtiennent  trouvent 
fecilement  du  travail,  et  leurs  patrons  ont  souvent  déclaré  que 
les  condamnés  licenciés  se  conduisaient  mieux  que  la  plupart  des 
ouvriers  ordinaires. 

Si  le  système  irlandais  est  essentiellement  favorable  à  la  libé- 
ration conditionnelle,  il  n'est  pas  indispensable  au  succès  de  cette 
institution,  qui  a  réussi  dans  tous  les  pays  où  elle  a  été  appiiqiiée, 
quel  que  fut  le  régime  pénitentiaire.  En  Danemark,  et  dans  plu- 
sieurs cantons  de  la  Suisse,  nous  la  retrouvons  avec  une  organi- 
sation semblable  à  celle  de  l'Irlande  ;  mais,  dans  d'autres  États, 
elle  fonctionne  avec  des  régimes  tout  différents.  Quelques  chiffres 
vous  permettront,  Messieurs,  d'apprécier  les  résultats  obtenus. 
En  Allemagne,  où  la  libération  préparatoire  a  été  introduite,  en 
1871,  dans  le  Code  pénal  de  l'Empire,  sur  2,316  condamnés  mis 
en  liberté  provisoire  pendant  les  quatre  premières  années,  118 
seulement  ont  été  réintégrés  en  prison.  En  Bavière,  89  libérés 
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soit  pour  infraction  aux  règles  de  police  qui  leur  étaient  imposées. 
Ce  résultat  est  d'autant  plus  remarquable,  que  ces  libérés  com- 
prenaient des  condamnés  à  des  peines  correctionnelles  aussi  bien 
que  des  condamnés  pour  crimes,  et  que  les  peines  avaient  été 
subies,  les  unes  en  commun,  les  autres  dans  des  maisons  cellulaires. 

Dans  un  État  dépendant  de  Tempire  d'Autriche,  en  Croatie, 
l'essai  de  la  libération  préparatoire  fut  fait  en  vertu  d'un  règle- 
ment local  du  là  mai  1875,  qui  succédait  au  plus  mauvais  sys- 
tème d'emprisonnement  en  commun.  Pendant  les  deux  années 
suivantes,  301  détenus  oot  été  libérés  provisoirement  ;  aucun  de 
ces  libérés  n'était  tombé  en  récidive  en  1878,  et  6  seul^nent 
avaient  été  ramenés  à  la  prison  pour  infraction  aux  conditions 
de  leur  libération.  Le  Directeur  de  la  maison  centrale  de  Lepc- 
glava,  qui  donnait  ces  renseignements  au  Congrès  de  Stockholm, 
déclai*ait  en  outre  que,  dans  cette  prison,  où  les  révoltes  avaient 
été  fréquentes,  la  discipline  s'était  améliorée  visiblement.  La 
conséquence  de  cette  expérience  fut  l'adoption  définitive  du  sys- 
tème irlandais. 

En  présence  de  faits  aussi  concluants,  on  peut  s'attendre  à 
voir  la  libération  conditionnelle  adoptée  prochainement  dans 
tous  les  pays  civilisés.  Elle  figure  déjà  dans  les  projets  de  codes 
criminels  de  l'Autriche,  de  l'Espagne,  du  Portugal  et  des  Pays- 
Bas.  Elle  a  franchi  l'Océan  et  conquis  l'adhésion  très  ardente  de 
plusieurs  publicistes  des  États-Unis. 

La  France,  où  cette  idée  a  pris  naissance,  sera-t-elle  la 
dernière  à  l'appliquer  et  ^  en  profiter?  Le  rapport  déposé  le 
18  mars  1873  par  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  sur  l'ensemble  de 
notre  régimepénitentiaire,  déclarait  que  la  libération  préparatoire 
ferait  faire  à  notre  système  pénitentiaire  un  progrès  consid^able. 
Pourquoi  ce  progrès  n'a-t-il  pas  été  réalisé,  et  comment  concevoir 
que  la  commission  parlementaire  se  soit  bornée  àdéposer  un  projet 
de  loi,  tendant  à  organiser  le  système  cellulaire  dans  les  prisons 
départementales  pour  les  accusés,  les  prévenus  et  les  condamnés 
à  de  courtes  peines  ?  11  est  permis  de  supposer  que  la  commis- 
sion a  craint  de  voir  échouer  ou  ajourner  un  projet  plus  étendu, 
qui  eût  entraîné  de  longues  discussions.  L'Assemblée  nationale 
était  préoccupée  par  les  questions  politiques  les  plus  graves. 
Quand  le  projet  sur  les  prisons  départementales  fut  discuté  en 
1875,  elle  venait  de  voter  la  Constitution.  Les  adversaires  de  ce 
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projet  soutenaient  qu'il  ne  pouvait  être  voté  par  une  chambre  m 
extremis  y  et  que,  si  T  Assemblée  entreprenait  une  réforme  péni- 
tentiaire, cette  œuvre  devrait  être  plus  complète.  A  cette  objec- 
tion, qui  semblait  prévue,  le  rapporteur  de  la  loi,  Thonorable 
M.  Bérenger,  répondit:  «  En  réduisant  à  ce  point  Tefifort  de  la 
réforme  actuelle,  la  Commission  pouvait  avoir  Tespoir  d'échapper 
au  moins  aux  critiques  qui  lui  sont  adressées.  Son  projet  n'est 
point  excessif  ;  plutôt  pourrait-on  le  qualifier  de  modeste.  Mais 
tel  qu'il  est,  il  constitue  un  pas  décisif  en  avant  ;  c'est  un  germe 
destiné  à  produire  plus  tard  un  régime  pénitentiaire  rationnel, 
moral  et  complet.  » 

Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  le  jour  où  nos  Assemblées, 
libres  de  préoccupations  politiques,  pourront  consacrer  quelque 
temps  à  l'étude  des  questions  pénitentiaires  et  compléter  l'œuvre 
commencée.  La  loi  du  5  juin  1875  a  résolu  la  question  la  plus 
difficile,  celle  du  régime  cellulaire,  qui  divisait  les  meilleurs 
esprits,  et  dont  l'application  si  restreinte  qu'on  en  va  faire  coû- 
tera 63  millions.  L'organisation  de  la  libération  conditionnelle 
et  des  sociétés  de  patronage  ne  demandent  que  deux  choses,  ([ui 
ne  font  jamais  défaut  en  France,  le  dévouement  des  fonctionnai- 
res chargés  d'appliquer  la  loi,  et  le  concours  de  quelques  hom- 
mes de  bien. 

SORET  DEBoISBRUNET, 

Ancien  avocat  gétiéral  à  la  Cour  de  f  «cm. 
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DE 


LA  JUSTICE  CRIMINELLE 

POUR  L'ANNÉE  1878 


Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

(Extrait). 

Paris,  27  juin  1880. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  Thonncur  de  vous  présenter  le  compte  général  de  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pen- 
dant l'année  1878. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  divers  résultats  obtenus,  je 
crois  devoir  rappeler  ici  qui  le  2  avril  de  cette  année,  le  Parle- 
ment votait  une  loi  importante,  qui  accordait  une  amnistie  pour 
les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  spéciales  sur  la 
presse,  ainsi  que  pour  les  infractions  à  la  loi  du  6  juin  1868  sur 
les  réunions  publiques.  Cette  loi  d'amnistie,  arrêtant  ses  effets 
au  l*^""  janvier  1878,  n'a  pu  avoir  qu'une  action  restreinte  sur  les 
chiffres  de  la  statistique  de  cette  année.  Quelques  ordonnances 
de  non-lieu  de  plus,  pour  les  affaires  en  cours  d'instruction 
lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  ou  du  vote  ;  la  radiation 
sur  le  rôle  d'un  certain  nombre  d'autres  affaires  qui  avaient 
été  renvoyées  à  la  juridiction  répressive,  telles  sont  les  seules 
modifications  résultant  de  cette  loi  quant  au  nombre  des  pour- 
suites exercées. 
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L'amnistie  du  2  avril  s'étendant  indéfiniment  sur  le  passé,  il 
est  difficile  de  déterminer  d'une  manière  précise  le  nombre  total 
de  condamnations  qu'elle  a  effacées;  mais  les  relevés  qui  ont 
été  transmis  à  cette  époque  par  les  chefs  des  parquets,  permettent 
de  taire  connaître,  en  ce  qui  concerne  la  période  du  16  mal  au 
14  décembre  1877,  que  Tamnistie  s'est  appliquée  à  2,691  con- 
damnations et  qu'elle  a  provoqué  la  suspension  de  136  poursuites 
commencées. 

L'article  3  de  la  même  loi,  qui  a  autorisé  la  restitution  des 
amendes  acquittées  par  suite  de  condamnations  pour  les  faits 
prévus  par  l'article  1®%  a  produit  une  notable  diminution  dans 
le  chiffre  des  amendes  réellement  perçues  par  le  Trésor  pendant 
l'année  de  ce  compte  (584,212  francs  de  moins  qu'en  1877;. 

En  dehors  de  ces  troubles  apportés  aux  indications  du  compte 
par  la  loi  d'amnistie,  je  m'empresse  de  constater  que  l'adminisr 
tration  de  la  justice  a  suivi  une  marche  régulière  et  rapide, 
ainsi  que  va  le  démontrer  l'analyse  succincte  des  104  tableaux 
qui  suivent  ce  rapport. 

PRKWÈRE  PARTIE 

COURS  d'assises 
Accusations, 

Pendant  la  période  quinquennale  1874  à  1878,  le  nombre 
total  des  affaires  criminelles  déférées  au  jury  a  suivi  un  mouve- 
ment de  décroissance  qui  ne  s'est  pas  interrompu-  Entre  les 
deux  années  extrêmes,  l'écart  est  de  18  0/0  :  3,308  en  1878,  au 
lieu  de  4,084,  en  1874.  Les  chiffres  intermédiaires  avaient  été  de 
3,736  en  1875,  de  3,693  en  1876  et  de  3,485  en  1877. 

Les  accusations  de  crimes  contre  les  personnes  et  l'ordre 
public  n'avaient  pas  participé,  jusqu'en  1876,  à  ce  résultat; 
leur  nombre  s'accroissait  chaque  année  :  1,731  en  1874,  1,765 
en  1875  et  1,849  en  1876^  mais,  en  1877,  une  réaction  s'est 
produite  et  on  n'en  compte  plus  que  1,653;  en  1878,  on  en 
relève  encore  moins:  1,614.  Quant  aux  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés,  la  réduction  est  d'un  quart  en  cinq  ans  : 
2,353  en  t873;  1,971  en  1875,  1,844  en  1876,  1,832  en  1877  et 
1,754  en  1878.  Le  tableau  qui  suit  permet,  du  reste,  de  suivre 
la  marche  de  chaque  espèce  particulière  d'accusation  durant  les 
cinq  années  ci-dessus. 
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NOMBRE  DES  ACCUSATIONS 

JIGÊES  COXTRADIITOIHKSIENT  PAR  LKS  COCRS  | 
D  ASSISES  EX 


Parricides 

EmpoisonDements 

Assassinats 

Inrantieides 

Meurtres 

Coups  et  blessures  ayant  occasionné 

la  mort  sans  intention  de  la  donner 
Coups  envers  un  ascendant.  .   .   . 
Coups  et  blessures  ^*a\es   .... 
Rébellion  et  violences  graves  envers 

fonctionnaires 

Viols  et  attentats  à   la  pudeur   sur 

adultes 

Viols  et   attent^its  à   la   pudeur  sur 

enfants 

Avortenients 

Faux  témoignages 

Autres  crimes  contre  l'ordre  public 

et  les  personnes 

Fausse  monnaie 

Faux  divers 

Vols  qualiûés  et  abus  de  confiance  . 

Incendies 

Banqueroutes  frauduleuses 

Autres  crijnes  contre  les  propriétés. 


Totaux.  ...  4.084 


1874 

5 

17 

188 

198 

143 

82 
35 
20 

11 

139 

825 

28 

4 

36 

45 

337 

1.036 

217 

83 

35 


1875 

12 

17 

193 

203 

149 

106 
38 
17 


140 

813 

24 

4 

41 
49 

308 
1.320 

178 
93 
23 


1876 


3.736 


13 
13 

222 
216 
136 

114 

30 
17 


140 

875 
27 

1 

34 
29 

276 
1.252 

164 
89 
34 


1877 


3.n93 


10 

19 

193 

204 

123 

f'I 
34 
17 


108 

804 

25 

3 

27 
31 

294 
1.269 

150 
59 
29 


1878 


3.4S5 


8 

15 

186 

184 

142 

124 
14 
13 


84 

788 
19 

1 

30 
42 

308 
1.118 

197 
64 
25 


3.368 


Ne  voulant  pas  revenir  sur  les  explicaiious  contenues  dans  les 
précédents  rapports  au  sujet  des  différences  constatées  de  1874  à 
1877,  je  me  bornerai  à  mettre  en  relief  les  résultats  de  1878 
comparés  à  ceux  de  1877. 

Parmi  les  crimes  contre  les  personnes^  on  remarque  une  dimi- 
nution de  quelque  importance  à  Tégard  de  trois  ordres  de  faits 
qui  avaient  présenté,  jusqu'ici,  un  accroissement  régulier  et 
permanent;  il  s'agit  des  crimes  envers  Tcnfant,  l'avortement  et 
l'infanticide,  des  violences  exercées  contre  des  ascendants,  enfin 
des  viols  et  attentats  à  la  pudeur;  pour  ces  derniers  la  réduction 
est  même  de  14  0/0.  Les  crimes  de  meurtre  et  de  coups  et  bles- 
sures ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ont 
subi,  au  contraire,  une  regrettable  augmentation  de  30  0/0  de 
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1877  à  1878.  Quant  aux  crimes  contre  les  propriétés,  les  vols 
seuls  donnent,  en  4878,  un  nombre  inférieur  à  celui  de  1877 
(1,1 18  au  lieu  de  1,269);  mais  les  accusations  de  fabrication  ou 
émission  de  fausse  monnaie,  de  banqueroute  frauduleuse,  de 
faux  et  d*incendie  ont  été  plus  nombreuses.  Il  est  difficile  de  tirer 
quelque  conclusion  certaine  de  ces  variations  en  sens  contraire; 
elles  ne  sont  pas  assez  caractéristiques  pour  qu'on  puisse  y  puiser 
des  indications  précises,  relativement  à  la  marche  générale  de 
la  criminalité. 

Accusée. 

Les  accusés  traduits,  en  1878,.  devant  le  jury  étaient  au  nombre 
de4,!2^2,  dont  1,787  avaient  à  répondre  d'attentats  contre  Tordre 
public  ou  les  personnes  et  2,43o  de  crimes  contre  les  propriétés. 

Dans  ses  relations  avec  la  population,  le  nombre  total  ci-dessus, 
4,222,  donne  un  accusé  pour  8,741  habitants  ou  11  accusés  sur 
400,000  âmes.  Mais  cette  dernière  proportion  varie  beaucoup 
d'un  département  à  lautre.  Elle  est  de  4  seulement  dans  les 
Hautes-Pyrénées,  TAllier  et  la  Haute-Loire,  et  de  S  dans  la 
Mayenne,  Tindre,  Maine-et-Loire,  les  Vosges,  Eure-et-Loir,  les 
Deux-Sèvres  et  les  Côtes-du-Nord,  tandis  qu'elle  s'élève  à  16 
dans  la  Gironde,  le  Rhône  et  Saône-et-Oise,  à  17  dans  la  Cha- 
rente et  dans  Vaucluse,  à  18  dans  le  Gers  et  les  Alpes-Maritimes, 
à  19  dans  la  Corse  et  le  Calvados,  à  22  dans  l'Eure,  à  23  dans 
la  Seine,  enfin  à  28  dans  les  Bouches-du-Rhône.  La  densité  de 
la  population  n'est  pas  en  rapport  absolu  avec  celle  de  la  crimi- 
nalité, car  paierai  les  départements  qui  comptent  de  17  à  28  accu- 
sées par  100,000  habitants,  on  en  trouve  plusieurs  quj  n'ont 
pas  300,000  âmes,  quand  parmi  ceux  qui  donnent  4  à  6  accusés 
seulement  pour  100,000  habitants,  on  en  voit  figurer  qui  ont 
plus  de  500,000  à  600,000  âmes,  Les  tableaux  XIU  à  XXIII  du 
compte  donnent  aux  moralistes  et  aux  économistes  les  moyens  de 
rechercher  l'influence  que  peuvent  exercer,  sur  le  nombre  de 
crimes,  les  habitudes,  les  occupations  ou  l'origine  des  populations. 
Sans  entrer  dans  des  développements  que  ne  comporte  pas  cet 
exposé,  je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de  mettre  en  relief, 
par  des  chiffres  proportionnels,  se.  référant  à  la  période  quin- 
quennale 1874  à  1878,  l'uniformité  avec  laquelle  se  répartissent, 
chaque  année,  les  accusés  eu  égard  à  la  nature  des  crimes,  au 
sexe,  à  l'âge,  à  l'état  civil,  au  degré  d'instruction,  à  l'origine, 
au  domicile  et  à  la  profession. 
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Accusés  de("»î'irpeïï::?re,.':"î'"f...?" 

xon 

1874 

38 
6i 

BUS 

s 

1875 

42 

58 

PROPO 

ua  IC 

1876 

RT19X 

K) 

isn 

lELS 
1878 

ItOOIIS 

RiELS 

de  1878 

44 

56 

41 
59 

42 

58 

1.787 
2.435 

«"°»«»  ••  1  contre  les  propriétés 

r^                (  Hommes 

84 
16 

84 
16 

83 
17 

83 
17 

85 
15 

3.563 
659 

Sexe JFemm^..:.!!!.:.!. ! 

[  Moins  de  seize  ans 

\  Seize  k  vingt  et  un  an*... 

Age l  Vingt  et  un  à  quarante  ans. 

1  Quarante  à  soixante  ans. . . 
j                    (  Plus  de  soixante  ans 

/  Célibataires 

M,^;Aa  4  »)«"*  ^^  enfants. 
ÉtatcivU..    ^^"^^-J  sans  entants 

Xf^uU    \  "^^'^^  ^V  enfants. 
^®^*^--!  sans  enfants 

Complètement  illettrés 

;    Degré  d'in-    Sachant  lire  et  écrire 

struction.    Ayant  reçu  une  instruction 
1      suuéricure 

1 
15 
54 
24 

6 

54 

i9 

9 

5 

2 

1 
15 
55 
23 

6 

55 

29 

9 

6 

1 

1 

17 
53 
24 

5 

55 

29 

8 

6 

2 

1 
16 
54 
23 

6 

55 

28 
10 

1 

1 
17 
53 
24 

5 

34 

708 
2.237 
1.009 

234 

54 

30 

9 

5 

2 

2.286 

1.271 

375 

213 

77 

35 

6i 

3 

.32 
64 

4 

31 
66 

3 

31 
65 

4 

30 
65 

5 

1.251 
2.753 

218 

/  Appartenant  au  dé()artement 
l       narl'oriifine  . . 

61 

17 

48 

44 
8 

37 
30 
14 

7 
6 

59 
24 
17 

60 
24 
16 

58 
24. 
18 

59 
23 
18 

2.497 
960 
765 

^  .  .          ]  Appartenant  au  département 
Origine . . .  j     '^^j,  j^  domicile 

/  Étrangers   au    département 
\      ou  sans  domicile 

[  Domiciliés  dans   des  com- 
V      munes  rurales 

46 

46 

8 

36 

29 

16 

7 

6 

6 

46 

46 

8 

36 
29 
15 

7 
7 
6 

45 

47 
8 

34 

30 
15 

7 
7 
7 

48 

44 

8 

2.037 

1.8.Î0 
335 

Domicile ..{  Domiciliés   dans  les   com- 
/      munes  urbaines 

\  Sans  domicile  fixe. . .  • 

1                        Occupés    aux  travaux    dcb 
chainos • 

37 
29 
14 

7 
6 
7 

1.558 
1.235 
600 
273 
243 
310 

Ouvriers  des  diverses  indus- 
tries ....• 

Commerçants,    négociants, 
1    _j^  -                commis,  etc.  • 

FToression.f  Domestiques  attachés  à  la 
personne «... 

Exerçant    des    professions 
Jil>érales 

Gens  sans  aveu,  vagabonds, 
mendiante,  etc 

6 
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On  voit  par  les  chiffres  de  ce  tableau  que  les  comparaisons 
d'une  année  à  l'autre  ne  peuvent  suggérer  aucune  réflexion  im- 
portante ;  en  effet,  chaque  classe  d'accusés  contribue  au  mou- 
vement de  la  criminalité  dans  une  proportion  presque  immuable, 
sauf  celle  des  accusés  illettrés,  qui  continue  à  présenter  une 
réduction  qui  s'explique  d'ailleurs  uniquement  par  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire. 

Mais  il  est  nécessaire  de  compléter  ces  indications  par  d'autres 
renseignements  relatifs  à  la  nature  des  crimes  commis  de  pré- 
férence par  chacune  de  ces  catégories  d'accusés,  et  voici  ce  que 
la  statistique  apprend  à  cet  égard: 

Sur  100  liommes  qui  ont  comparu  en  1878  devant  le  jury, 
41  seulement  étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes ;  les  femmes  donnent  une  proportion  correspondante  de 
50  0/0,  à  cause  des  accusations  d'infanticide  et  d'avortement. 
Les  femmes  auxquelles  ces  deux  espèces  de  crimes  sont  impu- 
tées ayant,  en  général,  de  \ingt  et  un  à  quarante  ans,  il  s'ensuit 
que  la  proportion  des  hommes  de  cet  âge  est  inférieure  de  cinq 
centièmes  à  celle  des  femmes. 

En  ce  qui  concerne  l'état  civil,  il  existe  des  différences  assez 
notables.  Sur  iOO  accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  on  ne 
compte  que  49  célibataires,  tandis  que  ce  chiffre  proportionnel 
s'élève  à  58  0/0  quand  il  s'agit  de  crimes  contre  les  propriétés. 
L'écart,  qui  n'est  que  de  quatre  centièmes  pour  les  accusés  mariés 
(41  0/0  au  lieu  de  37  0/0),  est  de  moitié  pour  les  veufs  (10  0/0 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes  et  3  0/0  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés). 

Certains  crimes,  comme  les  faux,  la  fabrication  de  fausse 
monnaie,  etc.,  exigent  de  la  part  de  leurs  auteurs  une  certaine 
instruction  ;  de  sorte  que  le  nombre  des  individus  sachant  lire 
et  écrire  est  de  74  sur  100  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés, 
quand  il  n'est  que  65  0/0  en  matière  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Les  professions  exercées  par  les  accusés  ne  sont  pas  sans  in- 
fluence sur  la  nature  des  crimes  commis.  Les  cultivateurs  ne 
figurent  que  pour  les  trois  dixièmes  dans  le  nombre  total  des 
accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  tandis  qu'ils  forment 
près  de  la  moitié  de  celui  des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes ;  pour  les  commerçants,  au  contraire,  la  proportion  de 
ceux  qui  ont  été  poursuivis  pour  des  crimes  contre  les  propriétés 
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est  presque  trois  l'ois  plus  forte  que  celle  que  l'on  obtient 
pour  c?ux  qui  avaient  à  répondre  d'attentats  contre  les  per- 
sonnes. 

On  peut  faire  la  m^Mne  observation  à  Téj^rd  du  domicile.  Les 
ha!)ilants  des  villes  commettentplus  de  crimes  contre  les  propriétés 
que  ceux  des  campagnes.  Sur  iOO  accusés  on  compte  06  des  pre- 
miers et  4i  des  seeon<ls.  Pour  les  crimes  contre  les  personnes, 
fe  rapport  est  en  sens  inverse  :  37  accusés  sur  iOO  domiciliés 
dans  ics  centras  urbains  et  (53  sur  100  qui  demeuraient  dans  des 
communes  rurales. 

Résultat  des   accusations. 

J'aborde  maintenant  une  partie  importante  de  radministralion 
de  la  justice  criminelle  :  je  veux,  parler  des  solutions  donnc»es 
par  le  jury  aux  3,368  accusations  qui  lui  ont  été  déférées  en  1878. 

Prisîîs  dans  leur  ensemble,  les  sept  dixièmes  de  celles-ci,  2,395 
ou  li  0  0,  ont  été  admises;  228  (7  0  0)  ont  été  également 
accueillies,  mais  en  partie  seulement  et  avec  dçs  modifications 
qui  conservaient  aux  faits  le  caractère  de  crime;  dans  486 
(3  0,0),  les  réponses  du  jury  ne  laissent  plus  subsister  que 
de  simples  délits;  enfin  3t7.>  (17  0/0-  ont  été  complètement 
rejetéc^. 

Si  Ton  tient  compte  de  la  nature  des  accusations,  on  remarque 
que  le  jury  repousse  plus  facilement  celles  qui  reposent  sur  des 
crimes  contre  les  personnes  que  celles  qui  ont  pour  bases  des 
crimes  contre  les  propriétés.  Il  est  vrai  qu'un  grand  nombre  de 
ces  dernières  concernent  des  accusés  récidivistes.  Le  tableau 
suivant,  (jui  indique  le  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments (^t  celui  des  condamnations,  montre  d'ailleurs  sur  quelle 
espèce  de  crimes  se  fait  sentir  l'indulgence  ou  la  sévérité 
du  jury. 

Ainsi,  en  faisant  abstraction  des  crimes  contre  Tordre  public, 
dont  le  nombre  réel  est  trop  faible  pour  que  la  proportion  ci- 
dessous  puisse  C'ire  prise  en  sérieuse  considération,  c'est  à  l'égard 
des  vols  d'abord,  par  la  raison  donnée  plus  haut,  que  le  jury  exerce 
sa  sévérité,  c'est  ensuite  à  Tégard  des  crimes  contre  les  mœurs. 
Cette  répression  énergique,  si  elle  est  soutenue,  ne  pourra  man- 
quer d'avoir  pour  effet  d'accentuer  encore  le  mouvement  de 
décroissance  qui  a  été  signalé  dans  le  nombre  des  accusations 
de  celte  nature. 
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NATURE    DES    CRIMES 


Tordre  public. 

Crimes  contre,  .^  les  mœurs  . . . . 

les  personnes. . 


Ensemble. 


f  Les  faux 

Grimes  contre  les\  Les  vols 

propriétés....)  Tous  les  crimes  con- 
[      tre  les  propriétés. 


Toutes  les  accnsntions   réunies. 


NOMBRES     PROPORTIONNEI^ 
SUR  100 


des 
acquitte- 
ments 


14 

20 
24 


22 


3J 
15 

21 


21 


DKS     CONDAUNATIONS 

à  des  peines 


affliclivos  et 
infaTUiiDles 


43 

30 
55 


•42 


22 
42 

38 


40 


coiTcctlon- 
nelles 


43 
50 
21 


36 


43 

41 


39 


Les  réponses  du  jury  aux  questions  qui  lui  avaient  été  posées 
ont  entraîné  les  décisions  suivantes  : 

Acquittements 902 

Envois  de  mineurs  de  16  ans  en  correction  (art.  66 

du  code  pénal) 19 

Condamnations  à  mort 28 

—  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  .   .  145 

—  aux  travaux  forcés  à  temps .    .    .    .  799 

—  à  la  réclusion 710 

—  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  .  1.404 

—  à  un  an  ou  moins  de  cette  peine.    .  214 

—  à  Tamende  seulement 1 


Total-. 


....         4.222 

Sur  les  799  accusés  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
525,  les  deux  tiers,  Tont  été  pour  huit  années  au  moins,  c'est- 
à-dire  qu'aux  termes  de  la  loi  du  30  mai  1834,  ils  seront  tenus 
de  résider  pendant  toute  leur  vie  dans  la  colonie  pénale  où  ils 
auront  subi  leur  peine. 

En  1878,  comme  en  1877  et  en  1876,  le  nombre  proportionnel 
des  acquittements  prononcés  parles  présidents  des  cours  d'assises, 
en  exécution  des  verdicts  du  jury,  a  été  de  21  0/0  ;  il  n'avait  été 
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que  de  20  0/0  en  1874  et  en  1873,  maïs  il  s'élevait  à  24  0,  Oamt 
la  loi  du  24  novembre  1872  sur  le  jury. 

Celte  moyenne  de  21  0/0  a  été  dépassée  dans  les  douze  ressorts 
suivants;  Agen,  23  0/0  ;  Bourges  et  Nimes,  24  0/0  ;  Aix,  Bor- 
deaux et  Pau,  2o  0/0  ;  Besançon,  26  0/0  ;  Riom,  28  0/0  ;  Bastia 
et  Montpellier,  29  0/0;  Poitiers,  30  0^  0  ;  et  Toulouse,  33  0  0. 

Circonstances  atténuantes. 

Le  nombre  des  acquittements  peut  donner  une  idée  assez 
exacte  du  degré  d'indulgence  ou  de  sévérité  du  jury,  mais  comme 
les  réponses  négatives  de  celui-ci  sont  souvent  déterounées  par 
la  physionomie  des  débats,  par  les  rétraclations  de  témoins  à 
raiidience,  en  un  mot  par  les  divers  incidents  qui  se  produi- 
sent au  cours  de  l'instruction  orale,  il  convient  d'y  ajouter  un 
autre  élémont  qui  donne  u  la  base  d'appréciation  plus  de 
solidité,  c'est  le  nombre  de  cas  dans  lesquels  le  jury  déclare 
rexistence  dos  circonstances  atténuantes. 

Si  l'on  retranche  du  nombre  total  des  accusés  traduits  aui  as- 
sises: 4,222,  ceux  qui  ont  été  acquittés  purement  et  simplement 
ou  en  vertu  de  l'article  60  du  code  pénal:  921,  ainsi  que  ceux 
qui  n'ont  été  condamnés  que  pour  de  simples  délits  :  18o,  il  en 
reste  3,116  qui  ont  été  déclarés  coupables  de  crimes  et  pour 
lesquels  le  jury  avait  la  faculté  d'admettre  les  circonstances  alté- 
nuant(îs  ;  il  en  a  usé  en  faveur  de  2,346  les  trois  quarts  :  73  0. 0. 
La  proportion  avait  été  de  74  0  0  en  1877,  de  72  0/Oeiil87G 
et  de  73  0  0,  année  moyenne,  de  1871  à  1876. 

Cet  examen,  pour  être  complet,  doit  s'étendre  à  chaque  espèce 
de  crimes.  En  adoptant  l'ordro  suivi  dans  le  tableau  ci-dessus, 
voici  les  chiffres  proportionnels  que  donne  la  statistique  (admis- 
sions de  circonstances  atténuantes  sur  100  déclarations  de  cul- 
pabilité) : 

Accusés  de  crime  contre  l'ordre  public ^ 

Accusés  de  crimes  contre  la  morale '^ 

Accusés  de  crimes  contre  les  personnes ^ 

Ensemble J5? 

Accuses  de  faux 83 

Accusés  de  vols J^ 

Tous  les  accusés  de  crimes  contre  la  propriété.   .   .  ^ 

Tous  les  accusés  sans  distinction ^^ 
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Le  rapprochement  des  deux  tableaux  montre  que  les  chiffres 
des  acquittements  et  ceux  des  admissions  de  circonstances  atté- . 
nuantes  marchent  parallèlement.  On  remarque  une  seule  diffé- 
rence, qui  se  produit  en  matière  de  faux  et  de  crimes  contre  les 
personnes  ;  les  accusés  de  ces  dernières  infractions  sont  moins 
souvent  acquittés  que  ceux  des  premières,  mais  ils  bénéficient 
plus  fréquemment  des  circonstances  atténuantes  ;  la  raison  en 
est  facile  à  concevoir. 

Parmi  les  crimes  contre  les  personnes  figurent  les  principales 
accusations  capitales  (assassinat,  infanticide,  parricide,  empoi- 
sonnement, etc.)  ;  or,  le  jury,  pour  éviter  la  peine  de  mort,  se 
laisse  aisément  entraîner  à  déclarer  Texistence  de  circonstances 
atténuantes.  En  matière  d'infanticide,  par  exemple,  les  circons- 
tances atténuantes  sont  de  règle,  et  les  magistrats,  de  leur  côté, 
abaissent  presque  toujours  la  peine  de  deux  degrés. 

Ce  crime  n'est  pas  le  seul  dont  tous  les  auteurs,  déclarés  cou- 
pables, aient  profité,  en  1878,  du  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes: il  en  a  été  ainsi  pour  ceux  d'incendie  d'édifice  habité 
et  de  banqueroute  frauduleuse.  Il  y  a  eu  en  matière  de  coups  et 
blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  don- 
ner, 99  admissions  de  circonstances  atténuantes  sur  100  condam- 
nations, d'abus  de  confiance  97  0/0,  de  fabrication  de  fausse 
monnaie  88  0/0,  d'incendie  d'édifice  non  habité  ou  d'autres 
objets  87  0/0. 

Dans  764  des  2,346  cas  où  le  jury  avait  déclaré  l'existence 
des  circonstances  atténuantes,  la  peine  encourue  pour  les 
faits  reconnus  constants  étant  la  réclusion,  les  cours'  d'assises 
n'avaient  à  prononcer  contre  les  coupables  que  l'emprisonne- 
ment, mais  à  l'égard  des  1,S82  autres  accusés  leur  latitude 
était  plus  grande,  elles  ont  abaissé  la  peine  de  un  degré  pour 
884  (un  peu  plus  du  tiers)  et  épuisé  leur  pouvoir  d'atténuation 
en  la  descendant  de  deux  degrés  pour  1,028  (68  0/0).  Les 
magistrats  se  sont  donc  associés  à  l'indulgence  du  jury  dans  une 
large  mesure. 

ie  n'ai  pas  comparé  les  résultats  des  accusations  devant 
le  jury  en  1878  à  ceux  qui  avaient  été  constatés  précédem- 
ment, parce  que  les  chiffres  proportionnels  de  ce  compte  sont 
à  très  peu  de  chose  près  les  mômes  que  ceux  des  exercices 
antérieurs. 

On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  que  l'on  peut  indistinctement 
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prendre  le  nombre  des  acquittements  ou  celui  des  admissions  de 
. circonstances  atténuantes  pour  base  d'appréciation  des  verdicts 
du  jury.  Les  tableaux  Xlli,  XVI  et  XIX  du  compte  donnent  les 
moyens  de  rechercher  Taction  qu'exercent  sur  ces  verdicts  le 
sexe,  Tâge  et  le  degré  d'instruction  des  accusés. 

Pour  les  hommes,  le  chiffre  proportionnel  des  acquittements 
n'est  que  de  19  0/0,  il  est  de  3o  0/0  pour  les  femmes. 

11  descend  de  26  0  0  à  l'égard 'des  eniants  de  moins  de  15  ans, 
à  22  0/0  pour  ceux  qui  ont  de  16  ans  à  21  ans,  et  à  20  0/0  pour 
les  accusés  de  21  à  40  ans  ;  mais  il  remonte  à  22  0  0  pour 
ceux  qui  ont  de  40  à  60  ans  et  à  27  0/0  pour  les  accusés  qai 
ont  dépassé  ce  dernier  âge. 

Enfin,  il  s'accroît  avec  le  degré  d'instruction  ;  de  180/0  seule- 
ment pour  les  accusés  entièrement  illettrés,  il  est  de  22  0/0  pour 
ceux  qui  savent  lire  et  écrire,  et  il  atteint  34  0/0  à  l'égard  des 
accusés  qui  ont  reçu  une  instruction  supérieure. 

Ces  résultats  sont  les  mêmes  tous  les  ans  ;  ils  sont  donc  dus 
à  des  causes  immuables  que  Ton  peut  résumer  ainsi  :  les 
femmes  sont  généralement  accusées  de  crimes  qui  trouvent 
devant  le  jury  une  indulgence  pour  ainsi  dire  systématique, 
comme  Tavortement  et  l'infanticide,  tandis  que  les  hommes 
sont  le  plus  souvent  des  récidivistes  poursuivis  pour  des  vols 
ou  des  attentats  à  la  pudeur,  et  il  a  été  établi  plus  haut  que  ces 
deux  espèces  de  crimes  sont  sévèrement  réprimés. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  acquittements  rapproché  de 
l'âge  des  accusés,  on  doit  chercher  la  cause  des  verdicts  négatifs 
moins  dans  la  nature  même  des  accusations  que  dans  cette  cir- 
constance que  la  résistance  morale,  qui  ne  paraît  pas  toujours 
parvenue  à  son  plein  développement  dans  la  jeunesse,  semble 
parfois  aussi  sensiblement  affaiblie  dans  la  vieillesse.  Il  semble- 
rait qu'en  vertu  de  ce  principe  le  jury  doit  être  plus  sévère  pour 
les  accusés  instruits  que  pour  ceux  qui  sont  ignorants,  et  on 
a  pu  remarquer  qu'il  en  est  autrement.  Cela  tient  à  ce  que  les 
accusés  illettrés  commettent  des  crimes  contre  les  personnes, 
aggravés  souvent  par  les  circonstances  de  la  perpétration,  tandis 
f[ae  les  accusés  qui  ont  reçu  une  certaine  instruction  sont  pour 
la  plupart  des  faussaires  et  des  banqueroutiers  ;  or,  il  est  cons- 
taté que  les  premiers  sont  acquittés  30  fois  sur  100,  et  les  seconds 
53  fois  sur  100. 
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Condamnations  à  mort. 

Il  résulte  du  rapprochement  des  divers  tableaux  de  ce  compte 
que  sur  532  accusés  jugés  contradictoirement  par  les  cours 
d'assises  pour  des  crimes  capitaux,  367  (S8  0/0)  ont  été  déclarés 
coupables  par  le  jury.  Parmi  eux,  IS,  mineurs  de  16  ans,  ont 
été  envoyés  en  correction  (art.  66  et  67  du  code  pénal)  et  324 
ont  joui  du  bénéfice  des  circonstances  atténuantes.  Les  28  autres, 
dont  une  femme,  ont  été  condamnés  à  mort  :  22  pour  assassi- 
nat, 4  pour  meurtre  accompagné  d'un  autre  crime  ou  d'un  délit, 
et  2  pour  parricide.  La  justice  a  suivi  son  cours  à  l'égard  de 
7  d'entre  eux.  La  peine  capitale  a  été  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  pour  19  et  en  celle  de  la  réclusion 
perpétuelle  pour  2  sexagénaires.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
dire  que  19  condamnés  à  mort  étaient  repris  de  justice. 

Surveillance  de  la  haute  police. 

Aux  termes  de  la  loi  du  23  janvier  1874,  les  cours  d'assises 
peuvent,  après  délibération  mentionnée  dans  l'arrêt,  maintenii*, 
réduire  et  même  supprimer  la  surveillance  de  la  haute  police  pour 
les  accusés  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  tem- 
poraires. En  1878,  elles  avaient  à  se  prononcer  sur  ce  point  dans 
1,S02  cas.  Pour  188  accusés,  13  0/0,  elles  ont  laissé  subsister  la 
durée  extrême  fixée  par  la  loi:  vingt  ans;  elles  l'ont  réduite 
pour  5S6  (37  0/0),  et  elles  ont  dispensé  complètement  de  cette  peine 
accessoire  758  accusés,  soit  la  moitié,  50  0/0.  Mais  cette  der- 
nière proportion  varie  beauco;ip  suivant  la  nature  des  crimes 
déclarés  constants  ;  de  72  0/0  en  matière  de  crimes  contre  les 
personnes,  elle  n'est  que  de  36  0/0  en  matière  de  crimes  contre 
les  propriétés;  c'est  en  eifet  parmi  les  accusés  de  ces  derniers 
crimes  que  figurent  le  plus  grand  nombre  de  malfaiteurs  endur- 
cis et  dangereux  pour  la  société. 

Contumaces  jugés. 

Depuis  1873,  le  nombre  des  accusés  jugés  par  contumace  n'a 
cessé  de  décroître;  après  avoir  été  de  475  pendant  cette  aonée, 
il  n'est  plus,  en  1878,  que  de  315,  plus  du  tiers  en  moins.  Des 
vols  étaient  imputés  à  97  d'entre  eux,  des  faux  à  76,  des  ban- 
queroutes frauduleuses  à  50,  des   viols  ou  des  attentats  à  la 


Digitized  by 


Google 


—  902  — 

pudeur  à  47,  des  meurtres  ou  des  assasinats  à  24,  etc.  Les  cours 
d'assises  les  ont  condamnés  •:  15  à  mort,  34  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  174  aux  travaux  forcés  à  temps,  92  à  la  réclusion. 

Contumaces  repris. 

S'il  est  jugé,  chaque  année,  par  contumace,  de  3  à  400  accusés, 
il  n'en  est  repris  et  jugé  contradictoircment  qu'une  centaine 
environ  :  108  en  1876,  116  en  1877  et  101  en  1878.  Ces  derniers 
ont  été  :  24  acquittés  et  77  condamnés,  savoir  :  1  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  14  aux  travaux  forcés  à  temps,  17  à  la  ré- 
clusion et  4o  à  Temprisonnement. 

L'écart  entre  Tarrôt  par  contumace  et  Tarrét  contradictoire 
n'avait  pas  dopasse  douze  mois  pour  53;  il  a  été  d'un  à  cinq  ans 
pour  89,  de  cinq  à  dix  ans  pour  18  et  de  plus  de  dix  ans  pour  11. 

Délits  politique,^  et  de  presse. 

Le  jury  n  a  eu  à  statuer,  en  1878,  que  sur  5  délits  politiques 
ou  de  presse  :  3  d'outrages  à  la  religion  catholique,  1  d'excita- 
tion à  la  liaine  et  au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les 
aiilr(^s,  et  1  d'attaques  contre  le  principe  de  la  propriété  et  pro- 
vociiîion  à  l'assassinat.  Ces  5  délits  étaient  imputés  à  6  prévenus, 
qui  ont  été  condamnés  à  un  an  au  moins  d'emprisonnement. 


DEUXIÈME  PARTIE 

TIUliU.NAUX    CORRECTIONNELS 

Alfaires. 

Pendant  l'année  18*/ 8,  les  tribunaux  de  première  instance  ont 
jugé,  soit  contradictoircment,  soit  par  défaut,  163,729  affaires 
correctionnelles,  ou  1,969  de  moins  qu'en  1877,  et  5,584  de 
moins  qu'en  1876.  La  nouvelle  réduction  de  1878  s'est  produite 
uniquement  parmi  les  délits  communs  :  142,901  au  lieu  de 
144,875  ;  le  nombre  des  contraventions  fiscales  ou  forestières  est 
resté  à  peu  près  le  même  :  20,828  au  lieu  de  20,823.  Le  tableau 
qui  suit  permet  de  suivre  le  mouvement  des  infractions  les  plus 
graves  ou  les  plus  fréquentes,  qui  ont  été  jugées  pendant  les 
cinq  années  1874  à  1878. 
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NOMBRE   DES  AFFAIRES 

1 

NATURE  DBS  INFRACTIONS 

JUGÉES 

PAR  LES     TRIBUNAUX   GORRECTIONNKLS   EN        1 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

Infraction  au  ban  de  surveil- 

lance  

3.738 
9.494 

3.898 
8.429 

4.137 
8.270 

4.267 
9.667 

4.467 
9.910 

Vagabondage 

Mendicité 

7.030 

3.175 

13.612 

6.373 

3.367 

14.565 

5.766 

3.120 

13.034 

6.329 
2.901 
12.605 

5.891 

2.639 

11.576 

JMK\^*M\^*\0»w\^       •••••          www* 

Rébellion 

Outrages  envers  les  agents  . 

Délits  contre  la  religion  ou 

ses  ministres 

156 

170 

155 

180 

78 

Coups  et  blessures  volontaires 

17.064 

18.419 

18.916 

18.749 

18.665 

Délits  contre  les  mœurs  .   . 

3.369 

3.756 

3.655 

3.478 

3.355 

Suppression     et     exposition 

d'enfant •   .    . 

2t9 

220 

214 

174 

173 

Diffamation,  injures  et  dé- 

nonciation calomnieuse  .  . 

3.054 

2.888 

3.044 

3.280 

2.922 

Vols  simples 

34.170 

30.020 

31.781 

33.351 

31 .802 

Fraudes    au    préjudice    des 

restaurateurs. 

597 

673 

811 

1.255 

1.474 

Banqueroute  simple  .   .   .   . 

1.022 

920 

777 

857 

958 

Escroquerie 

3.008 

2.880 

2.710 

2.968 

2.845 

Abus  de  confiance 

3.079 

3.122 

3.195 

3.309 

3.288 

Fraudes  commerciales   .   .  . 

3.756 

3.243 

3.268 

3,300 

3.153 

Destruction  d'arbres,  de  ré- 

coltes, de  clôtures.  .   .   .   . 

1.S48 

1.984 

1.932 

2.200 

2.182 

Délits  politiques  et  de  presse. 

371 

269 

438 

1.137 

463 

Colportage   d'imprimés   sans 

autorisation « 

639 

491 

282 

953 

89 

Délits  électoraux 

1.366 

653 

313 

641 

521 

Armes   prohibées,  armes  de 

guerre  (Port  ou  détention)  . 

715 

655 

514 

478 

.;69 

Chasse  (Délits  de) 

19  356 

19.554 

20.197 

17.078 

21.410  j 

Chemins   de  fer   (Infractioui; 

aux  lois  sur  les) 

2.353 

1.818 

1.568 

1.488 

1.501 

Cafés,    cabarets    (Ouverture 

sans  autorisation  de).  .  .  . 

2.470 

2.469 

1.967 

1.987 

1.105 

Délits  ruraux,  maraudage.  . 

853 

432 

467 

583 

G86 

Ivresse  (deuxième  récidive)  . 

4.033 

5.523 

5.287 

4.462 

3.618 

Conscription    des    chevaux. 

(Loi  du  !•'  août  1874),   .   . 

2 

2.028 

4.616 

993 

1.380 

Douanes,  contributions  indi- 

rectes, ocirois 

6.505 

8.718 

8.397 

7.768 

7.682 

Pèche  (Délits  de) 

5.895 

4.970 

5.592 

5.639 

5.650 

Forets    (Contraventions    aux 

lois  sur  les) 

8.010 

6.123 

6.517 

5.79  4 

6.108 

Autres  déhts  ou  contraventions 
Totaux.  .  .  . 

7.877 

7.584 

8.373 

7.827 

7.578 

168.835 

167.214 

169.313 

165.698 

163.729 

Digitized  by 


Google 


—  904  — 

En  suivant  l'ordre  du  tableau,  dans  la  comparaison  de  ces 
divers  chiffres,  les  faits  les  plus  saillants  sont  ceux-ci  : 

La  loi  du  S3  janvier  1874  a  provoqué  une  sensible  réduction 
dans  le  nombre  des  accusés  ou  prévenus  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  qui  est  tombé  de  3,631  en  1874  à  2,621 
en  1878;  mais  elle  semble  avoir  eu,  d'autre  part,  pour  effet 
d'augmenter  les  cas  d'infraction  au  ban  de  surveillance  :  3,738 
en  1874  et  4,467  en  1878.  On  constate  aussi  en  matière  de  vaga- 
bondage un  léger  accroissement,  mais  il  se  trouve  compensé  par 
une  notable  diminution  du  nqinbre  des  affaires  de  mendicité, 
qui  ont  un  caractère  analogue. 

Par  contre,  les  délits  contre  l'autorité  ou  la  religion  ont  suivi, 
depuis  trois  ans,  une  marche  décroissante  qui  n'est  pas  sans 
importance;  leur  nombre  est  descendu  de  18,102  en  i87o  à 
14,293  en  1878  ;  la  différence  est  d'un  cinquième. 

Un  mouvement  semblable  est  révélé  pour  les  délits  contre  les 
mœurs,  comme  il  l'a  été  pour  les  crimes  de  môme  nature. 

L'abaissement  du  nombre  des  affaires  de  diffamation  et  de 
vol,  en  1878,  serait  plus  appréciable  s'il  ne  se  bornait  à  ramener 
le  chiffre  au  niveau  de  celui  de  187o  ;  il  n'est  donc  pas  permis 
d'y  voir  une  tendance  réelle  à  la  diminution. 

En  matière  poUtique  et  de  presse,  les  résultats  se  trouvent 
nécessairement  modiiiés  :  à  la  période  d'^agitation  causée  par  les 
élections  de  1877  a  succédé  une  ère  de  calme  pendant  laquelle  les 
procès  politiques  ont  été  beaucoup  plus  rares;  aussi  le  nombre 
des  infractions  tombe-t-il  de  2,090  en  1877  à  463  en  1878  ;  quant 
au  délit  spécial  de  colportage  d'imprimés  sans  autorisation,  s'il 
se  chiffre  en  1878  par  89  au  lieu  de  953  en  1877,  c'est,  en  outre, 
à  la  loi  du  9  mars  1878  qu'il  faut  l'attribuer. 

Il  a  été  jugé  4,332  délits  de  chasse  de  plus  en  1878  qu'en  1877. 
Ici  deux  causes  peuvent  être  invoquées  :  un  redoublement  d  ac- 
tivité et  de  surveillance  de  la  part  de  la  gendarmerie  et,  pour 
un  certain  nombre  de  départements,  la  quantité  considérable  de 
neige  tombée  en  décembre  1877  et  en  janvier  1878,  circonstance 
qui  a  favoiisé  le  braconnage. 

En  1878,  le  nombre  des  affaires  d'ouverture,  sans  autorisation, 
de  cafés  ou  cabarets,  n'est  plus  que  de  1,105  après  avoûr  été  de 
1,987  en  1877.  L'élévation  de  ce  dernier  chiffre  était  due  aux 
nombreuses  poursuites  exercées  à  l'occasion  des  élections  géné- 
rales. 
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De  1873  à  1878,  on  relève  pour  les  délits  d'ivresse  (deuxième 
récidive)  une  réduction  de  plus  du  tiers  (3,618  en  1878  au  lieu 
de  5,523  en  1875)  et  pour  les  contraventions  de  même  espèce 
connexes  à  d'autres  délits  une  diminution  du  quart  (8,575  au 
lieu  de  11,473).  On  verra  plus  loin  qu'il  en  est  de  même  pour 
les  afTairos  de  cette  nature  jugées  par  les  tribunaux  de  simple 
police. 

Le  chiffre  des  contraventions  aux  lois  sur  les  forêts  jugées 
en  1878  (6,108)  semblerait  indiquer  une  recrudescence  de  crimi- 
nalité en  matière  forestière;  mais  il  n'en  est  rien,  car  si,  de 
part  et  d'autre,  on  réunit  aux  affaires  jugées  celles  qui  ont  été 
l'objet  de  transaction  avant  jugement  (20,318  en  1877  et  19,931 
en  1878),  on  constate,  au  contraire,  qu'il  a  été  commis  moins 
d'infractions  pendant  cette  dernière  année  que  durant  la  précé- 
dente. 

Parties  poursuivantes. 

Près  des  neuf  dixièmes  des  affaires  correctionnelles,  145,921  ou 
89  0/0,  ont  été  jugées  à  la  requête  du  ministère  public  :  36,082 
(0.25)  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits, 
79,703  (0.54)  sur  citation  directe  ordinaire  et  30,136  (0.21)  après 
avoir  été  soumises  à  l'instruction. 

Les  administrations  publiques  en  ont  introduit  11,941 .  ou 
7  0/0  et  les  parties  civiles  5,867  ou  4  0/0. 

Il  est  évident  que  le  résultat  des  préventions  varie  suivant 
la  qualité  de  la  partie  qui  a  pris  l'initiative  de  la  poursuite  et 
qu'on  ne  peut  demander  aux  parties  civiles  la  même  réserve  qu'au 
ministère  public  ou  aux  administrations  fiscales  ;  aussi  échouent- 
elles  278  fois  sur  1,000,  ({uand  les  membres  du  parquet  et  les 
administrations  ne  voient  prononcer  des  acquittements  complets 
que  dans  26  et  25  cas  sur  1,000. 

Cette  proportion  de  26  sur  1 ,000  pour  les  affaires  dans  les- 
quelles les  poursuites  du  ministère  public  n'ont  pas  abouti,  ne 
paraît  pas  devoir  être  dépassée,  car  elle  se  reproduit  depuis 
trois  ans  et  elle  succède  à  des  proportions  bien  plus  élevées  : 
33  0/0  de  1871  à  1875  ;  37  0/0  de  1866  à  1870  ;  46  0/0  de  1861 
à  1865;  57  0/0  de  1856  à  1860,  et  72  0/0  de  1851  à  1855. 

Prévenus. 

Dans  les  163,729  affaires  jugées  e^  1878  par  les  tribunaux 
correctionnels,  on  comptait  192,433  prévenus  dont  165,339  hom- 
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mes  (86  0  0)  et  27,094  femmes  (14  0/0).  Cette  proportion  est,  à 
uue  unité  près  en  moins,,  semblable  à  celle  qu'on  obtient  pour 
les  accusés. 

Les  prévenus  de  délits  communs,  les  seuls  dont  l'âge  soit  connu 
d'une  manière  précise,  ne  sont  pas  classés  par  période  de 
dix  années,  comme  le  sont  les  accusés,  parce  que  leur  nombre 
considémbie  et  le  peu  de  gravité  de  la  plupart  des  infractions 
qui  leur  sont  imputées  rendent  ces  subdivisions  moins  néces- 
saires. La  statistique  se  borne,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  trois 

catégories  suivantes  : 

Hommes 

Agés  de  moins  de  seize  ans S,387  ou  4  0  0. 

Agés  de  seize  à  vingt  et  un  ans 20,318  ou  14  — 

Agés  de  plus  de  vingt  et  un  ans 118,000  ou  82  — 

Femmes 

Agées  de  moins  de  seize  ans 849  ou  4  0/0. 

Agées  de  seize  à  vingt  et  un  ans  ....  2,706  ou  il  — 

Agées  de  plus  de  vingt  et  un  ans.    .    .    .  20,384  ou  83  — 

Pour  les  hommes,  les  chiffres  proportionnels  de  1877  étaient 
absolument  identiques;  pour  les  femmes  il  n'y  avait  qu'une  légère 
différence  ;  on  relevait  3  mineures  de  seize  ans  sur  10()  au  lien 
de  4,  et  86  majeures  de  vingt-un  an  sur  100  au  lieu  de  85. 

Des  6,236  prévenus  âgés  de  moins  de  seize  ans,  272,  soit  4  0/0, 
ont  été  jugés  correctionnellement  par  application  de  l'article  68 
du  code  pénal,  c'est-à-dire  pour  des  crimes  n'entraînant  pas  de 
peines  perpétuelles  et  commis  sans  complicité  avec  des  individus 
majeurs  de  seize  ans  ;  c'est  la  proportion  ordinaire. 

Les  192,433  prévenus  jugés  en  1878  ont  été  : 

10,147  (O.Oo)  acquittés. 

1,710  (0.01)  mineurs  de  16  ans,  remis  à  leurs  parents  (art.  66 
du  code  pénal). 

2,379  (0.0 i  mineurs  de  16  ans,  envoyés  en  correction  (art.  66 
du  code  pénal). 

6,503  (0.04)  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement. 

100,411  (0.52)  condamnés  à  un  an  ou  moins. 

71,253  (0.37)  condamnés  à  l'amende  seulement. 

Malgré  la  diminution  du  nombre  total  des  prévenus,  le  dernier 
chiffre  est  supérieur  de  2,152  à  celui  de  1877,  par  suite  de  l'ac- 
croissement signalé  dans  1<^  poursuites  en  matière  de  chasse. 

Quant  aux  peines  accessoires,  la  surveillance  de  la  haate  police 
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a  été  prononcée  contre  1,714  prévenus  condamnés  et  Tinterdic- 
tion  des  droits  mentionnés  en  larticle  Ai  du  code  pénal  contre  771 . 
€es  chiffres  sont  en  décroissance  sur  ceux  des  années  précé- 
dentes; le  premier,  parce  que  les  tribunaux  ont  une  tendance 
marquée  à  placer  de  moins  en  moins  les  condamnés  sous  la  sur- 
veillance, et  le  second,  parce  que  la  peine  de  Tintordiction  est 
surtout  appliquée  aux  prévenus  poursuivis  pour  ivresse  et  que 
Je  nombre  de  ceux-ei  a  diminué  depuis  1875. 

j  Circonstances  atténuantes. 

Devant  le  jury,  les  circonstances  atténuantes  sont  admises  dans 
la  proportion  de  75  0/0;  elles  ne  le  sont  que  59  l'ois  sur  100 
•devant  les  la-ibunaux  correctionnels  en  matière  de  délits  communs 
et  défalcation  faite,  dans  le  calcul,  des  prévenus  condamnes  eu 
vertu  des  lois  spéciales  qui  ne  permettent  pas  de  viser  l'article  463 
du  code  pénal.  L'application  de  ces  dispositions  est  surtout  fré- 
quente en  matière  de  mendicité  et  de  vagabondage  (94  et  97  0/0)  ; 
elle  a  pour  but,  dans  l'espèce,  de  dispenser  les  condamnés  de  la 
peine  accessoire  dé  la  surveillance;  mais  en  matière  de  vol,  où 
elle  se  chiffre  par  88  0/0,  on  ne  peut  l'expliquer  que  par  le  peu 
d*importanc3  du  préjudice  causé  par  la  plupart  des  délits  ou  par 
i'indulgence  du  juge. 

Appels  de  police  correctionnelle. 

Les  appels  interjetés  contre  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels  ont  été  un  peu  plus  fréquents  depuis  1876  ; 
leur  nombre  n'a  pas  diminué  avec  celui  des  affaires  ;  il  s'est,  au 
contraire,  élevé  de  7,123  en  1876  à7,579  en  1877 etàT,730enl878; 
mais  leur  rapport  à  celui  des  jugements  n'atteint  pas  50  pour  1 ,000, 
il  n'est  que  de  47  pour  1,000. 

Près  des  trois  quarts  des  jugements  attaqués  (5,609  ou  73  0/0) 
ont  été  confirmés  par  les  cours  d'appel  en  1878;  c'est  un  progrès 
sur  1877  et  1876,  années  pour  lesquelles  la  proportion  n'avait 
pas  excédé  70  0/0. 

Les  7,730  appels  de  1878  concernaient  9,233  prévenus,  dont 
7,174  étaient  appelants,  1,522  intimés  et  637  l'un  et  l'autre  à  la 
fois.  Les  arrêts  confirmatifs  à  6,669  prévenus  et  les  arrêts  in- 
tirmatifs  à  2,664,  parmi  lesquels  4,416,  plus  de  la  moitié,  ont  vu 
leur  sort  amélioré  par  les  décisions  du  second  degré  de  juridiction. 
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^        TROISIÈME  PARTIE 

DES   RÉCIDIVES 

De  1876  à  1877,  malgré  la  dîminulion  du  nombre  des  accusés 
et  des  prévenus  condamnés  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
correctionnels,  on  avait  constaté  une  augmentation  des  récidives: 
de  1877  à  1878,  il  y  a  eu  réduction  de  part  et  d'autre.  Mais  il  ne 
faut  pas  se  hâter  d'en  conclure  qu'il  y  a  une  amélioration  réelle; 
les  indications  suivantes  vont  le  démontrer. 

Accusés  récidivistes. 

Parmi  les  3,3:20  accusés  déclarés  coupables  par  le  jury, 
1,614  ou  49  0/0  avaient  déjà  été  frappés  de  condamnations 
devant  la  justice  criminelle  ou  correctionnelle;  la  proportion 
n'avait  été  que  de  48  0  0  en  1877  et  de  47  0/0  en  1876. 

Us  avaient  précédemment  subi  :  29  (2  0/0),  les  travaux  forcés; 
78  (5  0/0),  la  réclusion;  o78  (36  0/0),  un  emprisonnement  de 
plus  d'un  an;  81 S  (SO  0/0),  un  emprisonnement  d'un  an  ou 
moins,  et  114  (7  0,  0),  des  peines  pécuniaires. 

Les  crimes  qui  leur  étaient  imputés  en  1878,  consistaient  pour 
489  (les  trois  dixièmes)  en  attentats  contre  les  personnes  et  pour 
l,12o  (70  0/0)  en  crimes  contre  les  propriétés.  Si  Ton  compare 
le  nombre  des  récidivistes  à  celui  des  accusés  condamnés  pour 
faits  de  même  nature,  on  trouve  : 

70  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  vol  qua- 
lifié. 

48  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  fabrica- 
tion de  fausse  moiinaie. 

45  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  incendie. 

40  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  assassinat. 

41  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  vol  do- 
mestique. 

40  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  faux. 

38  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  viol  ou 
attentM  à  la  pudeur. 

37  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  banque- 
route frauduleuse. 

36  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  meurtre. 

33  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  coups 
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et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  don- 
ner. 

30  repris  de  justice  sur  iOO  accusés  condamnés  pour  abus  de 
confiance. 

27  repris  de  justice  sur  100  accusés  condamnés  pour  coups  à 
des  ascendants. 

Les  1,614  accusés  en  récidive  condamnés  de  nouveau  en  1878 
Tont  été  :  19  à  mort,  78  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  306  aux 
travaux  forcés  à  temps,  407  à  la  réclusion  et  604  à  Temprison- 
nement.  Ainsi  63  sur  100  ont  vu  prononcer  contre  eux  des 
peines  afflictives  ou  infamantes  et  37  sur  100  des  peines  correc- 
tionnelles. Pour  les  accusés  sans  antécédents  judiciaires,  la 
proportion  est  en  sens  inverse  :  40  0/0  dans  le  premier  cas  et 
60  0/0  dans  le  second.  La  récidive  est  donc  pour  le  jury  un 
obstacle  à  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

Prévenus  récidivifites. 

En  matière  correctionnelle,  la  récidive  reste  iixée  à  40  0/0  en 
1878  comme  en  1877;  le  chiffre  réel  des  prévenus  récidivistes, 
condamnés  est  cependant  un  peu  moins  fort  :  69,556  au  lieu  de 
71,045.  Les  femmes  récidivistes  forment  les  trois  dixièmes  (6,910 
ou  31  0/0)  du  nombre  total  de  celles  qui  ont  été  condamnées  en 
1878  pour  des  délits  communs;  la  proportion  correspond|mte 
des  hommes  s'élève  à  46  0/0.  En  matière  criminelle  celle-ci  est 
plus  considérable  :  52  0/0,  et  la  première  plus  faible  :  22  0/0. 

La  répartition  proportionnelle  des  prévenus  récidivistes,  eu 
égard  aux  peines  qu'ils  avaient  antérieurement  subies,  se  fait 
absolument  de  la  même  façon  en  1878  qu'en  1877  :  travaux 
forcés,  1  0/0  (499);  réclusion,  2  0/0  (1,219);  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement, 19  0/0  (13,445);  un  an  ou  moins,  64  0/0 
(44',544);  amende  seulement,  14  0/0  (9,889).  Les  trois  premières 
catégories,  constituant  l'ensemble  des  prévenus  en  état  de  réci- 
dive légale,  sont  surtout  intéressantes  à  suivre  ;  or  elles  ne  par- 
ticipent que  pour  52  i\  la  réduction  de  1,489  indiquée  ci-dessus 
dans  le  nombre  total  des  prévenus  récidivistes  ;  il  est  vrai  qu'en 
1877  elles  avaient  donné,  comparativement  à  i876,  un  accrois- 
sement de  1,260.  L'examen  qui  va  être  fait  tout  à  Theure  de  la 
récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire  donnera 
la  preuve  que  cette  classe  de  repris  de  justice  tend  à  devenir  de 
jolur  en  jour  plus  compacte  parmi  les  prévenus  qui  comparaissent 
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chaque  année  devant  les  juridictions  crimîneUe  et  correction- 
nelle. 

Près  des  neuf  dixièmes  des  prévenus  récidivistes,  61,499  ou 
88  0.0  étaient  poursuivis  en  1878  pour  : 
Récidivistes  sur  100  prévenus  condamnés  pour  le  même  délit  : 

Infraction  au  ban  de  surveillance 4.468  ou  100 

Ivresse '  2.811   —    78 

Vagabondage 7.âl6  — '   73 

Mendicité 4.326  —    68 

Vol 16.921  —    47 

Escroquerie 1.391   ^^    4o 

Rébellion  et  outrages  à  des  fonctionnaires        6.846  —    44 

Abus  de  confiance 1.378  —    43 

Délits  contre  les  mœurs 1.183  —    33 

Délits  de  pcche 2.499  —    33 

Coups  et  blessures  volontaires 7.226  —    32^ 

Délits  de  chasse S, 231  —    23 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  prononcé  Vamende  seule- 
ment contre  12,22o  récidivistes,  un  an  au  moins  contre  52,438, 
les  trois  quarts  ;  un  an  à  cinq  ans  contre  4,821  et  plus  de  cinq 
ans  contre  72. 

Ainsi,  la  répression  n*a  pas  été  au  delà  d'un  an  d'emprison- 
nement pour  10,270  des  15,163  prévenus  en  état  de  récidive 
légale  et  Je  maximum  correctionnel  n'a  été  dépassé  que  pour 
72  des  4,81)3  qui  ont  été  condanmés  à  plus  d'un  an:  et  cepen- 
dant on  remarque  parmi  ces  13,163  récidivistes  4,532  voleurs, 
3,188  individus  en  état  de  rupture  de  ban,  1,713  vagabonds, 
466  escrocs,  etc.  Des  peines  de  plus  longue  durée  non  seulement 
empêcheraient  ces  malfaiteurs  de  reparaître  plusieurs  fois  devant 
la  justice  pendant  la  même  année,  mais  encore  favoriseraient 
leur  amendement. 

De  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire. 

Le  chapitre  précédent  montre  combien  d  accusés  et  de  prévenus 
condamnés  en  1878  étaient  récidivistes,  ce  mot  étant  pris  dans 
le  sens  le  plus  large  ;  celui-ci  ne  s'applique  qu'aux  individus  en 
état  de  récidive  légale  qui  ont  été  libérés  ou  graciés  dans  le 
cours  des  années  1876,  1877  et  1878,  et  il  a  pour  but  d'indiquer 
le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  sortie  de  prison  et  la  nouvelle 
rechute. 
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Mais  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ia  véritable  portée 
des  chiffres  qui  vont  suivre,  il  importe  de  rappeler  à  Taide  de 
quel  procédé  on  obtient  ce  renseignement.  Les  comptes  d'assises 
et  les  états  des  récidives  correctionnelles  scmt  compulsés,  indi- 
vidu par  individu,  et  rapprochés  des  listes  des  condamnés  sortis 
des  maisons  centrales.  Le  nombre  considérable  des  accusés  et 
prévenus  figurant,  chaque  année,  dans  ces  comptes  et  états,  ne 
permet  pas  de  calculer  le  délai  dont  il  s'agit  de  jour  à  jour,  ce 
qui,  du  reste,  multiplierait  trop  les  subdivisions;  on  lait  ce 
calcul  d'année  à  année,  il  s'ensuit  que  pour  ceux  qui  ont  été 
libérés  à  la  fin  de  1876,  le  champ  d'investigations  s'est  trouvé 
restreint  à  un  peu  plus  de  deux  ans,  tandis  qu'il  s'est  étendu  à 
près  de  trois  ans  pour  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté  au  com- 
mencement de  la  même  année. 

Cela  posé,  il  résulte  du  travail  auquel  mon  administration  s'est 
livrée,  que  sur  100  hommes  sortis,  en  1816,  des  diverses  maisons 
centrales,  40  ont  été  repris  et  condamnés  de  nouveau,  soit  dans 
le  cours  de  l'année  de  leur  libération,  soit  pendant  les  deux 
années  suivantes.  Pour  les  femmes,  la  proportion  est  de  26  0/0. 
En  ce  qui  concerne  ces  dernières,  l'accroissement  de  la  récidive 
après  la  libération  est  indubitable,  puisqu'en  1877  et  en  1876  le 
chiffre  n'avait  été  que  de  22  0/0.  Mais,  pour  les  hommes,  tout 
en  reconnaissant  que  l'état  ne  s'est  pas  aggravé,  au  moins  en 
apparence,  puisque  le  rapport  de  40  0/0  n'a  pas  vaiûé  depuis 
quatre  ans,  on  ne  peut  s'empôcher  de  redouter  pour  l'avenir  une 
progression  ascendante  ;  le  tableau  suivant,  extrait  du  compte, 
juslilie  cette  appréhension. 


HOM 

MES 

ANNÉE  DE  LA  LIBÉRATION 

NOMBRE 

TOTAL 
des  libérés 

N0>1BRE  DES  LIBÉRÉS 

REPKIS   KH 

NOMBRE 

TOTAL 

des  libérés 
repris 

1876 

1877 

1878 

1876 

6.177 
6.390 
6.108 

1.13à 

s 

9.707 
l.ail 

» 

366 

907 

1.476 

2.468 
2.118 
1.476 

1877 

1878 

Totaux 

18.675 

1.132 

2.181 

2.749 

6.0G2 

Le  nombre  des  individus  libérés  et  repris  en  1876  n'est  donc 
que  de  1,132  (18  0/0);   le  même  chiffi'e.  pour  1877,  monte  à 
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4,211  (19  0/0)  et  celui  de  1878  atteint  1,476  ou  24  0/0.  Il  est 
plus  que  probable  que  lorsque  s'ajoutera  à  ce  dernier  nombre 
celui  des  libérés  qui  auront  été  condamnés  en  1879  et  en  1880 
on  aura  une  proportion  des  rechutes  plus  considérable  encore 
que  celle  qui  a  été  relevée  pour  les  libérés  de  1876  repris  depuis 
leur  sortie  jusqu'au  31  décembre  1878. 

Pour  les  femmes  il  n'en  est  pas  de  même  et  le  nombre  de  celles 
qui  sont  libérées  et  reprises  la  môme  année  reste  stationnaire. 

FEMMES 


ANNÉE  DE  LA  LIBÉRATION 

NOMBRE 

TOTAL 

clesl.bértM-, 

NOMBRE  DES  LIBÉr'éES 

IIEPKISES   EX 
1876             1877       1       1878 

NOMBRE 

TOTAL 

deftljbèrtes 

reprises 

i876 

1.2H 
1.239 
1.210 

120 

> 

117 
117 

3> 

77 
114 
118 

314 
231 
118 

1877 

1878 

Totaux 

3.663 

120 

234 

309 

663 

Malgré  les  divergences  de  résultats,  eu  égard  au  sexe  des  con- 
damnés, il  reste  un  fait  aciiuis,  indiscutable,  c'est  que  les 
rechutes  se  produisent  surtout  dans  les  premiers  mois  qui  suivent 
la  sortie  de  prison  ;  de  là  cette  conclusion  que  la  difficulté  du 
reclassement  des  libérés  dans  la  société  est  la  principale  cause  de 
Taccroissement  de  la  récidive. 

En  ce  qui  touche  les  jeunes  détenus,  les  constatations  sont 
beaucoup  plus  satisfaisantes  que  celles  qui  concernent  les  adultes; 
en  effet,  le  nombre  proportionnel  de  ceux  qui,  libérés  en  1876, 
ont  été  repris  de  1876  à  1878,  ne  dépasse  pas  17  0/0  pour  les 
garçons  et  7  0/0  pour  les  filles.  Mais  il  convient  de  dii-e,  d'une 
part,  que  les  chiffres  sur  lesquels  on  opère  sont  relativement  peu 
élevés,  et  d'autre  part  que  les  eiïfants  qui  font  preuve  d'amen- 
dement et  de  repentir  jouissent  de  la  libération  préparatoire,  et 
enfin  que  le  patronage  des  jeunes  libérés  est  organisé  depuis  long- 
temps et  sur  une  plus  vaste  échelle  que  celui  des  libérés  majeurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réforme  pénitentiaire  continue  à  préoc- 
cuper tous  les  esprits  éclairés  ;  son  urgence  et  son  utilité 
n'échappent  à  aucun  gouvernement.  C'est  ainsi  qu'au  Congrès 
international  pénitentiaire  tenu  à  Stockholm  au  mois  d'août 
1878,  tous  les  pays  civilisés  étaient  représentés.  Les  questions 
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théoriques  et  pratiques  relatives  à  la  législation  et  à  Tadminis- 
tration  pénitentiaire  y  ont  été  débattues  entre  les  hommes  les 
plus  compétents.  Des  résolutions  ont  été  votées  par  le  congrès 
sur  les  caractères,  la  modalité  et  Texécution  de  la  peine  sur  la 
libération  conditionnelle,  sur  le  patronage'  des  libérés  adultes, 
sur  les  moyens  de  combattre  la  récidive,  etc.  Parmi  ces  résolu- 
tions il  en  est  uae  dont  Tcxécution  immédiate  ne  pourra  man- 
quer de  jeter  une  grande  lumière  sur  ces  difficiles  problèmes  ;  il 
a  été  décidé  qu'il  serait  rédigé,  chaque  année,  sous  la  direction 
et  la  responsabilité  de  la  commission  permanente  du  congrès, 
une  statistique  pénitentiaire  internationale.  Ce  document,  dressé 
d'après  des  formules  concertées  entre  les  représentants  des  divers 
pays,  fournira  de  précieux  éléments  d'étude  et  donnera  notam- 
ment les  moyens  d'apprécier  l'influence  des  différents  systèmes 
pénitentiaires  sur  la  moralisation  des  détenus. 

En  France,  où  la  question  pénitentiaire  date  de  loin,  des 
progrès  ont  déjà  été  réalisés.  La  loi  du  5  juin  1875  pose  en 
principe  l'emprisonnement  individuel  obligatoire  pour  les  incul- 
pés, prévenus  ou  accusés  et  pour  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
un  an  et  un  jour  au  plus  d'emprisonnement,  et  facultatif  pour 
les  condamnés  qui  ont  à  subir  plus  d'un  an  de  cette  peine.  Elle 
a  reçu  un  commencement  d'exécution,  et  plusieurs  prisons  ont 
été  appropriées  au  régime  qu'elle  prescrit.  Les  résultats  obtenus 
jusqu'à  jce  jour  ne  permettent  pas,  il  est  vrai,  de  se  former  une 
opinion  définitive  ;  cependant,  je  dois  constater  que  les  recher- 
ches sur  la  récidive  après  la  libération  ont  été  absolument  né- 
gatives à  l'égard  de  39  prévenus  condamnés  à  plus  d'un  an  et  lin 
jour  d'emprisonnement  qui  ont  demandé  à  subir  leur  peine  en 
cellule  et  qui  sont  sortis  en  1876,  en  1877  ou  en  1878  des  pri- 
sons de  Mazas,  de  la  Santé  et  de  Sainte-Menehould. 

Il  est  donc  vivement  à  désirer  que  les  ressources  budgétaires 
de  l'État  et  des  départements  fournissent  le  plus  promptement 
possible  les  moyens  de  donner  à  l'application  de  cette  loi  l'ex- 
tension qui  lui  est  nécessaire  pour  produire  les  excellents  effets 
qu'on  en  attend.  Alors,  grâce  à  l'activité  incessante  de  l'Admi- 
nistration, aidée  des  lumières  du  Conseil  supérieur,  et  secondée 
dans  Sfes  efforts  par  la  Société  générale  des  Prisons  et  par  le 
dévouement  des  hommes  qui  se  consacrent  à  Tœuvre  de  la 
réforme  pénitentiaire,  on  verra  peut-être  un  jour  la  récidive  non 
pas  disparaître,  mais  diminuer  dans  une  large  mesure. 
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Durée  des  procédures. 

Nonobstant  la  diminution  des  affaires  communiquées  aux  juges 
d'instruction,  la  durée  des  procédures  est  restée  la  même  :  40 
ordonnances  sur  tOO  rendues  dans  la  première  quinzaine»  31  sur 
100  dans  la  deuxième  et  29  sur  100  après  ce  délai.  On  comprend 
qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  les  cabinets  des  magistrats  instructeurs 
ont  surtout  été  débarrassés,  en  1878,  d'affaires  qui,  auparavant, 
n'exigeaient  pas  un  long  examen  et  qui  représentaient  près  du 
dixième  du  nombre  total  (4,261  sur  46,471). 

A  l'égard  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels, 
si  on  les  considère  dans  leur  ensemble  et  sans  tenir  compte  de 
la  qualité  de  la  partie  poursuivante,  on  retrouve,  en  1878,  des 
chilfn^s  proportionnels  absolument  identiques  à  ceux  de  1877  : 
mais  comme  les  parties  civiles  el  les  administrations  publiques 
retardent  très  souvent  le  jugement  des  affaires  qu'elles  pour- 
suivent, il  convient  de  n'envisager  que  celles  qui  sont  introduites 
à  la  requête  du  ministère  public  ;  or,  sur  100, 16  sont  jugées  dans 
les  trois  jours  du  délit,  16  dansledélai  de  quatre  à  huit  jours, 
24  dans  celui  de  neuf  à  quinze  jours,  18  dans  la  seconde  quin- 
zaine, et  16  après  un  long  délai.  Ainsi,  dans  plus  de  la  moitié  des 
cas,  oC  0/0,  la  répression  des  délits  ne  se  fait  pas  attendre 
plus  de  quinze  jours. 

Devant  les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle,  les 
deux  tiers  des  arrêts  sont  rendus  dans  le  mois  de  l'appel  ;  il  y  a 
trois  ans  seulement,  en  1875,  la  proportion  était  à  peine  des  six 
dixièmes. 

Les  affaires  jugées  par  les  cours  d'assises  l'ont  été  aussi  plus 
promptement  en  1878  qu'en  1877;  le  nombre  proportionnel  de 
celles  que  le  jury  a  résolues  dans  les  trois  mois  du  crime  est 
monté  de  34  à  37  0/0. 

Il  est  donc  permis  d'affirmer  que  devant  ces  diverses  juridic- 
tions d'instruction  ou  de  jugement,  il  a  été  déployé  une  louable 
activité.  Les  résultats  constatés  pour  les  chambres  d'accusation 
laissent  seuls  à  désirer.  De  56  0/0,  en  1873,  le  chiffre  pro- 
portionnel des  arrêts  rendus  dans  les  deux  premiers  mois  du  ccime 
ou  du  délit  est  graduellement  descendu  jusqu'à  43  0/0  en 
1878. 


Digitized  by 


Google 


—  913  — 

Détention  préventive. 

Au  1®'  janvier  1878,  on  comptait  dans  les  prisons  de  France 
2,639  individus  en  état  de  détention  préventive  ;  il  en  a  été 
aiTêté  103,480  pendant  Tannée;  c'est  donc  un  total  de  106,li25 
inculpés  sur  le  sort  desquels  il  y  avait  à  statuer.  Parmi  eux, 
103^364  ont  vu  cesser  leur  détention  préventive  en  1878,  savoir: 

22,848  par  leur  mise  en  liberté  ordonnée  par  le  ministère  public; 

3,648  par  leur  mise  en  liberté  provisoire  ; 

6,804  par  des  ordonnances  de  non-lieu  ; 

6S,706  par  leur  comparution  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ; 

3,833  par  leur  renvoi  devant  les  chambres  d'accusation  ; 

723  par  leur  renvoi  devant  une  autre  juridiction  où  pour  tout 
autre  motif. 

11  résulte  du  rapprochement  de  ces  chiffîres  avec  ceux  de  1877 
que  le  preoner  seul  présente  un  accroissement  qui  est  de  2,164  ; 
mais  il  ne  faut  pas  s'en  alarmer  puisqu'il  s'agit  des  individus  qui 
ne  subissent  qu'un  jour  ou  deux  de  détention  préalable.  On 
constate,  au  contraire,  une  diminution  importante  dans  le  nom- 
bre des  prévenus  traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels 
après  avoir  été  détenus  jusqu'au  jugement.  C'est  à  un  plus  fré- 
quent usage  de  la  citation  directe  et  de  la  loi  sur  les  flagrants 
délits  qu'il  faut  l'attribuer,  ainsi  que  celle  que  l'.on  relève  pour 
les  inculpés  mis  en  liberté  provisoire  ou  déchargés  des  poursuites 
par  des  ordonnances  de  non-lieu.  La  déteution  avait  duré  : 

Moins  d'un  jour  pour  13,088  inculpés,  c'est  13   0/0 

D'un  à  trois  jours  37,542  inculpés,  c'est  18  0/0  ; 

De  quatre  à  huit  jours,  18,396  inculpés,  c'est  30  0/0 

De  neuf  à  quinze  jours,  14,309  inculpés,  c'est  14  0/0; 

De  seize  jours  à  un  mois,  12,024  inculpés,  c'est  12  0/0; 

D'un  à  deux  mois,  3,706  inculpés,  c'est  3  0/0; 

De  deux  à  trois  mois,  1,613  inculpés,  c'est  1    0/0; 

Plus  de  trois  mois,  886  inculpés,  c'est  1  0/0. 

Le  nombre  proportionnel  des  individus  sur  la  situation  desquels 
il  a  été  pris  une  décision  dans  les  trois  jours  de  leur  arrestation 
s'élève  donc  à  ^  0/0,  près  de  la  moitié  ;  il  n'avait  été  que 
de  46  0/0  en  1877  et  de  43  0/0  en  1876.  Ces  indications 
démontrent  surabondamment  les  avantages  de  la  conduite  im- 
médiate des  inculpés  à  la  barre. 
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Liberté  provisoire. 

La  mise  en  liberté  provîsoirc,*qui  avait  été  accordée  4,669  fois 
en  1877,  ne  Ta  plus  été,  en  1878,  que  3,648  fois.  Cette  réduction 
est  plus  apparente  que  réelle,  caria  proportion  est  de  4  0  0, 
comme  les  années  précédentes;  elle  s'explique  par  la  diminution 
du  nombre  des  affaires  envoyées  à  Tinstruclion,  et  le  tribunal  de 
la  Seine  y  participe  pour  plus  de  trois  quarts. 

Dans  3,16«>  cas,  la  mise  en  liberté  provisoire  s'est  effectuée  par 
la  mainlevée  spontanée  du  mandat  de  dépôt  opérée  par  les  ma- 
gistrats instructeurs  ;  dans  306,  elle  a  été  prononcée  sur  la 
requête  des  inculpés:  dans  iii,  elle  a  eu  lieu  de  plein  droit 
(art.  113,  paragraphe  2,  129  et  131  du  code  d'instruction  cri- 
minelle) et,  dans  77,  c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  l'a  con- 
cédée, en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  20  mai  1864. 

Aucun  cautionnement  n'a  été  exigé  de  3,386  individus  rais 
en  liberté  provisoire,  201  ont  fourni  une  caution  péouniaire,ella 
représentation  des  61  autres  a  été  garantie  par  un  tiers. 

De  nouveaux  mandats  ont  été  décernés  contre  18  inculpés,  qui 
avaient  bénéficié  de  la  liberté  provisoire. 

36  individus  no  se  sont  pas  représentés  devant  la  justice,  lors- 
qu'ils en  ont  été  requis. 

Les  autorités  judiciaires  ont  définitivement  rejeté  92  demandes 
de  mise  en  liberté  provisoire. 

Pelits  parquets. 

il  a  été  conduit,  en  1878,  devant  le  petit  parquet  du  tribunal 
de  la  Seine  28,178  indivfdusqui  ont  été:  13,967  immédiatement 
élargis  et  12,211  mis  sous  mandat  du  dépôt. 

Voici  lesdécisions  intervenues  à  l'égard  des  25, 7S1  affaires  dans 
lesquelles  ils  étaient  impliqués  :  renvoi  à  la  grande  instruclion, 
2,020;  en  police  correctionnelle,  8,988  (flagrants  délits,  6,694;- 
ordonnancc  du  juge  d'instruction,  1,436  ; —  citation  directe  or- 
dinaire, 458);  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police,  1,430; 
ordonnances  de  non-lieu,    ,660,  et  classement  sans  suite,  11,743. 

Le  chiffre  des  individus  amenés,  en  1878,  au  petit  parquet  de 
Paris  accuse,  comparativement  à  celui  de  1877,  une  diminution 
de  1,595  ;  mais  pour  les  petits  parquets  de  province  on  constate, 
au  contraire,  une  augmentation  de  2,904,  qui  porte  exclusivement 
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sur  ceux  de  Lyon  (6,686  au  lieu  de  4,464)  et  de  Marseille  (4.335 
au  lieu  de  3,703).  A  Bordeaux,  il  a  été  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  4,âo2  inculpés,  à  Toulouse,  1,373  et  à  Nantesi,121, 
soit  en  tout  17,767,  dont  4,848  ont  été  mis  sur-le-champ  en  liber- 
té ;  les  autres  ont  été  :  12,086  traduits  devant  l'autorité  judiciaire, 
677  mis  à  la  disposition  de  Tautorité  administrative  et  156  ren- 
voyés devant  les  autorités  militaires  ou  maritimes. 
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LE    PATRONAGE    EN  FRANCE 


Société  de  patronage  pour  les  libérés  protestants  {^) 

{8"  rapport  1879). 

Le  21  avril  1880,  à  8  heures  du  soir,  la  Société  de  i>atronage  a 
tenu  son  Assemblée  générale  au  temple  du  Saint-Esprit  sous  la 
présidence  de  M.  Louis  Sautter,  vice-président. 

M.  le  Pasteur  Robin,  secrétaire  en  fonction,  a  donné  lecture 
du  rapport  du  Comité.  Ce  rapport  constate  les  développements 
que  prend  chaque  jour  cette  œuvre  éminemn^ent  chrétienne  et 
nous  donne  des  détails  remplis  d'intérêt  sur  les  libérés  secourus. 

«  Nous  avons  affaire  à  trois  catégories  de  prisonniers,  dit 
M.  Robin,  ceux  qui  après  la  prévention  sont  mis  en  liberté,  ceux 
qui  sont  condamnés  sans  être  de  grands  coupables,  et  les  crimi- 
nels récidivistes  endurcis  qui  ne  laissent  aucun  espoir  de  relève- 
ment. » 

La  Société  obtient  des  résultats  véritablement  encourageants 
avec  les  libérés  des  deux  premières  catégories.  «  Avant  de  pren- 
dre la  plume  pour  rédiger  ce  rapport,  dit  M.  Robin,  nous  avons 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  juin  1879. 
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consulté  nos  registres,  nous  y  avons  relevé  une  liste  de  plus  de 
180  noms  de  nos  patronnés  et  nous  avons  eu  la  joie  de  constater 
que  plus  de  140  d'entre  eux  ont  retrouvé  leur  place  dans  la  so- 
ciété et  nous  ont'donné  par  leur  conduite,  par  les  efforts  sérieux 
et  persévérants  qu'ils  ont  faits  pour  vivre^  honnêtement,  de  vrais 
sujets  de  satisfaction.  » 
«  Mais,  ajoute  M.  Robin,  tous  les  patronnés  ne  répondent  pas 
"aux  soins  dont  ils  sont  les  objets.  II  y  en  a  qu'il  faut,  hélas! 
désigner  par  un  mot  bien  triste.  Ce  sont  les  incurables.    » 
Ils  forment  la  troisième  catégorie; 

»  Ces  cas  d'incurables  sont  nombreux  ,  on  peut  les  diviser  en 
deux  classes. 

«  La  première  est  celle  des  incapables,  natures  sans  ressort, 
sans  volonté.  Ce  sont  les  paresseux,  les  vagabonds,  les  ivrognes, 
les  mendiants  que  l'oisiveté  et  la  paresse  ont  conduits  au  vol  ou 
au  vice.  Le  pli  est  pris,  hélas!  et  ils  sont  devenus  incapables  de 
l'effort  moral  qui  les  ramènerait  à  une  vie  honnête. 

»  La  deuxième  classe,  ce  sont  les  récidivistes  criminels  endur- 
cis, jeunes  ou  vieux,  dont  la  démoralisation  est  profonde  et  qui 
semblent  s'être  engagés  irrévocablement  dans  la  voie  de  la  ré- 
volte contre  tout  ordre  social  et  toute  vie  honnête.  Nous  recon- 
naissons qu'il  faudrait  peut-être  pour  ces  natures  endurcies  d'autres 
moyens  que  ceux  du  patronage  ordinaire.  » 

»  Nous  venons  d'indiquer,  dit  en  termiiHint  M.  Robin,  par  ces 
considérations,  les  caractères  généraux  de  notre  œuvre.  Les  voici 
précisés  par  des  chiffres. 

»  Depuis  la  fondation  de  la  Société,  5,500  détenus  ont  été  visi- 
tés dans  les  prisons;  1,200 environ  se  sont  présentés  au  patro- 
nage ;  quelques-uns  n'ont  pas  été  accueillis  parce  qu'ils  ne  s'étaient 
pas  suffisamment  recommandés  par  leur  conduite.  1,091  ont  été 
patronnés  ou  assistés,  savoir:  466  assistés  et  625  patronnés.  Les 
premiers  n'ont  reçu  qu'une  légère  assistance  parce  qu'ils  ne 
nous  offraient  pas  assez  de  garantie  pour  être  recommandés  à  des 
patrons;  les  seconds  ont  été  inscrits  sur  les  registres  de  la  So- 
ciété comme  ayant  été  trouvés  dignes  de  sa  recommandation, 
c'est  pour  eux  que  notre  agent  a  cherché  çlu  travail,  quand  après 
avoir  reçu  des  vêt(îments  convenables,  ils  n'ont  pu  s'en  procurer 
eux-mêmes.  330  d'entre  eux,  après  avoir  été  ainsi  habillés  et 
entretenus  pendant  quelques  joui*s,  se  sont  placés  eux-mêmes 
chez  les  patrons,  ce  qu'ils  auraient  été  hors  d'état  de  faire  sans 
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Tassistance  de  la  Société.  305  ont  été  placés  directement  par 
Tagent. 

))  Pendant  Texercico  4879,  nous  avons  eu  71  assistés  et  75  par 
tronnés  ;  total  146.  42  ont  été  placés  par  l'agent  et  33  se  sont 
placés  eux-mêmes.  Noire  dépense  par  homme,  tous  trais  com- 
pris, a  été  de  36  fr.  88  c.  ;  nos  dépenses  générales  ont  été  de 
5,384  fr.  45  c.  ;  nos  recettes  de  4,907  fr.  35  c.  ce  qui  nous  a  laissé 
au  31  décembre  un  découvert  de  477  fr.  10  c. 

»  Depuis  nous  avons  reçu  l'allocation  minislériellc  de  1,000 
francs  pour  Texercice  de  1879  qui  était  en  retard  ;  ce  qui  comble 
notre  déficit  et  nous  donne  une  légère  encaisse  de  522  fr.  90  c. 
appliquable  à  l'exercice  commencé  au  l*^*"  janvier  1880.  » 
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LE  PATRONAGE  A  L'ÉTRANGER 


Ccmp  tVœil  sur  le  Palrnnagc  en  Allemagne. 

Je  mj  propose  de  rendre  compte  des  renseiguements*  que  j'ai 
été  à  même  de  rassembler  sur  le  patronage  en  Allemagne.  La 
première  idée  de  ce  travail  m'a  été  suggérée  par  la  Société 
générale  des  prisons  de  Paris,  qui  m'a  transmis,  en  ma  qua- 
lité de  membre  étranger,  un  certain  nombre  de  questionnaires, 
avec  prière  de  les  faire  remplir  par  les  Sociétés  allemandes  et 
de  les  lui  renvoyer.  Depuis  1877,  en  effet,  elle  travaille  à  une 
revue  générale  du  patronage  en  Europe  et  en  Amérique,  basée  sur 
l'étude  des  sources,  et  elle  publie  tous  les  deux  mois,  dans  son  bulle- 
tin mensuel,  les  informations  qu'elle  a  recueillies.  L'abondance  des 
matières  accumulée  de  cette  sorte  entre  mes  mains  par  les  soins 
d'une  foule  de  Sociétés  indiquait  à  la  fois  un  tel  dévouement  et 
une  telle  persistance  dans  la  poursuite  d»  but,  une  direction  si 
parfaite  et  des  résultats  si  remarquables,  eniin  un  progrès  si 
énergique  et  si  constant  dans  la  voie  adoptée  du  concours  prêté 
par  les  particuliers  à  l'État  pour  Texécution  des  peines,  et,  d'un 
autre  cùté,  notre  littérature  se  trouvait  à  un  tel  point  dépour- 
vue, comme  je  m'en  suis  vite  convaincu,  de  tout  travail  d'ensemble, 
que  je  me  suis  .décidé  à  utiliser  moi-même  les  matériaux  en  ma 
possession,  spécialement  les  statuts,  les  annuaires,  les  comptes, 
etc.,  pour  la  composition  d'une  revue  de  la  situation  générale 
du  patronage  en  Allemagne. 

Si  je  ne  désigne  cette  étude,  malgré  les  détails  qu'elle  comporte, 
que  par  le  titre  de  Coup  d'œil  sur  le  patronage  en  Allemagne^ 
cette  désignation  est  bien  fondée,  car,  j'.en  suis  persuadé,  il  m'a 
été  certainement  impossible  d'établir  la  liste  de  toutes  les  asso- 
ciations qui  existent  en  Allemagne,  et  de  leur  adresser  les  ques- 
tionnaires. Ensuite,  plusieurs  associations,  malgré  l'expression 
réitérée  de  mon  désir,  n'ont  pas  pris  la  peine  de  me  répondre; 
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d'autres  ne  m'ont  fourni  que  des  renseignemûnts  sommaires; 
enfin,  surtout,  mes  occupations  professionnelles  et  l'objet  de  ce 
travail  qui  exige  la  plus  grande  brièveté  possible»  m'ont  imposé 
le  devoir  de  me  borner  à  dégager  les  éléments  les  plus  essentiels, 
de  sorte  qu'en  réalité,  je  ne  puis  offrir  qu'un  coup  d'œil  sur  le 
tout,  en  gardant  l'espérance  de  n'avoir  fait  dans  cette  esquisse 
que  donner  l'impulsion  à  des  travaux  plus  étendus,  auxquels 
une  plume  moins  réclamée  ou  moins  épuisée  par  le  service  mono- 
tone de  chaque  jour,  pourra  se  consacrer  dans  l'intérêt  de  la 
cause  et  pour  l'honneur  de  notre  patrie  et  de  son  peuple. 

Avant  de  passer  en  revue  les  pays  allemands,  et  bien  que 
j'aie  à  revenir  (voyez  Prusse)  plus  spécialement  sur  ce  point,  je 
ne  veux  pas  manquer  de  rappeler  dès  maintenant  que  lo  patro- 
nage en  Allemagne,  aujourd'hui  si  développé,  doit  son  origine 
et  son  extension  au  pasteur  évangélique  Théodore  Fliedner,  qui, 
i\  l'instigation  de  la  célèbre  Elisabeth  Fry  (1),  l'institutrice  et 
la  protectrice  des  prisonniers  de  New-Gate  pendant  leur  détention 
et  après  leur  libération,  fonda,  en  1826,  à  Dusseldorf,  et  dirigea 
la  première  Société  allemande  des  prisons.  C'est  le  môme  Théo- 
dore Fliedner  qui  fit  entrer  l'Institut  des  Sœurs  grises  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  dans  l'Église  protestante,  lorsqu'il  érigea,  en 
1836,  à  Kaiserswerth  sur  le  Rhin,  le  premier  établissement  de 
diacx)nesses:  il  existe  à  présent  en  Allemagne  52  établissements 
de  ce  genre,  avec  plus  de  4,000  femmes,  qui  se  vouent  au  ser- 
vice des  malades  et  des  indigents. 

Bade. 

11  y  avait  déjà  dans  ce  pays,  en  1831,  des  Unions  pour  l'amé- 
lioration du  sort  des  détenus  libérés;  mais  leur  activité  s'est 
endormie  peu  à  peu.  Des  membres  de  l'Union  centrale  de  Carls- 
ruhe  ont  entrepris,  dans  le  courant  de  1853,  de  lui  (aire  subir 
un  remaniement  en  rapport  avec  les  cliangements  survenus,  et 
les  ministères  de  la  justice  et  de  l'iotérieur  ont  engagé  les 
différentes  administrations  du  pays  à  prendre  communication  des 
nouveaux  statuts  de  TUnion  de  la  capitale,  et  à  former  des 
Unions  semblables.  On  est  arrivé  à  créer,  dans  20  bailliages  envi- 
ron du  grand-duché  sur  o2,  des  Unions  locales,  qui  s'occupent 

(1)  Elisabeth  Fry,  surnommée  L'a ri^  (le$  prisons,  née  en  1780.  d^édéeen 
1845. 
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du  patronage  des  libérés  nés  ou  établis  dans  la  circonscription. 
En  même  temps,  les  paroisses  ont  été  invitées  à  soutenir  lentre- 
prise  ;  une  colJecte  générale  a  eu  lieu  dans  les  églises  en  favetir 
des  Unions,  et  la  franchise  postale  leur  a  été  accordée.  L'Union 
de  Carlsruhe  a  reçu,  en  outre,  du  grand-duc,  pour  la  constitution 
d*un  capital,  un  cadeau  de  300  florins  (1),  auquel  soht  venu» 
s'ajouter.  Tannée  suivante,  un  présent  de  100  florins,  à  l'occasion 
des  fiançailles  du  grand-duc  avec  la  princesse  Louise  de  Prusse, 
et,  en  1860,  un  don  extraordinaire  de  300  florins.  De  18'j4  à 
ISOo,  le  Comité  a  assisté  56  libérés,  et,  de  1876  à  1879, 17.  Les 
indications  font  défaut  pour  la  période  intermédiaire.  L'Union  du 
bailliage  de  Bruchsal  a  patronné  depuis  sa  fondation  près  de  20 
libérés,  et  les  autres  Unions  locales  ont  été  en  état  de  déployer 
une  activité  égale.  On  travaille  aujourd'hui  à  une  nouvelle  orga- 
nisation de  toutes  les  Unions  de  bailliages  avec  Carlsruhe  pour 
centre. 

Bavière. 

Il  s'est  formé  à  Munich,  en  1861,  sous  les  auspices  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi,  une  u  Union  de  pati'onage  des  condamnés  libérés  d, 
qui  a  obtenu  la  personnalité  civile,  et  qui  compte  à  présent  2,100 
membres.  Ses  affaires  sont  régies  par  une  commission  de  48  per- 
sonnes, qui,  c  prises  dans  tous  les  états,  oltrent  une  image  exacte 
de  l'ensemble  de  la  société  civile  ».  Les  séances  ont  lieu  cha- 
que mois,  le  soir.  Tous  les  membres  y  ont  entrée,  et,  sans  que 
leur  tâclie  perde  rien  de  sa  gravité,  elles  créent  une  sorte  d'inti- 
mité si  favorable  à  l'entreprise,  que,  dès  qu'on  annonce  la  libé- 
ration d'un  condanmé,  la  direction  prend  aussitôt  une  décision 
sur  son  admission,  sa  surveillance  et  son  placement.  Les  patrons 
(Pflegevâter),  sortis  du  sein  de  l'association,  déterminent,  con- 
formément au  règlement,  le  régime  et  les  besoins  des  pupilles 
(Pfleglinge)  recueillis.  Les  renseignements  de  police  sont  fournis 
directement  par  les  employés  qui  font  partie  de  l'Union.  Ainsi  se 
développe  une  activité  vive  et  féconde,  comme  il  ne  s'en  ren<- 
contre  peut-être  pas  ailleurs  (Commuhication  d'un  membre  de  la 
direction).  L'Union  constitue  en  même  temps  le  centre  de  onze 
Unions  de  Bavière.  Chacune  administre  librement  son  patrimoine 
et  elles  se  bornent  à  envoyer  leurs  bilans  à  l'Union  du  cercle  après 
la  clôture  de  l'exercice  annuel.  Les  recettes  consistent  dans  les 

(1)  Le  florin  vaut  2  fr.  10  c. 
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/evenus  d'un  patrimoine,  qui  comprend  notamment  une  maison 
d'habitation  d'une  valeur  de  40,000  marcs  (1),  dans  les  subventions 
annuelles  des  princes  du  sang,  qui  atteignent  le  chiffre  de  690 
marcs  (la'  liste  des  protecteurs  et  des  membres  ne  compte  pas 
moins  de  9  princes  de  la  famille  royale),  dans  une  allocation  de 
la  municipalité  de  200  marcs,  dans  une  participation,  attribuée 
à  rUnion  par  un  ordre  du  cabinet,  aux  bénéfices  de  la  Compa- 
gnie d'assurance  contre  l'incendie  de  Munich-Aix-la-Chapelle, 
qui  s'élève,  d'après  le  compte  rendu  de  1879,  à  860  marcs  dans 
un  apport  de  1,000  marcs  fait  par  la  Société  de  Saint-Jean,  et 
dans  une  somme  de  4,550  marcs  environ,  qui  provient  des  coti- 
sations des  membres.  Si  Ton  en  croit  le  19^  compte  rendu  an- 
nuel, les  recettes  de  l'Union  de  Munich  auraient  été,  en  1879,  de 
10,568  marcs,  et  les  dépenses  de  10,095  marcs.  Ces  dernières 
se  décomposent  en  1,853  marcs  pour  l'administration,  274  marcs 
pour  l'hospioe  de  l'Union  (asile),  1,187  marcs  pour  la  nour- 
riture, 1,612  marcs  pour  l'habillement,  874  marcs  pour  les  frais 
de  voyages,  559  marcs  pour  divers  besoins  des  pupilles,  53  marcs 
pour  l'outillage. 

Depuis  la  fondation  de  l'Union  jusqu'au  31  décembre  1879, 
c'est-à-dire  en  8  années,  4,729  libérés  lui  ont  été  signalés  :  2,750 
ont  été  éliminés  comme  récidivistes,  1,979  ont  reçu  des  secours. 
Il  faut  retrancher,  de  ce  dernier  nombre,  1,206  individus  qui 
ont  commis  de  nouveaux  faits,  sont  morts  ou  partis,  ont  émi- 
gré ou  sont  devenus  capables  (par  exemple  les  ci-devantmineurs). 
Des  773  individus  restants,  63  ont  eu,  dans  l'intervalle,  affaire 
à  la  police;  les  710  autres  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte  et 
peuvent  être  considérés  comme  amendés.  En  1879, 255  individus, 
219  hommes  et  36  femmes,  se  présentèrent  :  121  (101  hommes 
et  20  femmes),  furent  écartés  aussitôt  à  cause  de  leur  état  de 
récidivistes,  de  leur  mauvaise  réputation,  etc.  (Compte  rendu  de 
1879,  p.  8-40). 

Les  recettes  de  l'Union  du  cercle  ont  atteint  7,805  m.,  les 
dépenses  7,123  m.,  le  capital  s'élevant  à  6,796  m.  Dans  le  chiffre 
des  recettes  figurent  3,430  m.  fournis  par  l'État  et  520  m.  pro- 
venant du  Landrath  de  la  Haute -Bavière.  Ces  sommes  sont  dues 
à  des  allocations  importantes  de  la  représentation  de  la  province 
et  des  autorités  centrales.  ^ 


(t)  Le  marc  vaut  1  Ir.  25  c. 
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Des  Unions  semblables  à  celle  de  Muuich  ont  vu  le  jour  dans 
plusieurs  des  sept  autres  chefs-lieux  de  cercles  du  royaume;  leur 
objet  principal  est  de  servir  de  point  central  aux  Unions  de 
districts  (Unions  locales).  Pour  le  cercle  de  Souabe  et  de  Neu- 
bourg,  par  exemple,  j'ai  entre  les  mains  un  compte  rendu, 
suivant  lequel  il  aurait  été  fondé,  en  1863,  à  Augsbourg,  une 
Union  qui  compterait  660  membres,  qui  aurait  patronné  jusqu'à 
présent  3oâ  libérés,  et  qui  se  trouverait  en  pleine  activité.  11 
y  a  de  même  une  Union  de  cercle  pour  la  Haute-Franconie  à 
Bayrcutb,  et,  pour  la  Franconie  Moyenne,  à  Anspach.  Cette 
dernière  a  été  fondée  en  1845;  elle  compte  860  membres;  elle  a 
un  capital  de  10,400  m.;  elle  reçoit  du  cercle  une  subvention 
de  oi5m.,  et  elle  a  déboursé,  Tannée  dernière,  620  m.,  pour 
secourir  17  libérés.  Elle  a  13  Unions  de  districts,  qui  possèdent 
ensemble  un  patrimoine  de  7,423  m.,  et  qui  ont  déboursé,  l'an 
dernier,  2,452  m.  pour  le  patronage.  La  plus  grande  des  Unions 
de  districts  de  la  Fraiiconie  Moyenne  est  celle  de  Nuremberg, 
fondée  en  1847,  qui  a  300  membres  payants,  possède  deux  asiles, 
et  soutient  en  moyenne  90  personnes  par  an.  Dans  les  asiles,  en 
1879,  24  hommes  et  15  femmes  ont  été  nourris  pendant  287  et 
213  jours.  Par  contre,  il  résulte  d'un  compte  rendu  du  gouver- 
nement royal  de  Basse-Franconieetd'Aschaifenbourg  que  l'Union 
de  cercle  fondée  à  Wurtzbourg  s'est  dissoute  depuis  quelques 
années,  et  que  son  capital  a  passé  au  Gouvernement  qui  em- 
ploi&  les  intérêts  principalement  à  subvenir  aux  frais  d'émigra- 
tion en  Amérique  des  condamnés  libérés. 

Enfin  le  patronage  en  Bavière  est  essentiellement  redevable  à 
l'Union  de  Saint-Jean,  fondée,  en  1853,  pour  tout  le  royaume, 
sous  le  protectorat  du  roi  et  de  la  reine,  dans  un  but  et  avec  un 
objet  qui  ressortent  du  premier  paragraphe  de  ses  statuts  :  éta- 
blir et  étendre  une  tutelle  et  un  patronage  réglementés  et  libres 
de  la  misère  à  ses  différents  degrés,  fournir  les  fonds  nécessai- 
res à  cet  effet,  et  les  employer  à  cette  fin,  le  tout  sans  préjudice 
des  droits  et  des  obligations  qui  incombent  à  l'assistance  légale. 
Cette  Union  possède,  d'après  son  règlement  de  compte  de  1878, 
un  actif  net  de  641,250  m.,  dont  l'origine  se  trouve  dans  une 
donation  du  roi  de  30,000  florins  à  sa  fondation,  et  elle  avai 
en  1878,  un  revenu  de  39,586  m.  Suivant  le  paragraphe  18  d 
ses  statuts,  elle  doit  s'occuper  spécialement  de  relever  la  vie  de 
famille  chez  les  indigents,  de  bannir  la  mendicité,  d'organiser 
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des  pensions,  des  établissements  de  consommation  et  des  chauf- 
foirs,  d'accroître  la  fréquentation  des  écoles,  d'élever  des  écoles 
techniques  et  des  maisons  de  refuge,  de  placer  les  orphelins, 
d'ériger  des  asiles  pour  les  enfants  en  bas  âge,  des  habitations 
pour  les  indigents,  de  créer  des  sociétés  pour  les  malades,  de 
fonder  des  caisses  d'épargne,  de  seox)urs  et  d'assistance.  Indé- 
pendamment de  ce  champ  ouvert  par  les  statuts  à  sou  activité, 
l'Union  s'est  aussi  vivement  préoccupée  du  patronage  des  libérés, 
et  elle  a  fondé  plusieurs  Unions  de  districts  dans  la  Haute-Ba- 
vière ainsi  que  des  Unions  dans  maint  chef-lieu  de  cercle.  La 
succursale  de  Saint4ean  à  Wurtzbourg  est  rappelée  le  plus  souvent 
dans  les  divers  annuaires  des  autres  sociétés.  Mais  les  autres 
Unions  bénéficient  également  do  son  appui.  C'est  ainsi  que, 
dans  Tannée  1878,  elle  a  consacré  2,000  m.,  en  deux  subven- 
tions égales,  aux  Unions  de  cercle  de  Munich  et  de  Nuremberg, 
tandis  qu'elle  versait,  à  la  même  époque,  des  sommes  non  nioins 
élevées  à  diverses  maisons  de  refuge,  etc.,  ouvertes  notamment 
aux  jeunes  délinquants  libérés  (Feldkirchen,  Trautberg,  Wun- 
siedel,  Parsberg,  Ëichstaedt). 

La  sollicitude  du  gouvernement,  mise  de  bonne  heure  en 
éveil,  apparaît  encore  dans  plusieurs£documents,  dont  voici  des 
extraits  : 

i.  Déclaration  royale  du  19  fé\Tier  1831  :  Elle  a  trait  à  l'au- 
torisation de  la  Société  d'assurance  contre  llncendie  de  Munich  — 
Aix-la-Chapelle  et  à  la  part  des  bénéfices  qui  n'est  pas  touchée 
par  les  actionnaires.  Elle  continue  ainsi  :  «  L'excédent  annuel 
est  remis  au  Ministère  de  l'intérieur  ou  passé  à  son  ordre  et  laissé 
à  sa  disposition,  pour  qu'il  l'emploie,  de  la  manière  que  le 
gouvernement  jugera  coTiforme  au  but  poursuivi,  soit  à  patron- 
ner les  individus  sortis  des  pénitenciers  et  des  maisons  de  travail 
forcé,  soit  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'Assistance,  soit  à  ces  deux 
services  à  la  fois,  par  application  intégrale  des  revenus  annuels 
ou  par  admission  à  participation  ». 

2.  Clôture  du  Landtag  prononcée  par  le  roi  de  Bavière,  le 
28  août  1843,  §  11  :  «  Nous  avons  décidé  de  porter  encore  à  l'avenir 
notre  attention  sur  les  améliorations  dont  les  dispositions  actuelles 
sur  le  placement  et  l'amendement  des  condamnés  et  des  indi- 
vidus en  correction  libérés  sont  susceptibles,  et  de  persévérer  à 
accorder,  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'à  présent,  aide  et  secours 
aux  Unions  déjà  formées  dans  ce  but,  comme  à  celles  à  naître,  b 
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Brumwick, 

Au  chef-lieu  du  grand-duché,  il  a  été  fondé,  en  1877,  pour  la 
ville  et  le  pays  entier,  une  Union  de  patronage,  qui  compte  1,480 
membres,  et  qui  réunissait,  en  1879,  2,600  m.  de  cotisations 
annuelles.  Jusqu'à  ce  jour  elle  a  patronné  avec  plus  ou  moins  de 
succès  environ  cent  libérés.  Elle  ne  reçoit  rien  de  TÉtatni  aucune 
subvention  municipale. 

Brème, 

L'Union  de  cette  ville  libre  de  l'Empire  a  été  fondée,  en  4837, 
à  la  seule  initiative  des  citoyens  de  Brème  et  sans  aucune  par- 
ticipation de  Tautorité.  Elle  ne  reçoit  pan  de  subvention  de  l'État. 
Elle  a  rassemblé  un  capital  d'environ  26,000  marcs.  Le  nombre 
de  ses  membres  atteint  280,  et  le  chiffre  total  des  cotisations 
annuelles  s'élevait,  en  1789,  à  2,815  marcs.  L'Union  fait  exercer 
le  patronage  surtout  par  l'entremise  de  l'aumônier  de  la  prison 
et  d'un  employé  qui  touche  un  traitement  de  1,500  marcs.  Pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  ^"i  libérés  ont  été  patronnés  : 
98  en  1879.  Parmi  eux,  61  ont  été  repris,  et  les  renseignements 
ultérieurs  font  défaut  pour  plus  de  118,  qui  sont  partis,  ont 
omigi'é,  etc.  Les  autres  sont  à  considérer  comme  amendés  et 
sauvés. 

Hambourg. 

Ul's  1830,  la  Commission  de  la  prison  prit  des  mesures  pour 
la  protection  des  libérés.  En  1839,  le  docteur  Binder,  alors  sé- 
nateur et  chef  de  la  police,  fonda  l'Union  pour  le  patronage 
des  hbérés  qui  existe  encore .  A  sa  tête  est  ime  direction  dont 
sont  membres  de  droit  le  chef  de  la  police,  comme  président,  le 
directeur  de  la  prison,  l'aumônier  et  un  membre  de  la  députation 
de  la  prison.  Ses  revenus  consistent  dans  les  cotisations  des 
membres,  auxquelles  s'ajoutaient  naguère  des  contributions  an- 
nuelles et  régulières  des  corporations  de  Hambourg,  dans  des 
cadeaux,  des  subventions  du  «  fond  de  secours  »  des  prisons, 
formé  à  l'aide  d'un  prélèvement  proportionnel  sur  les  bénéfices 
du  travail.  Ces  subventions  montent  à  i  ,200  et  (iOO  m.  ;  les 
c^ideaux  à  330  m.  Les  dépenses  sont  de  2,551  m  Depuis  le 
1"  janvier  1878  jusqu'à  la  iin  de  mars  1879,  130  individus,  72 
de  f'Ëtat  de  Hambourg,  ont  été  assistés.  Depuis  sa  fondation, 
l'Union  a  patronné  environ  1,450  libérés;  qui  ont  été,  durant  ce 
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laps  de  temps,  protégés,  entretenus  et  surveillés,  sans  compter 
que  des  secours  de  courte  durée  ou  une  fois  donnés  ont  et  • 
fournis  à  un  très  grand  nombre  de  solliciteurs,  dont  on  n'a  pa^ 
évalué  le  chiffre.  L'Union  possède  aussi  en  propre  un  atelier 
construit,  en  1870,  à  ses  frais,  sur  un  terrain  dont  TÈtat  lui  a 
fait  l'abandon  gratuit  (chemin  de  Heiderkamp).  libre  de  toutes 
charges,  joint  à  une  habitation,  dirigé  par  un  inspecteur,  qu^ 
touche  1,1)00  m.  outre  son  entnîtien  complet,  et  dans  lequel 
les  libérés  sont  logés  et  nourris;  ils  mangent  ordinairem?nl 
avec  Tinspectcur.  Les  pensionnaires  sont  employés  pour  le  compte 
de  rétablissement  à  des  travaux  de  forge,  à  l'étirage  des  étoupes, 
etc. ,  leurs  produits  sont  tarifes;  ils  n'en  touchent  le  prix  qu'à 
la  condition  de  payer  leur  entretien.  Dans  le  courant  de  1811^ 
cet  établissement  a  servi  à  31  assistés  :  deux  fois  à  quatre  d'entre 
eux.  L'un  y  a  passé  une  année  entière  ;  le  reste,  2,036  jours  en 
tout:  ce  qui  fait,  en  laissant  de  coté  l'individu  qui  est  demeuré 
un  an,  une  moyenne  de  o5  jours  !2/3  pour  les  30  autres.  Ils  ont 
gagné  2,540  m.,  et  trois  d'entre  eux  ont  emporté,  à  leur  départ, 
un  bénélicc  collectif  de  oO  m.,  tandis  que  les  autres  sont  restés 
débiteurs  de  143  m.,  leur  travail  n'ayant  pu  couvrir  les  frais  de 
leur  subsistance. 

Les  premiers  débuts  de  l'atelier  remontent  à  4840,  époque  à 
laquelle  l'alderman  Creutzbourg,  alors  membre  du  conseil,  l'or- 
ganisa. Dès  48o4,  l'Union  s'est  efforcée  d'ouvrir  un  asile  aux 
femmes  libérées,  et  un  établissement  de  cette  nature  a  vécu 
jusqu'en  4868,  c'est-à-dire  quatorze  ans,  sous  la  direction  de 
jfue  Wilhelmine  Rolfs,  dans  des  locaux  loués.  La  retraite  de  celte 
demoiselle,  motivée  par  des  raisons  de  santé,  mit  fin  à  l'asile, 
qui  n'avait  jamais  pu  parvenir  à  une  existence  bien  assurée,  et 
qui  cependant  avait  encore  procuré  dans  les  dernières  années 
une  protection  et  un  patronage  suffisants  à  60  jeunes  filles.  Le 
placement  des  femmes  libérées  a  lieu  aujourd'hui, *par  les  soins 
de  l'Union,  autant  que  les  moyens  le  permettent,  dam  l'asile 
de  l'Union  de  secours  des  Madclonnettes,  réimie,   depuis  1873. 

a  maison  du  même  nom,  et  qui  a  pour  objet  de  recueillir 
provisoirement  les  filles  tombées  et  les  condamnées  libérées,  et, 
pour  une  plus  longue  durée,  les  jeunes  filles  à  élever  que  leur 
abandon  expose  à  devenir  les  victimes  de  la  prostitution.  Cet 
asile  fut  fondé,  en  4822,  par  le  bourgmestre  Abendrotb,  en  sa 
qualité  de  chef  de  la  police,  et  le  docteur  de  Hess  lui  légua  un 
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fonds  en  pleine  propriété.  D'autres  assistées  trouvent  place  dans 
Tasile  du  désert  de  Bloorae  près  de  GlucksUidl  (Voir  ci-dessous 
Pj^usse,  province  de  Schlestcig-Holstein). 

Hesse-DarmstadU 

Sous  rimpulsion  des  Ministères  de  la  justice  et  de  l'intérieur, 
une  assemblée  nombreuse  se  tint  à  Darmstadt,  en  1841,  à  l'effet 
de  constituer  une  Union  générale  du  patronage  pour  tout  le  grand- 
duché.  A  sa  tète  est  placé,  d'après  les  statuts  approuvés  le  22  octo- 
bre 1841  par  le  gouvernement,  un  pouvoir  central  qui  consiste 
dans  un  Comité  formé  d'un  président,  d'un  vice-président  et 
d'un  secrétaire,  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  grand-<iuc, 
et  près  duquel  fonctionnent  une  délégation  et  18  commissions 
de  districts.  Le  comptable  do  l'Union  est  un  employé  salarié. 

Jusqu'en  1879,  l'Union  toucha  de  l'État  des  subventions  qui 
atteignirent  le  chiffre  do  1,713  m.,  sur  la  caisse  formée  par  la 
moitié  des  dividendes  annuels  que  la  Société  d'assurance  contre 
l'incendie  d'Aix-la-Chapelle-Munich  affecte  à  des  œuvres  cha- 
ritables. Ces  subventions  sont  aujourd'hui  temporairement  sus- 
pendues commes  inutiles.  Pour  le  surplus,  les  revenus  de  l'Union 
consistent  dans  les  intérêts  de  son  capital,  qui  s'élève  mainte- 
nant à  38,310  m.,  et  dans  les  cotisations  et  les  dons  de  ses  mem- 
bres. Le  nombre  de  ces  derniers  est  de  742.  La  cotisation  varie 
de30kreuzers  à  2  florins.  Suivantie20^  compte  rendu,  1,S92  m., 
en  1876,  et  1,776  m.,  en  1877,  auraient  été  dépensés  pour  le 
patronage,  et  le  quart  environ  de  tous  les  libérés  aurait  été  admis  * 
dans  le  courant  de  ces  deux  années.  Le  chiffre  total  des  assistés, 
depuis  la  fondation  de  l'Union, monteà  9,598;  un  sixième  estréputé 
amendé.  De  1874  à  1877,  430  personnes  ont  passé  sous  la 
tutelle  de  l'Union.  On  peut  les  classer  de  la  manière  suivante  : 
1^  sorties  :  corrigées  55,  bien  136,  mal  112  ;  —  2*»  exclues  comme 
incorrigibles  :  31  ;  — 3®  parties  volontairement  :  5  ;  —  4*  absentes; 
en  fuite  ou  émigrées  :  61  ;  —  5®  mortes  :  30  ;  —  total  :  430.  Dans 
le  courant  des  années  1876  et  1877,  252  individus,  dont  36  fem- 
mes, ont  été  recueillis  :  38  au-dessous  de  20  ans,  62  de  20  à  30, 
75  de  30  à  40,  48  de  40  à  50,  17  de  60  à  60,  et  12  au-dessus  de 
60.  Trois  mois  avant  leur  libération,  on  remet  aux  détenus  des 
renseignements  imprimés  sur  l'objet  et  les  modes  de  patronage 
de  l'Union,  ainsi  que  sur  les  obligations  que  les  assistés  ont,  en 
revanche,  à  assumer.  Désirent-ils  être  patronnés,  on  avertit  à  leur 
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endroit  d'origine  ou  à  celui  où  ils  veulent  se  rendre,  qu'il  leur 
sera  donné,  par  les  soins  du  Comité  du  district,  un  a  curateur  » 
ou  «  surveillant  »,  à  qui  leur  argent  parviendra,  et  qui  s'occupera 
pour  eux,  dès  leur  arrivée,  de  tout  le  reste. 

La  durée  liabituelle  du  patronage  est  de  trois  ans,  au  profit 
de  celui  qui  a  été  jugé  digne  d'être  dirigé.  L'Union  est  placée, 
d'après  le  §  1  des  statuts,  sous  la  haute  surveillance  des  Minisr- 
tères  de  la  justicxî  et  de  Tintérieur. 

«  L'instruction  ot  le  règlement  pour  les  pupilles  de  l'Union  » 
<it  «  le  règlement  sur  l'exei^cice  des  fonctions  de  surveillant 
des  pupilles  »,  revisés  en  1863,  peuvent  servir  de  modèles, 
comme  aussi  les  autres  publications.  Nous  ne  pouvons  en 
communiquer  ici   qu'un  fragment  à  titre  d'exemple  : 

V  Le  Comité  central  grand-ducal  de  l'Union  de  patronage  et 
de  surveillance  des  libérés  des  pénitenciers  de  l'État  et  des 
provinces  du  grand-duché  de  liesse  à  la  Commission  du  district 

<ie :  L'annexe   vous   apprendra   quel   patronage  ie 

pupille  de  l'Union  indiqué  sous  la  rubrique  a  demandé.  Nous 
vous  invitons  à  lui  désigner  d'abord  un  surveillant,  con- 
formément au  §  18  des  statuts  de  l'Union,  et  de  nous  tenir 
informés  de  votre  choix.  Nous  verrons  ensuite,  d'après  l'appré- 
ciation que  vous  ferez  de  sa  requête,  le  surveillant  entendu,  et 
renseignements  pris,  aux  termes  du  §  4  n^  2  des  statuts  de 
l'Union,  auprès  de  l'autorité  communale  compétente,  de  M.  l'ec- 
clésiastique de  la  localité,  et  à  l'expiration  d'un  délai  assez 
étendu  pour  permettre  de  prononcer  un  jugement  fondé  sur 
la  conduite  du  susdit  pupille,  s'il  mérite  ou  non  d'être  patronné 
à  nos  frais. 

»  Dans  le  cas  où  xin  patronage  immédiat  vous  semblerait  néces" 
saire  au  moment  de  la  libération  ou  après,  vous  nous  feriez  con- 
naître votre  décision  suiSsamnient  à  temps  avant  la  libération.  » 

Li(berk. 

Cette  ville  possède,  depuis  1841,  une  «  Union  pour  les  condam- 
nés libérés  et  les  individus  abandonnés  »,  qui  est  une  émana- 
l'ion  de  la  Société  d'encouragement  à  l'activité  populaire,  et  à 
la  tête  de  laquelle  se  trouvent  le  directeur  de  la  police,  des 
membres  de  l'Administration  de  l'Assistance  et  l'aumônier  de 
la  maison  centrale.  Les  rc^ssources  consistent  dans  une  subven* 
lion  annuelle  de  la  Société  do  300  m.,  dans  les  cotisations  des 
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membres  et  des  secours  extraordinaires.  Jusqu'en  1864,  TUnion 
a  patronné  176  libérés,  Mais  la  pauvreté  des  résultats  obtenus 
avec  les  libérés  Ta  décidée  alors  à  suspendre  son  action  en  ce 
sens,  à  la  remettre  au  jour  où  le  système  pénitentiaire  aura  été 
réorganisé  à  Lubeck,  suivant  les  besoins  de  l'époque,  et  à  uti- 
liser, en  attendant,  ses  ressources  disponibles  à  recueillir  les 
jeunes  filles  abandonnées  dans  la  maison  de  Saint-Martin  à 
Flensbourg.  Cette  entreprise  doit  avoir  produit  les  meilleurs 
résultats. 

Mccklembourg. 

Jusqu'à  présent,  il  n'existe  d'Unions  dans  aucun  des  deux 
grands-duchés.  Cependant  M.  le  procureur  général  Moeller  vient 
de  prendre  en  main  le  soin  d'en  former  :  il  a  créé,  le  3  juin 
de  cette  anrtée,  au  lieu  de  sa  résidence,  une  Union  que  d'autres 
doivent  suivre  ;  son  plan  vise  à  les  grouper  autour  d*un  centre, 
et  à  constituer  ainsi  une  Union  commune  aux  deux  pays.  Pro- 
visoirement, tout  se  borne  à  des  recommandations  de  la  part  des 
administrations  pénitentiaires  qui  confient  les  détenus  aux 
ecclésiastiques  de  l'endroit  et  qui  laissent  à  ces  ministres  ou  aux 
autorités  locales  le  plus  grand  mérite  de  l'entreprise. 

Oldenbourg. 

Il  y  avait  là  autrefois  une  Union  de  patronage,  qui  se  dévelop- 
pait aussi  à  l'aide  d'Unions  locales.  Peu  à  peu  son  activité  s'en- 
dormit, faute  souvent  de  parvenir  à  trouver  des  hommes  capables. 
Lorsque  plus  tard  la  vie  ecclésiastique  fut  organisée  à  nouveau 
dans  le  grand-duché,  qu'on  introduisit  une  constitution  syno- 
dale avec  participation  active  de  l'élément  laïque  et  qu'on  établit 
l'institution  des  conseils  des  églises,  l'article  30  §  4  de  la  loi  orga- 
nique confia  aux  conseils  des  paroisses  le  patronage  des  con- 
damnés civils.  Ce  patronage,  conformément  à  l'Ordonnance  du 
6  juin  18S7,  s'exerce  de  la  manière  suivante  :  dès  qu'une  sortie 
du  pénitencier  d'État  deVechta  devient  prochaine,  l'aumùnier 
de  ce  lieu  en  donne  avis  au  conseil  supérieur  des  églises,  qui  la 
fait  connaître  au  conseil  de  la  paroisse  comp<Hente,  et  le  libéré 
est  adressé,  par  une  lettre  personnelle  que  lui  délivre  l'aumônier 
de  l'établissement,  à  l'ecclésiastique  de  cette  commune.  Cependant 
le  patronage  demeure  essentiellement  d'ordre  spirituel.  Mais, 
depuis  que  les  Unions  privées    n'ont   montré    qu'une  vitalité 
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incomplète,  il  se  fortifie  entre  les  mains  d'une  autorité  bien 
contrôlée,  et  l'on  n'attendra  plus  g:uère  avant  que  l'action  civile 
de  l'Association,  si  extraordinaircment  puissante  pour  créer  le 
travail  productif,  s'applique  au  patronage.  Par  un  édit  du  conseil 
supérieur  des  églises,  en  date  du  4  décembre  1872,  Tattention  des 
conseils  des  paroisses  a  été  tout  spécialement  attirée  sur  les 
condamnés  admis  à  la  liberté  provisoire  aux  termes  des  para- 
graphes 23  à  26  du  code  pénal  de  FEmpire.  (Bulletin  des  lois  et 
ordonnances  pour  VÈglise  évangélique  luthérienne  du  grand- 
duché  d'Oldcmbourg.  VoL  11,  pièce  23;  voL  III y  pièce  2^.) 

Prusse. 

PROVINCE  DE   BRANDEBOURG 

Il  y  a  des  Unions  de  patronage  à  Berlin,  Brandebourg,  Franc- 
fort-sur-l'Oder  et  Potsdam.  L'Union  de  Berlin  pour  l'amende - 
inent  des  condamnés  détenus  fut  fondée,  on  1827,  par  Tmitiativo 
du  major  de  RudlofT  et  du  conseiller  intime  pour  la  justice 
Schmalz;  ses  statuts  furent  approuvés  par  un  ordre  du  cabinet  du 
27  juillet  1828  et  elle  reçut  la  personnalité  civile  avec  le  droit 
d'acquérir  des  biens-fonds.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  alors 
prince  héritier,  en  accepta  le  protectorat;  le  ministre  d'Étal  de 
Lottum  fut  choisi  comme  président,  le  président  supérieur  de  la 
province  de  Schœnbcrg  comme  vice-président,  et  l'Union  entra 
en  activité  le  14  octobre  1828.  Les  successeurs  de  M.  de  lx)ttum 
jusqu'à  ce  jour  ont  été  M3i.  le  Ministre  d'État  D'  Eichhorn,  le 
conseiller  intime  de  légation  de  Bûlow  et  ^es  présidents  supérieurs 
de  Flottwell  et  de  Jagow.  Aux  termes  de  ses  statuts,  elle  devait 
s'occuper  d'améliorer  l'organisation  et  l'administration  des  éta- 
blissements pénitentiaires  et  de  correction,  de  moraliser  les  déte- 
nus par  l'éducation,  l'édification,  un  classement  convenable  et 
un  travail  rémunérateur,  de  procurer  aux  libérés  une  profession 
honorable,  de  les  aider  ensuite  dans  leurs  progrès  et  d'exercer 
une  surveillance  suivie  sur  leur  conduite.  On  devait  tendre  le  plus 
possible  au  développement  de  l'Union  dans  les  provinces  de 
l'Est.  A  sa  tête  était  un  directoire,  composé  d'un  président,  de 
deux  vice-présidents,  de  quatre  secrétaires  et  de  quatre  adminis- 
trateurs préposés  à  la  présidence  des  quatre  commissions  d'édu- 
cation  et  d'éditication,  des  travaux  d'encouragement  aux  libérés 
après  l'accomplissement  de  leur  peine,  et  des  finances.  L'exten- 
sion de  l'Union  dans  les  provinces  de  l'Est  alla  d'une  manière 
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satisraisante  pendant  les  premières  années.  Puis  elle  cessa  entiè- 
rement à  partir  de  1832.  Par  contre,  il  se  forma  près  d'elle,  à 
Berlin,  un  comité  local  très  actif,  sous  l'impulsion  du  colonel 
comte  de  Grœben  et  du  conseiller  à  la  Cour  suprême  de  Gerlach, 
qui,  grâce  à  ses  effprts  dirigés  vers  Tamélioration  du  système 
pénitentiaire,  obtint,  dès  1837,  à  la  prévôté  de  Berlin,  la  sépa- 
ration des  jeunes  détenus  et  des  adultes  et  Tétablissemcnlde  trois 
chambres  spéciales  pour  les  premiers.  Elle  s'oc^iupa  aussi  avec 
beaucoup  de  succès,  après  Tintroduclion  du  code  pénal  de  1831 
de  recueillir  les  mineurs  de  16  ans  acquittés  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  en  recevant  tous  ceux,  que  la  Présidence  de 
la  police  lui  confiait,  moyennant  une  pension  mensuelle  fixée 
par  contrat  à  3  thalers  1/2,  et  en  les  faisant  entrer  soit  dans  des 
établissements,  soit  dans  des  familles,  ainsi  que  Ta  réglé  un 
ordre  royal  de  cabinet.  A  côté  de  TUnion  de  1828,  Taumônier 
de  la  Cour  de  Berlin,  Bultraann,  forma  plus  tard  une  Union  libre 
consacrée  au  patronage  des  libérés  et  revêtue  aussi  de  la  per- 
sonnalité civile,  qui,  par  l'acquisition  d'un  local  d'atelier,  etc., 
s'endetta,  dès  la  première  année,  pour  plus  de  4,000  thalers,  mais 
qui  ensuite,  sur  le  désir  du  roi  qui  paya  ses  dettes,  renonça  à 
son  indépendance  *et  se  subordonna  au  directoire  do  l'Union  de 
1828.  En  1841,  cette  dernière  forma  une  commission  spéciale 
pour  le  patronage  des  jeunes  détenus  libérés.  En  18o8,  l'Union 
de  Saint-Vincent  fonda,  par  l'entremise  du  directeur  général 
d'Oli'ers,  un  comité  local  pour  le  patronage  des  libérés  catholi- 
ques. En  1859,  TaumônierdelaCour  de  Berlin,  Bultmann,  quitta 
la  direction  de  son  Union  ;  il  se  fit  une  fusion  des  deux  sec- 
tions du  patronage  sous  les  ordres  de  l'aumônier  de  la  prison. 
Busse,  dont  l'initiative  amena,  en  1861,  l'affiliation  d'un  comité 
de  dames  pour  le  patronage  des  femmes  libérées.  Cependant  la 
sollicitude  de  l'État  pour  les  questions  pénitentiaires,  en  éveil 
depuis  une  longue  suite  d'années,  fit  juger  à  l'Union  qu'elle 
pouvait  suspendre  la  partie  de  son  action  tournée  vers  l'amélio- 
ration de  l'organisation  des  prisons;  les  quatre  commissions 
anciennes  furent  dissoutes,  et  maintenant  l'Union  est  divisée  en 
quatre  commissions,  qni  ne  s'occupent  plus  que  du  patronage  des 
libérés  adultes,  luthériens  ou  catholiques,  des  mineurs  et  des 
femmes.  Elle  a  environ  100  pupilles. 

Indépendamment  d'un  subside  de  la  ville  de  Berlin  de  600  m. 
par  an,  l'Union  ne  repose  que  sur  les  cotisations  de  ses  membres. 
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dont  60  environ,  avec  l'appoint  des  dons  annuels  du  roi,  de  la 
reine  et  du  prince  Charles,  qui  s'élèvent  à  600  m.,  36  m.  et 
90  m.,  et  d'une  subvention  annuelle  de  la  banque  Schickler  de 
300  m.,  ont  versé,  d'après  le  compte  rendu  de  1875-1876,  les 
sommes  de  1,482  et  1,471  m.  A  cela  viennent  encore  s'ajouter 
les  intérêts  d'un  actif  net  de  2o,300  m.  Le  nombre  des  adultes 
revus  chaque  année  varie  entre  200  et  400;  en  1875  et  en  1870, 
il  a  présenté,  par  exemple,  les  chiffres  de  368  et  369  luthériens 
adultes,  de  22  et  21  femmos  ;  et,  pendant  les  mêmes  années, 
90  et  168  mineurs  ont  été  mis  au  travail  ou  à  l'école.  L'empe- 
reur actuel  est  demeuré  le  protecteur  de  l'Union. 

Brandebourg  a  une  Union,  dont  la  fondation  remonte  au  milieu 
de  la  période  des  30  dernières  années^  et  qui  doit  son  origine  à 
celle  de  Berlin.  Le  nombre  de  ses  membres  atteint  100  environ. 
Vax  1807,  elle  a  établi  aussi  un  asile  pour  les  femmes  libérées 
ou  tombées,  avec  24  lits.  Depuis  1864,  elle  a  protégé  190  libérés  ; 
les  renseignements  statistiques  font  défaut  pour  le  tempsantérieur. 
A  la  rare  exception  de  petits  subsides  insignifiants,  l'Union  ne 
touche  que  les  cotisations  de  ses  membres. 

En  1863,  à  Francfort-sur-l'Oder,  une  Union  fut  fondée  pour 
les  détenus  libérés.  Elle  a  étendu  son  action,  depuis  1875,  aux 
enfants  abandonnés,  et,  à  partir  de  cette  époque,  elle  en  a  fait 
entrer  36  dans  des  maisons  de  refuge.  Son  patronage  des  adultes 
embrasse  annuellement  de  20  à  30  personnes  environ  ;  mais  il  ne 
s'applique  qu'à  ceux  qui  résident  à  Francfort.  Ses  ressources  ne 
consistent  également,  abstraction  faite  d'une  subvention  de  120  m. 
de  la  caisse  du  pénitencier  de  Sonnenbourg,  que  dans  des  cotisa- 
tions et  des  dons.  Ses  recettes  et  ses  dépenses  pour  les  libérés 
se  s'ont  élevées  respectivement,  en  1879,  à  664  et  277  m.,  ses 
recettes  et  ses  dépenses  pour  les  enfants  abandonnés,  à  1,963  m. 
et  751  m. 

L'Union  de  Potsdam  fut  fondée,  en  1829,  par  M.  Basse- 
witz,  alors  président  de  la  province  ;  elle  possède  un  capital  de 
2.000  m.,  et  protège  chaque  année,  avec  le  produit  des  cotisations 
de  ses  membres  payants,  —  60  environ,  —  de  20  à  30  personnes 
en  moyenne. 

PROVINCE    DE  HANOVRE 

En  1841,  dans  l'ancienne  capitale  du  royaume  du  Hanovre,  le 
major  de  Gœben  fonda,  pour  le  patronage  des  condamnés  libérés, 
dans  le  district  de  Hanovre,  une   Union  locale   qui   compte 
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aujourd'hui  300  membres  environ.  Elle  a  peu  à  peu  rassemblé 
un  capital  de  près  de  7,000  m.,  et  elle  reçoit,  sur  les  fonds  die 
la  province,  une  subvention  annuelle  de  300*  m.  Elle  patronne 
en  moyenne  de  60  à  80  libérés  par  an.  Ses  receltes  se  compo- 
saient, en  1877,  deces  300  m.,  de  277  m.  d'intérêts,  et  de  672m. 
de  cotisations,  au  nombre  desquelles  figure  celle  du  prince 
Albert  de  Prusse.  Elle  dépensait  en  secours  464  m.  pour  90  indi- 
vidus recueillis.  Depuis  1875,  TUnion  a  étendu  son  patronage  à 
toutes  les  personnes  condamnées  à  la  peine  de  l'emprisonnement 
par  les  tribunaux  de  la  province  et  à  celles  qui  sortent  de  la 
maison  de  correction  provinciale  de  Moringen  avec  une  recom- 
mandation particulière  de  l'inspection. 

Près  du  pénitencier  des  femmes  de  Lingen,  une  «  Union  pour 
les  cercles  de  Lingen  et  de  Meppen  »  a  été  fondée,  en  1874,  par 
le  directeur  actuel  M.  Heine  ;  elle  ne  patronne  que  les  libérées  de 
Lingen,  et  elle  s'occupe  en  première  ligne  des  mineures.  Elle 
compte  254  membres,  et  elle  a  pourvu  jusqu'à  ce  jour  au  sort  de 
171  libérées;  63  d'entre  elles  ont  été  appliquées  à  un  travail 
sérieux,  et  33  se  sont  bien  conduites  pendant  plus  d'une  année, 
de  sorte  qu'on  les  tient  pour  amendées  ;  7  ont  encouru  de  nou- 
velles condamnations.  Le  dernier  compte  rendu  date  du  20 
novembre  1877  et  présente  2,235  m.  de  recettes  et  994  m.  de 
dépenses. 

A  Lunebourg,  il  existait,  déjà  depuis  assez  longtemps,  près  du 
bagne  une  Union,  qui  avait  peu  à  peu  dépéri  :  en  1870,  elle  fut 
.  reconstituée.  Son  compte  rendu  de  1878-1879  présente  216  m. 
de  recettes  et  123  ml  de  dépenses.  «  Sa  protection  n'est  réclamée 
par  les  libérés  que  dans  un  nombre  de  cas  relativement  restreint.  » 
A  Hamein,  où  se  trouve  un  pénitencier,  une  Union  a  été  fondée 
en  1869.  Elle  ne  veut  s'occuper  que  des  gens  delà  ville.  Comme 
les  rapports  au  point  de  vue  du  travail  y  sont  très  faciles,  on 
use  peu  du  patronage  de  l'Union,  et  il  n'existe  jusqu'à  présent 
en  ce  lieu  ni  compte  rendu  annuel  ni  statistique  des  individus 
patronnés. 

Enfin,  le  30 avril  de  cette  année  a  vu  la  naissance  d'une  «Union 
centrale  du  Hanovre  pour  le  patronage  des  détenus  libérés  »  , 
qui  d'après  le  §1"  de  ses  statuts,  doit  s'appliquer  principalement 
à  donner  l'impulsion  à  l'établissement  d'Unions  de  district,  à 
prendre  en  main  leurs  intérêts  collectifs,  à  prêter  l'aide  la  plus 
efficace  à  chacune  d'elles,  à  mettre  périodiquement  en  lumière. 
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dans  une  revue  d'ensemble  raction  commune  des  Unions  de  dis- 
tricts et  de  rUnion  centrale,  enfin  à  s'efforcer  de  faire  servir  au 
but  de  rUnion  Tentremise  de  personnes  de  confiance  partout  où 
il  n'existe  pas  d'Union  locale.  Son  patronage  doit  s'étendre  aux 
individus  qui  sortent  des  maisons  de  détention,  de  correction  et 
d'éducation  forcée  (loi  du  5  mars  4878). 

PROVINCE   DE    HESSE-NASSAU 

On  sait  que  cette  province  comprend  l'ancien  électoral  de  Hesse- 
Cassel,  le  duché  de  Nassau,  le  landgraviat  de  Hesse-Hombourg, 
et  la  ville  libre  de  Francfort-sur-le-Mein. 

A  Casscl,  il  n'existe  encore  aucune  Union  de  secours.  Le  gou- 
vernement royal  a  pris  des  mesures  pour  que,  quatre  semaines 
avant  la  sortie  d'un  détenu,  le  bourgmestre  et  le  pasteur  de  l'en- 
droit, où  il  désirerait  se  rendre,  reçussent,  en  même  temps  que 
l'avis  du  jour  de  son  arrivée,  un  rapport  sommaire  sur  ses  relations 
personnelles,  de  manière  à  ce  qu'ils  fussent  lous  deux  en  éliit 
d'inaugurer  d'accord  l'action  du  patronage.  Des  instructions  dé- 
taillées, u  l'observation  desquelles  on  est  rigoureusement  tenu, 
déterminent  son  mode.  Cependant  l'expérience  a  démontré  la  né- 
cessité d'une  autre  protection  pour  la  ville  de  Casscl,  et,  dans 
cette  vue,  on  est  à  l'œuvre  pour  rétablissement;d'unc  Société  de 
secours  émanée  de  la  libre  initiative  de  l'esprit  d'association. 

A  Franctbrt-sur-le-Mcin,  sous  l'impulsion  du  gouvernement 
royal,  il  s'est  formé  à  Wiesbaden,  en  1868,  une  Union  des  prisons 
qui  a  pris  pour  but  «  l'amendement  moral  et  l'adoucissement  du 
sort  des  détenus  et  des  libérés  ainsi  que  des.  personnes  placées 
sous  leur  autorité  ».  D'après  le  10®  annuaire,  dressé  pour  l'année 
1878,  elle  compte  6io  membres,  elle  a  touché  10,141  m.  dont 
1,000  proviennent  des  fonds  publics,  et  elle  a  dépensé  7,306  m. 
en  secours,  à  savoir  2,420  m.  pour  le  patronage  des  libérés  et 
4,833  m.  pour  les  familles  des  détenus.  Depuis  sa  fondation,  elle 
a  fourni  aide  et  protection  dans  3,443  cas,  et  dépensé  42,971  m. 
à  cet  effet.  En  voici  le  détail  : 

Jeunes  détenus  :  108  cas 10.299  marcs. 

Lil)érés  adultes  :  2,699  cas 10.901       » 

Familles  de  détenus  ;  471  cas 21.770      » 

Totiïl  ....     42.971  marcs 
Depuis  sa  fondation,  c  est-à-dire  en  dix  ans,  elle  a  reçu  en  tout 
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60,488  marcs,  et  dépensé  47,426 marcs,  les  frais  d'administration 
compris;  elle  jouit  d'un  capital  de  12,000  marcs  en  chiffres 
ronds. 

C'est  aussi  sur  l'initiative  du  gouvernement  que  s'est  établie, 
en  1878,  par  les  soins  du  procureur  général  actuel  M.  Starke, 
la  récente  Union  du  Wiesbaden.  Elle  poursuit  le  même  objet  que 
celle  de  Francfort;  elle  compte  540  membres,  et  elle  a,  jusqu'à 
présent,  prêté  aide  et  protection  dans  près  de  100  cas.  Les  recettes 
de  sa  première  année  ont  atteint  974  marcs;  ses  dépenses, 
232  marcs. 

PROVINCE  DE  POMÉRANIE 

A  Stettin,  en  1855,  le  surintendant  général  docteur  Jaspis  a 
fondé  une  «  Union  pour  les  détenus  »  qui  compte  environ  200 
membres  et  qui  a  constitué  un  comité  de  dames.  Cette  Union  a 
l'intention  de  se  transformer  en  Union  centrale  pour  toute  la 
province  et  de  travailler  à  la  formation  d'Unions  affiliées  ou  de 
succursales.  En  fait  de  recettes,  elle  perçoit  indépendamment 
des  cotisations  de  ses  membres  et  de  donations,  une  subvention 
de  l'État  de  600  marcs  pour  le  traitement  d'un  aumônier  et 
450  marcs  sur  les  bénéfice»  du  pénitencier  de  Naugard .  En  outre, 
elle  est  autorisée  à  faire  une  quête  à  domicile  à  peu  près  tous 
les  sept  ans. 

Les  dépenses  annuelles  montent  à  3,700  marcs  environ.  D'a- 
près le  compte  rendu  de  la -Société  Rhénanc-Westphalienne  des 
prisons  pour  1875-1876  qui  offre,  dans  la  revue  des  travaux  de 
cette  Union  pendant  cinquante  ans,  un  coup  d  œil  général  sur  le 
patronage  en  Allemagne,  l'Union  de  Stettin  doit  d^loyer  une 
activité  considérable,  car,  suivant  le  dernier  annuaire  de  Stettin 
qui  a  passé  sous  les  yeux  de  l'auteur  de  cette  revue,  elle  a  pa- 
tronné, cette  année  lu,  276  libérés  sur  2,100  (page  35). 

PROVINCE  DE   POSEN 

A  notre  connaissance,  il  n'y  a  jusqu'à  présent  dans  cette  pro- 
vince aucune  institution  de  secours  ni  de  patronage  ;  voir  cqoen- 
dant  Breslau. 

PROVINCE  DE  PRUSSE 

11  y  avait  à  Dantzick,  depuis  1853,  une  Union  appelée  «  Société 
évangélique  des  prisons  »  qui  s'était  donné  pour  tâche  le  pa- 
tronage des  détenus  libérés.  Lors  de  l'établissement  de  la  mai- 
son de  travail  de  la  ville,  cette  Société  a  cessé  son  action  et 
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elle  a  fondé,  sous  h  dénomination  de  «  Maison  évangélique  de 
Saint-^ean  »,  un  asile  pour  les  enfants  abandonnés. 

Kœnigsberg  possède  depuis  18S7  une  «  Union  évangélique 
des  prisons  pour  Tamendement  des  détenus  et  des  condamnés 
libérés  »  qui  compte  500  membres  environ  et  qui  touche  près 
de  800  marcs  de  cotisations.  Cette  Union  a  fondé  aussi  l'asile  de 
femmes  de  la  maison  de  Saint-Jean  ;  mais  le  nombre  des  réfu- 
giés a  subi  une  telle  diminution,  qu'à  présent  Tasile  n'est  uti- 
lisé que  pour  les  enfants  des  détenues  ;  on  peut  en  recueillir  iS 
environ.  On  manque  de  renseignements  plus  détaillés  sur  cet 
établissement,  de  même  que  sur  Stettin,  car  les  demandes  qu'on 
a  adressées  à  ces  deux  Sociétés  et  des  lettres  ultérieures  de  rap- 
pel n'ont  reçu  absolument  aucune  réponse.  «  Solamen  mùei'is 
sodos  hahuisse  malorum  !  »  L*aunilaire  mentionné  cinlessus  de 
la  Société  Rhénane-Westphalienne  des  prisons,  auquel  on  a  em- 
prunté ces  liOtcs,  se  plaint  d'avoir  éprouvé  le  même  malheur  en 
plus  d'une  circonstance. 

PHOVINCE  Dt   RHIN  ET  PHOVINCK  DB  WESTPHALIE. 

DussMorf.  Société  Rhénane-Westphalienne  des  prisons.  — 
Gomme  nous  l'avons  déjà  mentionné  au  début,  cette  Société  doit 
son  origine  au  pasteur  évangélique  Théodore  Fliedner  qui  a 
reçu  l'impulsion  d'Elisabeth  Fry  et  trouvé  cher  le  oélèlMt> 
comte  Adolphe  de  Recke-Yollmerstein,  fondateur  des  maisons 
de  refuge  d'Overdyk  et  de  Dusselfhal  (1),  un  excellent  appui 
pour  l'exécution  de  ses  plans.  Elle  est  redcvaWe  de  son  dévelop- 
pement ultérieur  et  de  la  situation  qu'elle  occupe  aujourd'hui  à 
la  Mission  à  l'intérieur  qui  la  compte  au  nombre  de  ses  œuvr&s 
les  plus  importantes.  Au  début  toutefois,  Fliedner  avait  assigné 
à  la  Société  un  champ  beaucoup  plus  étendu  que  celui  du 
simple  patronage  des  libérés;  le  §  2  des  statuts,  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  vise  bien  au  delà  :  «  Encourager,  d'accord  avec  les 
lois  de  l'État,  l'amendement  moral  des  détenus,  en  écartant  les 
influences  dangereuses  et  en  multipliant  les  influences  bienfai- 
santes, pendant  la  détention  comme  après  la  libération.  »  Pour 
ce  qui  nous  touche  spécialement,  le  §  7  est  ainsi  conçu  :  «  Elle 
cherchera  à  ouvrir  aux  libérés  les  sources  d'une  vie  honorable, 
et  à  les  placer  dans  un  milieu  qui  leur  convienne,  pour  les 

(1)  Voir  Ib  fif  ealiitr  (p.  U)  de  r Union  d«8  prâMns  da  Notd-Oiiest  «e 
rAUemagne. 
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empêcher,  de  cette  manière  et  à  l'aide  d'mie  surveillance  exer- 
cée par  des  personnes  animées  de  sentiments  chrétiens,  de 
retomber  dans  de  nouveaux  délits.  »  —  Les  statuts,  entièrement 
élaborés,  furent  soumis  au  gouvernement,  à  la  date  du  22  juin 
4826;  leur  approbation  suivit,  le  29  mars  1828  ;  la  même  année, 
la  Société  fut  constituée,  et  son  action  commença.  Le  prince 
Frédéric  de  Prusse  en  accepta  le  protectorat  et  il  eut  pour 
successeur,  à  son  décès,  le  «prince  Alexandre,  son  fils,  qui  la 
dirige  encore  aujourd'hui.  La  Société  qui  embrasse  les  deux 
provinces  de  Prusse  Rhénane  et  de  Westphalie,  peut  bien  être, 
à  présent,  considérée  comme  la  plus  large,  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  importante  de  toutes  celles  de  TEurope.  D'après  ses  statuts, 
elle  s'occupi»e  de  Tamélioration  de  la  science  pénitentiaire  en 
général;  elle  entretient  et  alimente  des  bibliothèques  de  prisons, 
des  maisons  de  refuge,  des  asiles  pour  les  vagabonds,  des  mai* 
sons  de  madelonnettes  pour  les  filles  tombées  (à  Boppard)  ;  elle 
salarie  des  missionnaires,  des  aumôniers  et  des  instituteurs; 
elle  protège  les  familles  des  détenus  ;  elle  exerce  le  patronage 
des  libérés.  Elle  n'a,  pour  entreprendre  tout  cela,  sauf  le  produit 
d'une  quête  annuelle  autorisée  dans  les  églises,  qui  lui  rapporte^ 
dans  chacune  des  deux  provinces  1,200  marcs  environ,  et  une 
subvention  annuelle  de  l'État  de  4,3S0  marcs  aifectée  à  des 
missions,  que  son  capital  et  les  cotisations  de  ses  membres, 
auxquelles  le  protecteur  ajoute  180  marcs. 

En  ce  qui  touche  spécialement  le  patronage  des  libérés,  elle 
l'inaugure,  d'après  ses  statuts,  cités  plus  haut,  notammait  les 
§§  2,  3,  4,  8  et  6,  dès  l'époque  de  la  détention,  à  l'aide  des  soins 
spirituels,  d'un  enseignement  scolaire,  de  provocations  à  s'occu- 
per d'esprit  et  de  corps,  etc.,  etc.,  autant  qpe  les  ministres  du 
culte^  les  instituteurB,  les  agents  et  les  membres  de  la  Société 
sont  admis  dans  les  prisons.  En  outre,  depuis  1861,  elle  a  déter- 
miné les  deux  présidents  supérieurs  à  <»rdomier  qu'un  ou  deux 
mois  avant  la  libération  d'un  détenu,  les  autorités  municipales  et 
ecclésiastiques  seraient  informées  desoh  arrivée,  et  qu'elles  auraient 
le  devoir  de  s'en  occuper  et  de  le  protéger  convenablement.  De 
plus,  elle  a  fondé,  à  l'usage  des  détenues,  des  «  Unions  spéciales 
pour  les  femmes  des  prisons  »,  ^igé  des  asiles  d'hommes  à 
Ënger  et  à  Lintori',  des  asiles  de  f^nmes  à  Lippspringe  et  à  Kai- 
serswerth,  et,  au  surplus,  introduit  pour  le  patmiage  uae  orga- 
nisation minutieuse  à  l'aide  de  l'association. 
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A  cette  fin,  elle  a  créé  des  Sociétés  de  jeunes  tilles  et  des  Unions 
de  secours.  Représentée  par  son  comité  et  domiciliée  à  Dussel- 
dorf,  elle  centralise  à  son  chef-lieu  les  Sociétés  de  jeunes  filles, 
qui  forment,  à  leur  tour,  le  point  de  contact  des  Unions  de  se- 
cours, pourvues  chacune  de  pupilles.  Les  Sociétés  de  jeunes  filles 
atteignaient  déjà,  en  1833,  le  nombre  de  9;  les  Unions  de  secours, 
celui  de  45  ;  leurs  revenus  s'élevaient,  en  1832,  au  chiflùre  total 
de  9,362  thalers.  A  Tépoque  de  leur  plus  grande  prospérité,  on 
compta  16  Sociétés  et  près  de  100  Unions.  Des  accidents  regret- 
tables et  des  déceptions  firent  tomber  ces  chiffres  à  11  et  à  30; 
mais  ce  qui  subsiste  aujourd'hui  est  susceptible  de  durée.  Les 
onze  Sociétés  actuelles  ont  leurs  sièges  à  Dusseldorf,  Elberfeld- 
Barnem,  Clèves,  (Pologne,  Bonn,  Coblentz,  Trêves,  Saarbruck, 
Hamm,  Arnsberg  et  Minden-Ravensbourg.  Les  recettes  du  comi- 
té montaient,  en  1875-1876,  à  5,570  m.,  les  dépenses  à  5,535  m. 
Chaque  Société  de  jeunes  filles  a  son  budget  particulier.  Ainsi, 
Tannée  dernière,  celui  delà  Société  de  Dortmund  qui  a  été  fon- 
dée en  1873  et  qui  compte  126  membres,  s'est  chiffré  par  1,034 
m.  de  recettes  et  958  m.  de  dépenses.  Les  recettes  des  Madelon- 
nettes de Boppard-sur-le-Rhin ont  atteint  15,012  m.,  les  dépenses 
14,699  m.  Le  budget  de  l'Asile  d'hommes  d*Enger  s'est  soldé  par 
5,016  m.  de  recettes  et  3,465  m.  de  dépenses;  celui  de  l'Asile  de 
femmes  de  Lippspringe,  par  5,382  et  4,808  m.  Il  n'a  pas  été 
dressé  de  statistique  des  membres,  non  plus  que  des  détenus 
patronnés.  Nous  recommandons  aux  personnes  curieuses  de  détails 
la  lecture  des  annuaires;  les  indications  historiques  et  autres  que 
nous  donnons  ici  sont  empruntées  au  49'»  annuaire,  qui  contient 
un  état  du  mouvement  de  la  Société  pendant  les  50  années  de 
son  existence.  (Dmseldorf  1876,) 

Pour  prouver  quelle  considération  et  quelle  reconnaissance 
s'attachent  à  cette  Société,  dans  le  pays,  on  peut  citer  la  lettre  de 
félicitations  suivante  que  le  comte  Eulenbourg,  ministre  de 
l'intérieur,  lui  a  adressée,  par  l'intermédiaire  de  son  président, 
M.  Nalorp,  conseiller  de  consistoire,  le  22  juin  1876,  à  l'occa- 
sion de  la  fête  de  la  cinquantième  année  de  sa  fondation  :  «  La 
Société  Rhénane-Westphalienne  des  prisons  célèbre,  le  21  de 
ce  mois,  l'anniversaire  du  jour  où  elle  s'est  formée,  il  y  a  30 
ans,  pour  travailler  à  l'amendement  moral  des  détenus  pendant 
leur  incarcération  comme  après  leur  libération.  Elle  a  poursuivi, 
avec  un  dévouement  qui  ne  s'est  jamais  démenti   pendant  la 
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longue  durée  de  son  existence,  le  but  qu'elle  s'était  assigne 
lors  de  sa  fondation,  et  c'est  à  son  exemple  que  nous  sommes 
redevables  de  la  constitution,  dans  presque  toutes  les  parties 
de  notre  pays,  d'Unions  qui  se  sont  donné  pour  vocation  de  faci- 
liter, par  des  conseils  et  par  des  actes,  la  conversion  chrétienne 
des  individus  tombés  sous  le  coup  de  la  justice  répressive  et  leur 
retour  à  une  vie  honorable.  La  Société  Rhénane- Westphalienne 
des  prisons,  indépendamment  de  son  action  pour  l'amendement 
des  détenus,  n'a  pas  mis  moins  de  soin  à  aider  les  progrès  et 
le  perfectionnement  de  la  science  pénitentiaire.  Je  reconnais 
volontiers  que  les  projets  émanés  d'elle  ont,  en  plus  d'un  cas, 
amené  le  rejet  d'obstacles  et  aplani  le  terrain  aux  réformes.  Je 
prie  instamment  votre  Révérence,  en  sa  qualité  de  directeur  an- 
cien et  éprouvé  de  la  Société,  ,de  porter  à  la  connaissance  de 
l'assemblée  l'expression  de  ma  reconnaissance  et  les  vœux  sin- 
cères que  je  forme  pour  sa  prospérité  dans  l'avenir  à  l'occasion 
de  la  fête  prochaine  de  sa  fondation.  » 

A  Sigmaringen,  capitale  du  pays  de  HohenzoUern,  qui,  depuis 
1850- 18S3,  a  été  réuni  à  la  Prusse  "et  annexé  à  la  province 
du  Rhin,  il  existe,  depuis  1842,  une  Union  de  secours,  qui  ne 
patronne  que  les  indigènes,  sans  rechercher  toutefois  s'ils  sont 
sortis  des  prisons  du  pays  ou  de  celles  de  l'extérieur.  Le  nombre 
de  ses  membres  n'a  pas  été  établi.  En  dehors  des  cotisations, 
l'Union  touche,  sur  les  fonds  publics,  une  subvention  annuelle  de 
200  florins.  Les  cotisations  ont  cessé  de  s'accroître  depuis  1870, 
parce  que  le  capital  a  atteint  15,626  m.,  et  que  les  revenus 
suffisent  largement  aux  dépenses.  Elle  a  patronné  jusqu'à  ce 
jour  218  individus. 

PROVINCE  DE  SAXE 

Relativement  à  cette  province,  je  possède  des  renseignements 
sur  trois  Unions  :  celles  d'Erfurt,  de  Magdeboiu'g  et  de  Halle. 

L'Union  d'Erfurt  a  été  fondée  en  1878  et  elle  a  pour  but  la 
protection  des  familles  des  détenus  comme  celle  des  libérés, 
adultes  ou  mineurs.  Elle  a  environ  270  membres,  et  elle  perçoit, 
outre  les  cotisations  annuelles,  des  dons  en  nature,  tels  que 
pommes  de  terre,  légumes  secs,  etc. 

L'Union  de  Magdebourg  date  de  1877;  elle  est  formée  de 
membres  des  conseils  des  paroisses  et  des  représentations  muni, 
cipales  ;  elle  ne  s'occupe  que  des  libérés  adultes  qui  lui  ont  été 
recommandés  par  la  direction  ou  l'aumônier  du  pénitencier.  Aux 
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tennes  de  ses  statuts^  elle  ne  fournit  pas  de  secours  en  argent, 
mais  du  travail  et  des  places.  Jusqu'à  ce  jour  elle  a  protégé  S4 
Ubérés. 

A  Halle,  il  existe,  depuis  1873,  une  Union  des  prisons,  à  la 
direction  de  laquelle  se  rattachent  14  préposés  à  l'Assistance 
dans  les  districts;  ses  recettes  montent  à  près  de  400  marcs,  et, 
sans  compter  les  libérés,  elle  étend  son  patronage  aux  familles 
des  condamnés,  de  peur  qu'avec  les  enfants  abandonnés  il  ne 
grandisse  une  nouvelle  génération  de  malfaiteurs. 

Dans  ces  derniers  temps,  Mersebourg  a  vu  se  former,  à  l'ins- 
tigation des  corporations  ecclésiastiques,  une  Union  qui  a  pour 
objet  essentiel  de  fournir  des  aliments  à  l'activité  des  conseillers 
des  paroisses  en  faveur  des  détenus  et  des  libérés.  La  même 
recommandation  est  faite  ordinairement  par  le  gouvernement 
royal  aux  membres  du  Landrath  et  aux  magistrats  du  cercle. 

A  Magdebourg  enfin,  des  démarches  sérieuses  ont  eu  lieu  en 
vue  de  l'établissement  d'une  Société  pour  toute  la  province  de 
Saxe,  à  l'imitation  de  la  Société  Rhénane-Westphalienne  :  efforts 
d'autant  plus  dignes  d'attention  que  le  modèle  proposé  est  plus 
remarquable. 

PROVINCE  DE  SILÉSIE 

A  Breslau,  chef-lieu  de  cette  province,  il  existe»  depuis  1820, 
une  a  Union  de  la  province  de  Silésie  pour  l'amendement  des 
condamnés  libérés  »,  qui,  indépendamment  des  cotisations  de 
ses  membres,  touche  des  subventions  sur  les  fonds  des  établisse- 
ments pénitentiaires  de  la  province  (Brieg  et  Striegau),  affectés  à 
la  protection  desdétenus.  Elle  a  patronné  jusqu'à  ce  jour  environ 
3,000  libérés. 

De  plus,  à  l'instigation  des  fonctionnaires  supérieurs  delà 
maison  de  détention  du  cercle,  il  s'y  est  formé  depuis  1861, 
une  Union  locale  pour  le  patronage  des  détenus  libérés  appar^ 
tenant  à  la  confession  évangélique,  qui  reçoit  des  cotisations 
de  ses  membres,  des  dons  et  des  allocations  de  l'Union  de  la 
province.  Elle  a  protégé  jusqu'à  présent  1,434  libérés.  Ses  recettes 
et  ses  dépenses,  en  1877>1878  et  1878-1879,  ont  atteint  4,728 
et  4,511  m.,  922  et  683  m.  Enfin,  en  1869,  l'aumônier  catholique 
du  pénitencier  de  cet  endroit  a  créé  une  Union  locale  pour  les 
détenus  libérés  de  religion  cath(rfique,  qui  s'occupe  aussi  de  la 
protection  des  familles  des  détenus,  et  qui  s'est  intéressée  jus- 
qu'à ce  jour  à  484  libérés  et  à  87  familles. 
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A  Gœrliti,  il  existe  depais  1873,  une  Union  de  secours  qui 
reçoit  des  allocations  du  gouvernement  roval  de  Liegnitz,  et  qui 
protège  les  libérés  elles  familles  des  détenus.  Le  nombre  de  ses 
membres  s'élère  à  ili;  elle  a  patronné  jusqu'à  présent  140  déte- 
nus et  S9  familles  d'individus  incarcérés.  Les  dépenses,  pour  Taiin 
née  i818<i879,  sont  montées  à  1,375  marcs. 

Outre  ces  Unions,  il  y  avait  encore  à  Ratibor  une  Union  de 
district  pour  k  Haute-Silésie.  Mais  elle  a  cessé  depuis  long«« 
temps  d'exister  et  son  iMîtion  a  passé  uniquement  à  la  charge 
des  Unions  de  cercle  placées  sous  sa  direction.  Aân  de  dévelop- 
per Toduvre  du  patronage,  dans  la  province,  et  de  lui  donner 
une  vie  nouvelle,  il  s'est  formé  aujourd'hui  un  comité,  qui 
veut  organiser  le  patronage  en  eonunun  en  Silésie  et  dans  -la 
province  de  Posen.  Les  statuts  sont  déjà  publiés.  La  constitution 
de  la  Société  est  imminente. 

PHOYi:!(G£  D£    SCHLESWIG-HOLSTEIN 

Dans  cette  province,  le  patronage  des  libérés  incombe  d'abovd 
légalement  aux  oomnHssions  des  églises.  L'ordonnance  pour  la 
communion  évang^iqu^luthérienne  de  la  province  de  Schleswig- 
Holstein  du  16  août  1869,  dispose  dans  son  §  43,  2^  alinéa  : 
ce  La  commission  des  églises  doit  porter  aussi  scm  attention 
sur  le  patronage  des  individus  abaiidonnés  et  des  condamnés 
libérés .  »  (Groiefendt^  ^  volume.) 

En  outre,  il  y  avait  plusieurs  Unions  particulières  pour  le  pa- 
tronage qui,  faute  de  direction  et  d'entente,  manquaient  d'actif 
vite  ;  elles  n'étaient  point  récompensées  par  le  succès  et  elles  se 
trouvaient,  comme  tant  d'autres  Unions  analogues,  tramer  une 
existence  pénible.  C'est  au  regretté  Giehlow,  que  revient  le  mérite 
d'avoir  modifié  cette  situation.  Avec  son  énergie  infatigable  et 
son  rare  talent  d'organisateur,  il  mit  la  main  à  l'oeuvre,  dès  sa 
nomination  aux  fonctions  de  procureur  général  près  de  la  Cow 
d'appel  de  Kiel,  et,  le  11  février  1876,  l'Union  pour  les  deux  par« 
tics  de  la  province  et  le  duché  de  Lauembourg  était  déjà  née. 
Son  organisation  repose  sur  le  principe  de  la  création  d'un  siège 
oentval  et  d'Unions  affiliées  ou  locales,  assistées  de  personnes  de 
oonAtmce.  Les  Unions  locales  recueittent  et  administrent  séparé-» 
ment  leurs  cotisations.  Les  personnes  de  confiance  se  ctaargeira 
de  procurer  un  domicile  et  du  travail  aux  libérés.  L'Union  centrale 
de  Riel  intervient  partout  où  les  Unions  locales  sont  insuffisantes. 
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De  plus,  elle  assure  la  continuité  des  efforts  communs,  l'échange 
des  communications  entre  les  directions  des  prisons,  les  surveil- 
lants, les  commissions  des  églises,  les  Unions  locales  et  les  per- 
sonnes de  confiance,  au  moyen  d'une  correspondance,  par  la  tenue 
"  d'assemblées  annuelles  etc.  etc,  et  elle  aide  de  ses  deniers  les 
Unions  locales.  Ses  ressources  consistent  dans  les  allocations  sur 
les  fonds  publics  ou  communaux  ;  elle  reçoit  spécialement  300 
marcs  de  la  Société  libre  des  amis  des  pauvres  de  Kiel,  300  marcs 
du  Landtafi:  de  la  province  de  Schleswig  Holstein  Lauenbourg, 
et  400  marcs  prélevés,  sur  Tordre  des  ministres  de  la  justice  et 
de  l'intérieur  du  royaume,  tant  sur  les  fonds  du  pénitencier  de 
Gliickstadt  que  sur  les  revenus  de  celui  de  Rendsbourg.  Les  mem- 
bres de  l'Union  centrale  ne  payent  aucune  cotisation.  L'Union 
compte  à  présent  vingt  et  quelques  Unions  locales  sur  la 
plupart  des  points  principaux  de  la  province  ;  elle  a  plus  de  700 
membres,  et  elle  se  trouve  en  pleine  période  d'accroissement. 
Elle  est  en  relation  avec  l'asile  des  jeunes  filles  de  Flensboui^ 
(maison  de  Saint-Martin),  l'asile  pour  les  condamnés  libérés  et 
les  jeunes  filles  abandonnées  qui  a  été  fondé,  en  1831,  près  de 
Glûckstadt,  dans  la  solitude  de  Bloome,  par  Decker,  et  qui  a  re- 
cueilli 113  jeunes  filles  depuis  sa  création,  comme  avec  la  mai- 
son  de  refuge  d'Altona,  qui  est  disposée  pour  recevoir  30  pupilles^ 
Enfin,  dans  l'Assemblée  générale  de  cette  année  à  Kiel,  la  ques- 
tion de  l'établissement  d'un  asile  d'hommes  a  été  encore  agitée. 
(Voir  les  détails  dans  les  annuaires.  Voir,  pour  les  det^iers  ren- 
seignements, le  i"  cahier  de  V  Union  des  prisons  duNord-^uesi 
de  V Allemagne,  p,  90.) 

L'intérêt  que  le  gouvernement  prussien  porte  à  la  question 
du  patronage  ressort,  indépendamment  de  ce  que  nous  avons 
dit  au  sujet  de  Berlin,  de  la  Société  Rhénane-Westphalienne  des 
prisons,  etc.,  des  documents  suivants  : 

/.  —  Arrêté  ministériel  du  9  octobre  WS. 

a  J'ai  intérêt  à  être  informé  de  l'existence  et  de  l'importance 
des  Unions  qui  peuvent  s'être  formées  dans  le  district  avtc  le 
patronage  des  détenus  libérés  pour  objet,  et  à  connaître  les 
résultats  qu'elles  obtiennent. 

»  J'invite  le  gouvernement  royal  à  dresser  sur  ce  point  un  état, 
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en  consacrant  une  rubrique  à  chacune  des  Unions,  avec  Tindica- 
tion  des  directeurs,  et  à  s'expliquer  en  môme  temps  sur  la 
manièrç  dont  les  efforts  de  ces  Unions  sont  encouragés  par  les 
autorités  provinciales,  ou  d'indiquer  si  la  nécessité  s'impose  à 
l'État  de  les  encourager  ou  de  les  secourir. 

Le  Minisire  de  l'intérieur, 
Signé  :  Comte  Eulenbourg.  » 

a  Aux  gouverneurs  royaux  et  au  président  de  la  police  de 
Berlin  ». 

//.  —  Arrêté  ministériel  du  /•'  septembre  4879. 

<(  Les  comptes  rendus,  dressés  en  exécution  de  mes  instruc- 
tions du  9  octobre  1878,  m'ont  permis  de  constater  avec  plaisir 
qu'il  existe  de  nombreuses  Unions  pour  le  patronage  des  con- 
danuiés  libérés  et  que  leur  activité  est  couronnée  de  succès. 
Cependant  les  efforts  en  ce  sens  n'ont  pas  encore  pris  partout 
le  développement  qui  est  nécessaire  pour  qu'on  puisse  opposer 
une  résistance  opiniâtre  à  l'accroissement  de  la  criminalité  et 
principalement  de  la  récidive.  Je  ne  méconnais  point  les  difficul- 
tés qui  enveloppent  Taclion  de  ces  Unions;  mais  les  renseigne- 
ments déjà  recueillis  me  portent  à  croire  que,  grâce  à  une  direc- 
tion convenable  dans  toutes  les  parties  du  pays,  on  parviendra 
à  exciter  l'intérêt  du  public  en  faveur  de  cette  grave  question  et 
à  obtenir  la  coopération  de  personnes  qui  se  donneront  pour  tâche 
de  favoriser,  par  leurs  conseils  et  leurs  actes,  le  retour  des  con- 
danmés  libérés  à  une  vie  réglée  et  à  une  existence  conforme 
à  la  morale.  Spécialement,  les  directeurs  et  les  aumôniers  des 
pénitenciers,  ainsi  que  les  membres  des  gouvernements  royaux 
chargés  des  affaires  pénitentiaires,  sont  appelés,  par  leur  situation 
officielle,  à  exercer  une  action  dirigeante  sur  le  lerrain  de  la  for- 
mation et  du  développement  des  Unions,  et  j'attends  d'eux  qu'ils 
se  livrent  avec  ardeur  à  cette  œuvre  dans  les  endroits  où  l'on 
déplore  encore  l'absence  d'Unions  de  ce  genre  ou  l'insuffisance 
des  résultats  obtenus.  Dans  le  dessein  de  venir  en  aide  à  la  for- 
mation et  à  l'action  des  Unions,  je  consens  à  autoriser  le  gou- 
vernement royal  à  prélever,  dans  les  pénitenciers,  sur  les  fonds 
qui  proviennent  des  intérêts  des  bénéfices  du  travail,  quand  il  y 
aura  moyen,  des  allocations  modérées  au  prçfit  des  Unions  des 
prisons.  A  l'avenir,  toutes  les  fois  que  les  gouvernements  enver- 
ront leurs  annuaires,  ils  donneront  des  renseignements  détaillée 
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sur  rétat  de  ces  fonds,  comme  sur  les  Unions  des  prisons  de  leurs 
districts,  et  ils  indiqueront,  en  même  temps,  si  des  allocations  de 
cette  nature  ont  été  fournies  à  des  Unions,  et,  le  cas  écMant, 
dans  quelle  mesure. 

«  En  terminant,  je  recommande  aux  gouvernemeiits  royaux  de 
se  procurM*  réguli^ment  les  annuaires  de  la  Société  Rhénane- 
Westpalienne  des  prisons,*qui  existe  à  Dusseldorf  depuis  50  ans. 
Sans  compter  que  les  statuts  de  celte  dernière  peuvent  servir  de 
modèles  à  des  Unions  de  secours  ,  leç  annuaires  sont  de  nature 
à  faciliter,  d'autre  part,  à  plus  d'un  point  de  vue,  la  réglemen- 
tation utile  de  Faction  des  Unions  des  prisons. 

Le  Ministre  de  VintérieuTj 

Rar  délégation  :  Ribbbck. 

u  Aux  gouvernements  qui  ont  des  établissements  pénitentiaires 
dans  leur  circonscription  et  à  la  présidence  de  la  police  de  Berlin.  « 

Pays  f  Empire, 

D'après  le  22*  annuaire  de  l'Union  centrale  de  Wurtemberg, 
une  «  Présidence  de  la  Commission  des  prisons  et  des  Unions  de 
Strasbourg  »  s'occupe  du  patronage.  On  n'a  répondu  à  notre  de- 
mande que  par  la  communication  d'un  annuaire  de  1878  de  la 
Société  pour  le  placement  des  jeunes  libérés  :  il  en  résulte  que 
cette  Société  existe  depuis  1822. 

Suivant  un  compte  rendu  présenté  an  Congrès  de  Stod^hobn 
en  1878,  par  le  président  du  tribunal  de  Zeulenrode,  M.  Schwartz, 
il  n*y  a  encwe  aucune  Union  de  secours  dans  les  principautés  ; 
et  cependant  la  bonne  volonté  de  la  population  fera  d'autant 
moins  défaut  à  l'entreprise,  que  les  pays  saxons  et  thurîngiens 
qui  entourent  celui  de  Reuss  donnent  le  meilleur  exemple.  Ce 
qui  manque,  c'est  la  condition  indispensable:  des  ressources  pé- 
cuniaires. Voilà  pourquoi  les  efforts  de  la  mission  à  Tintérieiir, 
si  heureux  dans  les  pays  voisins,  ont  échoué  jusqu'à  ce' jour. 
Cependant  le  devoir  incombe  à  la  commune  d'origine  du  libéré 
de  lui  procurer  du  travail,  quand  il  y  retourne. 

En  1896,  sous  l'impulsion  du  prince  héritier  d'alors,  qui 
devint  plus  tard  le  roi  Jean  de  Saxe,   il  fui  ftvidé  à  Dresde 
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commandensent  du  ceicle  de  Dresde)  une  «  Uoion  de  district 
pour  le  patronage  des  libérés  des  péniteacicars  et  des  maisons  de 
correction  »;  ses  statuts  ont  été  révisés  en  1853,  acceptés  parle 
TiÀ^  et  ils  forment  depuis  lors  la  .base  fondamentale,  tant  de 
rUnkMi  dont  le  ressort  embrasse  tout  le  royaume  et  dont  le 
comité  central  a  son  siège  à  Dresde,  que  des  Unions  de  district 
établies  dans  les  grandes  villes,  comme,  par  exemple,  àLeip- 
sick  et  à  Chemnitz.  A  la  tête  du  comité  central  est  placé  le  roi 
Albert,  représenté  pour  les  affaires  courantes  par  un  autre  membre, 
actuellement  le  conseilla  intime  Bar.  Les  recettes  de  TUnion  de 
Dresde  consistent  dans  les  cotisations  de  ses  membres,  au  nom- 
bre aujourd'hui  de  400  environ,  dans  les  intérêts  de  son  capital 
qui  s'élève  à  près  de  30,000  m.,  et  dans  des  allocations  et  des 
donations  extraordinaires.  Depuis  qu'elle  a  adressé,  en  1875,  à 
toutes  les  communes,  à  tous  les  juges  de  paix,  à  toutes  les  au- 
torités, à  tous  les  grands  propriétaires^ete.,  uu  avis  public  avec 
prière  d'encourager  son  œuvre,  elle  touche  chaque  année  de  la 
ville  de  Dresde  une  subvention  de  900  m.  A  cela  s'ajoute  le  pror 
duit  d'une  collecte  organisée  tous  les  ans  dans  la  ville  de  Dresde, 
qui  a  atteint  937  m.  en  1877.  L'Union  compte  aussi,  parmi  ceux 
qui  lui  paient  des  cotisations,  le  prince  Georges  de  Saxe.  Le 
nombre  des  individus  patronnés  jusqu'à  ce  jour  monte  à  2,900 
en  chiffres  ronds  ;  spécialement  en  1877  et  1878,  avec  une  dé* 
pense  de  1,406  et  de  1,747  m.,  197  et  231  personnes  ont  été 
patronnées.  On  peut  détacher  de  ses  statuts  le  §  10,  qui  met  au 
nombre  des  obligations  de  ses  membres  ceUe  de  combattre  les 
préjugés  qui  existent  contre  elle. 

L'Union  de  Leipsick  (commandement  du  cercle  de  Leipsick) 
fut  fondée  en  1857,  comme  Union  de  district.  Elle  a  300  mem- 
bres environ  et  le  nombre  des  libérés  patronnés  jusqu'au  règle- 
ment de  compte  et  à  l'exposé  du  20  juillet  1878,  s'est  élevé  à 
1,046.  Son  capital  atteignait  alors  11,854  m.  Elle  avait  touché» 
de  1867  à  1878,  22,942  m.  en  dons  et  allocations  extraordinaires, 
ot  le  diifire  total  des  cotisations  réguUères  montait  pour  le  même 
temps,  à  14,131  m.  L'élan  ra^^ide  de  sa  prospérité  est  dû  surtout 
à  4m  rapport  publié,  en  1869,  par  le  professeur  D'  Spranger. 

LTnion  de  Chemnitz  (commandement  du  cercle  de  Zwickau) 
existe  depuis  1855.  ËUe  doit  sa  fondation  à  l'initiative  du  comité 
central  de  Dresde.  Elle  ccmxpte  plus  de  200  membres.  Elle  ne 
touche  de  subsides  d'aucune  sorte,  et,  après  avoir  commencé 
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avec  500  thalerS;  elle  est  parvenue  à  réunir  un  capital  de7,000  ni., 
dans  lequel  se  trouvent  compris  5  legs  de  1,800  m.  en  tout.  La 
somme  des  cotisations  encaissées,  pendant  ces  25  ans,  se  chiffre 
par  12,468m.  ;  ses  receltes  se  sont  élevées,  en  1879,  à  1 ,193  m. ,  ses 
dépenses  à  853  m.  Depuis  son  établissement  elle  a  pris  sous  sa 
protection  1,090  condamnés  libérés,  833  honunes  et  257  femmes; 
mais,  comme  plusieurs  ont  été  patronnés  deux  fois,  le  nombre 
réel  des  individus  assistés  est  de  763.  Il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  que  156  ont  commis  de  nouveaux  méfaits;  les  autres 
passent  pour  s'être  bien  conduits.  On  a  dépensé  pour  eux,  entre 
autres:  704  m.  en  outils,  2,655  m.  en  objets  de  consommation 
et  loyers,  3,911  m.  en  linge  et  vêtements,  1,341  m.  en  divers 
secours  et  1,595  m.  en  frais  d'administration.  «  Cest  un  prin- 
cipe de  ne  pas  donner  à  pleines  mains  aux  libérés  ;  car  ils  ne 
doivent  pas  être  plus  favorisés  que  les  malheureux  innocents,  d 
(Compte  rendu  de  la  fête  du  25°  anniversaire  de  la  fondation 
céléWée  le  6  avril  4880.) 

Dans  le  quatrième  commandement  de  cercle  du  royaume,  celui 
de  Bautzen,  on  n'a  pas  trouvé  d'Union  de  district  affiliée  au 
comité  central  de  Dresde.  Mais,  ainsi  qu'on  le  montrera  bientôt, 
cette"  lacune  a  été  comblée  d'autre  part. 

A  côté  des  Unions  créées  par  le  roi  Jean,  qui  dépendent  essen- 
tiellement des  cercles  privés,  ou  du  moins  laïques,  TËglise  de 
Saxe,  par  la  fondation,  en  1872,  de  la  «  Conférence  pour  le 
régime  pénitentiaire  dans  le  royaume  de  Saxe  »  s'est  intéressée 
tout  particulièrement  au  patronage  des  libérés.  L'initiative  au 
sujet  de  cette  «  conférence  »  a  été  prise  par  «  l'Union  centrale 
pour  la  mission  à  l'intérieur  dans  le  royaume  de  Saxe  i>,  et 
c'a  été  principalement  l'œuvre  de  la  Société  RhénanoWestpha- 
lienne  de  déterminer  la  susdite  Union  à  marcher  dans  cette  voie. 
Lors  de  son  établissement,  les  ministres  de  la  justice,  de  l'in- 
térieur et  de  la  maison  du  roi,  les  membres  du  comité  central 
de  l'Union  pour  les  libérés,  les  directeurs  de  presque  tous  les  péni- 
tenciers de  Saxe,  etc.,  s'entendirent  et  promirent  leur  aide  et 
leur  appui.  L'objet  de  la  «  conférence  »  est  de  créer,  dans  tous 
les  éphories  —  {Ephories,  surintendances),  des  «  relations  dio- 
césaines »  (ce  sont  les  termes  dont  on  se  sert,)  formées  à  l'aide 
de  députations  des  comités  directeurs  des  'églises  et  chargées 
de  la  tutelle  des  libérés.  Cet  objet,  surtout  depuis  que  la  «  con- 
férence ))  s'est  choisi,  en  1876,  pour  missionnaire  spécial  et  agent, 
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Tauraônier  Mahn  de  Waldheim,  a  été  poursuivi  d'une  manière 
si  heureuse  et  si  remarquable,  que,  dans  la  plupart  des  éphorieg 
des  quatre  commandements  de  cercle  du  royaume,  Dresde,  Leip- 
sick,  Zwickau  et  Bautzen,  il  existe  déjà  des  a  relations  diocé- 
saines »,  32  en  tout  (notamment  quatre  dans  le  cercle  de  Bautzen, 
à  Bautzen,  Zittau,  Lœbau  et  Camenz),  qui  s'occupent  du  patro- 
nage suivant  un  plan  d'opérations  imprimé  accompagné  d'une 
instruction  (avertissement).  Il  ne  reste  plus  dans  le  pays  que 
quatre  éphories  qui  n'aient  pas  encore  de  «  relations  diocé- 
saines »  ;  toutefois  on  y  rencontre  de  petites  Unions  de  cercle 
encore  isolées,  comme,  par  exemple,  à  Rochlitz. 

L'assemblée  générale  de  la  «  Conférence  »  a  lieu  tous  les  deux 
ans,  à  la  môme  époque  que  l'assemblée  annuelle  de  l'Union  pour 
la  mission  à  l'intérieur;  il  s'est  établi,  en  outre,  à  côté,  une 
Conférence  spéciale  pour  les  aumôniers  des  prisons.  La  «  Con- 
férence »  a  résolu  de  nouer  les  rapports  les  plus  intimes  avec  le 
Comité  central  de  Dresde,  pour  le  patronage  des  libérés,  et  elle  a 
chargé  sa  Direction  de  faire  les  démarches  nécessaires  à  cet 
effet.  Ce  n'est  donc  -point  trop  dire  que  de  prétendre  dans  un 
compte  rendu  qu'un  réseau  épais  d'Unions  enveloppe  le  pays 
tout  entier.  (Voù\  pour  les  détails,  dans  la  «  Petite  Bibliothèque 
de  la  mission  à,  Vintérieur  »  publiée  par  V Union  centrale  de 
Saxe,  huitième  cahier,  le  patronage  des  libérés.  —  Dresde, 
Amalienstrasse,  22. 

D'  FôHRING, 

Président  du  tribunal  correctionnel 
rfe  Hambourg. 

TKuluit  de  l  allemand  par  M.  Le  Carpeistier. 
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Actes  officiels, 

A.  —  RAPPORT  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  A  LA  RÉPRESSION  DES  CRIMES  COMMIS  DANS  L'iNTÉRIErR 
DES  PRISONS. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  crimes  commis  dans 
l'intérieur  des  prisons,  préparé  depuis  plusiem^  années  déjà 
par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  et  spécialement  destiné  à 
protéger  la  vie  des  gardiens  et  des  détenus  paisibles  contre  les 
atteintes  de  criminels  jaloux  d'obtenir,  à  Taide  d'un  nouveau 
crime,  leur  transfert  de  la  Maison  centrale  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, vient  d'être  définitivement  adopté  parla  Chambre  des 
députés  qui  s'est  appropriée  les  amendements  introduits  par  le 
Sénat  dans  le  texte  du  projet  primitif.  Le  vote  de  la  Chambre  a 
été  précédé  du  rapport  suivant  présenté  par  l'honorable  M.  Va- 
rambon. 

RAPPORT 

Messieurs, 

Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  18  novembre  1880,  a  approuvé 
le  projet  de  loi  sur  le  répression  des  crimes  commis  dans  l'inté- 
rieur des  prisons  que  vous  aviez  voté  antérieurement,  mais  il 
y  a  apporté  quelques  modifications  de  texte  qui  obligent  le  Gou- 
vernement à  vous  le  retourner. 

Le  projet  portait  :  la  cour  d'assises  ordonnera  que  la  peine 
sera  exécutée  dans  une  maison  centrale. 
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Avec  ce  texte  il  pouvait  arriver  qu'un  déteim  ne  subît  j[>as  cette 
petAe  daos  la  prison  même  où  il  avait  commis  son  crime  et  d*où 
ii  voulait  précisément  sortir  par  oe  nsoyeu. 

En  efiet,  il  aurait  pu,  en  vertu  de  la  loi  ainsi  rédigée,  être 
transféré  dans  une  autre  matsoQ  centrale,  s'il  était  déjà  dans  ifiOie 
maison  centrale;  et  s'il  était  dans  «ne  prison  départementale, 
il  aurait  certainement  quitté  la  prison  où  il  a  causé  le  désordre 
par  son  crime,  puisqu'il  devait  être  transféré  dans  une  maison 
centrale. 

Le  Sénat  a  pensé  que  oc  résultat  était  contraire  au  but  de  la 
loi  qui  est  de  donner  à  la  peine  un  caractère  d'cKemplarité  et 
d'intimidation  pour  les  autres  détenus,  dans  le  lieu  même  où 
lu  crime  a  été  commis. 

C'est  pourquoi  le  texte  qui  vous  est  soumis  aujcMird'hui  rem- 
place ces  mots  :  dans  une  TiMtùon  centrale^  par  ceux^i  :  dans  la 
prtûon  même  aU  le  crime  a  été  commis. 

Le  texte  ajoute  :  à  moins  (ïimpossibiUté,  Ce%  KK>ts  prévoient 
le  cas  où  Je  crime  a  été  commis  dans  une  prison  départementale 
et  supposent  que  cet|e  prison  n'est  pas  aménagée,  conformément 
à  la  loi  du  5  juin  1875,  de  manière  à  pouvoir  y  faire  subir  au 
détenu  criminel  la  peine  aggravée  que  l'on  veut  précisément 
pouvoir  infliger,  s'il  y  a  lieu. 

'  La  Commission  du  Sénat  ne  disait  pas  si,  dans  ce  cas  le  con- 
damné serait  envoyé  dans  une  maison  centrale  ou  s'il  pourrait 
être  renvoyé  dans  une  autre  prison  départementale  mieux  amé- 
nagée. Le  projet  qui  nous  est  jH-ésenté  par  le  Gouvernement  et 
qui  a  été  voté  par  le  Sénat,  se  conformant  à  l'esprit  même  de  la 
loi,  a  comblé  cette  lacune  et  édiote  que  dans  ce  cas  le  condamné 
subira  sa  peine  dans  une  maison  centrale. 

Le  Sénat  apporte  un  deuxième  changement  au  projet  primitif. 

Le  projet  renvoyait  pour  l'aggravation  facultative  de  la  peine 
ordonnée  par  la  cour  d'assises  à  l'article  614  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Le  Sénat  fait  remarquer  d'abord,  avec  raison,  qu'il  est  de 
meilleure  législation.,  surtout  en  matière  pénale  et  quand  on 
modifie  la  loi  pénale  proprement  dite,  de  faire  une  loi  complète 
par  elle-même  et  ne  rien  emprunter  aux  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  n'ont  trait  qu'à  l'exécution  des 
peines. 

D'ailleurs,  en  se  reportant  au  texte  de  l'article  614,  on  voit 
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que  cette  faculté  d'aggravation  de  la  peine  est^  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle,  une  mesure  disciplinaire  que  l'admi- 
nistration peut  toujours  employer  en  dehors  de  tout  arrêt  de 
cour  d'assises.  En  outre,  la  rédaction  môme  de  l'article  614 
suppose  précisément  le  cas  qui  nous  occupe,  c'estr-à*dire  que  des 
poursuites  ultérieures  peuvent  avoir  lieu. 

C'est  donc  bien  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  statuer 
directement  sur  l'aggravation  de  la  peine  qu'elle  croit  devoir 
appliquer,  et  c'est  pour  cette  raison  que  le  nouveau  texte  qui 
nous  est  proposé,  ne  se  borne  pas  à  renvoyer  purement  et  sim- 
plement à  Tarticle  614,  mais  édicté  que  la  cour  d'assises  pourra 
ordonner  que  le  condamné  sera  resserré  plus  étroitement, 
renfermé  seul  et  soumis  pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas 
un  an  à  l'emprisonnement  cellulaire. 

Le  Gouvernement  accepte  ces  modifications  de  rédaction  et 
votre  Commission,  considérant  qu'elles  n'affectent  en  rien  le  fond 
même  de  la  loi  (fue  vous  avez  voulu  édictcr,  vous  propose  égale- 
ment de  vouloir  bien  les  approuver. 

En  conséquence,  l'article  unique  de  la  loi  serait  ainsi  conçu. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Lorsque,  à  raison  d'un  crime  commis  dans 
une  prison  par  un  détenu,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  à  perpétuité  est  appliquée,  la  Cour  d'assises  ordonnera  que 
cette  peine  sera  subie  dans  la  prison  même  où  le  crime  a  été 
commis,  à  moins  d'impossibilité,  pendant  la  durée  qu'elle  déter- 
minera, et  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  temps  de  réclusion 
ou  d'emprisonnement  que  le  détenu  avait  à  subir  au  moment  du 
crime. 

L'impossibilité  prévue  par  le  paragraphe  précédent  sera  cons- 
tatée par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'avis  de  la  ConoLmission 
de  surveillance  de  la  prison.  Dans  ce  cas,  la  peine  sera  subie  dans 
une  maison  centrale. 

La  Cour  d'assises  pourra  ordonner,  en  outre,  que  le  condamné 
sera  resserré  plus  étroitement,  enfermé  seul  et  soumis,  pendant 
un  temps  qui  n'excédera  pas  un  an,  à  l'emprisonnement  cellu- 
lairo. 
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B.  —  ARRÊTÉ  DE  M.    LE   GARDE   DES  SCEAUX  RELATIF  AUX    ENFANTS 
MALTRAITÉS  ET  ABANDONNÉS. 

Au  cours  de  sa  dernière  session,  la  Société  générale  des  Prisons  a 
réclamé,  dans  les  projets  de  loi  qu'elle  a  préparés  sur  les  jeunes 
détenus  et  sur  les  enfants  maltraités  et  abandonnés,  des  mesures 
de  protection  en  faveur  de  ces  enfants,  contre  les  abus  pos- 
sible de  la  puissance  paternelle.  Cette  question  a  été  portée 
devant  le  Sénat  par  M.  T.  Roussel  et  ceux  de  ses  honorables 
collègues  qui  ont  signé  sa  proposition  de  loi  relative  aux  jeunes 
détenus.  Le  gouvernement  juge  opportun,  et  nous  ne  saurions 
que  l'en  féliciter,  de  la  soumettre  à  Fexamen  d'une  commission 
spéciale,  dont  plusieurs  membres  ont  déjà  pris  part  à  la  discus- 
sion de  la  Société  générale  des  Prisons.  Vojci  l'arrêté  de  M.  le 
garde  des  Sceaux  : 

ARRÊTÉ 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Sur  le  report  du  directeur  des  affaires  civiles, 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  —  Une  commission  est  instituée  au  minis- 
tère de  la  justice,  à  l'effet  d'étudier  les  dispositions  qui  pour- 
raient être  proposées  aux  chambres,  relativement  aux  cas  de 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  à  raison  d'indignité,  ainsi 
qu'à  la  situation  légale  des  enfants  indigents  ou  abandonnés. 

Cette  Commission  sera  composée  de: 

MM.  Martin  Feuillée,  sous-secretaire  d'État,  président  ;  Schobl- 
CHER,  séna1.eur  ;  Roussel,  sénateur  ;  Hérisson,  député  ;  Courgslle 
Seneuil,  conseiller  d'État;  Camesgasse,  directeur  de  Fadminis- 
tration  départementale;  Quentin,  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique; BuGQUET,  inspecteur  général  au  ministère  de  l'Intérieur  ; 
Pradines,  avocat  général  à  Paris  ;  Bonjean,  président  de  la 
Société  pour  la  protection  de  l'enfance  abandonnée  ;  Bournat, 
Secrétaire  général  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  déte- 
nus ;  GuiLBON,  jugç  de  Paix,  à  Paris  ;  Duvergier,  directeur  des 
affaires  civiles  au  ministère  de  la  justice;  Tanon,  directeur  des 
affaires  criminelles  ;  Gonse,  chef  de  la  division  de  législation  et 
d'administration  ;  Blondot,  chef  du  cabinet  du  sous-secrétaire 
d'État, secrétaire  ;  Rsibaud,  rédacteur  à  la  direction  civile, 
secrétaire-adjoint» 
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Réunion  de  l'Association  pénitentiaire  Scandinave 
à  CopenhagtLô,  les  6-8  juillet   1880. , 

Les  conférences  de  l'Association  furent  dirigées  par  M.  C,  Goos, 
{ffofesseur  de  droit  à  TuniT^rsité  de  Copenhague.  Treize  ques- 
tions étaient  mises  à  Tordre  du  jour  (voir  le  BuUetm  n""  6, 4880^ 
j».  ê9S)  ;  trois  ne  purent  être  traitées»  faute  de  temps,  savoir  : 
la  culture  intellectuelle  pour  les  prévenus,  la  peine  de  la  mise 
au  pain  et  à  Veau,  le  traitement  des  enfants  criminels  et 
négligés. 

De  même  la  question  sur  les  règles  générales  pour  disposer  le 
travail  des  prisons ,  de  sorte  qu'il  puisse  seconder  V exécution 
juste  de  la  peine,  se  ressentit  de  la  brièveté  du  temps.  La  dis- 
cussion s'établit  entre  M.  Mazanti  (Danemark)  qui  avait  proposé 
la  question  et  qui  défendait  le  système  de  contrat  en  usage 
en  Danemark,  et  M .  Petersen  (Norvège)  qui  était  d'avis  que 
te  plus  avantageux  était  le  travail  des  prisonniers  pour  le 
compte  de  l'État,  comme  il  a  lieu  en  Norvège.  M.  îfazanti, 
inspecteur  de  la  maison  centrale  de  Horsens,  s'appuyait  sur 
une  expérience  de  28  ans,  qui  parlait  en  faveur  du  système 
de  contrat.  M.  Petersen,  directeur  de  la  prison  cellulaire  de 
Christiania,  en  appelait  de  même  à  son  expérience  et  accen- 
tuait surtout  cet  inconvénient  que  le  contrat  ouvre  la  prison  à 
des  tiëtnents  étrangers  en  la  personne  de  l'entrepreneur  et  de 
ses  gens,  et  celui  que  le  travail  ne  peut  être  assez  varié  ni  con- 
s^ver  la  forme  du  métier,  quand  les  prisonniers  sont  loués  à 
des  particuliers.  Le  temps  ne  permit  pas  de  prolonger  la  dis- 
cussion au  delà  des  discours  intéressants  de  ces  deux  messieurs. 

La  question  sur  la  création  ^une  statistiqne  coUecHve  des 
prisons  Scandinaves  Xke  fut  traitée  que  brièvement  par  M,  Almquist 
(Suède)  et  M.  From  (Danemark).  A  la  fin,  M.  Almquist  fit  It 
{M*oposition  que  la  direction  delà  Société  présenterait,  à  la  session 
proc)iaine,  les  travaux  préparatoires  qu'elle  aurait  faits  pour 
une  statistique  pénitentiaire  commune  aux  pays  Scandinaves. 
La  proposition  fut  acceptée,  ce  qui  prouve  qu'on  consi<]fère  la 
n^lisation  d'une  telle  statistique  comme  possible. 
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La  discussion  d'une  autre  question  moins  importante,  le  temps 
4e  service  pour  les  gardiens,  a  moins  porté  sur  les  formes  de 
la  répartrlion  du  service  que  sur  le  nombre  des  employés  et 
la  nature  de  leur  service  dans  les  prisons  des  pays  Scandinaves. 
Cette  discussion  a  fait  ressortir  l'importance  des  gardiens,  surtout 
depuis  rintroékuctîon  des  nouveaux  systèmes  pénitentiaires,  et  la 
nécessité  de  rendre  la  position  des  gardiens  de  prisons  aussi 
bonne  que  possible. 

Les  Ekinois  aveûent  un  intérêt  spécial  à  la  question  sur  ruiiHlé 
^un  refuge  pour  les  prisonmères  libérées.  M.  Grotenfelt  (Fin- 
lande) développa  le  sujet  et  fit  une  exposition  de  fêtât  des 
cboses  en  Finlande.  A  Copenhague,  où  Ton  a,  depuis  fort  long- 
temps, une  maison  de  refuge,  on  n'a  pas,  dans  les  dernières 
années,  été  d'accord  sur  l'utilité  d'un  teiétablissenent.  Les  ad^ 
versaires  ont  prétendu  que  le  bien  appris  dans  h  celhxle,  se  per- 
dait facilement  quand  les  libérés  s'assemblaient  dans  le  refuge. 
Poœ*  cette  raison  ils  préféraient  que  les  libérées  soient  aossM); 
placées  dans  des  familles.  Les  vues  contraires  avancées  étaient 
inconciliables.  Cependant,  la  majorité  se  prononça  pour  la  maî^ 
son  de  refuge,  tandis  qnc  le  placement  en  famille  ne  fut  main- 
tenu quqpwr  quelques  Danois. 

M.  Tryde,  médecin  de  police  et  de  prison,   avait  posé  une 
question  sur  la  valeur  du  service  hygiénique  pour  VexécuHon 
de  la  peirve.  Il  développa  sa  question  dans  un  discours  expli* 
cite  et  intéressant.  Les  éléments  de  l'exécution  de  la  peine,  dit- 
il,  sont  en  partie  inanimés,  comme  tes  bâtiments  et  les  règle- 
ïftcnFts  pour  la  discipline  et  le  travail ,  en  partie  animés,  comme 
te   travail,    l'enseignement,  les  peines    disciplinaires  et    l'ac- 
tion   religieuse.    Le  caractère   de   l'exécution  hygiénique   est 
déterminé  par  l'étendue  de  rindîvfdûalisation  employée.  Comme 
la  peine  doit  impliquer  une  souffrance,  l'individualisation  ne 
pewt  être  que  restreinte,   et  Texécution  amènera  conséquem- 
ment  toujours  des  inconvénients  et  des  dangers  pour  l'hygiène. 
Ceux-ci  se  trouvent,  au  point,  de  vue  corporel,  dans  la  privation  de 
la  liberté,  dans   la  nourriture  uniforme,  dans  le  manque  de 
soins  pour  le  corps,  dans  un  travail  continuel,  souvent  très 
fktïgant,  dans  les  souffrances  causées  par  les  corrections  corpo- 
relles. Parmi  les  dangers  qui  menacent  Tâme,  la  solitude  oc- 
cupe sans  doute  la  première  place.  Pour  cette  raison  il  faut  que 
l'hygiène  ait  en  partie  son  attention  fixée  sur  le  prisonnier,  en 


Digitized  by 


Google 


-  956  — 

partie  sur  les  remèdes  qui  sont  propres  à  prévenir  ou  à  écarter 
les  effets  nuisibles  de  la  peine.    Âlais  il   ne  faut  pas  perdre 
de   vue  que   Texécution  de  la  peine  ne  peut  jamais,    ni  ne 
doit  jamais   considérer    Thygiène  comme   un    but   principal. 
L'hygiène  a.  dans  la  prison,  la  même  tâche  qu'elle    a  ailleurs, 
c'est-à-dire,  de  procurer  les  meilleurs  moyens  possibles,  pour 
une  vie  saine.  Elle  a  contribué  à  ce  que  les  formes  et  les  sys^ 
tèmes  des  peines   ont  été  réglés  plus  conformément  à  l'esprit 
charitable  de  notre  temps.  Elle  exerce  un  contrôle  nécessaire  pour 
découvrir  les  éléments  nuisibles  à  la  santé.  Mais  le  traitement 
hygiénique  a,  en  même  temps,  une  puissante  influence  éducatrice 
sur  le  caractère  du  prisonnier.  Il  faut  d'ailleurs  qu'il  soit  possible 
à  l'hygiène  de  prendre  une  part  active  à  l'examen  des  effets  de  la 
peine,  par  exemple  à  la  précision  des  conditions  et  des  obstacles 
de  la  réforme  hygiénique  spirituelle,  qui   se  trouvent  dans  les 
formes  spéciales  de  la  criminalité,  dans   leur   développement 
typique  ou  dans  d'autres  qualités  caractéristiques  de  leur  pro- 
grès. La  base  la  plus  essentielle  et  la  plus  solide  de  l'étude  des 
formes  de  la  criminalité  ne  peut  se  trouver  que  dans  les  prisons, 
les  maisons  centrales,  qui  acquièrent  par  la  même  importance 
pour  la  justice  que   les   hôpitaux   pour  le  médecin.  Si  l'on 
veut  que  l'hygiène  suffise  à  sa  mission,  il  faut  lui  accorder  des 
conditions  convenables   à  son    activité  ;   il  faut  que  la  justice 
reconnaisse  son  importance  en  pratique.  Il  est   vrai    qu'on  a 
pourvuàce  que  réclament  l'hygiène  proprement  dite  et  l'humanité. 
Cependant  la  position  du  médecin  de  la  prison  est  encore  la  même 
qu'elle  était  au  commencement  de  ce  siècle,  où  il  remplissait 
son  devoir  simplement  en  visitant  et  en  traitant  ceux  qui  requé- 
raient ses  soins.  Si,  dans  quelques  prisons,  son  influence  s'exerce 
d'une  manière  plus  efficace,  c'est  que  les  directeurs  lui  ont  fait 
des  concessions  par  bienveillance  ou  complaisance  personnelle. 
Il  semble  que  ce  n'est  que  par  exception  qu'on  a  compris  que 
l'hygiène  peut  immédiatement  et  fondamentalement  contribuer 
à  remplir  la   tâche  que  la  justice  confie  aux  exécuteurs  de  la 
peine. 

J'ai  cherché,  autant  que  possible,  à  rendre  les  traits  prin- 
cipaux du  discours  de  M.  Tryde,  parce  que  je  considère  comme* 
certain  que  ses  idées  pourront  être  appliquées  dans  beaucoup 
d'autres  pays  et  parce  qu'il  me  semble  qu'elles  occupent  une  place 
éminente  dans  les  efforts  qui  se  font  pour  donner  au  dévelop- 
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pement  de  reiécution  de  la  peine  une  direction  raisonnée.  Ce 
discours  n'ayant  pas  été  communiqué  d'avance  aux  membres 
de  l'Assemblée,  il  ne  pouvait  guère  s'entamer  de  discussion  à 
son  sujet.  Il  n'y  eut  que  M.  Âlmquist  qui  présenta  quelques 
observations  en  exposant  l'organisation  du  service  hygiénique 
tel  qu'il  est  dans  les  prisons  de  la  Suède. 

Lies  discussions  les  plus  importantes  et  les  plus  détaillées  s'en- 
gagèrent sur  les  trois  questions  suivantes,  que  j'exposerai 
séparément,  pensant  qu'on  s'y  intéressera  aussi  au  delà  des  limites 
des  pays  Scandinaves.  M.  le  pasteur  Bemhoft  (Norvège)  avait, 
comme  rapporteur  de  la  question  sur  les  écoles  dans  les  prisons^ 
fixé  le  but  de  ces  écoles  bien  au-delà  des  limites  qui  sont  fixées 
pour  l'insruction  primaire  dans  les  écoles  de  nos  pays.  Il  trouvait, 
en  ce  point,  des  adversaires  en  M.  le  pasteur  Sjœholm  (Suède)  et  la 
plupart  des  autres  orateurs.  Ceux-ci  étaient  d*avis  que  l'école 
primaire  devait  être  le  type  des  écoles  de  prisons.  Us  admet- 
taient pourtant  des  exceptions  en  faveur  de  certaines  professions, 
de  certains  degrés  d'instruction  et  des  jeunes  prisonniers.  Ces 
exceptions  existent  déjà  de  fait,  et  ont  toujours  existé  dans 
les  prisons  Scandinaves.  Le  désaccord  qui  se  manifesta  sur 
ce  point,  amena  une  déclaration  aifirmant  qu'il  faut,  dans 
l'intérêt  de  la  réforme,  donner  aux  prisonniers  qui  y  sont 
disposés,  une  instruction  qui  passe  celle  des  écoles  primaires 
ou  une  habileté  technique  spéciale.  Par  là  on  se  rapprocha 
davantage  de  l'école  que  M.  Almquist  et  M.  Seip  (Norvège) 
présentaient  comme  éducatrice  du  caractère.  M.  Seip  montra 
en  outre,  à  cette  occasion,  combien  il  est  désirable  que  le  prêtre  et 
l'instituteur  puissent,  dès  le  commencement  de  l'exécution  de  la 
peine,  se  mettfe  en  rapport  avec  le  prisonnier. 

M.  Petersen  exposa  la  question  des  moyens  de  conserver  à 
la  peine  corporelk^  dans  son  exécution,  un  caractère  intimidant. 
M.  Âlmquist  celle  qui  se  formulait  ainsi  :  Ne  faut-il  pas  que 
ie  prisonnier  soit  privé  de  toute  jouissance  qui  n'est  pas  néces^ 
satrs  à  la  santé,  comme  par  exemple,  l'usage  du  tabac  à  priser 
et  du  tabac  à  fumer?  Ces  deux  questions  furent  traitées  ensemble. 
Dans  son  rapport,  M.  Petersen  prit  pour  point  de  départ  le  fait  que, 
depuis  longtemps,  on  cherche,  dans  l'exécution  de  la  peine,  le 
double  caractère  d'intimidation  et  d*amendement,  et  que,  dès 
lors,  ouest  facilement  conduit  à  exagérer  le  premier  aux  dépens 
de  l'autre. 
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n  s'appuyait  sur  l'idée  qu'uoe  maison  de  oNTection  doit  d'a- 
bord être  intimidante  et  ensuite  réformatrice.  Pour  cela  il  £aut 
un  règlement  rigoureux  et  séyèrement  observé  ;  maïs  la  rigueur 
doit  être  secondée  par  la  justice  et  par  la  logique.  Comme  détail, 
il  bîsait  observer  que  la  peine  cellulaire  avait  besoin  de  plus 
de  rigueur,  surtout  dans  les  périodes  courtes  et  en  général  au 
commencement.  L'abréviation  de  la  peine  est  nuisible,  disait-il, 
surtout  quand  l'expiation  est  oaurte.  Il  considérait  comme 
un  avantage  que  le  régime  alimentaire  pût  être  mis  au  service 
de  la  discipline,  plus  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Enfin  il  voulait 
que  la  correction  oorpcurelle  fût  conservée  comme  peine  discipli- 
naire. H.  Stuckenberg,  co-rapporteur  de  la  question,  soutint  les 
idées  de  M.  Petersen  et  monti*a  que  la  cellule  n'avait  plus,  en 
Danemark,  le  même  caractère  intimidant  qu'elle  avait  au  com- 
mencement, ni  viS'-à-*vis  du  prisonnier,  ni  vis-à-vis  du  public. 
La  cause  de  ce  résultat  fôcbeux,  est,  suivant  lui,  dans  l'emploi  de 
la  cellule  pour  les  prévenus  et  accusés,  emploi  qu'il  trouve  juste 
d'ailleurs.  Quant  à  la  mise  du  régime  alimentaire  au  service  de 
la  discipline,  il  fit  observer  qu'on  a,  dans  les  prisons  locales  de 
l'Angleterre,  introduit  une  écbelle  de  nourriture  qui  se  règle 
sur  la  durée  de  la  peine.  M.  Almquist  n'était  pas  d'avis  que  l'iso- 
lement manquait  de  rigueur.  Si  la  peine  se  montrait  trop  douce, 
c'était,  selon  lui,  la  fiiute  de  l'application.  Par  rapport  à  ce  fait,  il 
demandait  que  le  prisonnier  fût  privé  de  tabac  à  prisor  et  à  fumer, 
en  tant  que  ce  n'était  qu'un  moyen  de  jouissance.  Par  là  on 
rendrait  la  peine  beaucoup  plus  sensible.  La  dernière  partie  dfr 
la  discussion  eut  ainsi  pour  objet  principal  la  prohibition  du  tabac, 
&  laquelle  la  plupart  des  orateurs  s'opposèrent,  s'appuyant  sur- 
tout sur  des  raisons  d'humanité.  Cependant  laqfiajorité  fut  d'ac- 
cord sur  la  nécessité  de  conserver  à  la  peine  son  caractère  inti- 
midant dans  son  exécution.  — La  question  aurait  été  traitée  plus 
an  détail  si  le  temps  l'avait  permis. 

11  me  reste  à  rendre  compte  des  deux  questions  suivantess  : 
Is  système  irlandais  est-il  fondé  sur  des  donfiées  justes^  Is 
système  progressif  Or-t-'il^  en  général^  réalisé  par  Vexécuêion^  Us 
avantages  qu'on  en  a  espérés  ?  Ce  fut  surtout  la  dernière  de  ces 
deux  questions  qui,  par  son  caractère  purement  pratique, 
engagea  à  la  discussion.  Elle  semblait  surtout  dirigée  contre  le 
Danemark,  où  ce  système  est  en  usage,  depuis  1813,  dans  les  mai- 
sons de  réclusion.  M.  Fr.  Bruun  fit  une  exposition,  qui  reapiraii 
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une  profonde  conviction  des  principes  da  système  et  des  motifs 
auxquels  était  due  son  introduction  dans  les  prisons  dantHses.  D 
chercha  à  constater  par  des  chiffires  que  les  souffrances  *cau- 
sées  par  Texpiation  ont  été  augmentées  par  les  formes  de  ce  sys- 
tème. M.  Almquist  n'approuva  pas  le  système  danois,  en  ce 
qu'il  fait  subir  tous  les  degrés  de  la  peine  dans  le  même  éta- 
blissement, ni  en  ce  qu'il  s'applique  aux  vieux  récidivistes. 

Pour  la  Suède,  il  fit  observer  que,  depuis  1873,  tous  ceux  qui 
sont  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  un  laps  de  temps 
qui  passe  deux  ans,  sont  enfermés  dans  les  cellules  pour  un  temps 
de  six  à  douze  mois,  après  quoi  ils  passent  dans  le  régime  en 
commun.  Le  transfèrement  dans  les  difiërenles  classes  supé- 
rieures, selon  le  nombre  de  points  ou  marques  gagnées,  n'a  pas 
beaucoup  de  valeur  selon  lui.  11  faut  que  le  prisonnier  fiasse  son 
devoir  quant  à  la  discipline,  mais  TacccHinplissemâdt  de  ce  devoir 
ne  peut,  de  l'avis  de  l'orateur,  être  une  raison  spéciale  de  récom- 
pense. M.  Stuckenberg  rappela  à  l'auiditoire  le  compte  rendu 
que  fat  commission  qui  avait  visité  les  prisons  et  maisons  cen- 
trales de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Iriande,  avait  publié  en 
4879.  Il  constata  que  le  jugement  de  cette  commission  porte 
que  l'effet  du  système  est  en  faveur  de  la  discipline,  mais  non 
en  celle  de  l'intimidation,  ni  en  celle  de  Tamélioration.  Il  blftma 
la  disposition  intérieure  qu'on  avait  donnée  à  ce  système 
en  Danemark,  comme  manquant  d'harmonie,  surtout  le  peu 
d'usage  qui  se  fait  de  la  cellule  comme  base  de  tout  le  traitement 
consécutif,  ainsi  que  l'exécution  de  toute  la  peine  dans  la  même 
prison.  En  passant,  il  allégua  que  la  peine  d'isolement  avait,  en 
1863-68,  diminué  le  nombre  des  récidivistes,  dans  la  caté- 
gorie des  prisonniers  qui  furent  soumis  à  cette  peine,  de  31 0/0 
(chiffre  avant  l'emploi  de  la  cellule)  jusqu'à  18  0/0  et  que  cette 
proportion  était  restée  à  peu  près  constante  depuis  ce  temps-là. 
La  plupart  des  orateurs  reconnaissaient  dans  l'application  du  sys- 
tème en  Danemark  un  grand  progrès,  en  comparaison  de  l'ancien 
traitement  des  prisonniers  qui  vivaient  en  société  ;  mais  ils  étaient 
d'accord  sur  ce  que  l'organisation  intérieure  de  ce  système  donnait 
prise  à  la  critique,  surtout  dans  ses  pruniers  degrés,  où  il  avait 
besoin  d'être  rendu  plus  sévère.  Plusieurs  donnaient  lapréférence  & 
la  peine  de  la  cellule  sur  toute  autre  peine.  Le  résultat  de  la  dis- 
cussion fut,  comme  le  président  de  la  séance  le  constata,  que  tous 
étaient  d'aocord  sur  la  vérité  du  principe  progressif  et  sur  son 
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importancepour  rexécution  utile  de  la  peine,  tandis  qju'on  n'était 
pas  d'accord  sur  les  formes  d'application  de  ce  même  principe. 

L'espérance  qu'on  avait  fondée  sur  cette  réunion,  se  trouve 
pleinement  justifiée.  On  n'avait  pas  voulu  que  le  chiffre  de 
ceux  qui  devaient  y  prendre  part  fut  fort  élevé.  L'intérêt 
que  le  public  des  pays  Scandinaves  porte  à  la  question  péni- 
tentiaire, n'est  encore  que  peu  commun.  D'un  autre  côté,  les 
conférences  devaient  être  considérées,  pour  la  Société  péniten- 
tiaire même,  comme  la  révélation  de  ses  forces»  augiire  de  son 
avenir.  Un  regard  rétrospectif,  jeté  vers  ses  débuts,  montra  que 
l'attente  de  ses  fondateurs  était  surpassée  de  beaucoup.  Le  nom- 
bre des  membres  est  de  108,  c'est-^-dire  63  du  Danemark,  10  de 
la  Norvège,  30  de  la  Suède  et  S  de  la  Finlande.  L'importance 
des  séances  fut  rehaussée  parle  prince  royal  qui  assista  à  l'une 
d'elles,  et  par  le  ministre  de  la  justice  qui  les  suivit  toutes.  Les 
discussions  mêmes  ont  dissipé  toute  crainte  de  ce  qu'à  l'avenir 
la  Société  manquftt  de  capacité  pour  l'initiative  et  pour  l'action. 
Quant  au  public,  il  a  montré»  à  l'occasion  de  ces  conférences,  un 
intérêt  pour  la  cause  pénitentiaire  qu'on  ne  lui  connaissait  pas 
jusqu'ici.  Enfin,  cette  assemblée  a  renforcé  les  liens  que  l'action  de 
la  science  non  moins  que  leur  commune  origine  ont  établis  entre 

les  peuples  Scandinaves. 

Stuckenûerg. 

III 

Informations    diverses 

Le  22  juin  dernier,  une  touchante  cérémonie  réunissait  à 
Louvain,  autour  de  M.  Tbonissen,  professeur  de  droit  criminel 
à  l'Université  de  cette  ville  et  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  Belgique,  ses  anciens  élèves  et  ses  élèves  actuels, 
jaloux  d'offrir  à  l'illustre  professeur  l'hommage  unanime  de  leur 
vive  admiration  et  de  leur  profonde  reconnaissance.  Us  saluaient 
en  lui  le  maître  vénéré  qui  a  dépensé  pour  eux,  sans  compter, 
les  trésors  de  son  esprit  et  de  son  cœur,  refusant,  pour  rester 
au  milieu  d'eux,  fidèlement  attaché  à  sa  chaire  de  droit  criminel, 
les  fonctions  les  plus  élevées  et  les  plus  enviées;  ils  saluaient  le 
savant  qui  pendant  près  de  quarante  ans  n'a  cessé  d'enrichir  de 
ses  travaux  historiques  et  juridiques  la  littérative  de  son  pays;  ils 
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saluaient  enfin  rhoiume  politique  qui,  au  milieu  des  luttes  les 
plus  ardentes  du  parlement,  a  su  se  concilier  le  respect  et  même 
l'affection  de  ses  adversaires.  Si  par  ses  discours,  par  ses  études 
sur  l'histoire  et  les  institutions  contemporaines  de  son  pays,  par 
son  enseignement,  M.  Thonissen  appartient  à  la  Belgique,  il 
appartient  aussi  à  l'Europe  savante  par  ses  grands  travaux  sur 
le  droit  criminel  dans  llnde  ancienne,  l'Egypte,  la  Judée,  la 
Grèce  et  la  Gaule  mérovingienne.  Il  appartient  plus  particulière- 
ment à  la  France  ;  il  est  membre  correspondant  de  rinstitut,  il 
est  membre  de  la  Société  générale  des  prisons.  Déjà  MM.  Faustin 
Hélie  et  Molinier  se  sont  fait  auprès  de  lui  les  interprètes  des 
sentiments  de  nos  compatriotes.  Ceux  de  nous  qui  ont  eu  l'hon- 
neur de  siéger  à  ses  côtés  au  Congrès  de  Stockholm  où  le  ministère 
qu'il  combat  au  sein  du  parlement,  l'avait  cependant  envoyé  pour 
représenter  la  Belgique,  ont  pu  non  seulement  apprécier  son 
talent,  mais  aussi  connaître  l'affabilité  de  son  esprit  et  l'élé- 
vation de  son  caractère;  ils  sont  heureux  de  lui  adresser  à 
leur  tour  leurs  hommages  et  leurs  vœux.  F.  D. 

—  Revue  pénitentiaire  du  Nord  (Nordisk  Tidskrift  for  Pceng- 
selsvœsen)  Sommaire  des  n°'  3-S,  de  1880. 

Réunion  de  l'Association  pénitentiaire  Scandinave  en  juillet 
1880,  à  Copenhague  (rapport)  ;  — Variétés  :  Danemark  :  la  police 
de  Copenhague  (rapport)  La  Société  de  patronage  de  Vridsloselille 
(rapport);  La  Maison  d'éducation  Holsteinsminde  pour  les  enfants 
négligés  (rapport)  ;  Comptes  rendus. 

—  RiviSTA  Carcearrie.  Sommaire  du  n®  6. 

Le  travail  des  condamnés  en  liberté  ;  expérience  faite  à  réta- 
blissement des  Trois  Fontaines  et  la  question  de  la  Cam- 
pagne romaine,  par  M.  Martino  Beltrani-Scalia.  —  Le  projet 
de  Code  pénal  croate,  comparé  à  ceux  d'Autriche  et  de  Hongrie, 
par  M.  E.  Tauffer,  du  prof.  E.  Brusa,  de  l'Université  de  Turin. 
—  Actes  parlementaires:  —  Italie.  Chambre  des  députés, 
séance  du  16  juin  1880.  Discussion  du  projet  de  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  —  Id.  id.  Agrandissement  de  la 
prison  de  Regina  Cœli  à  Rome;  —  Projet  de  loi  présenté  le 
7  juin  1880,  sur  les  grâces  souveraines.  —  Variétés:  —  Fête 
scolaire  dans  la  maison  de  garde  La  Générale^  près  de  Turin.  — 
La  Société  de  patronage  pour  les  libérés  de  la  province  de  Man«* 
toue.  —  Le  suicide  chrz  les  détenus  italiens.  —  Bulletin  péniten*- 
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tiaire  de  TEspagne.  —  Diplôme  conféré  par  le  ministre  de  riDfr- 
traction  puUique  i  M.  Tabbé  de  Sanctis.  —  Statistique  déceonale 
deft  prisons  (iS70-1879).  —  La  Pia  Casa  de  patronage  à  Flo- 
rence. 

Sommaire  du  n®  7  : 

Sur  les  systèmes  pénitentiaires;  Lettre  du  professeur  C.  Roeder 
au  Commandeur  M.  Beltrani-Scalia.  —  Rapport  à  S.  M.  la  Reine 
d'Angleterre  de  la  Commission  instituée  par  décret  du  12  fé- 
vrier 1878  pour  étudier  les  effets  de  la  législation  sur  la  senitude 
pénale  (suite).  —  Actes  parlementaires.  Italie.  Chambre 
des  Députés,  séance  du  16  juin  4880.  —  Discussion  du  projet  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur  (suite  et  fin).  —  Id.  id., 
séance  du  il  juillet  1880.  Rapport  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  Tannée  1880.  — Id.  id.,  séance 
du  14  juillet  1880.  Discussion  du  budget  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  pour  1880.  —  Sénat  du  royaume  d'Italie.  Discussion  du  même 
budget.  — Prograname  et  invitation  pour  le  Congrès  de  la  Société 
des  employés  des  établissements  pénitentiaires  allemands  à  Brème 
du  13  au  18  septembre  1880.  —  Bibliographies.  Des  conditions 
agricoles  de  Pianosa  et  du  règlement  pour  toutes  les  colonies 
agricoles  pénales  en  Italie/par  M.  Ferdinand  Fonseca,  à  Florence. 
—  L'Ouvrier  et  l'Hospice  de  Bienfaisance  à  Catane,  par  M.  Aga- 
tino  Sciuto,  avocat.  —  Variétés.  Les  employés  déclaiés  aptes 
au  poste  de  comptables.  —  Les  prisons  en  Autriche  peodant 
Tannée  1878.  —  La  Société  viennoise  d'assistance  auiL  familles 
des  détenus  et  des  libérés.  —  La  peine  de  mort  en  Suisse.  — 
Statistique  des  condamnés.  —  Bienfaisance.  —  Société  pour  la 
réforme  pénitentiaire.  —  La  Commission  pénitentiaire  inter- 
nationale. —  Le  travail  dans  les  prisons  françaises.  —  L'Asso- 
ciation pénitentiaire  Scandinave.  —  Société  royale  de  patronages 
pour  les  enfants  à  Turin.  —  Revue  pénale  du  Nord,  sommaires 
des  no'  1  et  2  de  Tannée  1880. 
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